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RECUEIL ADMINISTRATIF 

ID DÉPARTEMENT DE LA SEINE ^ 



contbkaut 



LES LOIS, ORDONNANCES ROYALES ET DE POLICE, 

insTEUcnoiis I arrêtés, actes divers, 

JUGEMENS DES COURS ET TRIBUNAUX, 



CONCSaHAKT 



fL'ADMIHISmATION DEPARTEHEHTALE ET GOBOTOHALE 



VVU.lL 



AVEC l'aUTOAISATIOH SPiCIALB DE MM. LES ÏKÉFETS DE LA SEIRE ET DE POUCE. 



PARTIE OXnCaELLE. 



Ordonnances du Roi. 



wix de population considérés comme seuls 
*àeaù'ques pendant cinq ans, à compter 
i" janvier iSSy. 

pAm, U 30 décembre 1836. 

ois-Philippe , etc. ; — Vu l'ordonnance 
\ mai i8oa ; — Vu les nouveaux ^tats 
)pQlation dresses officiellement par les 
ts : — Sur le rapport de notre minisire 
aire d'état au département de Tinté- 
, — Nous avons ordonné et ordonnons 
i suit : 

L 1**. Les tableaux de population ci- 
;és, des départemens du royaume, des 
dissemens et des cantons, des com- 
s dont la population excède trois mille 
, ou dont la population agglomérée est 

CIEIL ADMINISTRATIF DE LA SEINE. 



de quinze cents âmes et au-dessus , seront 
considérés comme seuls authentiques pen- 
dant cinq ans, à compter du i*' janvier loSy. 
a. Nos ministres secrétaires d'état aux 
départemens de la justice et des cultes , de 
la guerre, de la marine et des colonies , des 
finances, de Tinstruction publique, des tra- 
vaux publics, de l'agriculture et du com- 
merce , et de l'intérieur, sont , chacun en ce 
qui le concerne , chargés de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera «insérée au 

Bulletin des hisi ^ ' ; *'* : '•' 
• ♦, -•»• • •« • 

;v.- . : LOUIS-I^BILIPPE. 

Par le roj* r Zi pâli. deiFt^nce , ministre 
secrétaire ^é(f(jt au ^dépârûment de 

;•'• -GlipARIIf. 

Tnmc IL — 1837. I 



tintérièur'^ 



Tableau dt la papiilalha du royaume par dèparleir. 



Ai».- 31&,1HS 

Ai.nc. 5Sî,09S 

Allier 309,a;o 

Atpei (BiiH»-). 159,0iS 
Ab» (Hjiutei-). 131,163 

Ar<Uche 353.7St 

ArdeanM 306,861 

Arir'ic 960,536 

Anbc. 9S3,S70 

Auila 98f.088 

A«vron 370,951 

BoiKh.-du'IUiAaa 363,335 

CiUadai 501,775 

Cinul 961,117 

Charente. 365,196 

Ch.vcnlc-InKT... ii<l.6£9 

Cher. 9;6,B53 

Corr*ic 309,133 

Conc. 907,889 

CAie-d'Or. 3S5,69ï 

Uic-du-NonL'. 603,563 

Create..,- 976,%34 

l>i)rdo>M. £S7,509 

Doubi 3;e,97£ 

Drtmf 303.i99 

Eq« Hi,769 

Enre-et-Uir.... 985,058 

Vm>%\tn 5<6,935 

Gird 366,359 

Garonne (Uauie-). £Si,7S7 

G*».. 3t«,«83 

Girond 535,809 

lUnuii 3S7,H£6 

lilii -x-Vilune. . ■ 5ï7,Si9 

Indre «57,350 

Indra •i-L<ure...30<'.,t7l 

Itère 573.615 

Jur> 315,355 

L.ndM 581.918 

LairctQier.....«:i,0(3 

Loîr» 119,497 

Loire (Haaio).... 895,381 
Loire- Inférieure • 170,768 
Lûr>i 316,189 



Lo< 987,003 

Lol-el-Gwonne.. 316,100 

Uuire 111,733 

MMM-et-Loin.. . 177.970 

ManJie 59ï,38â 

Mirne. 315,9',3 

Uame (Haute). . . 955.969 

Hayennc 361,765 

Meanhc 191,366 

Men*. 317,701 

Mocbihin I'.9.7i3 

Moielle 137,?.>0 

Ni*TT« ^7,5aO 

Nord. 1,026,1 

39.S,6'. 

Orne SC.3,fiaH 

Pai-de-Cala» «iG',.r.>'. 

Poy-de-D4rop....5S9/,lH 
PYrJn<c(B«l«i-)lî6.Vm 
PTr<n<'«(lUui»»-)5.'.S.170 
PTrén^et OHcni. . 161,335 

ifiinIBu-) 561,859 

Rhin(Haut-)„--. iJ7,0r9 

RhAnc 189.011 

313,99H 
538,507 

S>nbe_ 166,888 

" " 1,10689t 

Inférieure.. 720.595 

el- Marne.. 315,881 

SeiDC-et(tM. . . . £19,583. 

Sitrei (Deux]....30'^,IOî 

Sorame.... • 553,706 

Taru 316,611 

Tara cl-Garoiwa- 919(181 

Var. 393,10'. 

Vaneluto .9111,071 

Vcndio 3il,3ia 

Vienne «88,00^ 

Vienne (Ihule).,, 993,011 
Vofgefc. 



. 355,237 



Vup 



Toi.1... 33.510,910 
1 l'onlonnancu rnyale du 30 



u pour è're anneic 1 l'ordonnancu rnyï 
d^embre 1836, enre|ii>lrc-e lout le n> 7751. 

LcBoir de Frana, mmitln ttcrAain d'élal de 

rinlèrktàf, Sigaé Gas* Anin. 

Nota. LViendue dei lablHUi de puputattou pir 

armridiuenun* , par caMoni et par cammunei , ne 

noui permet pu de la* int^rer ici} ili ic tniuictit 

au BÙUelia dtt hU,n'» 185. 

Engpgrmens volonlairts it Rmgaganau, 

Pari>,leI5j)»ierI837. 

Loai>-Pbilîppç, etc.; — Vu la loi du ai 
mars i83i'sur Ic'r'sn-uteTnont de l'armée; 
— Vu notre ordonnance ^d sti 'avril de la 
in(!mc anni^c sût les Cfigagcmçns volontaires 
et les rrngagfiTtens(*-^ Cc(lsid(frànl tju'il 
r&utic de c;l|e-ortlp(U]3<!l^,(^ie les engagi's 
volontaires etl^^mtlitaifctftcngagés De peu- 
vent être chaog<!s d'armes sànt leur consen- 
tement , et que IV'icrrice de ce privili^e ne 



se concilie pas toujours avec le bien du 
vice ; — Considérant en outre que , soi 
rapport, il importe que les engM<!s vo 
taires et les ren^gù soient Iraitét IK la m 
manière que les jeunes soldais appelés p 
loi du recrutement ; — Sur le rapport de r 
ministre secrélaire d'état de la guerre, — I 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*. Les engagemens volontaires i 
rengagemens seront contractés sans dist 
tlon oé corps ai d'arme, et dans les foi 
prescrites par les art. 3^ et 3; de la U 
31 mars i83i. 

Notre ministre secrétaire d'état d 
guerre pourra , en conséquence , faire cl 
ser de corps et d'arme , après incorporât 
Tes militaires engages ou rengagés , lor 
l'intérât ou les besoins du service l'exigei 

1. 'Le* actes d'engagement et de reng 
ment seront conformes aux modèles ano 
à la présente ordonnance, 

3. Les art. 5 , i3 et 34 de notre orc 
nance du aS avril i83i sont abrogés. 

4. Notre ministre secrétaire d'état < 
guerre est chargé de l'exécution de la | 
sente ordonnance , qui sera insérée au £ 
lia des his. 

LomarPRIUKPE. 

Par le roi : Le pair de France , mù. 
Kcrèiaire d'état de la guerre , 

Bebhard. 



ACTE DENGAGEHE>T. 
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MM «t pré- !• Qa*Q n'est ni marié ni veoT avec 



.iradect 
i# l*katorité 



del 



da 



«c«n*Mtpn 
sé pwo» 



. 45 da Cod« 

lAdioUloadn 
la iBCMs et d« 
I de la nais- 
( «n ttmCei 

Indiqnar la 
Boa. 
ffomderiB- 

Sî Teacafé a 
de iriDfit ans, 



îfu la coa- 

qaHleCt 
Aa prodoira, 
itkk 



)IB indiciaera 
■ naaiérolai 
pièces qve 
là qaî aara 
rri devra pro- 
. con/ormé- 



il 



ri de 



anaoca du «8 
«Sis sar las 
naana. poar 
tr qaH est 
da tante 
lioa. 

M l'eocacé se 
e aux com- 
adevétéraos, 
icr ici en cxé" 
i des ordon- 
I des 17 no- 
re *i 10 dé- 

• Les pièces 
ites pour jiu- 
le qaiaaeans 
▼ice; 

%• Le^ corps 
e^el il enra 
bcré en der- 
ia«. et la date 
I Ûbération , 
a Je congé on 
e qvi en tien- 

»; 

!• La date dn 
cat de bunne 
lite délivré 
i corps oi il 
t. 

I If om et pré- 
de rensagé. 
i 11 om et pcé- 
de Tengaf é. 
I Nom et pré- 
de l'engagé. 
Si rengagé on 
laeiaa ne pen- 
rig;ocr, il sera 
lenlioa de la 
qailesenem- 
ra, conformé- 
à llsrt. 39 du 
civiU 



s* Qnll n'Sst Uéaa service ni eomme 
appelé on satratitoant, ni comme en- 
gagé volontaire on rengagé , ni comme 
remplaçant on inscrit maritime , 

E<edit sienr (6) nous a pré- 
senté: 

io |7n certificat délivré sons la date 

da. ...... par (7) et constatant 

«ine ledit sieur {k\ n^est atteint 

oHmcnne infimute , cpiMI a la taille et les 
aatres qnalités requises pour être reçu 
dans Nrmée, et quHl pent être dirigé 

mo Son acte de naiisance (o) 

constatant qu'il est né le (to). . . .k. . . . 

canton d arrondistement d. . . . 

département d 

a* Un ceitificat de bonnes vie et 

moBnis délivré sons la date du 

per le maire d (it) conformé- 
ment k l'article %o de la loi du ai mars 
i83», et constatant : 

io Que ledit sieur (is) jouit 

de ses droits civils ; 

se QuHI n^i jamais été condamné k 
nne peine correctionnelle pour toI , 
escroquerie , abus de confiance on at- 
tentat aux moBurs; 

4*(0 

5o (d) 

6* Las pièces dent le détaU suit (e) : 

••(0 

-ta 

3a (n j. ••...• 

ITons , maure da cliff(4ieu de canton 

d après avoir recomm la réen- 

larité des pièces produites par le sieur 
(i3) lui avons donne lecture , 

1» Des articles «. 3i, 3«, 33, 34 de la 
l«i dn a I mars iS3ii ; 

•o Des articles 17 et 18 de Pordon- 
nance royale da t8 avril i83a , lesquels 
ordonnent de Ciire conduire de bri- 
gade en briffide , par la gendarmerie , 
les engagés volontaires trouvés bors 
de la route qui leur est traeée , et de 
poursuivra comme insoumis ceux (|ni 
ne se rendent pas k leur destination 
dans les délais prescrits; 

3» De l'article 1" de l'ordonnance 
royale du i5 janvier 1837, d'après le- 
quel les engagés volontaires doivent 
contracter, sous le rapport de leur in- 
corporation dans l'armée , les méme^ 
obligations que celles imposées aux 
jeunes soldsts appelés sous les dra- 
peaux par la loi dn recrutement « et 
seront , par conséquent , toujours sus- 
ceptibles d'être cbangés de corps sans 
destination d'arme • toutes les fois que 
Tsutorité militaire le prescrira. 

Après quoi nous avons reçu l'enga- 
gement du sieur j^i 4) 

Lequel a promis de servir avec fidé- 
lité et honneur pendant sept ans, du- 
ivée de rengagement volontaire, aux 
termes deTart. 33 de la loi du ai mars 
i8<«, et à nsrtir da ce jour. 

Lectui-e laite audit sieur (i5). 

^ aux deux témoins ci-<lcssus dénom- 
més du présent acte, ils ont signé avec 
nous ^i) 

Approuvé : signé LOUIS-rHILlPPE. 

Parle Koi ; U ftair dé France ^ mi- 
nistre secrétaire d*étal de lu 

*"*'*'*' signe : BERNARD. 



Modèle no a 
ACTE DE REVGAGEIIKNT. 



L'AN mil huit cent le 

k heure d s'est pré- 
senté devant nous, sous-intendant mi- 
litaire résidant a département 



(>) Nom , pré- 
noms , grade et 
corps dans lequel 
sert le militaire. 



(s) Indiquer ici 
les marques psrti- 
cttliéres. 

(3) Noms, pré- 
noms « professions 
et résidence des 
deux témoins. 



(4) Si le militaire 
est absent de son 
corps depuis plus 
de trois mois, il 
sera tenu do pro* 
duire un certificat 
de bonne conduite 
du maire de la 
commune où iJ ré- 
side. 

(5^ Indiquer le 
chef de corps ou 
l'olHcier de recru- 
temeol qui a dé- 
livré le ceruficat. 

(6) Désigner le 
corps. 

(7) Nom et pré- 
noms du rengagé. 



(a) Si le rengagé 
on les témoins ne 
peuvent signer , il 
sera ûdt mention 
de la cause qui les 
en empêchera, con- 
formément k Tart. 
39 dn Code civil. 



d le sienr (1) né 

lo* k département d 

Ad etd domicilies 

s...*... cantond déçartemeot 

d cheveux sourcils 

front yeux nes...^.... 

bouche menton vi- 
sage (s) taille d^in mètre 

millimètres; 

JLeonel, assisté des sieurs (3) 

sppeles comme témoins, conformément 
k la lot, nous a déclaré vouloir contrao- 
ter un rengagement de uau 

St, k cet effet, nous s présenté : 

io Un certificat dnehef du corps dans 
lequel il sert actuellement, constatant 
quil a droit k son congé définitif dn 
senrice actif le et qu'il a tou- 
jours tenn^ une bonne conduite pen- 
dant son séjour au corps (4) ; 

s» Un certificat attestant (pill réunit 
les <|ualités rec^uises pour faire un bon 
service, délivre par (S) 

3« Un certificat d'acceptation du chef 

d (6) constaunt qu'il peut être 

admis à continuer de servir dans l'ar- 
niée et être dirigé sur ce cor[is 

Nous, sous-intendant militaire, après 
avoir reconnu la régularité des pièces 

produites par le sieur {p 

nous lui avons donné lecture des ar- 
ticles 34. 36 et 37 de la loi du %\ mara 
i83«, des srticles «5, a6, a;, «8 et agde 
l'ordonnance royale du 98 avril i83«, 
et de l'article i'' de rprdonnance de 
i5 jaurier 1837. 

Ensuite de quoi, nous avons reçu le 

rengagement du sieur (7) 

lequel a promis de continuer k servir 
avec fidélité et honneur, et de rester 
sons les drapeaux pendant l'espace 

de ans, k com|>ter du 

jour ok cesse le service auquel 11 est 
actuellement tenu par la loi. 

Lecture faite audit sieur (7) 

et aux deux témoins oi-dessus dénom- 
més du présent acte, ils ont signé avec 
nous (a) 

Faitk le t8... 

Apprmivé : signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : le pair de France , mi- 
nistre secrétaire d*éiat de ia guerre, 

signé BERNARD. 



AtdUrs^ Dépôts et Fabriques rangés dans les 
deux premières classes des établissemens dan' 
gereux ^ insabihres ou incommodes. 

Paru »U 27 janvîtr 1837. 

Louis-Philîppe , etc. ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d*ëtat au dépar- 
tement des travaux publics , de Tagricuiture 
et du commerce ; — Vu le décret du i5 oc - 
tobrc 18 10, et l'ordonnance réglementaire 
du i4 janvier i8i5; — Vu les ordonnances 
des ^9 juillet iSiS, aS juin et 29 octobre 
i8a3, ao août i834i 9 février 1825, 5 no- 
vembre 1826, 20 septembre 1828 el 3x mai 
i833; — Notre conseil d'état entendu , nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Sont rangés dans la première 
classé des établissemens dangereux , insalu- 
bres et incommodes, les fabriques et les 
dépôts de noir animalisé ; les fabriques d'éther 
et les dépôts d'éthcr, lorsque ces dépôts en 
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Préfecture de la Seine* 



ARBÊTÉ8. 



Dépoliftîr de l'enlrepftt géaéral des boÎMoa*- 

Règlement du serçice de manutention et création 
d'un chef-^ui^rier. 

Nous , pair de France , préfet , — • Vu la 
dëUbératîon du conseil ronnicipai de la ville 
de Paris ) en date du 4 niars i836f relative 
au dépotoir de Tentrepôt général des bois- 
sons; — - Vu les réclamations de plusieurs 
néeocians entrepositaires ; — Vu le rapport 
de 1 Inspecteur général du poids public el des 
perceptions municipales , en date du g no- 
vembre dernier ; — Arrêtons : 

Un ohaC-ottvrier, nommé par nous, fera chargé 
de diriger le senrice de manutention des pièces de 

2iiritueaz dans le dépotoir de TentrepÀt général 
es boissons. Ce cbef-ouvrier sera» comme les 
autres agens manutentionnaires , sous les ordres 
ec sous la sortetllance du préposé du poids public 
près le dépotoir. 

a. Indépendamment de sa coopération an tra- 
vail manuel du dépotoir, le chef-ouvrier indiquera 
aux négocians ou à leurs agens , la place que de- 
vront occuper les f&ts à dépoter ; ii fera enlever 
les Ats mesurés, de manière k éviter l'encombre* 
ment ; enfin , il veillera i la bonne exécution du 
travail de manutention , notamment à ce que les 
fûts ne soient pas endommagés par un travail pré- 
cipité , que les grues , les cylindres, les entonnoira 
et autres parties du dépotoir, soient toujours pro- 
prement tenus et en bon état de service. 

3» Le chef-ouvrier sera solidairement respon- 
sable avec les autres ouvriers manutentionnaires, 
de tous dégâts et avaries provenant du service de 
manutention , et il devra fournir pour garantie de 
sa gestion un oautionnement de 760 f., qui accroî- 
tra d*auunt la masse des cautionnemens de ces 
agens manntentionnaires. En cas de contestation 
avec les négocians ou leurs agens, ou de résis- 
tance de la part des ouvriers du dépotoir, le pré- 
posé du poias public en fera son rapporta l'inspec- 
teur général, et au besoin, il en référera sur-le- 
champ au conservateur de Tentrepôt. 

4* Le préposé du poids public reçoit directe- 
ment les aemandes dedépotement et les enregistre 
successivement à mesure qu'elles lui sont adressées. 
Il fait connaître au chef-ouvrier Tordre à suivre 
dans le dépotement des marchandises, et qui doit 
être exactement conforme au rang d'inscription 
des demandes, à moins de circonstances particu- 
lières que le préposé du poids public appréciera , 
après avoir consulté le chef-ouvrier. Le chef «ou- 
vrier déclare au préposé du poids public la conte- 
nance des fùcs mesurés ; celui-ci vérifie l'exacti- 
tude de la déclaration , la rectifie , s'il j a lieu , 



enregistre en présence du chef-ouvrier le» quan- 
tités reconnues, et procède ensuite à l'ouverture 
des robinets de décharge. 

5. Le chef-ouvrier est tenu de relever, jour par 
jour, le registre du préposé du poids public et 
d'inscrire sur un carnet le nombre et la capacité 
des fûts dépotée , le nom du négociant propriétaire 
et la quotité du prix de manutention , conformé-^ 
ment au tarif. A la fin de chaque semaine» il fera 
arrêter et certifier sur le carnet , par le préposé du 
poids public, le montant des sommes dues, pour 
prix de manutention par chaque négociant de qui 
il en réclamera le paiement. 

6* Tout manquement dans le service, toute 
insubordination de la part de l'un des ouvrier» 
manutentionnaires à l'ésard des préposés du poida 
public ou de la part de l'un des ouvriers envers le 
chef-ouvrier, pourra être puni de la mise à pied 
du délinqnant pendant un tems proportionné à la 
faute ; la punition sera prononcée par l'inspecteur 
général du poids public , qui nous en iniormera 
immédiatement. 

7. II n'est dérogé en rien par le présent arrêté 
aux dispositions de celui du 8 septembre dernier» 
par lequel nous avons réglé le service de conserva- 
tion de l'entrepôt général. 

8. L'inspecteur général du poîd» public est 
chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera 
imprimé etafEdbé dans Tenuepêt et partout où 
besoin sera. 

Paris 9 le 3i décembre i856* 

Signé Comte db Rambctbau. 
Par le préfet : 
Le mattre des requêtes , secrétaire-général , 

S^pU L. DS JUSSIBU« 



Publieation des rôles des eontr3>atSoiM foneîère 
et des portes et fenêtres de 1837. 

Nous , pair de France , préfet du dépar- 
tement de la Seine , ^ Vu la loi du 18 juillet 
dernier, qui règle les contributions directes de 
toute nature à percevoir pour 1837 ; — Les 
instructions de M. le ministre des finances , 
sur la confection et la publication des rôles 
de cet exercice ; — Arrêtons : 

Art. i^-. Les rêles des contributions foncière et 
des portes et fenêtres de la ville de Paris, pour 
1S37, sontarrêtés et rendus exécutoires , et seront 
adressés par le directeur des contributions au re- 
ceveur central, pour être immédiatement remis 
par ce dernier entre les mains des receveurs-parti- 
culiers-percepteurs chargés d'en opérer le recou- 
vrement. 

a. Les réclamations que les contribuables se 
croiraient en droit de former pour obtenir la 
décharge ou la réduction des taxes qui leur sont 
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OBvertcs daoa tes lôlea dont il s'agit devront être 
wéaeotéea av«nt le ler arril prochaia. Passe ce 
aélai, elles oo seront pins admises. Ces réclsma- 
lieas 9 écritea snr le papier timbré et signées des 
lédeoMiis, seront accompagnées de ravertisse- 
Wftnt conteiuntrestnitt dn rôle de 1837, ainsi que 
ém ^nsnces des donsièmes éebns • et dé|>osées 
à U BUiiria de rarrondissement. Ne sont point 
atMijactias au droit de timbre les réclamations ayant 
pokr objet une cote moindre de 3o f. 

3.' Peur être TaUbles les quittances données par 
les receveurs particuUera percepteurs de Paris de- 
▼root être délÎTrées sur des coupons conformes au 
■idêto imipriBé au bas de U baille d*averôsse- 
aaac êH détachées des registres à souche sur les- 
^■eb cet coaipubles inscrivent leurs recettes. Ces 
coapoBS ne serviront en aucnn cas h donner des 
dapucBUi, leaqnek ne peuvent eue délivrés que 
sar dos leuîlles de papier ordinaire. 

4* Las rédamans ne pourront, sous prétexte de 
léclamations, différer le paiement des termes qui 
viendront à écboir pendant les trois mois qui sui- 
Tfoot la présentation de la réclamation. 

5« n ne sera point formé de réclamation pour 
asoea da Taoancas totales ou partielles dea pro- 
priétéa foncières. Ces vacances continueront d être 
—ititéei an moyen des déclaiations qui devront 
être laites à cet égard dans le premier mois de 
rbuiM trimestre, conformément aux dispositions 
de larréié du 3o novembre 1818. 

6L Las contribnables omis aux rôles de la con- 
trîbaâon des portes et fenêtres, et qui se croiraient 
findés à sa pourvoir contre cette omission , pour- 
lant éaalament présenter une réclamation à cet effet» 
éMis le délai EjLé par Tart. a du présent arrêté. 

7* Le présent arrêté sera imprimé et affiché 
diBS la ville de Paris; des exemplaires en seront 
sdfcssés aux maires des douze arrondissemens , au 
lecevear central et aux receveurs particuliers per- 
cepteurs; il en sera également remis des exem- 
plaires an conseil de préfecture , ainsi qu*à M. le 
directeur des contributions, pour être transmis 
sax oontrôleors 

Fait à Paris, la a janvier i837« 

Le pair (U France, préfet de la Seine, 

Comte DE RAMSIITBâU. 

Par la préfet: 

Xtf mattra des requêtes, secrétaire général 
de ia préfecture p^ 

L. DB JUSSIBU. 



R a eiw t eaa e nt» — Classe de 1856. 

AVIS. 

IneHjpihn des Jeunes gens pour la formation 
des tableaux de recensement. 

Les tegistrei destinés à Tinscription des jeunes 
gpBS appartenant i la classe de i836, seront ou- 
verts dans les mairies , k partir du i*' janvier 1837. 

Las|eunes gens qui doivent former la classe d*a|)- 
pel dei836, c'est-à-dire ceux qui sont nés depuis et 1 
lempris le ic** janvier 1816 jusqu*att3i décembre | 



de la môme année inclusivement, sont avertis 
qu*aux termes de l'article 8 de la loi du ai mars 
i83i, ils sont tenus d*en faire la déclaration à 
lours mairies respectives, à Teffet d*ètre inscrits 
sur les tableaux ae recensement de leur classe. 

£n cas d*absence , leur» parens ou tuteurs sont 
également avertis qu*ils sont tenus de faire inscrire 
lesdits absens , quelles que soient leur taille, leur 
constitution physique ou leurs infirmités. 

Ceux d*entre eux qui seraient mariés, veufs ou 
engagés, établis au dehors , expatriés ou détenus , 
susceptibles ou non, soit d*exemptton, soit de dis- 
pense, doivent être inscrits comme tous les autres. 
Les omis des classes antérieures seront inscrits de 
même. 

Les hommes âgés de 3o ans révolus qui n'au- 
raient pas satisfait h la loi , doivent également so 
présenter pour être inscrits , sauf à être rayés s*ils 
justifient de cet Age avant Tépoque qui sera ulté- 
rieurement déterminée pour le tirage. 

Il est dans Tintérêt de tous les jeunes gens d*être 
inscrits sur les tableaux de recensement de leur 
classe ; le défaut d'inscription les rendrait passibles 
des dispositions pénales que renferment les art. 11 
et 38 de la loi , qui sont ainsi conçus : 

« Ârr. II. Le sous-préfet inscrira, en tête de 
la liste de tirage , les noms des jeunes gens qui se 
trouveront dans les cas prévus par le second para- 
graphe de lart. 38 ci-après, les premiers uuméros 
leur seront attribués de droit; ces numéros seront, 
eu conséquence, extraits de Turne avant l'opéra- 
tion du tirage. » 

» Art. 38. Toutes fraudes ou manceiivres par 
suite desquelles un jeune homme aura été omis 
sur les tableaux de recensement, seront déférées 
aux tribunaux ordinaires et punis d*un emprison- 
nement d*un mois à un an. 

» Le jeune homme omis, s'il a été condamné 
comme auteur ou complice desdites fraudes ou 
manoeuvres, sera, à l'expiration de sa peine, in- 
scrit sur la liste de tirage, ainsi que le prescrit 
Tart. II. » 

Les jeunes eens qui , après leur inscription , 
viendraient à changer de domicile , sont prévenus 
c^u'ils concourront pour le tirage au sort dans 
1 arrondissement sur le tableau duquel ils auront 
été inscrits, et qu'en conséquence, il sera de leur 
intérêt de faire connaître à la mairie où leur in- 
scription aura été Elite, leur changement do domi- 
cile, afin de mettre l'administration i même de 
leur annoncer directement ies époques et la suite 
des diverses opérations de Ja levée. 

Fait à Paris, le aG décembre i836« 

Le pair de France, conseiller détat, préfet 
de la Seine, 

Comte DB Rambuteav. 

Par le préfet : 

Je maître tles requêtes, secrétaire général 
de la préfecture, 

L. DE JUSSIEU. 



- 8 — 



AVIS DIVERS. 

Le 10* tirage des obligations de Temprunt 
de 4o millions de la ville de Paris , dont le 
rembourscraent aura lieu le i*' juillet pro- 
chain, s'est fait le 2 janvier 1887, ^ ^^^ heures 
du matin , en séance publique , dans la grande 
salle de rHôtcl-^e-Ville, en éxecution de la 
loi du 39 mars iSSa ; 790 obligations ont été 
extraites de la roue. 

Le n® 13,707, étant sorti le i'',gagnc la prime 

de5o,ooof. 
a6,a83, a* 

34,755, 3- 

5,700, 4* 

36,a8a, 5« 

les n^ 17,581, étantsortislesG* 



ao,ooo 
1 5,000 

13,000 

10,000 



etlen<* 



«•895, 

3,816, 

35,700, 

9,323, 
33,159, 

33,684, 
21,963, 

13,373, 
19*469, 



S. 



gagnent 
chacun 



9' 
io« 

11* 

I3« 

i3« 

i4* 

i5« 

16* gagne 930 



une prime 
de 5,000 f. 



Le remboursement en capital des 700 
obligations sorties , ainsi que le paiement des 
primes affectées aux susdites 1 6 obligations 
sorties les premières « aura lieu à présenta- 
lion à la Banque de France, le i^ juillet 
1837 , en même tems que s'opérera le paie- 
ment du 10* semestre des arrérages sur le 
pied de 4 pour y« par an, le tout conformé- 
ment au tableau de répartition annexé à 
chaque obligation» 

État des obligations sorties ^ aux précidens ti- 
rages et non remboursées jusqu^à ce jour, à 
défaut de présentation, 

1,346 — 33,419 — 17,366 — 17,336 — 
18,547 — 7,5i4 — i8,6a4 et 19,588. 



Du 3 Janvier. — Enquête ouverte jusqu'au 
5 février prochain, sur le projet de dégagement 
iJe l'entrée du pont de St~Maur, route départe» 
mentale n® 4^, ^^ moyen de la démolition de 
partie de deux maisons en saillie sur Taligne- 
ment de cette route. Ce projet est déposé à 
Paris f au bureau des ponts-et-chau$sécs de 
la préfecture ( Hôtel-oe- Ville ) et à la sous- 
préfecture de Sceaux. 

Du 30 — Dépôt, pendant quinze jours 
roiisécutifs , des plans d'alignement des rues 
ti autres voies publiques ci- après désignées : 



Â la mairie du 7® arrondissement, n 

Les plans d'alignement des mes de Braque fvi^ 
du Chaume , Cloche-Perce , du Coq-Saint-^ ^, 
Jean, de la Croix-Blanche et de Bercy«i?ai 
Sie-Croix-de-la- Bretonnerie , des Quatre-^ 
Fils, des Guillemites, Vieilles- Audriettes, 
de l'Homme-Armé , de la place du MarcM ^ 
St- Jean , des rues des Juifs , du Pl&tre ( an^n 
Marais), Renaud-Lcfèvre et des Singes. ' ^; 

A la mairie du 8* arrondissement , ' « 

Les plans d'alignement des rues Barbettef-j^ 
du Parc-Royal , des Trois«Pavillons, et àù\i 
la Perle. 






Et à la mairie du 9* arrondissement , 

Les plans d'alignement de la rue de Jouj ,|, 
et du quai des Ormes. 






Z>E< 34 — Enquête ouverte pendant quinze Vi 
jours, sur le projet de suppression immédiate V> 
des saillies de la rue de Londres , dans la partie N 
comprise entre la rue de Tivoli et celle de |^- 
Clichy. Le plan d'alignement de cette rue est*^ 
déposé à la mairie du i" arrondissement. 



SOUS-PREFECIURES DE LA SEINE. ^ 



QIEOULAIEB0. 



Ghemîm ▼ieinaws* 

Saiot-Dcnlf, le 1t janvier f 837 

A MM* les maires de Varrondissement 
de Saint'-Denis. 

Exécvtion de U loi da ta mai i836 (i). 
Mootîear le naîre , 

Les besoins toujours croSssans de Pagricalf are et de 
Pîiidustrîe, ces premiers ël^mens de la fortune pu- 
blique , et la nécessité de leur assurer les moyens dt 
drcalalîon, et les dëbouch^ qoVIIes rëclarocnt, 
avaient depuis long-t«ms attire l'attention du gouver- 
iifincnt et des chambres. 

L'insuffisance de U Ufnslation en vigueur jusqu'à 
cr jour, et la nfsîstance i il faut le dire , que rencon- 
tr.iit souvent Padministraiion dans pHisouciance oa 
dans IVgoSsme des iniërèts prives , avaient , dans un 
grand nombre de localités^ réduit les chemins % icinaai 
à un ëiat de dégradation et d'inviabilitë qui les rendait 
quelquefois entièrement inutiles* 

La loi du SI mai 1836 est appelée à porter remèd« 
à ce mal> 

Caractère de la loi du ti mai i836. 

Cette loi y dont les heureux effets ne tarderont pat 
à justifier les sages combinaisons, porte en elle -même 
un principe de force qui manquait à la législation 
précédente* 

La mauvaite volonté ou Hneriie ne pourront plus 
faire obstacle au bon entretien des communications 
vicinales, aujourdliui que Padministration supérieure 

(f) fVx* tome 1«r, page S26 de ce recueil. 
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dn iMHiTOÎr de contraînilre les comiaunes , 
■ kt partîeuUen q«î ne comprcndnwnt pas leur 
wnUm înt^réi. 

CVm à ndos de r/pondre , monsiciir et cher colla- 
«art à la confiance que la toi a plac^ en noos , 
â b î«siîfier par une eiceatîon ferme et vî|(tlante , 
~ les p«Bp«latîoos recueilleront încessammenl tes 
résnliafs. 



Le départ cment delaSeîne, pins que tout autre y 
iJiliMe des Toîet de commontcaiîun faciles et nom- 



Les approrisîonnemens de la capitale, le transît 
■■ îmtBcisse commerce, Pactmtë ii 



incessante du 
_ , te placent dans une catégorie toute spéciale. 
CfOt CMironttancc n^a pas échappé à l'administration 
Wféficiire ; aussi i dans le règlement général , qiraui 
fcits de Tan. 21 de la loi du SI mai dernier, ni. le 
iiéfct a dû préparer, ces heioins exceptionnels seront- 
m pvîs en considération ; miâs ce règlement ne devant 
itccroir aa compléta exécution qn^après avoir été 
vaaiîs an conseil général du département , et n>çu 
FipprofaotSon de M. le minisire de Tintérieur, M. le 
|n^et a pensé qu'il ne fallait point perdre un tems 
"■ ' ■àiewK y M qa^l importait d utiliser, dès 1837, une 
it dés ressources que la l«ii met à la disposition 
communes : il importait en outre de faire procé- 
k nne reconnaissance complète et raisonnée des 



in« 



vtnnaux , ponr que ces ressources pussent 
Ikfl îmnsddîatement oillisées. Les communes derraicnt 



i, dés à présent, être appelées à donner leur 
m , et an besoin , à voter des ressources pour la 
oMon des chemins vicinaux de grande commanica- 
4am qui sont désormais appelés t surtout ddus le 
éfpartcmcnt de la Seine , à compléter le système 
fCnéral des routes départementales. 

Arrêté de M. le Préfet du «4 décembre i83G(i). 

C'est dans ce but cmc Al. le préfet de la Seine a 
fniyle S& décembre dernier, un arrêté que j^airhon- 



de vous transmettre et dont j^ai dû accompagner 
iVatoî» conformément à son désir, d'instructions et 



éi dévaloppcmcns de nature à en faciliter Papplica- 
IÎmi. Ces isibservalions , qui suivront les dispositions 
fffiacipalee da Tarrèlé, devront en conséquence, 
■oaiicur le maire, s'appliquer : 1<> à la rédaction 
drs tableaux de classement ; 9^ aux travaux et aux 
de IVxcrcice 1 837. 



( !«•— JDtr ia rédaciion des tableaux de elassemeni. 

Article premier. 

« Art* l*'. Immédiatement après la réception du 
pvéwnt arrêté t le maire convoquera extraordinaire- 
■cat le conseil municipal pour procéder 4 la révision 
des tableaux des chemins virinaox de la commune » 
aa à aa rédaciion, si le tableau n^existe pas encore. » 

La reconnaissance des chemins vicinaux a eu lieu 
1ms louiea lea communes de Tarrondisscment , snii 
ca vertu da la loi du 9 veniAse an xiil, soit pour 
feiécation de la loi du 28 juillet 182il (2). J'ai mémo 



ca sain récemment de faire régulariser ce travail pour 
ks communes dont les tableaux de classement nV- 
h îc nt nas encore rédigés ou approuvés ; mais il est 
inpaasible da méconnaître que sous beaucoup de 
npports , il ne laissât rien à désirer, 

un cl a wemens jusqu'à ce jour n^avaient point été 
Ems avec le soin nécessaire : la largeur des chemins , 
ks points de départ ou d^arrivée , Tétenduc de leur 
pafcours , leur degré d'utilité , n^avaient point été 
Md&saamcnt indiqués. Il arrivait souvent en outre 
^Qi ceux de ces étais, duni Tapprobation remonte 



ff) J'or» tome 1% page ^5<« de ce recueil. 
l?) Éd. 232 



à nnr d.ite déjii ancienne , rnrapren.iient au nombre 
des chemins, des %uics de communicatiim qui sont 
depuis devenues des mes : cet inconvénient se présen- 
tait surtout dans les communes qui forment la cein- 
ture de Paris, et qui ont pris un accroissement con- 
sidérable. 

Enfin , il ne doit pas vont échapper que la loi nou- 
velle impose aux communes des obligations rigou- 
reuses ; que du moment où un chemin se trouve porté 
sur le tableau de classement , son entretien devient 
obligatoire, et que Tadminist ration supérieure est 
armée, par la loi. des moyens dVn exiger, même 
d'office I la réparation. 

Envoi de cadres pour les tableaux de ddSSemeoL 

Il importe, en conséqucncci de n'imprimer le carac^ 
tère de vicinalité qu'aux chemins dont la conservation 
est essentiellement utile aux communes ; ce sera aux 
conseils municipaux à éviter le double écueil d^un 
classement trop étendu, ou trop restreint. Pour faci- 
liter rcxccution de cotte mesure, j'ai llionneur de 
vous adresser un état imprime dont les diverses co- 
lonnes doivent être remplies , conformément aux 
indications qui se trouvent on tète de chacune dVIIes. 

Cet état , après avoir été signé de tous les membres 
du conseil municipal , devra m'être transmis pour 
être soumis à l'approbation de M. le préfet. 

Articles a , 5 et 6. 

« Art. 2. La délibération du conseil contiendra :^ 1* U 
reconnaissance des chemins existant sur le. territoire 
de la commune, de leur direction, et de leur largeur 
actuelles ; 2^ l'indication de ceux de ces chemins ^ut 
devront être classés ou maintenus comme chemins 
vicinaux ; 3» le vote du conseil exprimera t d'après les 
besoins des localités , la largeur qu'il sera nécessaire 
d a5signer à ces chemins > sans cependant que cette 
largeur puisse être portée au deU de 10 mètres. Les 
chemins qui, dans'Ieur état actuel, excéderaient cette 
largeur, seront maintenus provisoirement. » 

Il résulte des dispositions de cet article qui se com- 
bine avec les art. 5 et 6 , auxquels je vous prie de vous 
reporter, que le conseil municipal doit, dans sa déll* 
bêraiion , reconnaître tous les chemins publics existant 
sur le territoire communal, leur direction et leur 
largeur actuelles. C'est parmi ces chemins qu'il devra 
distinguer ceux qui, par leur importance et leur 
utilité I doivent recevoir le caractère de vicinalilé. 

Dés que ce travail aura été préparé , deux tableaux 
devront être dressés. 

L^un sur le cadre imprimé dont je vous ai déjà parlé, 
présentera les chemins vicinaux avec les indications 
requises. 

dur le second devront figurer les chemins que^ le 
conseil municipal n'aura pas cru devoir déclarer vici- 
naux : vous aurex soin de faire connaître les motifs 
de cette décision , et de la faire suivre , en me l'adres' 
sant , de votre avis particulier. 

Par ce moyen, Tadminisi ration supérieure, non 

seulement sera éclairée dans Tesamen quVlle doit 

faire des propositions des conseils municipaux, mais 

encore pourra, en cormaissance de cause, statuer sur 

la destination du sol des chemins abandonnés, dans 

les formes qui seront déterminées par le règlement 

général. 

Larecur des cberoios. 

La loi du 9 venlAse an xill nVait autorisé les com- 
munes 4 porter qu'à 6 mètres les chemins vicinaux 
dont la largeur leur paraissait insuffisante» aujourd'hui 
le inaximun de cette largeur sera de 10 mètris. 

1 /importance des voies vicinales dans le département 
de la Seine, la destination future d^un grand nombre 
de fheiuin!! qui sont appelés i devenir un jour, sost 
des ruGSf soit des chemins de grande communicaliou. 
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on injftme dei routri (Iffparieroenialrs » a engagé M. le 
préfet à porter ii 10 mètre« le maiîinuni de largnitr ; 
toaU TOUS coiuprendrcs qu^l est des chemîot qui ne 
dunreat paj aticiadrc ce maiîmuni. 

Il importe de ne pas entraîner lei conimanet dans 
des dëpcnaes d'acquisition de terrains, et dam des 
frais d eotretien considérables , quand il n^j a pas né- 
cessité absolue. 

Si ono voie de communication prend ultérieure- 
ment une plus grande iraporiancc , la commune con- 
serve tou|oors U faculté d^user du dniit qui lai 
appartient ^ sauf indemnité y de porter le chemin au 
maximum de 10 mètres. 

Quant aux chemins qui excéderaient ce maximum , 
M. le préfet a pensé qu*il y avait lieu provisoirement 
de les maintenir* Le règlement générai déterminera 
comment à lear égard il pourra être statué y dans le 
cas où le maintien de cette largeur ne serait pas jugé* 



Article 3. 

« Art* 3« Les tableaux de classement des chemin» 
vîcînaax devront en outre indiquer les points de départ 
ei les points d^arrivée, le parcours et la longueur des 



Ces renseignemens qui recevront une fréquente 
application seront principalement utiles pour faciliter 
TapprécUtion de la dépense d^entrrtien. 

Vons seniires on^il ne s^agit ici de fixer les points 
de départ et d^amvée » comme Pétendue da parcours, 
<qae sur le territoire communal , et non snr le terri- 
toire des communes voisines* 

Vous anrei soin également , pour adopter une 
mesure uniforme i de faire apprécier en mètres la 
longvenr des chemins : cette appréciation ne sera 
Cffriaincment pas rigonrense, mais au moyen des 
renseignemens dont le conseil municipal pourra sVn- 
toureri elle ne devra pas être éloignée de la vérité. 

Article 4. 

Conformément à Part. 4 de Parréld de M. le préfet . 
emu^ne négligera pas de signaler les vœux du conseil 
municipal I relativement ii une nouvelle direction pro- 
posée pour un chemin* 

Ces indications utiles permettront dVtudier un 
eysième général de communications entre les chemins 
-vicinaux » en se conformant aux voeux exprimés par 
les communes. 

Articles 7 et 8. 

Les art. 7 et 8 invitent les conseils municipaux à 
«xprimer leur avis sur le degré d^utilité | soit pour la 
commune elle-même y soit pour les communes voi- 
sines , des chemins y ou portions de chemins, qui 
traversent leur territoire* 

L^avanfage de oes reiiseinieraens se fera princi- 
palement sentir lorsqu'il sjigira d'appliquer ii plu- 
sieurs communes les dispositions de l'art. 6 de la 



roins proposés pour faire partie des grandes coiumu^^ 
nicatiuns , restant chemins vicin^iiix , devroul èli^ 

> 



disp 
loi du SI mai| oui donne le droit au préfet, lors- 

3n^uB chemin vicinal intéresse plusieurs communes , 
e désigner celles qui doivent concourir à sa con- 
struction on à son entretien , et de fixer la proportion 
dans laquelle chacune dVlles doit y contribuer. 

Vous vondret donc bien ne pas omettre de consi-> 
l^ner, dans la colonne d^ohservations du tableau de 
classement, les renseignemens demandés par ces 
articles. L^intérèt de votre commune y est engagé. 

Article 9. — Chemins de grande commonication. 

c Art* 9. £n même tems qn^il revisera ou qn^il 
formera le tableau de classement des chemins vicinaux 
de la commune, le conseil désignera ceux de ers 
chemins qui lui paraîtront devoir faire partie des 
chemins de grande communication* Cette désignation 
dwra (aire lobjet d'une délibération spéciale* Les cher 



conservés sur le tableau général de classement. )• ,^ 
Vous apprécie rex, monsieur le maire, toute rinif 



pnrtance de ces dispositions. 

La création des cnemins de grande corarannica 
appartient toute entière ii la loi du SI mai; un 
que les routes royales réunissent entre elles , par 
grandes artères, les diverses parties du royaume, 
le» départemens communiquent entre eux par 
routes auxquelles iU donnent leur nom ; les chcmiâ 
de grande communication ont pour but principal 
lier les communes entre elles , en établissant les poi 
de jonction enlru les routes royales ou départ cm 

taies. . . 4 

Le caractère de ces voies de communication tm 
signale par Tusage habituel que font plusieurs comj| 
munes d^un chemin vicinal ; mais si ces grandes ligia# 
sont placées , par la nature de leurs services , entre Iflj 
chemm vicinal ordinaire et la route départementale^ 
il i^e dut pas oublier quVn principe, etles font parlijq 
des chemins vicinaox k la charge des communes i qafjj 
toutes les dispositions de la loi du 21 niai leur sonïj 
applicables , et que les départemens ne peuvent con^; 
tribocr il leur création et 4 leur entretien, qu^au nioyeiliî 
des subventions que l'art. 8 de la loi du 21 mai la^ 
autorise 4 voter* 

Vous voudres donc bien, monsieur le roairet '^^'^ 
tenir sur le tableau des chemins vicinaux ordinaires J 
les chemins dont le conseil municipal demanderai^ 
le classement comme chemin de grande -communicai^| 
tion ; mais en outre une délibération spéciale sciti» 
prise à relTet de demander ce classement ; elle mjâ 
sera transmise potu* être soumise, par moi, au conuM 
d'arrondissement, et s^il y a lieu, par M* le préf«(t|p 
au conseil général du département. 

Diepuis long-lems le conseil général de la Seine avaih 
porté sa sollicitude sur rétablissement dVn systèmnj 
général de routes départementales ; des plans avaient.) 
été demandés k MM. les ingénieurs , et si ce systènM||| 
d^ensemble n^avait pas refu encore une complèléi 
exécution, c^est an oéfaut de ressources qu^il fallait 
Tattribuer. 

La loi do 21 mai ayant autorisé les départemens à« 
s^mposer des centimes spéciaux pour pourvoir »vai 
subventions que réclament les chemins vicinaux, W, 
conseil général de la Seine a voté pour 1837, iroia^ 
centimes qui produisent un fonds commun do ploa 
de 550,000 f. ^ 

La commission centrale des routes , formée daiM- 
son sein , et A laquelle sont adjoints plusieurs mairef 
des communes rurales et plusieurs grands pro- 
priétaires, a pensé qu'il convenait de diviser celt«' 
ressource par portions égales entre les deux arronr 
dissemens , et M. le préfet a adopté cet avis. 

Mais la configuration tonte spéciale du départes 
ment, Tagglomération de toutes les communes autouf 
de la capitale , et les liens étroits qui les rattachent 
entre elfes, oot engagé radminislration à soumettre à 
chacune un plan d'ensemble de grandes voies da 
communication qu^il lui parait utile d'établir succes- 
sivement, au fur et à mesure que se réaliseront \e^ 
ressources que le conseil général s^eropressera sans- 
doute de voter chaque année, jusqu^à la réalisation 
du système d*ensemble qui aura été adopté. 

Envoi d'en plan général des voies de commnnicatioir 
existantes ou à créer dans le département de la Scioe. 

Pait en conséquence, monsienr le maire, l'hon- 
neur de vous transmettre, pour la placer sous les yeua 
du conseil municipal, une carte dressée par M. Tin- 
génieur en chef, et sur laquelle sont tracées toutes le» 
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MiiîcaiMNU esîsianics, cl ccUet que Vmà- 
loge «tifc de créer. 

I wamnuiptX 6m voire ciMUBvae devra 
■VM svr Pi iim ilile de ce p f j et, d prîn- 
«r les poîiilf ^ l^ii'w lient d^sne ma- 



nW 



BDrenes qae si votre coainiane 
«nre de ccUet doat je vaU parler lout-è- 
laS devront profiter mm^ialcment de la 
M voie de conuDonicatîoo noovellr, le 
kipat n^aora pas à voler d^ à prêseni des 
r^tablÎMcmeiit des chemins qoî l^ié- 



et des rruomnes mpplkmèia 
l'mmee ISÎ7. 



dtoft im^otsîUe de r^aKscr 4 la fois loatrs 
lions projeta , îl a AïK nécessaire de pr^ 
d rem^cotioo des projets qoî paraîssaienl 
frêl le phu pressant, 
•a dernière session , le conseil d^arron- 
t Saint-Denis avait rspriasë son avis sar 
rois ckenins de grande coannoDication : 
in de Pierrcfiite à Slains ; 9* le dimin 
ment de la route d^partemeniale n* 37 , 
Hewre ik la roote royale n» S ; > le diemin 
ment de la route départementale n« 36 
Ict ) , et conna sons le nom de ehemin 

éSttf lor l'avis de la commission centrale 
a également pensé qoe c^est à ces trois 
« doivent être d^abord afTectéM, dans 
lient de Sainl-I>enis , les ressources votées 
il général dans la dernière session* 
lonc ^seulement les conseils maiiicipaaa 
ines intéressées à réiablissemenl de ces 
■î devront être ajipclés à voter des res- 
r lenr création et leur entretien, 
onnes sont , pour la route de Pierrefitte à 
la dépense est évaluée à 1 10,000 f. : cellct 
r et Stams ; pour la route de la Cour-Neuve 
ijale no S , estimée 100^000 f. : celles de 
\ im Cour-Neuee et Draney; pour le pro- 
ie la route n» 36 , estimé 50,000 f. : cdlet 
rfrt et La Chapette* 

tils municipaux de chacune de ces com- 
*ont en conséquenco s'expliquer sur les 
|nMles peuvent fournir pour IVtablisse- 
chemins , et qui consisteront, soit en pré- 
r les fonds communaux , soit en iraposS- 
rdinaires , soSt en concessions gratoites de 

coli«*rs seront également invités à faire 
s offres qu^ils pourraient faire pour facili- 
•ement des cbetoins dont ils retireront 
avantages. 

s conseils municipaux devront signaler les 
M indostrielt qui auraient un intérêt direct 
n d*nn ou de plusieurs des chemins pm- 
^mer un a«is sur la part que chacun de 
tmens devrait supporter dans la dépense, 
servation s'applique principalement aux 
ombreuses dans plusieurs communes , et 
sr les chemins une cause de graves dégra- 

c Inen entendu que les communes» sous ce 
divisent en deux catégories : 1* les corn- 
^ierrefitte, Slaîns , Saint-Denis, la Coor- 
tncj f Montmartre et La Chapelle devront 
ftur les ressources qu'elles entendent affec- 
ation des chcmios dont j'ai parlé tout-à- 
les autres communes devront se borner & 
ur avis dans une délibération spéciale sur 
'elles auraient & obtenir le classement nu 
d^ttii ou de plusieurs chemins de grande 
lioo. 



I 



§11.—/^ 



Articles ao et is. 

n importait, monsicnr le matre, dVptftiser, de» 
1^7| les fcssources créées par la loi du fi mal. 

C^csl aux conseib municipaux d*éva|iier la dépens* 
de réparaliosM et d'a^riser aux moyens à^ pourvoir. 
Vous voudrei donc bien, imméaiatewent après le 
voie sur le claasement des chemins » et par une déli- 
béraiion spéciale, faire désigner ceux do cm chemina 
dont la réparation immédiate est nécesirfiu. 

Vous ne pourrrs cette année , quand les fonds 
communaux seront insufSsans « «voir recours qu^ U 
prestation en nature . rachetahles en argent. 

Les centimes additionnels que la loi du fi mai au-* 
toriae les communes à voter, n auraient pu être recou- 
vrés , pour la présente année , sans dos rêlcs spéciaux 
et des frais qui en auraient absorbé une nolahle 
partie. 

Vous «urcB donc k demander ao conseil immidpal 
le vote, soit d'une imputation sur les fonds commu* 
iiaux, smt d'un certain nombre de j o urn é e s de travail, 
dont le maximum est fixé ii trois , et qui seront im-* 
posées à chaque coniribnabic. Celte délibérotion me 
sera transmise par vous, en même tems que celle 
relative au classement des chemins. Lo règlement 
général et les iustructions qui l'accompagneront, voua 
feront connalifu ultérieurement comment 2 stm fai( 
emploi de la prestation en natnre. 

Article la. — Conversion en tâches des prestatloiis 

eu nature. 

Tous ne perdret pas do vue , monsieur le maire r 
que ce tarif de conversion ne peut devenir exéeutoiro 

3o^après l'approbation de M. le Préfet. Vous devres 
onc , si votre conseil municipal désire user de cetio 
faculté , m'adresser immédiatement sa délibération. 

Article 11. 

L'art. 13 de l'arrêté, dans le hnt d'introduire do 
l'uniformité dans l'application de la loi, exige que de 
nouvelle délibérations, modificalivcs ou confim^- 
iSves , soient prises par Us conseils municipaux qui 
auraient voté dea ressources applicables à U répara- 
tion des chemiiu. 

Cette prescription élail d''aotant plus nécesmifOy 
que la lîfivision des tableaux de classement pont tn* 
tratner U modiiîc^iun des votes antérieurs. 

Articio 14. 

C'est pour se conformer au vibu de l'art. & de la 
loi , que l'art. K de l'arrêté soumet au conseil géné- 
ral, dans sa prochaine session, l'appréciation di» 
taux de conversion en argent des prestations en na- 
ture. 

Dëfà des renseignemens pris par moi auprès de 
MM. les maires, et soumis au conseil d'arrondisse- 
ment , dans sa dernière session , nTont prrmls de 
présenter à M. le Préfet les propositions de ce con- 
seil sur le taux du rachat de ces prestations. 

Vous n'avex donc aucune nouvelle disposition h 
prendre pour Texécution de cet article. 

Article i5w 

Enfin, monsieur le maire, c^est dans l'etpace de 
dis jours au plus , à partir de la réception de l'arrêté 
Je M. le préfet , que les conseils municipaux devront 
avoir terminé ces opérations , et que leurs délibéra- 
tions, en double expédition » devront m'être trans- 
mises. 

Vous sentirrs toute riroportance que vous deves 
mettre ^ ne pas dépasser ce délai ; le conseil d'arron' 
dîssrment doit se réunir dans le courant du mois de 
janvier. Immédiaicmcnt aptèf , k conKÎI général 
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•latoera sur Im qu«tttMms dont la dicwon lu! appar- 
tient I et le retara apporte dan* le travail d^une seule 
coromnne entraverait la narche de cette opération 
importante. 

. Je fait appel k votre aèle accoutumé . et pattends 
dans le délai prêtent : 1^ Textrait en double eipé- 
dition de la dëlibération prise par les conseils muni- 
cipaux pour le claMcment des chemins ; 2» le tableau 
do classement en triple expédition des chemins 
reconnus ou maintenus vicinaux ; 3» Pétat en double 
expédition des chemins que le conseil municipal pn.- 
poserait de ne point maintenir an nombre des chemin» 
vicinaux; 4» la délibération en double eipédilion 
relative 4 U demande d^étabiissement de chemins de 
grande communication • et pour les communes inté* 
restées aux autres chemws aont IVxécution est prn- 
posée y le vote des restoorcej qu^ellct peuvent y con- 
sacrer; 5* U délibération relative ii la désignation det 
cheraint à réparer en 1837, et au voie det retsonrcet 




cialet qui pourraient être pritet pour la convertion 
dc« pretlatiuns en tâches. 

Je croU , monsieur le maire , vous avoir donné U 
solution de toutes les questions que peut f^lre naître 
Tapplication de Tarrélé de M. le préfet. 

Son exécution sera le premier pas dans la carrière 
de Pamélioration des chemins vicinaux , la mise en 
vigueur du règlement général, qui vous sera ultérieu- 
rement adressé , complétera les raoyerit dVxécutîon , 
et nous permettra d^assurer la facilité des communi- 
cations qui contribuent si puissamment 4 U prospérité 
publique. 

Reccves , etc. 

Le maure des rtquàes^sous-prèfet. L. MftCHAiN. 

Recititeineiii. — InteriptioB des Jerniet g^aa de 

U oUfM de 1836. 

âceiuxi le 10 janvier ISSy. 

A MM. les maires de Varrondissement de Sceaux^ 

Monsieur le maire , la loi dn 21 mars 183S , tur le 
recrutement de Tarmér , n^a apporté aucun change- 
ment 4 la ditpotition de Pariicle 820 de Tancien mo' 
msei de rteruiemeni , portant que , dans let preroiert 
jnurt de janvier de chaque année , MM. les maîret 
feront le recentement des jeunet gent qui , avant le 
l"* dttdit mois » auront accompli leur 20« année. 

Veuilles en contéquence, moniienr le maire , ouvrir 
d^ 4 prêtent , dans votre mairie , une litie prépara- 
toire au tableau de recentement det jeunet gent de la 
clatte 1836, cV»t-4'dire de ceux qui tont net depuit 
et comprit le i» janvier 1816, jutqu'au 31 décembre 
de la même année inclutirement. 

Vont tavet que vont devet porter en tète de la liste, 
let jeunet gent qui teraient tignalét ou reconnut 
comme ayant été omit tur let tableaux det clattet pré- 
cédentet. 

Devront être intenta sur ietditet lîttet de recen- 
sement : 

1® Let jeunet gent, même émancipât, engagét, 
établit an dehort , expalriét , abtent ou détenut , ti 
djailleurt , leur père , mère ou tuteur ont leur domi- 
cile dant U même commune ; 

2o Let ieunet gent mariét dont le père ou la mère, 
4 défaut du père, tont domiciliét dant la commune, 
à moint qu'il t ne justifient de leur domicile réel dant 
une antre commune ; 

3o Let jeunet gent mariét et domiciliét dant la 
«*-ommone| alort même que lent père on leur mère 
n y teraient pat domiciliét; 



i«o Les îcu nés cens néa et résidant dans la co 
mime, qui n auraient ni père, ni mère, m tuteur; 

So £rifin, les jeunes gens résidant dans la co 
mune, qui ne seraient dans aucun des cas pré 
dens, et qui ne ju-itifieraient pas de leur inscripti 
dans unt* autre commune. 

J'appelle principalement votre attention, sur la ; 
cessité d'inscrire les engagés volontaires , car ces < 
gagés, si leur numéro de tirage est atteint, vienn 
cfi déduction du contingent 4 fournir. 

L^inscription des jeunes gens sera faite d^aprèi 
déclaration, soit d'eux-mêmes , soit de leurs parent 
tuteurs; elle pourra également être faîte d'office. 

A regard de ces inscriptions d'office , je vous 
commande, monsieur le maire, de compulser 
registres des naissances, det passeports, et tous aui 
ducuracns auxquels on peut utilement recourir p 
obvier aux omissions , et surtout de prendre des 
formations bien exactes , sur let individus , afin 
n'inscrire que ceux dont Pexistence est notoire c 
domicile conriu. Cet précautiont ont pour but d'év 
det intcriptiont hatardéet, qui peu.'ent laisser d 
les coniingcns un déficit nuisible 4 Tarmée. 

J'ai rhonneur devons adresser: 1o des csempla 
d'un avis annonçant Pooverture des listes d^nsci 
lion; veuillcx bien le faire publier et afficher; 2p 
imprime de la liste préparatoire qui devra resti 
votre mairie ; 3o des certificats d'inscription 4 reme 
aux jeunes gens; ^o et des bulletins d inscription 
vous aurez la complaisance de mVnvoyer, en doi 
expédition^ au fur et 4 mesure des inscriptions. 

Ces bulletins devront être reroplb avec tout le i 
possible. Ils énonceront let réclamaiiont faites pai 
jeunes gens, et rapporteront exactement pour c 
qui sont engagés, la oate de leur engagement* la o 
mune oik cet engagement a été contracté , et le^ lien 
garnison du corps dans lequel servent ces militai 
Si aucune réclamation n^a été faite , le bulletin Pif 

Î tuera par le mot aucune» Enfin , il sera essentiel 
aire connaître: 1o par le chiffre 1 , si le jeune bon 
sait seulement lire ; 2o par let chiffrct 1 et 2, t^il 
lire et écrire ; 3o par 0, tll n^a acquit aucun d< 
d^inttruction ;. et ^o par la lettre D, abréviation du i 
dof/leuXf si vont n'aves aucun renteignemeut sur 
instruction. 

Quant aux hommes omis les années précédentes 
devront être signalés en tête des bulletins d'inscript 
par ces mots : omis de la classe de...» 

Jusqu'4 ce moment, monsieur le maire, il ne i 
heureusement prétenté aucune circonstance (jui 
rendu nécessaire dant l'arrondittement de Sera 
Inapplication det peinet prononcéet par la loi , coi 
let hommet omis; mais il pourrait arriver <|ue, p 
la classe 1836, des omistioiit donnassent lieu à c 
application. U devient dès lors indispensable, 
prendre des mesures pour que les fraudes et i 
nœuvret 4 l'aide desquelles cet omittions auraient 
(ailes, ne restent pas impunies. .Je vous prie en c 
séquence, de vouloir bien m^adresscr pour clia 
omis, uiLéial qui faste connaître : 1o ta position i 
le rapport du recrutement ; 2 > let nomt et prénom 
tet père et mère ou tuteur; 3® le lieu de résidence 
unt et det autret ; U^ tout let rcnscigncrocns que v 
pourres vous procurer tur let causes de l'omissi 
et sur les pertonnet qui y auraient contribué. 

De nouvelles dispositions viennent d'être réc 
ment prescrites par M. le ministre de U guern 
l'égard des jeunes gens qui allèguent la f{ua(ilé 
trangersi 4 reffct de se soustraiic 4 la loi du rccr 
ment. 

Lorsque des jeunes gens vous feront de sembla 
.allégations, vous exigerez d'eux, une demande 
écrit qu*ilt tîgncront. Cette demande, quicstdistii 
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lelcfl r^elamans ontik fomiulcr pour obtenir 
r«rde de* sceaux , un certificat âe aon naiu* 
, devra m'être adrctsee annexée aa doobSe 
oe vous êtes dans Tuiage de id« faire par- 
r ckaqoe in«crit. 

.Iioaneiir de voa« adresser » quand il en sera 
I îropriniés pour les -dearx expéditions du 
ifiiûtif de reccnsemenl et des cadres de cer- 



tificats pour constater les droits que les jeunes gens 
pourraient faire valoiir , soit k rexemption , toit à û 



dispense. 
Agrces> efc. 



Le maitne des rtçuéieSt ume^fH^ 
£. Maisoit. 



Préfecture de Police. 



OROOmSANGES. 

1'^ Bur. 
Tiixe périodique du Pain, 

rdonnance de police « en dale du i5 
iSSj, — Vu ie taux des raercu- 
e la halle aux grams et farines de 
luquel ii résulte que le prix moyen 
les de i'^ et a* qualités réunies a été , 
les quinze derniers jours , de 4-9 i^ 
sac de farine de i5g kil. ( 3a5 iiv. ) ; 
du que la variation survenue dans le 
>ac de farine n'est pas suffisante pour 
ine différence dans celui du pain , 
est reste fixé pour la 3^ quinzaine 
ier comme il l'avait été pour la 
izaine par l'ordonnance du 3i dé- 
dcrnier* 

Pain de première qualité : 

B d« « kH. ( 4li^*) * fr. 60 c. om ia s. 
I de 3 luL ( 6liv.i » fr. 90 c. ou 18 s. 
s de 4 kii. ( 8 JÎT.i I fr. to c. oa »4 •• 
1 de 6 kil. (is lÏT.) 1 fr. 80 c, ou 36 s. 
de pain coupé sera pajrée 16 c. 1/4 oa 3 s. 1 1. 

1 de seconde qualité ou bis-^anc: 

1 de 9 kil. ( 4 lÎT») » tr, ^5 c. ou 9 s. 
1 de 3 kil. ( 6 Iiv.) » fr. 67 c. i;« on il s. s î. 
1 de 4 lui. ( 8 Iiv.) » fr. 90 c. ou 16 s» 
a de 6 kil. (i«liv.) t fr. 35 c. ou 97 s. 
'e paim coupé sera pqjrèe i« c. *j% ou «s. al. 



ordonnance du 3i janvier 1887, — 
lux des mercuriales de la halle aux 
i farines de Paris , duquel il résulte 
>rix moyen des farines de i*^' et a* 
réunies a été, pendant les seize 
jours, de 49 f* le sac de farine de 

(3a51iv.); 

du que la variation survenue dans le 

sac de farine, nVst pas suffisante 
iblir une différence aans celui du 
prix est resté fixé pour la i"^* quin- 

février comme il Tavait été pour la 
aine de janvier. ( Foy, ci-dessus). 



Secrët.-g^nal. 



ClKCUIiHBBS. 



TJMtres. 



S* Bar. 



Instracisoa pour protéffer l'œenpatioB dM loga» 
réelaméM par le pvKlie 9 et q«i Mat en mp- 
port «Too les billets dent le* speetateort «oai 
portewrt. 

Pans , le 3 jauvSer 1837* 

A MM. les commissaires de police de serçîce 
près les théâtres de la capitale. 

Messîeors , on se plaint fj^ii^ralenieiit de ce oae le» 
directions tht'ii raies font poser, lors des représenta^ 
lions, des Ai^aeiles sur la plupart des loges , de m»c 
nîère à faire croire q« Viles sont louées. 

Il est des personnes qui ont pris des billets pour 
ces loges, mais qui ne trouvant pas à s^f placer 9 veu- 
lent se retirer, et alors on leur offre, on^des pUtei 
dans une loge dont le prix des places est inférieur k 
celui quelles ont payé, ou de leur ouvrir une loge , rn 
pmnt on supplément de prix , ce qui est , dans l^na 
et rautre cas, une augmenialîon de prix. 

Il j a^ dans ce fait| on abus scandaleux, et le pu- 
blie est journellement trompé par les directions 
théâtrales qui ne livrent pas la loge ou la place de loge 
indiquée par le billet dont le prix a été versé au bureau* 

Il est Facile, messieurs, avec votre concours et U 
protection que vous deves toujours accorder eo pn«> 
blîc , de remédier à ces sortes de fraudes. 

Pour y parvenir, il suffira de vous faire repré- 
senter, sur la réclamation d^un porteur de billet pour 
un rang de loge désigné , la feutile de location, afin 
de vérifier et de vous assurer si les loges portant 
éti€fueUes sont réellement louées, alors , oans ce cas, 
vous vous bomerea à constater , contre le directeur, 
la contravention prévue par Part. L de Purdonnance 
de police du 1^ Février \mA (1), qui défend à tout di- 



Ordonnance concernant la police inférieure et • 
extérieure des spectacles* 

(1) Paris, le 12 février 1823. *- Art. 1er. Nul 
thé&tre ne peut être ouvert dans la rille de Paris, ut 
* dans toute iVtcndue de notre jnridiclion , sans que les 
entrepreneurs aient rempli préatablement les (orma» 
lités et ne soient pourvus aes autorisations voulues 
par les lois et décrets. 

2. LVuverture d^un ibéAtre ne peut avoir lieu qu a- 
près' quHI a été constaté que la salle est solidement 
construite \ que les précautions relatives aux inéendies 
et ordonnées par l'arrêté du gouvernement du 1«r ger^ 
rainai an VII (zt mars 1799) (*), ont été prises, et qu'il 
ne se trouve n'en, sous les périsliles et vfstibules , qui 
puisse , en aucune manière , gêner la circulation. 

(•) l'or, tome if, p«5c i4o , note «, de ce rccacil. 



- 14 - 



^ 



-ij I m 



jrcctcnr de iWâire de cUtiribacr on nombre de bîUett 
eio^dant celui dc« indîvidiit qne les ioget peitrent 
conteotr» 

Si de votre examen il rÀalte poor vont U preuve 
qne U feuille de location ne fait mention d^aocune 
rëaerve de Uloge , portant Vjtiqaette loge louée ^ alors 
vous devres» sur la demande des specialeort, faire 
enlever IVtîanelte et livrer U loge au porteur du billrt 
donnant droit à son occupation , soit en totalité , soit 
pour une on plusieurs plaees. 

Je pense , messieurs, ^uVn vous renfermant dans 
celte instruction > Tadminifiration restera dans b 1^ 



3* Tout spectacle actuellement ouvert, ou qui pour- 
rait Tètre par la suite-, -sera fermi^ ï Tinstant , si les 
entrepreneurs , an mépris de l^^arrèié pr^dtë , n^gli- 

5enty un seul Jour^ d entretenir les réservoirs pleins 
eau I les pompes et leurs acres en tftat « et de sui^ 
jveîller les personnes qui doivent constamment être 
prêtes 4 porter des secours, 

A. Les entrepreneurs de spectacles ne peuvent faire 
distribuer un nombre de billets eic^dant celui des 
individus que leurs salles peuvent contenir, ni inscrire, 
sur U porte des loges , un nombre de places supérieur 
à leur capacité. 

5. Il est enjoint aua cntreprcnears de faire fermer 
«lectementy pendant toute la durée du spectacle , les 
|»ortes de conununication de la selle aux coulisses , 
eux foyers particuliers et aux loges des artistes ^ où il 
fM doit être admît aucime personne étrangère au ser- 
dtt tbéitre. 



64 11 leur est pareillement enjoint de faire ouvrir, k 
la 6a du spectacle $ toutes les issues pour faciliter la 
prompte sortie du publie. Les battans de toutes les 
portes devront s^ouvrir en dehors. 

7. Il est expressément défendu aux directeurs de 
ibéâtiiee de Dure cesser Tédairage dans Tîntéricur de 
ia salle t dans les escaliers, corridors et vestibules, 
«vaut rentière évacuation du thritre. 

8L II est défendu d^enirer anx parterres et arophi- 
théâtses avec des cannes , des armes ou des parapluies ; 
dans chaque théâtre, il doit y avoir, le plus è la portée 
des personnes qui veulent entrer dans ces parties de 
la saUe , au lieu destiné è recevoir ces objets en dépAt. 

9. Il ne peot être annoncé dans Tintérieur des 
•ailes de spectacle , par les libraires ou leurs commis- 
•ionnairesi d'autres ouvrages que des pièces de thritre* 

Défense est faite de les jeter aux personnes qui les 
ieur demandent. 

10. U est permis k ces mêmes libraires d'annoncer 
«t de distribuer dans l^intêrirur des théâtres , un bul- 
letin do spectacle ; mais ce bulletin ne doit contenir 
que Tannonce du spectacle du jour, et le nom des 
acteurs qui doivent tagurer dans les pièces. 

If. 11 est défendu de s'arrêter dans les péristilcs ou 
vestibules servant dVntrée aux théâtres {Urdonnonce 
du f!U àêcetnbre \ 769), et de stationner sur U voie pu - 
blique anx abords de ces établissemetis. 

1S. La vente de billets pris anx bureaux , ou qui 
pro%iendraienl d'une autre source, est pareillement 
défendue , comme gênant la circulation , compro- 
mettant Tordre et la tranquillité publique, et donnant 
lieu à un nouveau genre d*escroqnerîe. 

La vente de t«»ute contremarque ne pourra avoir 
lieu dans les théâtres où l'on |oue plus de deun 
pièces > qu'après la représentation de la deuxième 
pièce , et dans les autres , après la représentation de 
la première. 

13. Il est défendu de parler et de circuler dans les 
corridors, pendant la représentation, de manière â 
troubler l'ordre. 



galité vis-à-vis des directeurs de the'âires , en 
tems qu'elle protégera les iniérêu du public 
rend dans les salles de spectacle. 

Je vous invite â me rendre compte du rés^ 
celte surveillance , qui doit , dans tous les ca 
exercée dans le sens de la circulaire de mon pr 
senr â la date du 1 7 août 1 833. 

Receves, etc. 

Le eonseÊlierdùat^prêJet de police, G Dkli 
Pour copie conforme : 

Le ueràmre-genàral, P. MAiXKTi 



1^. Il est également défendu de troubler I 
quillité des spectateurs, soit par des cUmeu 
par des applaudisseroens ou des signes d^iropro 
avant que la toile ne soit levée ou pendant 
tr'acies. 

15. Nul ne peut avoir le chapeau sur la têt 
qne la toile est levée. 

1 6. Il ne peut y avoir poor le service pc 
l'entrée des théâtres , que des commis^ionuai 
connus par la police. Ils portent ostfnsibleme 

5 laque de cuivre , sur laquelle sont gravés le i 
e leur permission et le nom du théâtre au 
sont attachés. 

^ il leur est défendu d'approcher des bureaux 
distribue des billets. 

17* Les voitures ne peuvent arriver aux dl 
théâtres que par les rues désignées d^ns les cor 

Il est expressément défendu aux codicrs de < 
sons quelque prétexte que ce soit , les rênes d 
chevaux , pendant que descendent ou remool 
personnes quiis ont amenées. 

18. Les voitures particulières, destinées â a 
jusqu'à la fin du spectacle, doivent aller se 
dans les lieux désignés à cet effet. 

19* A la sortie du spectacle, les voitures qui 
attendu , ne pourront se mettre en mouveme 
quand la première foule sera écoulée. 

20. Les voitures de place ne peuvent charge 
près le défilé des autres voitures. 

SI. Aucune voiture ne doit aller plus vite qu 
et sur une seule file, jusqu'à ce qu'elle soit soi 
mes environnant le spectacle. 

22. Il y aura , daiis chaque tliéâtre , un ce 
saire de police chargé de la surveillance général 
place convenablement rituée lui sera assigne 
l'intérieur. 

11 y sera en costume ; les officiers de paix 
seront envoyés pour le seconder et faire exéci 
ordres, auront aussi la marque distinctive d 
fonctions. 

23. Il doit y avoir, dans chaque théâtre , on 
de-garde et un bureau pour les officiers de pol 

2^. U ne peut y avoir, pour les théâtres, 
garde extérieure (liOi liti i*è Janoier 1791 ). El 
spécialement chaînée du mamiien de l'ordre e 
libre circulation au dehors et du placement d< 
tures. 

25. La garde ne pénètre dans Tintérieur de 
que dans le cas où la sûreté publique serait co 
mise , et sur la réquisition du commissaire de 

26< Tout particulier est tenu d^obéir prov 
ment à rofficier de police (Loi precùée). 

Kn conséquence , tout particulier invité ou s 
par lui de sortir de l'intérieur de la salle , 1 
rendre ' sur-le-champ au bureau de police p 
donner les explications qui- pourraient lui et 
mandées. 

27. Tout individu arrêté , soit à la porte du t1 
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SOMMAIRE : 



SÊAKCK DU .g IMtCEMBRE. 

Sdsfais^. —Le conseil examine et pro- 

Cs Ici moyens de fidre cesser la falsîGcatîon 
seb de caisine; il approuve les proposi- 
de ses rapportears. — Un délë^^ fait 
que les recherches faites chei an 

£ier pour découvrir du sel &lsifié n'ont 
mi anconrësuilat, Téchantillon présenté 
iMac élé prélevé il v a long-tems. — Un 
iÉhandllon de sel analysé par un délégué du 
«Meil a été reconnu être falsîGé au moyen 
k$ suHates et des sels de potasse. 
Machines àpapeur dans un aielter de constnu> 
— Uïi déliré, après avoir visité un 
de construction de machines à vapeur, 
des Poissonniers , n. 5o , ^ La Chapelie- 
Sût-Denis, propose dV autoriser, à cer- 
tâmes conditions , l'exploitation d'un appa- 
rS de même nature. — Le conseil adopte. 

Fsmderie de cuhre et autres métaux. Après 
avoir visité cette fonderie ^ située rue Basse- 
SMMerre, n** 4, le délégué émet l'opinion 

C*clie peut être autorisée sans condition. — 
conseil adopte. 

Femâaie de suif en branches. — Clmndellerie. 
^^ Fabrique ieau dejaaeUe, — Trois délégués 



SàiSCB un 9 BBCEBBaa f 836. — Seb faUâfiét. — ^bdùne 4 vapevr dans an aletier et eimslnwiion. ~- 
FwAii» dk suif m Wancbrt; cban^lierie ; fabrique d*eaa de îavellc. — Fonderie de rwrt et «ilnt 
■#!■■». — TctB»afene avec madime à vaneor. -^ Fabrique de savons. — Industries dîrencs. 

lÉITCa BV S3 DÉCSHBEX 1836. — Yacbene. — Fabrique de fécule de ponuncs de lerfe. — Teinturier. -^ 
ImtÊmm* es nelletcries. — Scierie mécanique. — AddcÂ gras cxtmîts du suif. — Sncre de Cccule de pouMuet 
de terre. — roule pour la ^apellerie* — liacbîne à vapeur. -— Fonderie en caractères d'iaprinkerie.— 

, ilfprèl du peaux. -^Fabrique de papiers de tenture. —-Industries diverses. 

du conseil ont visité ces établissemens, situés 
à Bercy i rue de Charenton, n* a i , et contra 
les dispositions desquels des plaintes ont été 
portées ; il résulte de leur rapport , dont les 
conclusions ont été adoptées par le conseil : 

1* Que des changemens favorables se font 
dans la fonderie de suif en Lranches; le sol va 
être abaissé , ce qui , en donnant plus d'élé- 
vation il Patelier, diminuera les inconvéniens 
qu'il présente. Jusqu'ici les suifs en pains se 
trouvaient placés dans l'atelier même et, en 
même tems quHIs obstruaient le passage èff 
rendaient la circulation difficile ^ ils augmen- 
taient de beaucoup les dangers d'incendie ; 
un nouveau bâtiment contigu au premier 
servira de magasin y de sorte que l'atelier ne 
renfermera que les matières qui seront en 
travail. 

Le ffuif en brai^hes est déposé dans un gre«- 
nier placé au-dessus de Patelier dans lequel il 
descend par une trémie plactfe au-dessus de 
la chaudière ; l'odeur que dégage celte ma- 
tière , accumulée en erande quantité, doit se 
répandre dans le voisinage ; mais la construc* 
tion du nouveau bâtiment, dont le toit à 
deux égoûts est contigu à celui de l'alelier , 
empêche Fodcur de venir frapper, comme 



r^otérirur de la salle » doit £tre conduit de- 
là commissaire de police qui f Xfu/, peut pro- 
vr son renvoi devant l'antorité compétente , ou 
nt sa mise en Hbcné. 



iMb II sera pris, envers les contrevenans « telle 



■BHnu de police administrai î?e qu^il appartiendra , 
■M pré}udtce des poursuites à exercer contre eux 



kû tribunaux. 
& La présente ordonnance sera imprimée et a(6- 
A£e dai» Paris, et particulièrement à i'cxiérieur cl 



Hnlérieur des théâtre». 
CHe sera également affichée dans les communes 
nies du ressort de la préfecture de police. 
ict tous-préfets de Sceaux et de St-Denis, les 



maires et adjoints des communes rurales du ressort 
de la préfecture de police , les commissaires de police, 
le chef de la police centrale , les officiers de pais et 
les préposés oe la préfecture sont chargés , cliacan en 
ce oui le concerne , de tenir la main à son exécution. 

M. le colonel de la gendarmerie royale de Paris , 
est invité à en assurer Pexécuiion par tous les mojenï 
qui sont & sa disposition* 

Le préfet de police , 

Signé Debelliyms. 

Par le préfet : 

Le tecrélaire générai. 

Signé L. DE FoucittES. 
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autrefois ) le bâtiment le plus rapproché. 

Pour détruire la plus grande partie des 
inconvëniens , les délégués proposent : i^ de 
faire établir sur la chaudière 1 appareil indi- 
qué dans l'instruction sur les fondoirs; 2° de 
faire hourder en plâtre, le plancher haut , dans 
une étendue de trois mètres au moins, au- 
tour et non compris la dimension de la chau- 
dière , et de faire recouvrir les solives appa- 
rentes de tout le reste , de trois couches de 
chaux ; 3<* d'établir, dans le grenier renfer- 
mant le suif en branches , deux ouvertures re- 
couvertes chacune d'une cheminée en plan* 
ches , portant plus de trob mètres de hau- 
teur au dessus du fattage, et un mètre de 
côté, pour produire une ventilation ; 

a* Que I atelier de coulage de la fabrique 
de chandelles ne peut offrir d^inconvéniens 
pour le voisinage. Les fourneaux se trouvant 
dans un local très resserré , ils sont mal dis- 
posés ; il convient d^ordonner ii l'exploitant : 
I® d'établir une hotte au-dessus de ses chau- 
dières; 09 de faire hourder en plâtre le plan- 
cher haut ; 3® de faire élever la cheminée de 
six mètres an-dessus de la toiture ; 
. 3** Que la fahriiiue d'eau de javelle n'opère 
que sur de très petites quantités ; elle ne ren- 
ferme qu'un seul fourneau pour une tourelle, 
et le tuyau du fourneau s'élève aujourdliui à 
deux, mètres au-dessus du niveau de la toi- 
ture. L'avis des délégua est qu'il n^y a rien 
k prescrire pour ce dernier établissement. 

Industries diverses» — Dans cette séance , 
le .conseil propose d'autoriser : 1* l'établisse- 
ment de trois nouveaux fours a plâtre , au 
lieu dit le Poirier sans pareil (Montmartre) ; 
a* une teinturerie avec machine à vapeur k 
haute pression, à Passv, route de Versailles , 
a6 ; et 3'' le transfert d une fabrique de savon 
de la route d^Asoières, n'' 67 , aux Batignol- 
les, n® 72 de la même rue. 

SJtATICS DU 23 DÉCEMBRE. 

Vacherie. — Un délégué du conseil a visité 
le local situé quai de la Râpée, n* 23 , im- 
passe Genty , dans lequel une vacherie a été 
transférée, il pense que si cette impasse ap- 
partient à la voie publique , il n'y a pas lieu 
à autoriser l'établissement de nourrisseur. 
Dans le cas contraire , il indique les condi- 
tions auxquelles ^autorisation peut ôtre ac- 
cordée. — Le conseil approuve son rapport. 

Fabrique de fécule de pommes de terre. — 
Sur les plaintes d'un grand nombre de pro- 
priétaires de la commune de Pierrefitte , et 
d'après l'invitation de M. le préfet de police , 
trois délégués du conseil ont visité une fabri- 
que de fécule de pommes de terre , qui exîsie 



dans cette localité; ils ont reconnu les incon-. 
vénîens existant ; .mais comme il ne s'agit ; 
pas d'un établissement nouveau y ils pro- ; 
posent de lui imposer l'obligation : - 

1^ De faire paver à chaux et à sable, iea^ 
ateliers, la cour de la maison et la partie da . 
terrain ou se déposent les tonneaux contenant , 
des.résidus ou débris de pommes de terre ; \ 

2* De donner une pente plus rapide as \ 
pavé des ateliers , soit en l'élevant de quinze \ 
centimètres ,' soit en baissant le pavé de la . 
cour dans les mêmes proportions; *' 

Z^ De faire balayer tous les deux jours,, 
pendant le tems de la fabrication , le ruissea».' 
de la rue du village qui reçoit les eaux da -^ 
l'établissement; 

4** De combler le puisard situé derrière la ^ 
maison , et de cesser toute fabrication pen- ^ 
dant tout le tems des glaces; 

5® De ne se servir de la chaudière à va- ' 
peur et de ne faire du sirop de fécule , qu'a-,: 
près la visite de l'appareil par M. ^ingénieur,!' 
en chef des mines* — Le conseil adopte cet^^ 
avis. ^; 

Sucre de fécule de pommes de terre. — Ua j, 
membre du conseil donne , pour être trans-."] 
mis à M. le préfet de police , des renseigne^-.: 
mens curieux sur la fabrication de ce sucre^ 
qui prend chaque jour plus d'accroissement».^ 
Il en résulte que depuis au moins aS ans^/ 
Kirschoiï, chimiste russe , avait observé le 
premier qu^cn faisant bouillir continuelle- 
ment pendant plusieurs jours, de la fécale 
avec de l'eau et de l'acide sulfurique en cer-. 
taines proportions , on obtenait une liqueur 
aigre et sucrée, et qu'en traitant cette liqueurj 
par de la craie on s'emparait de TacidCt- 
et qu'on avait dès lors une liqueur fortement 
sucrée « laauellc, par l'évaporation , fournit/ 
une sorte de sirop. 

Cette découverte parvint en France, et 
dans tous les laboratoires de chimie, on s'em- 
pressa de répéter l'expérience du chimiste 
russe^ et son résultat fut partout confirmé. 
On ne donna cependant aucune suite à ce 
fait extraordinaire , parce que les dépense» 

Îu'occasionait l'opération , faite telle que 
arschoff l'avait décrite , ne permettait pas^ 
d'en faire une application utile , et pendant 
plusieurs années, le sirop de fécule nefut con-, 
sidéré que comme un produit de laboratoire. 
Toutefois, désireux d'utiliser cette décou^' 
verte, ainsi que plusieurs chimistes le ten-, 
taient de leur côté, M. Barruel reprit ce 
travail , modifia le procédé russe ^ et aprc»^ 
de nombreuses expériences , ce procédé fut* 
amené à une simplicité et à une facilité, 
d'exécution telle , que dès lors , il fut permis 
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\ dVipérer de rutilîser, au bénéfice de rindus- 
trie; et d^abord , la première application que 
Ton en fit fut k la fabrication de l'alcool, et 
Ion sait qu'un grand nombre de «lislilk*ries 
sVtablitdans le sein môme de Parb. M. Bar- 
rael avait coopéré à en monter deux des plus 
grandes; mais les pertes considérables que 
ces établissemens, qui se multipliaient rapi- 
dement, faisaient éprouver chaque jour aux 
octrois de la capitale , obligèrent l'autorité à 
wnvoyer ces sortes d'établissemens hors 
Pam. 

C'est de ce moment que Tidée lui vient 
de ne faire fabriquer dans une distillerie qu'il 
avait coopéré & établir à lîlc des Cygnes, 
qoe du sirop de fécule , pour remplacer, av(*c 
j avantage , une grande partie de l'orge em- 
I plojéè dans la confection de la bière ; il fit 
m^me de la bière exclusivement avec ce 
sirop, et cette bière , qui était incolore , fut 
JQgée de très bonne qualité, et le savant 
rersil , professeur de la faculté de médecine 
H chirurgien en chef des armées françaises , 
U trouvait si agréable qu'il avait décoré cette 
kisson do nom de Farfara, Il fit fabriquer 
dans le même tems une assez grande quan- 
tilé de très bon vinaigre avec !« produit de 
la fermentation du sirop de fécule. Mais 
romme en France il n'est guère possible de 
tenir secrète une nouvelle application , c'est 
à dater de ce nouvel emploi , que la fabrica- 
lioo du sirop de fécule a pris une extension 
citraordinaire et toujours croissante. Pour 
(oamir aux demandes fréquentes nécessitées 
par son grand emploi , il a fallu que les fabri- 
fans en tinssent des magasins amplement 
approvisionnés, et c'est là qu'on s'aperçut 
«entôt qu*au bout de peu de jours, ûvs 
arops qui, après leur fabrication, étaient 
partaitement limpides, devenaient troubles , 
s'épaississaient , et que souvent , dans l'espace 
de quelques semaines , ils étaient complète - 
weot^ concrètes, et avaient l'apparence do 
Cv.*rlains miels. î^es enthousiastes osèrent 
néme annoncer qu'ils étaient parvenus à 
obtenir avec cette matière des pams de sucre 
anisî beau et en tout semblable au sucre des 
colonies , et parvinrent , par ce mensonge , à 
«laper quelques spéculateurs trop crédules. 

On peut voir déjà , par ce court exposé , 
que le sucre solide de fécule n'est pas chose 
nouvelle ; il date au moins déjà de 18 ans , 
rt loin d'offrir un avantage aux fabricans de 
sirop de fécule, ceux-ci considèrent cette 
concrétion comme un inconvénient pour son 
placement. 

L'étude que les chimistes firent bientôt du 
««icrc de fécule, en le comparant à ceux qui 
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' étaient déjà connus, leur prouva qu'il était 
identique avec le sucre de raisin , et comme 
bien antérieurement à la découverte, Cliap- 
tal , dans son Traité sur tart de faire des pins , 
conseille y avec juste raison, d'ajouter à la 
vendange , dans les mauvaises années , une 
certaine quantité de sucre , pour améliorer 
le produit, en remplaçant artificiellement ce 
que la maturation n'avait pu produire , les 
propriétaires de vignobles mirent en pra- 
tique ce conseil et s'en trouvèrent bien ; mais 
leurs vins n'avaient plus alors le cachet de 
leur première origine, parce que le sucre brut 
de canne que l'on ajoutait à la vendange, 
imprimait au vin son parfum particulier, qui 
décelait l'addition. C est alors que M. Mol- 
lerat, fabricant de produits chimiques dans 
la Côte-d'Or, eut I idée heureuse de rem- 
placer, dans la vendange , le sucre de canne 
par le sucre de raisin, et il monta la fabrica- 
lion de ce sucre sur une très grande échelle ; 
il le vendait sous forme de pains carrés d'une 
très grande dureté, qu'il lui communiquait 
au moyen de la presse. 

L'emploi avantageux du sucre de fécule 
pour Tamélioration des vins, même de ceux 
des crus les plus estimés , ayant été consacré 
par une expérience de plus de dix années, il 
ne tarda pas à se former, dans le niCme dé- 
partement, d'autres fabriques, telles que celle 
de M. Leroux , près de lieaune. Le Maçon- 
nais imita la Côte-d'Or, et près de Roma- 
f lèche il en existe une depuis plusieurs années ; 
mais dans ces deux dernières, et aujourd'hui 
même, chez M. MoUerat, on se borne tout 
simplement à fabriquer le sirop de fécule, 
parce que son emploi est plus commode pour 
les propriélaires que celui du sucre de fécule , 
et que ses bons effets sont les mêmes. 

La fabrication du sirop de fécule doit être 
considérée aujourd'hui comme une industrie 
d'une très grande importance par l'emploi 
considérable que l'on en fait. 

i^ Il est employé en grande proportion 
dans la fabrication de la bière ; 

2® Pour Tamélioration des vins; 

3» Plusieurs grandes vinaigreries fabriquent 
exclusivement avec lui de très bon vhiaigre. 

4** C'est en le mélangeant dans de certaines 
proportions avec les mélasses qui proviennent 
()u raffinage des sucres de betterave , que h;s 
raffineurs de Paris sont parvenus à écouler, 
dans le commerce , l'énorme quantité de ces 
mélasses , dont ils ne pouvaient trouver le 
placement , à cause de leur saveur saîée , 
désagréable, que ce sirop a la propriété de cor- 
riger ; mais pour ce dernier emploi, la fabri* 
ration du sirop de fécule n'est pas tout-à-fait 
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la môme que pour les autres usages ; il a fallu 
chercher un moyen de s'opposer à sa racile 
cristallisation , et c^est à quoi on est parvenu ; 

5' Enfin, le sirop de fécule se vend aujour- 
d'hui dans le commerce comme matière su- 
crante , et les hôpitaux de Paris en font une 
assez grande consommation ; mais, pour tran- 
quilliser les consommateurs que son mode de 
préparation peut répugner, on le leur vend 
sous le nom impropre de sirop de dextrine. 

La fabrication du sirop de fécule s'élève 
déjà à plusieurs millions de livres par année, 
et M. Barruel connaît des fabriques, dans les 
environs de Paris , qui succarifient , par jour, 
dix milliers de fécule , ce qui leur produit 
1 20 milliers de sirop. 

Le sucre de fécule rem placera- t-il un jour, 
dans les usages domestiques , le sucre de 
canne, ou celui de betterave qui est le 
nii^me? Cela est impossible , par la raison 
qu'il faut au moins trois parties du pre- 
mier de ces sucres, pour donner, à une 
quantité donnée d'eau, la même intensité 
do saveur sucrée que celle qut sera don- 
née à une quantité égale de ce liquide , par 
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une partie de sucre de canne ou de bette-»' 
rave ; et^ bien que le sucre de fécule ne t(^ 
vende que 5o centimes la livre , et que ToaCi 
a de très bon sucre de canne à 8o centimes,^ 
comme il faut trois parties du premier poar|i> 
remplacer une partie du second, oa voll4> 
évidemment que l'avantage reste à celui à&i^ 
canne , sous le rapport de Téconomie , saoêit 
prendre en considération les autres avfta->^ 
tages. — Le conseil approuve. \; 

Industries dwerses* — ^Dans cette séance , le^ 
conseil propose d'autoriser : i'' un établisse-»!, 
ment de teinturier, rue Beaurepaire , s8s^ 
2^ un lustreur en pelleteries, rue d'Aoster- .4 
litz, i; 3<^ une scierie mécanique, avec'i 
emploi d'un appareil à vapeur, rue àt-Pierre* ^ 
Popincourt; 4^ une foule de chapellerie, à* ^j 
Bercy, grande rue, 16; S** la soufflerie d'une \. 
fonderie, mise en mouvement par une ma- | 
chine à vapeur ; 6* une fonderie en caractè- , 
res d'imprimerie, rue de la Harpe, ^^'\\ 
n^ un établissement d'appréteur de peaux, ' 
rue de l'Hôtel-de- Ville, 38 ; et 8* une fabri- i' 

ue de papiers peints de tenture , rue de ht ^ 

oquette, 78 bi's. 



t 



Jurisprudence. 



Commerce de gratures. — La loi du g 

septembre i835 s'applique indistinctement à 
toutes les gravures, lithographies j etc.^ publiées 
avant et après sa promulgation. 

Dans le numéro du mois de septembre 
( tome i", page 365) , nous avons promis de 
rendre compte de l'arrêt de la cour de cassa- 
tion à intervenir sur le pourvoi du sieur 
Lemière , contre un arrêt de la cour royale 
de Paris , qui l'avait condamné à un mois 
de prison, à 3oo f. d'amende et aux dépens, 

Four avoir, sans autorisation du ministre de 
intérieur, et postérieurement k la loi du 9 
septembre i835, exposé publiquement un 
croquis de Devcria , mis en vente préala- 
blement à la promulgation de cette loi. 

La Cour de cassation , dans une première 
audience , déclara qu'il y avait partage ; la 
cause est donc revenue les 8 et 9 décembre 
à l'audience. 

Après le rapport de M. le conseiller 
Vincens Saint-Laurent et la plaidoirie de 
M^ Crémicux , avocat du demandeur, M. le 
procureur général Dupin a pris la parole. 

Il a fait remarquer que les termes de la loi 
du 9 septembre i835 étaient absolus et gé- 
néraux , qu'ils ne distinguaient pas si les 
dessins, gravures ou lithographies avaient 
déjà paru antérieurement ou étaient encore 



à paraître ; aucun , sans distinction , ne peut 
plus être publié, exposé ou mis en vente sans 
autorisation préalable. Toutes les pablica-> 
tions faites sous le régime de la liberté adbso- 
lue, de i83o à i835, se trouvent donc com- 
prises dans les prescriptions de la loi. 

« Ici se place l'objection qui fait toute la 
difficulté du procès , a dit M. le procureur 
général, savroir : que les lois ne peuvent avoir 
d'effet rétroactif, et que ce serait en donner 
un à la loi de septembre i835, que de pré- 
tendre l'appliquer à des estampes, gravuret 
ou lithographies publiées sous la loi A% i83o* 

» Je crois que dans cette objection , Poa 
se fait une fausse idée du principe de non 
rétroactivité des lois, principe essentielle- 
ment vrai , mais dont on abuse en en faisant 
de fausses applications. 

» Que signifie, en effet, cette maxime f 
C'est que le tems passé , les faits accomplii 
ne sont plus au pouvoir de la loi nouveHe \ 
tout ce qui a pu se faire avant sa çromulga- 
tion est liors de son atteinte. Mais récipro* 
quement, le tems à venir, les faits qui suî- 
^Tont sont toujours dans son domaine ; il 
appartient toujours au législateur d'atta* 
cher des peines au renouvellement des 
faits qui auraient lieu après sa défense; il t 
toujours le droit de frapper après avoir 
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atvrtj. La loi ne peut pas violer un droit acquis 
m Ter tu de faits antérieurs , c'est incontes- 
table; mads elle peut toujours établir par la 
soite un droit nouoeau base sur des faits subsé* 
cfocns au'elle a incontestablement le droit 
de prohiber. 

■ Voyons donc ce qu'il y avait d'irrévoca- 
blement passé, de faits accomplis, de droits 
loqnis dans Tespèce qui nous occupe. 

» La pablîcalion , comme acte composé 
de tous les faits de préparation et de confec- 
tion , oui consiste dans l'édition , en quelque 
sorte dans l'enfantement , dans la mise au 
jour de la gravure. Cet acte est un fait accom- 
pK, consommé sous la loi de i83o, et régi 
sealcment par elle ; c'est chose fmie. 

» De milme tous les faits de mise en vente 
de débit au public, soit dans l'intérieur du 
magasin « soit partout ailleurs ; mais seule- 
ment ceux qui ont eu lieu jusqu'au jour où 
la loi de septembre i835 a paru ; car à l'ap- 
parition de cette loi , il n'y avait nue cela de 
fim« de passé, le reste était dans l avenir. 

• Enfin, il faut en dire autant de tous les 
fttts d'eipositîon aux carreaux , sur la devan- 
ture du magasin, dans un endroit public, 
jasqa^an 9 septembre i835. 

> Certainement , si l'on prétendait appli* 
qaer à cette publication , i tous les faits de 
nise.en vente ou d'exposition, antérieurs à la 
loi de i835 , les dispositions répressives de 
celte loi, ce serait une prétention révoltante, 
contraire aux principes non seulement du 
droit criminel, mais de tout le droit en gêné* 
rai, parce que dans une pareille application, 
il y aurait réellement effet rétroactif. 

> Mais il n'en est pas de m<^me pour tous 
les faits de mise en vente ou d'exposition, 
postérieurs au g septembre i835. Ces faits 
sont survenus après la loi nouvelle ; ils étaient 
donc dans son domaine. La loi n'a pas rétro- 
9^ , elle a agi dans sa sphère naturelle , c'est- 
i-£re dans celle de Tavenir, en les réglant; 
file- ^ ' ^ . .- . . ^^ 

peat 

bits la loi de l'époqi 

ML le procureur général a développé ces 
principes et a conclu contre le pourvoi qui a 
étf rejeté par la Cour de cassation. 

CHEnNS VICINAUX. On ne peut porter au- 
deft de dix-huit pieds , la largeur des cliendns 
nrmoÊiX^ mime quand il est nécessaire de les 

Un chemin de largeurs fort inégales avait 

ne pieds le long de la propriété du sieur 

iiomon Lcsage, dans la commune de la 

Hiy-du-Thail ( Eure ). En i8i3, le préfet 

trait fixé uniformément la largeur à trente- 



trois pieds, sans en donner aucun motif, 
mais probablement pour adopter un terme 
moyen. En i83i, le ministre de Pintéricur 
cl le conseil de préfecture avaient confirmé 
cette largeur et condamné Lcsage k détruire 
ime plantation considérable. Pourvoi devant 
le conseil d'état , qui vient d'annuler les ar- 
rêtés du préfet , du ministre et du conseil de 
préfecture , attendu que la loi du 9 ventôse 
an XIII ordonne aux administrateurs de 
maintenir les largeurs existantes, sans pou- 
voir les porter au-delà de dix- huit pieds, 
quand il est nécessaire de les augmenter. 

DaoïT d'affouage — Déliuitation. — 
La Cour de cassation a décidé , par arrêt du 
ai décembre i836, que les tribunaux saisis 
d'une contestation relative à un droit d'af- 
fouage réclamé par un particulier, et qui lui 
est contesté par la commune , sur le motif 
que les propriétés du réclamant sont situées 
liors du territoire de la commune , peuvent, 
[)our reconnaître la délimitation de ce terri- 
toirs , se fonder sur des arrêtés administratifs 
qui ont déclaré antérieurement cette délimi- 
tation, sans être obligés d'ordonner une véri- 
fication ou expertise à cet égard. 

Maîtres de ponts. — Droits de pas- 
sage.— Dans son audience du i3 août i836, 
la Cour de cassation a décide qu'il était dû un 
droit de passage aux maîtres des ponts de 
Paris, pour les bateaux qui, au lieu de suivre 
le cours de la Seine, détournent et s'enga- 
gent dans le canal Saint-Martin. 

Voici le texte de cet arrêt important : 

« Vu les articles A08 et ill3 du G^e d^instructîon 
crîmîneltnf en verfa desquels doivent dtre annulés 
fnus arrâls ou jugcmens en dernier ressort qui prc- 
senlunt la violai ion des règles de la compétence ; 

» Ko décret du '^6 janvier IS1 1 ; 

» L*arrÂlé rendu par le ministre de rîotcrîeur, 
le 23 novembre 1811 ; 

» L^ordonnance royale du 16 janvier 1822, et no^ 
famment les art. 1 , 2 et 3... ; 

» Ensemble les articles 1 , i et IGf du Gode précité ; 

>• Attendu, en droii, l*' que Tordunnance royale du 
16 janvier IM^J chari;e les chefs de ponts de prendre 
dans le bassin de la lUpée les bateaux qui ne sont pas 
exceptés de cette disposition générale et absolue ; 
qu^elle a donc virtuellement et nécessairement abrogé 
l'art. 7 du décret du 28 janvier 1811, qui ne rendait 
lirur entremise indispensable qu^à partir de la pointe 
de rite Louvicrs, en aval du pont d'Austerliis , et Par- 
lic'e 5 de Tarr^té ministériel sus daté, qui, en plaçant 
ce pont dans leur service, nu leur avait néanmoins at- 
tribué un salaire qu^à partir du même point ; d*où il 
résulte que ces deux articles ne font nullement partie 
des réglemens auxquels cette ordonnance et le cahier 
dos charges les obligent de se conformer, et qu^ils no 
peuvent avoir aucune auloriié dans la cause ; 

» Attendu que finstitution des chefs de ponts a 
toujours eu pour objet de prévenir la dégradation des 
ponts et d^cu assurer la conservation ; 

» Que le salaire alloué ji ces préposés leur est dû 
{■uur le piss.ige des bateaux sous les ponts , ainsi que 
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la même que pour les autres usages; il a fallu 
chercher un moyen de s'opposer à sa facile 
cristallisation , et c^est à quoi on est parvenu ; 

5* Enfm, le sirop de fécule se vend aujour- 
d'hui dans le commerce comme matière su- 
crante , et les hôpitaux àc Paris en font une 
assez grande consommation ; mais, pour tran- 
quilliser les consommateurs que son mode de 
préparation peut répugner, on le leur vend 
sous le nom impropre de sirop de dextrine. 

La fabrication du sirop de fécule s'élève 
déjà à plusieurs millions de livres par année, 
et IVI. Barruel connaît des fabriques, dans les 
environs de Paris , qui succarifient , par jour, 
dix milliers de fécule , ce qui leur produit 
I ao milliers de sirop. 

Le sucre de fécule remplacera- t-il un jour, 
dans les usages domestiques , le sucre de 
canne, ou celui de betterave qui est le 
nu^me? Cela est impossible , par la raison 
qu'il faut au moins trois parties du pre- 
mier de ces sucres, pour donner, à une 
quantité donnée d^eau, la même intensité 
de saveur sucrée que celle qui sera don- 
née à une quantité égale de ce liquide , par 



une partie de sucre de canne ou de bette- 
rave ; et , bien que le sucre de fécule ne se 
vende que 5o centimes la livre , et que Ton 
a de très bon sucre de canne à 80 centimes , 
comme il faut trois parties du premier pour 
remplacer une partie du second, on voit 
évidemment que l'avantage reste à celui de 
canne , sous le rapport de ^économie , sans 
prendre en considération les autres avan- 
tages. — Le conseil approuve. 

Industries dùferses. — ^Dans cette séance , le t 
conseil propose d'autoriser : 1^ un établisse-* 
ment de teinturier , rue Beaurepaire , a8 ; « 
a** un lustreur en pelleteries, rue d'Auster- 
litz, I ; 3^ une scierie mécanique, avec 
emploi d*un appareil à vapeur, rue St'Pierre« 
Popincourt ; 4^ une foule de chapellerie, à 
Bercy, grande rue, 16; 5* la soufflerie d'une 
fonderie, mise en mouvement par une ma- 
chine à vapeur ; 6* une fonderie en caractè- . 
res d Imprimerie, rue de la Harpe, 88; 
7® un établissement d'appréteur de peaux , ^ 
rue de l'Hôtelde- Ville, 38 ; et 8« ane fabri- 
ue de papiers peints de tenture , rue de la 

oquette, 78 lis. 
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Commerce de gratures. — La loi du g 

septembre i835 s'appKque indistinctement à 
toutes les graoures, liffiographies y etc^ publiées 
avant et après sa promulgation. 

Dans le numéro du mois de septembre 
(tome i", page 365) , nous avons promis de 
rendre compte de l'arrêt de la cour de cassa- 
tion à intervenir sur le pourvoi du sieur 
Lcmièrc , contre un arrêt de la cour royale 
de Paris , qui l'avait condamné à un mois 
de prison, à 3oo f. d'amende et aux dépens, 

Four avoir, sans autorisation du ministre de 
intérieur, et postérieurement à la loi du 9 
septembre i835, exposé publiquement un 
croqub de Devcria, mis en vente préala- 
blement à la promulgation de cette loi. 

La Cour de cassation , dans une première 
audience , déclara qu'il y avait partage ; la 
cause est donc revenue les 8 et 9 décembre 
à r audience. 

Après le rapport de M. le conseiller 
Vincens Saint-Laurent et la plaidoirie de 
M^ Crémicux , avocat du demandeur, M. le 
procureur général Dupin a pris la parole. 

II a fait remarquer que les termes de la loi 
du 9 septembre i835 étaient absolus et gé- 
néraux, qu'ils ne distinguaient pas si les 
dessins, gravures ou lithographies avaient 
déjà paru antérieurement ou étaient encore 



À paraître ; aucun , sans distinction , ne peut 
plus être publié, exposé ou mb en vente sans 
autorisation préalaole. Toutes les publica- 
tions faites sous le régime de la liberté abso- 
lue, de i83o k i835, se trouvent donc com- 
prises dans les prescriptions de la loi. 

« Ici se place l'objection qui fait toute la 
difficulté du procès , a dit M. le procureur 
général, savoir : que les lois ne peuvent avoir 
d'effet rétroactif, et que ce serait en donner 
un à la loi de septembre i835 , que de pré- 
tendre l'appliquer à des estampes, gravures 
ou lithographies publiées sous la loi de i83o. 

»» Je crois que dans cette objection , Ton 
se fait une fausse idée du principe de non 
rétroactivité des lois, principe essentielle- 
ment vrai , mais dont on abuse en en faisant 
de fausses applications. 

*» Que signifie, en effet, cette maxime ? 
C'est que le tems passé , les faits accomplis 
ne sont plus au pouvoir de la loi nouveUe ; 
tout ce qui a pu se faire avant sa promulga- 
tion est tiors de son atteinte. Mais récipro- 
quement, le tems k venir, les faits qui sui- 
vront sont toujours dans son domaine ; il 
appartient toujours au législateur d'atta- 
cher des peines au renouvellement des 
faits qui auraient lieu après sa défense ; il a 
toujours le droit de frapper après avoir 
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averti. La loi ne peut pas violer un droit acquis 
en vertu de faits antérieurs , c'est incontes- 
table; mais elle peut toujours établir par la 
suite un droit nouveau base sur des faits subsé- 
cfoens Qu'elle a incontestablement le droit 
de prohiber. 

» Voyons donc ce qu'il y avait d'irrévora- 
Uenient passe , de faits accomplis , de droits 
acquis dans Tespèce qui nous occupe. 

» La publication , comme acte composé 
de tous les faits de préparation et de confec- 
tion , oui consiste dans l'édition , en quelque 
sorte oans l'enfantement , dans la mise au 
jour de la gravure. Cet acte est un fait accom- 
pli, consommé sous la loi de i83o, et régi 
seulement par elle ; c'est chose finie. 

» De rodme tous les faits de mise en vente 
de débit au public , soit dans l'intérieur du 
magasin « soit partout ailleurs ; mais seule- 
ment ceux qui ont eu lieu jusqu'au jour où 
la loi de septembre i835 a paru ; car à l'ap- 
parition de cette loi , il n'y avait nue cela de 
fim« de passé, le reste était dans I avenir. 

• Enfin, il faut en dire autant de tous les 
fttts d'exposition aux carreaux , sur la devan* 
tore du magasin , dans un endroit public , 
jusqu'au 9 septembre i835. 

» Certainement , si Ton prétendait appli- 
quer il cette publication , à tous les faits de 
mise^en vente ou d'exposition, antérieurs à la 
loi die i835 , les dispositions répressives de 
cette loi , ce serait une prétention révoltante, 
contraire aux principes non seulement du 
droit criminel, mais de tout le droit en gêné* 
rai, parce que dans une pareille application, 
il j aurait réellement effet rétroactif. 

» Mais il n'en est pas de mi^me pour tous 
les faits de mise en vente ou d'exposition, 
postérieurs au g septembre i835. Ces faits 
lont survenus après la loi nouvelle ; ils étaient 
donc dans son domaine. La loi n'a pas rétro- 
agi , elle a agi dans sa sphère naturelle , c'est- 
à-dire dans celle de l'avenir, en les réglant; 
etk ju^ , en présence du texte législatif, ne 
peut faire autrement que d'appliquer à ces 
bits la loi de l'époque où ils ont eu lieu » 

H. le procureur général a développé ces 
principes et a conclu contre le pourvoi qui a 
élé rejeté par la Cour de cassation. 

CllBinilS VICINAUX. On ne peut porter au- 
ddk de dix-huit pieds , ia largeur des cliendns 
nrmaax^ même quand il est nécessaire de les 
mÊmenter. 

Un chemin de laideurs fort inégales avait 
sfiie pieds le long de la propriété du sieur 
Salomon Lesage, dans la commune de la 
Htjr-du-Thail ( Eure ). En i8i3, le préfet 
avait fixé uniformément la largeur à trente- 



trois pieds , sans en donner aucun motif, 
mais probablement pour adopter un terme 
moyen. En i83i, le ministre de l'intérieur 
et le conseil de préfecture avaient confirmé 
cette largeur et condamné Lcsagc k détruire 
une plantation considérable. Pourvoi devant 
le conseil d^état , qui vient d'annuler les ar- 
rêtés du préfet , du ministre et du conseil de 
préfecture , attendu que la loi du 9 ventôse 
an xiii ordonne aux administrateurs de 
maintenir les largeurs existantes , sans pou- 
voir les porter au-delà de dix^-lmit pieds, 
quand il est nécessaire de les augmenter. 

DaoïT d'affouage — Déliuitation. — 
La Cour de cassation a décidé , par arrât du 
ai décembre i836, que les tribunaux saisis 
d^une contestation relative à un droit d'af- 
fouage réclamé par un particulier, et qui lui 
est contesté par la commune , sur le motif 
que les propriétés du réclamant sont situées 
hors du territoire de la commune , peuvent, 
pour reconnaître la délimitation de ce terri- 
toirs , se fonder sur des arrêtés administratifs 
qui ont déclaré antérieurement cette délimi- 
tation, sans être obligés d'ordonner une véri- 
fication ou expertise à cet égard. 

Maîtres de ponts. — Droits de pas- 
sage.— Dans son audience du i3 août i836, 
la Cour de cassation a décidé qu'il était dû un 
droit de passage aux maîtres des ponts de 
Paris, pour les bateaux qui, au lieu de suivre 
le cours de la Seine , détournent et s'enga- 
gent dans le canal Saint-Martin. 

Voici le texte de cet arrêt important : 

« Vu les articles A08 et ^13 du G^e d^inttroctîon 
criminelle f en vertu desqurls doivent être annulés 
tous arrêts ou jugemens en dernier ressort qui prti- 
senlont la violai îon des règles de la compétence ; 

» Le drcrcl du Sti janvier 1S1 1 ; 

« L^arrêté rendu par le ministre de l^îoténeur, 
lo 23 novembre 1811 { 

» L^ordonnancc royale du 16 janvier 1822, et no^ 
tnrament les art. 1 , S et 3... ; 

M Ensemble les articles 1 , i et 161 du Gode précité ; 

>• Attendu, en droit, |o qae l'ordonnance royale du 
^6 janvier 18^^ chanre les chefs de ponts de prendre 
dans le bassin de la napée les bateaux qui ne sont pas 
exceptés de cette disposition générale et absolue ; 
qu^elle a donc virtuellement et nécessairement abrogé 
l'art. 7 du décret du S8 janvier 1811, qui ne rendait 
liïur entremise indispensable qu'à partir de la pointe 
(le llte Louvicrs, en aval du pont d'Austerlitt , et Par- 
lic'e 5 de rarrétc ministériel sus daté, qui, en plaçant 
ce pont dans leur service, ne leur avait néanmoins at- 
tribué un salaire qu^à partir du même point ; d*où il 
résulte que ces deux articles ne font nullement partie 
des réglemens auxqnela cette ordonnance et le cahier 
des charges les obligent de se conformer, et qu^îU ne 
peuvent avoir aucune autorité dans la cause ; 

» Attendu que Tinstitution des chefs de ponts a 
toujours en pour objet de prévenir la dégradation des 
ponts et d^cu assurer la conservation ; 

» Que le solaire alloué ji ces préposés leur est dû 
{>oiir le pissnge des bateaux sous les ponts , ainsi que 
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le déclare en termes formels l'ordonnance royale du 
13 anùt 1823; qu'il est à la fois pour eux le prix de 
leur travail et finderonîté des charges qui leur sont 
îropos<^es, puisque le décret et Pordonnance qui les 
ont établis les asMijettissent à nn cautionnement et à 
une rétribution au profit de la ville de Paris, en 
même tems qu'ils les rendent responsables envers le 
commerce de leurs manœuvres et des retards qu^ils 
apporteraient i t^acquittcr de leurs obligations ; 

» Que dés lors îls ont droit à ce salaire tentes les 
fois qu^on ne peut pas , tans contrevenir auxdii s dé* 
cret et ordonnance faire passer on baleaa sous les 
ponts> autrement que par leur entremise ; 

» Attendu , 3<' que toute contravention à i:es régie- 
mens d^intérèt général et d*ordre public ouvre aux de- 
niandeors une action légitime en dédommagement 
du préjudice quelle leur cause, et que le tribunal qui 
doit réprimer Vune est également tenu de faire droit 
à Tau ire ; 

v Qu'il la vérité le tarif joint à Pordonnance du 
1 6 janvier 1 8SS ne comprend point les bateaux qui se 
rendent dans k canal daint-'Martin , mais i^ue son 
silence à cet égard vient de ce quHl n'existait alors 
sur la rive droite de la Seine, jusqu^à la pointe de Tlle 
i.ouricrs, ni berg«« ni port de débarquement ; que 
Ponverturc et la confection de ce canal venaient seu- 
lement d'être ordonnées ; qu^elles restaient subor- 
données au succès de Tentreprise ; nue par consé- 
quent le tarif en question nVut pas h s occuper de ce 
nouveau point éventuel de destination , et qn^on ne 
saurait conclure de cette circonstance que le passage 
des bateaux dirigés dans ledit canal doive être effectué 
gratuitement ; 

» Attenda, L** qu^il s«it d« tout ce qui précède 
que dès Tinstant où le canal Saint-Martin a été ou- 
%ert au public, les bateaux qui, pour y arriver, pas- 
sent sous te pont d^Auslerlitx , se sont naturellement 
et légalement trouves assuieltis au même salaire que 
cent qui se dirigent dans le port de la rive gauche le 
plus rapproché de ce pont , c'est-i-dirc dans le port 
de la Tournelle , selon la règle eadem ratio f idem jus ; 

y» Et attendu, en fait, que le jugement dénoncé a 
réprimé la contravention dont Henri Chéron s*est 
rendu coupable ; ^ ' ^ 

« Que, néanmoins, en reconnaissant uo^il nVtait 
pas éouitable d'imposer aux demandeurs des charges 
dont ils ne recevraient aucun salaire , il lear a refusé 
lu dédommagement de celle contravention , sur le 
motif qu^ils n'y auraient droit qu'après que Tadminît- 
tration leur aura accordé une extension de tarif; 

» Attendu qu^en statuant ainsi, le tribunal de police 
ciirrectionnelle de Versailles a faussement interprété et 
par suite violé expressément, non seulement l'ordon- 
nance et le tarif dont il s'agit, mais encore les règles de 
la compétence et les autres dispositions ci-dcsa us visées; 

» En conséquencci la Cour, vidant le délibéré par 
elle ordonné, et faisant droit au pourvoi, casse et 
annulle le jugement du tribunal de Versailles, etc. 

Passeports (i). — Refus de délàTance hors 
de la commune du domicile. -^ Recours au con- 
seîl d'état. 

Le sieur de la Buffardière , assisté de deux 
ti^moins, s'était présenté devant le maire 
de la ville d'Évreux , à Teffet d'obtenir un 

Î)asseport pour Paris ; ce magistrat renvoya 
e réclamant à se pourvoir devant le maire 
de la commune de son domicile légal, et 

(1)ro/.page2l. 



celte décision fut approuvée par M. le préfet 
de l'Eure, 

Sur le pourvoi du sieur de la BuTTardière , 
la question intéressante que faisait naître le 
refus qui lui avait été fait, a été résolue par 
l'ordonnance suivante du a3 août i836 , 
riHidue en conseil d'état : 

Louis-Philippe, etc., — Vu la loi do 1 vendémiaire 
an IV t et celle du 17 ventôse de la même année ; — 
Vu la loi du 1^ octobre 1790; —Considérant que 
Tarrèté par lequel le préfet de PEure a renvoyé le sieur 
de la Buffardière devant la mairie de Fauville , à reffet 
d^obtenir un passeport , est nn acte de police admi" 
nistrative pris dans les limites de ses attributions, 
et qui ne peut nous être déféré par voie content ieuse. 

ArU 1er. JLa requête du sieur de la Buffardière est 
fejetéc. 

Celte jurisprudence est conforme en effet 
aux dispositions de Tart. i'^'^ de la loi du lo 
vendémiaire an iv (a octobre i7g5), ainsi 
<:onçu : 

(c Jusqu'à ce qu'autrement il en ait été 
•ordonné , nul individu ne pourra quitter le 
territoire de son canton , ni voyager, sans être 
muni et porteur d'un passeport signé par les 
officiers municipaux de la commune ou ad- 
ministration municipale du canton. » 

Et à celles de l'art, i'' de la loi du 17 ven- 
tôse an IV ( 7 mars 1 796 ) , portant : 

« Les membres des administrations et au- 
torités chargées par les lois de la délivrance 
des passeports , n'en donneront qu'aux 
citoyens qu'ils connaîtront personnellement : 
s'ils ne les connaissent pas, ils ne les déli- 
vreront que sur l'attestation de deux citoyens 
connus , dont les noms seront désignés dans 
le passeport qu'ils seront tenus de signer ; et 
s'ils ne savent pas signer, il en sera fait 
mention. » 

L'art. 2 de cette loi prononce la destitu- 
tion et un emprisonnement de trois mois à 
une année contre les fonctionnaires publics 
qui contreviendraient à l'art, l«^ 

Pensions de retraite. — Subsistances 
MTLiTAiREs. — Contrairement à une décision 
du ministre des finances, le conseil d'état vient 
de décider que les services rendus à l'état 
dans les subsistances militaires donnent droit 
à une pension de retraite, comme tous les 
autres services publics. 

Voirie. — Al igneuens.— Suivant un arrât 
de la Cour de cassation , du 37 janvier iSSt, 
dès que les plans d'alignement d'une ville 
ont été rendus exécutoires par ordonnance 
royale, les terrains qui s'y trouvent compris 
pour faire ultérieurement partie de la voie 
publique sont censés en faire déjà partie, et, 
cotnme tels, sont soumb de plein droit aux 
réglomens de la voirie. 
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VariéCés. 



PASSEPORTS (1). 
§. !«• DéfiaîtîoBS. 

La loi impose à tout français qui voyage 
■ors de son canton, Tobligation de se munir 
tna titre authentique qui constate son indi- 
vidoalité, son état , son domicile et sa destî- 
Mlion : ce titre est un passepori. Il est indi- 
i«dael (a) « et il se renouvelle au moins une 
k» par an (3). 

Le passeport peut avoir pour objet un 
Toyage en pays étranger , ou seulement un 
▼oyage dans Tintërieur du royaume. Le plus 
crainaircment il donne lieu à une taxe que la 
Iwfixe (4). D'autres fois il est délivré gratui- 
tement (5) et quelquefois même il confère un 
droit k une indemnité ou secours de route (6). 

Une formule spéciale a été adoptée pour 
chacun de ces dufércns passeports (7). 



I 



(f) Antrefoif, le mot passeport s'appliquait à la fois 
«■1 pcraonncfl et aux cnoaea. On accordait un passe- 
fmt ans personnes qui roulaient voyager à Tintericur 
OT royaume , on en sortir; on en accordait «également 
à celiêt ^î voulaient exporter ou importer ci:nains 
t^eia^de commerce. Dans Tun et Pautre cas ,.il falLit 
eMemr préalablement un certificat dclivré par le cora 
•Miaire au Châlelet, sur le témoignage de deux per- 
iMefv et d'a|>rès lequel le lieutenant gi^ncVal de 
paKee faisait délivrer le passeport pour ^intérieur du 
rajaame. Les passeports pour Pétranger étaient accur- 
•b ans affaires étrangères, sur la présentation du 
fiMcport du bai^cau d«' police , et quand la personne 
Aait ëlrangère, îl fallait- quMle appon&t uncertific.it 
de Tambassadeur ou résident de sa nation. On va voir 
qac la légulaiion moderne n^a pas innove beaucoup 
«■cette matière. 

{1^ L'administration est sur ce point plus toU'raoïe 
qae la lot. L'obligation de se muni* en tous cas de 
fiSKporU individuels, a paru rigoureuse, et Ton est 
taaa Vusage, assez généralement , notamment à Paris, 
df comprendre sur un même passeport les membres 
ifkme même iàmille , comme par exemple It mari et 
li kaame, el même les enfans, s'ils ont moins de 
fÛBxe ana; deux frères ou deux sœurs, siVun est «u 
bas-Age el sous la surveillance de Pautre , etc., etc. 
Mail cette tolérance ne doit jamais s'étendre aux dn- 
JMstiquea ; il faut qu'ils soient porteurs de passeports 
•cparéa. 

(3) Loia des 28 mars et 7 décrmbre 1792; des 10 
^Mémiairean iv et a8 vendémiaire an ▼!. 

(4) 10 fr. pour l'étranger, 2 fr. pour la France et 
kl colonies^ décrets du 18 septemore 1807 et du 11 
jaQlet 1810. 

(5) Avis du conseil d'état, du 11 décembre 1811, 
approuvé par Pempercur. 

(6) Lettres-pateutes du roi , du i3 juin 179c , 
»l. 7. 

(7^ Décret du 18 septembre 1807. -» Circulaire nii- 
■ÎHericlle du 22 novembre 1826. 



§• IL Fonetioanaires chargéft de la délivrance. 

Des fonctiontuures sont préjposés à la déli- 
vrance des passeports. Ce sont , poar li*s pas- 
seports à rétrangcr et les colonies, dans 
chaque département , le préfet (8).. Pour les 
passeports à l'intérieur 9 dans chaque com- 
mune , un des officiers municipaux (9)» A 
Paris, dans tous les cas, le préflît dé po~ 
lice (10). 

§. III. Formalités préaUJ»lei. — Rédaction. 

du passeport. 

La faculté de voyager dans tout le royaume 
est de droit commun , et l'autorité ne serait 
point fondée à refuser un passeport à cet 
effet au citoyen qui a rempli les conditions 
d'ordre exigées par les régie mens, si d'ailleurs 
il jouit de ses droits civils ou n*est pas l'oL- 
jet de poursuites judiciaires (i i); mais il nepa^ 
ratt pas en âlre ainsi du passeport à l'étran- 
ger. Outre que les administrations départe- 
mentales peuvent toujours, avant la remise 
de ce titre, prendre favis motivé des muni- 
cipalités I elles peuvent aussi ne l'accor- 
der que si elles jugent les causes du voyage 
légitimes et suffisamment vérifiées (la). 



Tém 



oins. 



De ce que le passeport est destiné h consta- 
ter diverses circonstances relatives au citoyen 
qui le demande , il- s'ensuit que celui-ci doit 
justifier de ces circonstances. De là , la néces- 
sité de produire certains titres et de se faire 
accompagner de témoins connus (i3) , lors- 
qu'on se présente devant le fonctionnairepré- 
poséà la délivrance des passeports (i4). Cette 
formalité est de rigueur absolue, et la loi punit 



(8) Loi du 14 ventôse an iv. 

(9) Loi du 28 mars 1792 (art. 1 ). 
10) Arrêtés des consuls des 12 messidor an viii et 
3 brumaire an ix. 

(11) Un citoyen ne peut exiger un passeport ailleurs 
qu'au lieu de son domicile habituel, même en offrant 
l'attestation de deux lubitans de la commune 011 il 
sollicite le passeport. Le maire , qui dans ce cas refust*, 
est dans son droit. (Arrdt du conseil d'état, du 25 
août i836 , vojr, p<ige 20. ) 

(12) Loi du 29 juin 1791. — Décret du 7 décembie 
1792. — Loi du i4 Tcnlose an iv. 

(i3) Loi du 17 ventôse an iv, art, !«»". 

(i4) Dans le but d'éviter aux citoyens servant de 
témoins des déplacemens et dis ptrlrs de tcms con- 
sidérables, aussi bien que pour restreindre autant que 
possible l'affluence toujours très grande dans les bu- 
reaux de la préfecture , le préfet de police se fait 
suppléer par les commissaires de police des quarticis^ 
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d*un eroprisonneinont d'un mois à six mois , 
rofTicier public qui la négligerait à Tégard 
d'une personne qu'il ne connaîtrait pas per-* 
sonneliement. Les témoins affirment, par 
leurs signatures , If's déclarations qu'ils font , 
et ceux qui auraient concouru à faire délivrer 
un passeport sous un nom supposé, encour- 
raient la peine de trois mois à un an d^em- 
prisonnement (i5). 

UùidiQiduaiîtéesi constatée par F inscription 
du nom , des prénoms , de Page , du lieu de 
naissance , du signalement de Pimpétrant, et 
surtout par l'apposition de sa signature sur 
le passeport même et sur la souche dont il 
est détaché. D'où il résulte: 

1» Qu'indépendamment des déclarations 
des témoins qui ne peuvent ordinairement 
attester avec certitude ni l'âge , ni les pré- 
noms , Pexhibition de Pacte de naissance , 
d'un ancien passeport ou d'un autre titre ré- 
gulier analogue est toujours utile ; 

a** Qu'un passeport ne peut être expédié 
qu'en présence et avec la coopération du 
titulaire lui-même, et qu'ainsi, jamais il n'en 
doit être délivré pour une personne absente « 
encore bien qu'elle ait rempli ou fait remplir 
par un tiers toutes les conditions prescrites. 
Certaines municipalités enfreignent par fois 
cette règle : c'est une faute. I/identité d'un 
individu sVtablit avec plus de certitude par 
sa signature que par aucun autre moyen. 

Eut. 

'Vfiat du voyageur (et nous entendons par 
ce mol l'état social aussi bien que l'état civil) 
est une chose à laquelle on ne saurait prêter 
une trop sérieuse attention , car souvent il 
a été abusé de qualifications ou de titres 
inexacts inscrits aux passeports. Ccst d'ail- 
leurs un point qui oblige fréquemment celui 
qui réclame un passeport à des justifications 
que le fonctionnaire public appelé à le déli- 
vrer serait coupable de ne point exiger. 

Ainsi le mineur , s'il n'est pas émancipé , 
doit produire le consentement de son père , 
de sa mère , de son tuteur ou de son plus 
proche parent , ou les lettres qui l'appellent 
auprès d'eux (i6). 

La/emme mariée , l'autorisation ou la pro- 
curation de son mari, à moins qu'elle n^aiflc le 
rejoindre. Si elle se dit veuve , ou autrement 

qaaDt à raccorapliMemfnt des formalilés préalable*, et 
ceux-ci remeltent au récUnuiBt uaoeitificat régulier st- 
gac des témoin» , aur le vu duquel le passeport est déli- 
vré k la préfecture de police (Ovdoooance de police du 
i3 tbermidor an viii, et lustruciiou du 3o mai iSi6 ). 

(i5) Loi du 17 veotôsc aq iv, art. a et 5 — • Code 
péoal , article i54 et i55. 

(i6j Code civil, art. Syi.— îCiiculaiics du préfet de 



affranchie de la puissance maritale , elle doit 
prouver la vérité de son allégation (17). 

'Vétudiani , s'il est interne ou pensionnaire, 
doit justifier de la permission de son maître. 

Le comptable ou dépositaire de deniers 
publics, de Pautorisation de son chef (18). 

UouQrier représentera son livret acquitté 
de tout engagement par le dernier maître qui 
Pa employé (ig). 

Enfin, indépendamment de ce qui vient 
d'être dit, le célibataire^ s'il est âgé de plus 
de 20 ans , et de moins de 3o ans , exhibera 
un certificat constatant qu'il a satisfait k la 
loi du recrutement (ao). 

Les jeunes gens qui, par leur âge, appar- 
tiennent à l'une des classes de la conscription 
ne peuvent obtenir de passeport pour sortir 
du territoire français, qu'après avoir offert 
une caution valable, qu'ils se présenteront en 
personne ou qu'ils fourniront un remplaçant 
valide au moment où ils seraient appelés (21). 

L'officier de terre ou de mer et, en général, 
le militaire ou le marin, qui désire voya- 
ger avec un passeport civil , doit produire 
une permission du ministre de la guerre ou 
de la marine , ou du moins de Pautorité su- 

Eérieure de la circonscription dont il dépend, 
•es jeunes gens de la réserve , c'est-à-dire 
les jeunes gens dé^nés par le sort pour faire 
partie de Parmée , mais qui n'ont point en- 
core été appelés, sont compris dans cette 
catégorie (a a). 

En terminant cet article, nous ajoute- 
rons qu'il est important de ne pas men- 
tionner sur les passeports des titres ou qua- 
lités qui ont cessé d'appartenir aux impétrans. 
On doit scrupuleusement éviter Pemploi du 
mot ancien et de la particule ex « car il est à 
remarquer que la plupart de ceux qui ont 
perdu la position qu'ils occupaient , et qui 
demandent qu'il soit constaté qu'elle leur a 
appartenu, en ont été déchus par quelque 
acte plus ou moins repréhensible , et que 
souvent ib ont dessein d'en mésuser encore. 
On pourrait citer plus d'un fait à l'appui de 
cette observation. 

Domîcîle. 

Dans une commune dont la population 
est peu considérable, le domicile est suflisain- 



police, du 5o mat 18161 etdu ministre, du 11 mars 1828. 

(17) Code ciril, art. 2i4.'.— Circulaires du piéfci de 
police , etc., etc. 

(18) Circulaire ministérielle du 11 mais 1828. 

(19) Art. 4 et i3 du décret du 9 frimaire au xii. 
f2(>) Loi du 21 mars i832, art. 4o. 

{iv\ Inslruciion mioii>UTienc de fructidor au xii. 
(22) Circulaire mini&tériellc du 26 avril i856. 
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ment constaté par Tindication du nom de la 
commune ; mais dans une ville trcs ëtendue 
et très peuplée , comme Parb, par exemple, 
00 ne peut se dispenser de mentionner aussi 
Tadresse. C'est même là une des raisons prin- 
cipales pour lesquelles on est obligé , chaque 
fois qu'on demande un passeport , de se faire 
asùster de témoins , alors même qu^on est 
mnni d^nn passeport récemment périmé, 
établissant déjà tous les faits qu'il s'agit de 
constater encore. En effet, dans Tiotervalle 
d'une année , la demeure peut avoir changé, 
et il T aurait souvent erreur si l'on se conten- 
tait de reproduire sur ce point l'ancien passe- 

Destinai ! OR. 
La destination doit être précise (23). Ce 
serait se mettre en opposition formelle à la 
loi et aux réglemens que d'énoncer vague- 
ment , comme cela s'est pourtant pratique 
quelquefois, que l'impétrant voyage dans 
toute la France. Il nV a d'exception autorisée 
que pour les fonctionnaires chargés par le 
gouvernement de missions importantes et 
urgentes. 

§. IV. PaMeporti pour l'étranger» 

Ce qui vient d'être dit relativement à la des- 
tination, s'applique aux passeports pour Tin- 
térîeur du royaume. Quant à ceux destinés 
pour l'étranger, non seulement ils doivent 
indiquer tous les pays que le voyageur se pro- 
pose de visiter, mais il faut aussf qu'ils énon- 
çait, autant que possible , la ville frontière 
par laquelle doit s'opérer la sortie du terri- 
toire fiançais. 

A l'éigard de ces derniers passeports, il 
edste, en outre, quelques règles spéciales es- 
mtieUes à observer , règles qui varient selon 
Télat de nos relations diplomatiques avec 
les diverses puissances , ou selon que ces 
puissances modifient chez elles leur régime 
administratif. Diverses circulaires ministé- 
rielles (34) ont tracé la marche à suivre au fur 
et à mesure que les circonstances ont changé. 

Le passeport à l'étranger, délivré à Paris , 
ot tenu au çisa du ministre des affaires étran- 
gères. 



(a3) Loi du 38 ▼endëmiaire an vi, art. 1 . 
(>4] Voici les dernières inftniclions qu*a publiées 
à Mt é^rd M* le ministre de l'iniérieur : 

fmwuilitis à remplir par les personnes qui veulent 
9ê rendre dans les pays désignés ci- après : 

AUT&ICKE. 
Les Toyageurs qui se rendent dans l*une drs dépen- 
dances de cet empire dotveut être munis de passe- 
ports xnéê par la léfation d'Autriche à Paris. Cetlc 
forauilité est de rigueur. 



Turquie , Levant i Etats de Barbarie. 

La Turquie, les autres parties du Levant 
et les Etats de Barbarie sont exclus des 



Le yisa d'un consul autrichien ne peut^ en auicuu 
cas, suppléer celui de l'ambabsadeur. 

Les passeports doivent indiquer, d'une manière 
précise, le lieu delà destination. Une désignation gé- 
nérale (celle-ci, par exemjile : pour voyager en Au- 
triche ) serait insuffisante. 

Une fois arrivé dans les états autrichiens, le vojra- 
geur qui aura besoin de se rendre dans une ville de la 
même domination , non désignée sur son passeport , 
devra s'adresser au gouverneur de la province où il se 
trouve, n appartiendra k ce gouverneur d'accorder, 
de refuser ou de suspendre le visa , suivant que le dé« 
placement lui paraîtra bien ou mal motivé. 

Les seuls voyageurs du commerce sont spécialement 
dispensés du visa de l'ambassade d'Autriche 1^ Paris, 
lorsque , se trouvant hors de France , des affaires im- 
prévues les appelleront dans Tune des dépcndanci'S 
de cet empire. Mais , dans ce cas, ils seront tenus de 
faire viser leurs passeports par la légation autrichienne 
dans le pays oh ils se trouveront, en s'appuyant de la 
mission française dans le même pays. 

BAVIÈRE. 

Les voyageurs partant de Paris , ou de tonte autre 
capitale dans laquelle le gouvernement bavarois en- 
tretient un ageut diplomatique, sont obligés, pour 
pouvoir entrer en Bavière, de se munir du visa de 
cet agent, lis doivent de plus , s'ils traversent le 
royaume de Wurtemberg , prendre le visa de la léga- 
tion bavaroise à Stuttgard. 

Tout voyageur partant d'un lieu où il ne se trouve 
pas de légation de Bavière est tenu au visa de la pre- 
mière légation de Bavière qu'il rencontrera sur sa 
roiiie, pourvu qu'il se soit arrêté pendant trois jours 
dans la ville ou siège cette mission , autrement il efct 
dispensé de cette formalité. 

BRÉSIL. 

Les passeports délivrés pour le Brésil ont besoin 
d'être visés par la légation de cet empire à Paris, ou 
par un consul bréèÙien dans ks départemens. Le 
défaut de visa a souvent occasioné des difficultés pré- 
judiciables aux voyageurs. 

COK FÉDÉRATION GERMANfQUB. 

Itest absolumeut néces&airi; que les voyageurs qui 
se rendent en Allemagne, quel que soit le point de 
leur départ, obtiennent à Paris le visa des ambassa- 
deurs de tous les pays par lesquels ils doivent passer, 
et que ces pays soient indiqués d'une manière pré- 
cise. 

HATANE ET AITTILLES ESPAGNOLES. 

Les formalités que doit remplir toute personne ap* 
pelée dans les Antilles espagnoles sont quelquefois 
négligées. Celle négligence expose à des désagrémcnit 
fort graves. L'admmistration croit donc nécessaire de 
rappeler qu'aucun étranger n*esi admis à la Havane 
sans y avoir une caution, 

La mesure dont il s^agît ne souffre aucune excep- 
tion, et devient pins impérieuse encore , si les voya- 
geurs qui ne présentent point de garant ont néglige de 
faire viser leurs passeports par le consul d'£spagnc au 
port de déport. Les intéressés doivent» en conséquence, 
ne pas perdre de vue que ce visa est également obli- 
gatoire, 

nOLLAKDE. 

Les voyageurs qui se rendent en Hollande doivent 
faire viser leurs passeports par la légation de ce pa}S 
à Paris. 
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pays pour lesquels les préfets sont autorisés 
à cîélivrer des passeports. Ce droit est réservé 
au ministre des affaires étrang^res qui, toute- 
fois, ne l'exerce ordinairement que sur la 
demande et Tavis &vorable des préfets. 

11 y a exception h cette règle pour les habi- 
tans du département des Bouches-du-Khône, 
il cause de la fréquence de leurs relations 
avec l'Orient, et le préfet de ce département 
peut délivrer proprio motu des passeports pour 
cette destination et pour la Barbarie (20). 

Grèce, Alger. 

I^ Grèce , depuis qu'elle est constituée en 
monarchie ; l'Algérie , depuis qu'elle est de- 
venue possession française , ont cessé, quant 
h cet objet, d être comprises parmi les états 
du Levant ou de Barbarie. Tous les pré- 
fets donnent des passeports pour la Grèce 
comme pour les autres royaumes, pour 
Alger comme pour les autres colonies (a6j. 

Espagne et Portugal. 

Les passeports pour l'Elspagne et le Portu- 
gal ne sont en ce moment accordés que sous 
rautorisation du ministre de l'intérieur (27) , 
c'est-à-dire que, à cause des circonstances 
politiques , on est revenu , en ce qui regarde 



P&USSE. 

Les passeports doivent être revêtus du TÎsa de la 
légation de Prus»e à Paris , ou de celui d'un consul 
prussien dans les départemeus. 

Indépendamment de cette formalité, les voyageurs 
seront tenus, à leur arrivée ji la frontière de rrusse , 
de justifier qu'ils ont des moyens d'existence, toutes 
les fois que des doutes s'élèveront k cet égard. L'en- 
trée de ce royaume peut être refusée h. ceux qui sont 
dans l'impossibilité de fournir celte preuve. 

Nous ajouterons à cette instruction , que les passe- 
ports pour les états dont il n'y est pas fait mention 
doiveut néanmoins tîire revêtus du visa des légations 
ou des consulats respectifs. Cette formalité est iViuv 
usage général, et les ambassadeurs d'Angleterre et des 
Etais-Unis seuls n'en exigent )>as strictement l'obser- 
vation. M. le ministre de l'intérieur (Circulaires du 

29 novembre i855, et du iU mai i836] a recommandé 
aux préfets des départemens, de se charger, pour 
les voyageurs qui le désireraient , de demander ces 
vUa à raris , par l'intermédiaire de M. le ministre 
des affaires étrangères. {J^oy. page 28 les adresses de 
Aous les ambassadeurs étrangers résidaut à Paris.) 

(ad) Ordonnance du roi du 3 mars lyBi. •— 
Arrêté du 4 messidor an xi. -— Ordonnance du roi , 
du 20 février i8i5. — » Circulaires ^ministérielles des 

30 septembre 1816 et du 8 mai i835. 

(26) Circulaire ministérielle du 18 mai i83i, et du 
2 octobre i833. 

(27) [d, du 3o juin iS^â. U résulte de là qu'il s'é- 
coule nécessairement plusieurs jours entre la demande 
du passeport et sa délivrance ; que quand il s'agit de 
cette destination , les commissaires de police à Paris 
délivrent seulement des bulletins conditionnel^ , et que 
les certificats ordinaires sont gardés par eux pour être 
envoyés au ministre. 



ces deux royaumes , ï ce qui se pratiquait 
autrefois relativement à tous les passeports ^ 
pour l'extérieur (28). 

Ce nVst effectivement que depuis 1828, 
que les préfets délivrent des passeports pour 
sortir du royaume , sans en référer préala- 
blement au gouvernement (ao). 

11 a été dit aue les prérets délivraient 
des pa5seports à 1 étranger dans leurs dépar- 
temens respectifs. Toutefois, s'il arrive que 
des individus étrangers à un département 
réclament de ces sortes de passeports , le 
préfet de ce département est également au* 
torisé à les leur faire délivrer, sur Tattestation 
de deux citoyens offrant toutes les garanties 
désirables ?. mais il peut aussi , si les circon- 
stances lui paraissent de nature à nécessiter 
cette précaution , prendre préalablement des 
renseignemens auprès de son collègue du 
département où les réclamans déclarent 
résider (3o). 

§. V. GliAiigemeiif de destînatîoii. — Viuu 
Originairement , la personne qui voulait 
se rendre dans un lieu autre que celui qu'elle 
avait d'abord indiqué, était obligée de pren- 
dre un nouveau passeport (3 1). A cette dispo- 
sition gênante et dispendieuse , Tadministra- 
tion a substitué l'usage du visa que la loi a 
depuis consacré , et qui est toujours gra- 
tuit (3a). 

Les visa sont donnés par les fonctionnaires 
ayant qualité pour délivrer les passeports , et 
dans les mêmes limites restrictives , c'est-à- 
dire que le QÎsa pour l'étranger ne peut être 
donné que par un préfet, et que le visa pour 
l'intérieur est de la compétence des maires. 

Le passeport primitivement délivré pour 
l'étranger peut être visé pour l'intérieur, par 
les officiers municipaux. Le passeport k l'in- 
térieur, au contraire , ne peut l'être , même 
par un préfet , pour sortir du royaume. 

De même que le corps du passeport , le 
Qisa ne doit indiquer qu'une destination pré- 
cise. 

Sans qu'il y ait changement de destination, 
on met aussi un visa sur le passeport pour le 
rafraîchir, si l'impétrant a trop tardé à en 
faire usage. Les maîtres de poste ne doivent 
point donner de chevaux , et les bureaux de 
malles-postes , point de place au voyageur 
dont le passeport n'a pas été délivré ou visé 



•*• 



(28) Instruction minikiérielle du 20 août 1816. 
?29) Circulaire ministérielle du ii mars 1828. 
(3o) Circulaire du ii mars 1828. Voirie icr article 
du $.111, la note 11, p. 21, et le onzième alinéa, p. 22. 
(3i) Loi du 26 vendémiaire an vi, art. 5. 
(32) Décret du 18 septembre 1807. 
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luît jours au plus , par Fautorili^ du 
ù il s'est d abord mis en route (33). 
[lèse gënëralc , et lors même qu'on 
ose de voyager par toute autre voie 
poste, si le départ n'a pas eu lieu 
s quinze jours qui suivent celui de la 
ice dft passeport ou du dernier visa , 
pport doit être vu de nouveau par 
ié. 

§• VI. Patieports gratalt*. 

vis du conseil d'état ^ du 1 1 decem- 
1 1 , porte qu'il y a lieu d'accorder 
iment des passeports aux indigens 
de faire un voyage. Antérieurement 
époque , le prix des passeports déii- 
:ette classe d'individus était considéré 
! charge municipale , et acquitté par 
imunes. 

maires ont à leur disposition un cer- 
imbre de formules de passeports gra- 
3ur le service de leurs communes'; 
gouvernement leur a recommandé, à 
:s reprises , de n'en faire usage qu'en 
Je ceux de leurs administrés réelle- 
lors d'état d'acquitter le prix d'un 
irt ordinaire (34). 

iris, indépendamment des conditions 
îlir relativement à l'identité , etc. , 
ui réclament un passeport gratuit 
justifier de leur indigence par un 
it du commissaire de police de leur 
r, qui délivre ce certificat , soit sur 
ition de témoins , soit sur les rensei- 
is qu'il a pris au bureau de charité. 
)assepoi^ts gratuits sont, comme les 
)rts taxés, valables pour un an. 

I. Patfeport» ayeo ieoourt deroate. 

gine des passeports avec secours de 
L'monte à la loi du i3 juin 1790. 
rès les articles 3 et 7 de cette loi , 
Is par lieue sont alloués aux indigens 
s d'un passeport pour retourner ci 
»micilc. Ce secours est payé par les 
nés de dix lieues en dix lieues, et 
1 itinéraire tracé sur le passeport (35). 
ass(>port est visé par Toflicier muni- 
qui il est présenté , et la somme 
^ est relatée. 

s sont les dispositions législatives qui 
t encore aujourd'hui la matière, 
vaient pour but l'extinction de la 
té, notamment à Paris et dans les 



Idilion aiiri'i^lciiicni mini.su'rie) sur les patisr- 
Uircu faire du 4 mars 1818. 
rculaiie miiiistiriclle ilii 5 février l855. 
rcul. niinibt. du 22 iiov. 1^25, 



provinces voisines ; mais il est peu de créa- 
tions utiles dont on ait plus abusé. 

Exemples d^abus. 

On a vu des familles entières voyager 
pendant plusieurs années, et se faire des 
secours de route un moyen d'existence , 
voire même un moyen d'aisance, aux dé- 
pens des communes qu'elles parcouraient. 
Ainsi, pour citer un exemple entre beaucoup 
d'autres, il a été calculé oue depuis le 5 mars 
1817 jusqu'au 3o novemorc loaa , c'est-à- 
dire en cinq ans et demi , les déplaceniens 
successifs d*une certaine femme Roche et de 
sa famille ont coûté, soit en indemnités, soit 
en moyens de transport (qui ne sont d'ail- 
leurs jamais dus), une somme de 21,57a fr. 
a5 c. ; ou, en d'autres termes, que cette 
femme était parvenue à se iaire allouer, 
comme îndigeute^ sur la généralité des budgets 
municipaux, environ 3,8oo francs de revenu. 

Alors, les passeports d'indigens étaient, 
de même que les autres passeports À l'in- 
térieur, délivrés par les maires , qui fré- 
quemment, et surtout dans les communes 
rurales , voyant dans ces sortes d^actes un 
moyen commode de se débarrasser des pa- 
resseux et des mendians, les distribuaient 
avec beaucoup^, plus de largesse que de pru- 
dence et de circonspection. 

Sont délivrés par les préfets* 

Pour faire cesser cet état de choses^ le 
gouvernement prescrivit aux maires de 
n'accorder aucun passeport avec indemnité 
de route , sans l'autorisation préalable des 
préfets (36) ; et , plus tard, les abus n'ayant 
pas cessé , il décida qu'aux préfets seuls 
appartiendrait la délivrance de ces passe- 
ports (37). C'est le régime subsistant aujour- 
d'hui, et qui est réglé en toutes ses parties 
par une circulaire récente (38), dont voici les 
principales dispositions. 

Particuliers pouvaht participer aux secours de roote. 

Les seuls individus pouvant participer aux 
secours de route , sont : 

i<* Les mendians, et par extension les 
indigens régnicoles qui, se trouvant éloi- 
gnés de leur domicile , demandent à y re- 
tourner (39) ; 

a<* Les étrangers, vagabonds ou condam- 
nés expulsés du royaume , après Pexpiration 

(36) Circulaire ministérielle du i«r février i825. 
(67) Circulaire miuislér. du 26 novembre 1826. 

(58) Cire, minist. du 25 ncl. i853. 

(59) Aux termes de la loi du 2^ vendémiaire «n if » 
le domicile de secours s'acquiert par un séiour du» 
an dans la commune ( art. 4, tii. v ], ou de six mois 
pour ceux qui s'y sont mariés. 
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de leur peine, et les étrangers indigens por- 
teurs de passeports réguliers, qui retour- 
nent dans leur pays ; 

3° Les vagabonds et condamnés libérés 
qui sont dirigés du lieu de leur détention , 
soit sur leurs communes respectives, soit sur 
le lieu de résidence qu'ils ont déclaré choisir. 

Exclosîoa* 

Nul indigent ne peut, dans aucun cas, 
y prétendre pour entreprendre un voyage 
hors de la commune où il est domicilié. 

L'ouvrier qui a quitté son domicile pour 
chercher au loin du travail, n^y a drmt non 

5 lus que par exception , et lorsque son état 
e dénuement est authentiquement constaté. 

Mojctn» de transport. 

La loi n'autorise point l'allocation de 
moyens de transport. Ces dépenses extraor- 
dinaires ne sont admissibles que dans un 
cas, parce qu'il y a force majeure : c'est 
celui où le voyageur viendrait k tomber ma- 
lade en route. Alors , il devrait âtre trans- 
porté jusqu'à l'hospice le plus voisin , sur la 
ligne de son itinéraire. 

Il résulte de là qu'on ne doit accorder de 

Î>asseport avec secours qu'aux individus va- 
ides, ou du moins présumés*en état de faire 
le voyage sans avoir besoin d'allocation ex- 
traordinaire. 

Secourt de route rccUm^s par des famîUcs indigentes. 

Uoe source d'abus au'il est essentiel de 
faire disparaître, c'est l'admission aux se- 
cours de route de familles entières, qui spé- 
culent sur le nombre d'enfans qu'elles pré- 
sentent, pour accroître d'autant leur part 
dHndemnité. La règle devra être que le père, 
la mère et un seul enfant auront , en pareil 
cas, droit aux secours de route. 

Gondlûons à exiger. 

Tout individu réclamant les secours de 
route est tenu de prouver : i* qu'il est dé- 
pourvu actuellement de toute ressource ; 
a^ que la commune où il désire se rendre 
est bien le lieu de son domicile. 

A Paris , CCS justifications se font devant 
les commissaires de police des quartiers^ qui 
les constatent par certificats. 

Forme do passeport.— Itmëralre obligé. 

Indépendamment des signalemens et 
professions , qui devront être clairement 
spécifiés sur le passeport, soit individuel, soit 
collectif ( quand c'est pour une famille } , il 
devra contenir, en outre, l'indication des 



motifs qui l'ont fait accorder, et il tracera 
l'itinéraire obligé du voyageur. 

Obligations do porteur.— Ânuolatîon du passeport. 

Celui-ci ne peut séjourner dans un Uovi 
quelconque qu'après avoir présenté son 
passeport au maire , et en avdir obtenu un 
permis de séjour qui lui sert , au besoin , de 
justification ultérieure pour le retard qu'il a 
mis dans son voyage. 

S'il s'écarte de 1 itinéraire qui lui aura été 
tracé, il sera immédiatement conduit de- 
vant l'autorité compétente, qui lui délivrera 
un passeport ^Ai/(5 ordinaire pour continuer 
sa route. 

Un passeport avec secours n'est valable 
que pour le voyage. Il dait être annulé au 
lieu de destination par le maire, à qui le 
voyageur est tenu de le présenter. 

§. VIII. De qoelqaes antres passeports 
partîcaliors. 

Les passeports sont , aux termes des lois 
spéciales sur la matière, expédiés aux ci- 
toyens, soit par les préfets, soit par les mai- 
res. Cependant cette rèelc souffre plusieurs 
exceptions, les unes légales, les autres ame- 
nées dans la pratique par la nécessité. 

Passeports des chambres 1/gîslatîves. 

Les présidens ou officiers des chambros 
législatives jouissent de la prérogative de 
délivrer des passeports aux membres de la 
chambre à laquelle ils appartiennent (4.o). 

Ces passeports peuvent comprendre les 
femmes, les enfans et les domestiques dos 
titulaires. Ce sont les seuls qui puissent léga- 
lement être collectifs (4.t). 

Les ministres et directeurs généraux don- 
nent des passeports^ aux fonctionnaires vï 
agens attachés à leurs départemens respec- 
tifs qui se rendent à leur poste , ou qui sont 
chargés de missions particulières (4^2). 

On a vu plus haut, que c'est du ministre des 
affaires étrangères qu'émanent les passeports 
pour le Levant et la Barbarie. Dans quelques 
cas exceptionnels, il en délivre aussi à certains 
hauts fonctionnaires voyageant à l'étranger ; 
aux particuliers qui se chargent de ses dé- 
pêches, ou encore quelquefois à ceux qui se 
rendent dans des pays dont les relations po- 
litiques avec la France sont, à quelques 
égards irrégulières. 



(4o) Décret du ay août 1792. — lustruct. minist. du 
20 août i8i($. 

(4i) Décret du 19 srpicrabrc 1792. 

(4a) Déciettdu 6 août 1792 , «lu 28 août 1792.— 
loslruclion mioiitérielle du 20 août 1816. 
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ces pssscporls se périment tfcale- 
ar un an iw date , et rien ne s^op- 
re que, sur la demande de> titulaires. 
ni, jusqu'^ leur péremption, visés 
intérieur, par les autorités munid- 

Uc* da roate de mllililm et et miriiM. 

Il ranger également parmi les passe- 
Eceptionnels, les feuilles de route que 
nt de leurs administrations respcc- 
t militaires, les marins, les doua- 
Gtc. , qui voyagent isolémenL Ces 
ont pomt de durée fixe; le plus sou- 
ne sont valables que pour un voyage. 
orilé civile les vise au lieu de dépari 
■u d'arrivée ; mais il lui est interdit 
ser aucun changement de destination 
irectîon (43). 

Pauepom ccdaniaai. 
OQvemenn des colonies délivrent des 
rts 1 leurs administrés. Ils ne sont 
linairement libellés sur formule lé- 

quelquefois mdme ils sont manus- 
ependant, à la rigueur, s'ils ae con- 
: aucune clause restrictive , s'ils ne 
s trop incomplets, ils sont valables 
lenr péremption , pour voyager dans 
iir du royaume, et, par conséquent, 
<5 municipale , k qui ils sont pré- 
lu port de débarquement , -peut les 
:et effet. U est préférable, toutelôis, 
passeports soient échangés, 
change, lorsqu'il se fait, doit avoir 
Kîce, et sans qu'il soit nécessaire de 
e de témoins. Le passeport national . 
^ant celui qui provient des colonies, 
ailleurs servir pour y retourner; et, 

ce dernier titre a été le plus souvent 

gratis, l'échange ne peut que rare- 
ire naître des réclamations, 
personne qui arrive des colonies 
passer à l'étranger, Téchai^ serait 

cas obligatoire. 



( , les régnicoles qui arrivent de l'é- 
, après y avoir plus ou moins sii- 
sont ordinairement pourvus de pas~ 
émanant d'agens diplomatiques on 
res fi-ançais (44)- Ces passeports qui. 
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non plus ne sont pas formulés sur des 
feuilles uniformes, sont principalement d<-a- 
tinés i introduire le titulaire sur le sol de 
France; une fois sur ce sol, il devient sou- 
mis à la règle commune, et son titre peut 
être retiré et échangé contre un passeport 
r^ulier. 

Cependant il en est de ce passeport comme 
du passeport colonial. A la rigueur, il est 
valaolepour l'intérieur du royaume, saufk 
le faire viser pour les départemens qui a'y 
seraient pas énoncés. 

Le voyageur qui a échangé son titre di- 
plomatique, s^il a son domicile i l'étranger, 
et s'il y retourne, reprend ce tilre , dans le 
cas où il n'a pas plus d'un an de date. Ce 
litre , assimilé à un passeport étranger, a àH 
être visé par le ministre de l'intérieur. 

Si, au contraire, le passeport est périmé, 
ou si le voyageur est domicilié en France, 
il j a lieu à la délivrance d'un nouveau 
passeport, suivant les règles établies §§. lit 
et IV. 

Condamna* lîbMi. 

Il existe, relativement aux condamna li- 
bérés, en surveillance légale, des instniC' 
tions et des usages que, par des motifs qu'on 
appréciera , nous croyons ne pas devoir 
exposer ici. Nous aurons d'ailleurs proba- 
blement i insérer plus tard quelques ar- 
ticles SOT cette matière toute spéciale, 

%, IX. Faueporta dai émw(«r*. 

Nous ne nous sommes jusqu^k présent 
occupés que des passeports des régnicoles. 
Ce paragraphe sera consacré aux passeports 
des étrangers voyageant en France , au snjel 
desquels une législation et des réglemens 
spéciaux ont été k diverses époques pro- 
mulgués. 

Aucun éirangern'est admis en France, s1l 
n'est porteor (Tnn passeport régulier éma- 
nant de son gouvernement (iS) ou d'un agent 
diplomatique ou consulaire français rési- 
dant k l'étranger (46). 

Il n'est admis i voyager ou Ji séjourner 
dans l'intérieor du royanme, qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale du ministre de 
l 'intérieur (47)' 



(45] Loi da a3 mcuidor *i 
3aK(tmin>l*nTi, «1.115. 

(46) OrdanDtnc ' ' ' 

(47) Loi du 33 . 
luitiuciioDmuùticriclk du aoaoul ttJtv, 
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Passes provisoires. 

A son arrivée, soit dans un port de mer, 
soit dans une commune frontière, il est tenu 
de se présenter k l'autorité locale, d'exhiber 
et de déposer son passeport (48). Si Tacie est 
reconnu authentique, si Tidentité est con- 
statée , et s'il n'existe aucun motif de sus- 
Ïiecter les intentions du porteur, Tautorité 
ui délivre un passeport français pour la 
destination qu'il désigne lui-môme, en ajou- 
tant k la formule ordinaire ces mots r ptvts^ 
proQÎsoirCy écrits en gros caractères en tête 
du passeport (49). 

Visa du iDMiîstère de rînt^rîear^ 

Le passeport déposé est transmis sur-le- 
champ au ministre de l'intérieur, qui, après 
l'avoir visé, s''il y a lieu, le renvoie au maire 
de la commune oCi l'étranger a dii se 
rendre, en vertu de la passe provisoire qu'il 
a reçue à la frontière (5o). Araris, cet envoi 
est fait au préfet de police. Le visadu mi- 
nbtère de l'intérieur autorise l'étranger à 
circuler dans l'intérieur du royaume pen- 
dant une année, sans autre condition que de 
se conformer aux lois et réglemens de la 

Ï)olice générale et locale, commune à tous 
es citoyens (5i). 

L'étranger porteur d'une passe proçisoire 
ne peut se rendre à une destination autre 
que celle indiquée par cet acte. Dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée, il se 
présente au maire de la commune ( à Paris , 
à la préfecture de police), qui lui remet, en 
échange de la passe provisoire , son passe- 
port original. Dans le cas où le passeport 
ne serait pas encore parvenu , l'étranger 
attend, sous la surveillance du maire, que 
le ministre de l'intérieur ait fait connaître 
son intention k son é(;ard (Sa). Ceci^ du 
moins, est la règle, et Ton ne doit y déroger 
que lorsqu'il y a urgence reconnue qui em- 
pêche d'attendre le retour du passeport pri- 
mitif- Dans ce cas exceptionnel, ta passe 
provisoire peut être visée pour l'intérieur, et 
même pour Textérieur, comme le passe- 
port qu elle représente (53). 

Lorsque c'est à Paris que le voyageur 
étranger s'est rendu , son premier soin, après 
avoir retiré son passeport national, doit être 
de se faire reconnaître par son ambassa- 



f48) Même intiruct. naÎDistër., an. 19. 
(49| loslr. minist. du 20 août ibi6 art. ao. 
làoS Id, art. 21. 

(5 11 Id, art. 'j3, 

(52) Jd. an. 22. 

(53) Lettre du ministre de l'iotënear au préfet de 
police^ co date du 21 novembre s835. 



deur (54)* Il ne lui est délivré ni permis de 
séjour, ni visa de départ avant qu'il n'ait ao- 
compli cette formalité (55). 

L'ambassadeur vise le passeport, et or 
visa est valable pour un an , quelle que sofi 
la date du passeport lui-même. D'où il suit 
que les passeports diplomatiques étrangers 
ne se périment pas, le simple visa de . 
l'ambassade suffisant toujours pour leur 
rendre toute leiu- valeur primitive (56). C'est 
une extension de principe d'après lequel j 
les membres du corps diplomatique et con- \ 
sulaires étrangers délivrent des passeporti 
aux sujets de leurs souverains respectifs qui^ > 



• 

(5i) Pour la commodité des étrangers qui arrlTent 
à Paiis , nous donnons les adresses actuelles ( au 5| 
janvier 1^7 ) et les heures d'ouverLure de toutes le| • 
clittucelleiies e'traogères existant daus cette cnpilaie: ', 




AUBASSADES 

ou 

iJOATIOWS* 



• #••«••■ ••• 



Angleterre 
Autriche,.. 

Bade 

Baifière,.,, 
Belgique,., 

Brésil 

Chili 

Danemark 

DeuxSiciles 

^syagne 

Etats- Unis 

Banôvie.,,, 

Hesse-Darmstadt 

Uesse'ÈUetortUe 

Hohensollern 

Hollande, {V, l»sysBaï). 
f.ucques 

Mexique 

Naples^ (V.Dcnx-Sidles), 

Nassau 

Parme. ..^ 

PajrS'Bns 

Portugal 

Prusse 

Rome 

Russie 

Sardaigne 

Saxe (BoTaume de).... 

Ili^fjmar 
Meiningen 
Coetheu 

Saxe-^Cobourgi 

Suède 

Suisse 

Toscane 

Turquie 

Filles anséatiques 

n'aldeck 

ff'urtemberg 



aoBS 



da Faob.-St-Honoré, 39. 

St-Uominique^ is t 

Lepeiletier, 9 

Nea?e des Mathurins, 9. 
de la Chaussèe-d*Aotin,*7. 

St-Georges, ^ 

de Hichelieit , 1 13 

Clianclial, * 

de Lascases, 8 

de la Michodiire , 7 

da Fanb.-Sl-Honoré , 85. 
d*Anjon-St-Honoré, s6... 
du Fuub.'St-Honoré, 85. 
Ncave de Laxenobonrg, sS 

Godet, Il 

Neuve de» Mathurins, i5. 

|st- Dominique , 69 

iGsumartiD , 7 

de Méoars , 5 



le la Villellbvèqne, xo bà. 

St-Dominique , is t 

dr la Villel'Évéqae,io6//. 

da Tivoli, so 

de Lille, 8G 

.St-Guillanme « «o 

des Champs-Élvsées, x... 

St-Dominiqac ,'69 

Joubort, 94 



Canmartin , 7, 



.'c I illc, 8G 

d^Aniou-St-lloDoré, 58.. 
Ncuve-deS'Malliurios, 33. 
Marché d^Agnesseau, 4-< 

de GrenoUe, xax 

Caumnrtin , ai 

(le Lille , 86 

Neuve des Malharins, 1 5 . 



la m 
tik 

I» a 
10 h 
lok 

XI è « 

10 a 

foà 

9» 

9hii 
9* t 



a : 

r 

1 1 



3 
I 

B 

S 



9* • ' 

■«* i : 

9^» i 

loàii : 

I » à I - 

lohis : 

• ai 4 < 

loâ « . 

xà 3 

9? » 

9" 5 • 
iik 3 

10 i t ; 

9^ ' 

II a t , 

9f • 
»a »■ 
loâ 3 ^ 
inà a - 

9i • 



(55) OrdonnsDcc de police du 8 nov. i8i5. 

(56) Lettre 81 ihistcrielle du 3i uovouibic i835|Ciu<t 
plus haut. 
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ant en France, di^sirent parcourir 1 
T le territoire du royaume (Sy). £t 
que ces agens mettent leurs natio- 
ëtat de voyager par un visa sur 

> passeports ou par la délivrance de 
X, rcitct doit ôtre le même, et la 
1 icidilfërenle. 

9t doîrent être rerdtas les passeports des 
légations ëurangères. 

isseports émanant des légations ou 
i étrangers n'ont , pour les autorités 
!S , une véritable authenticité que 

> sont rev<îtus , les premiers du visa 
stre de Pintérieur , les seconds du 
principal fonctionnaire administratif 
lieu de la résidence du consul (58). 
mt , depuis nombre d^annécs, on a , 
ratiquc, cessé de tenir rigoureusement 
1, et le passeport délivré à Paris, dans 
incellerie étrangère , est considéré 
suffisamment régulier, s*il est visé à 
:ture de police. En i8a8 (^9), te 
emcnt a lui-mc^mc sanctionné cet 
hoses, tout dans Tintéri^t des étran- 
ixquels il évite des démarches et des 
nultipliés; mais ce n'est de sa part 
tolérance h laauclle il peut légale- 
roger, quand il le juge convenable, 
re tolérance dont sont favorisés les 
'S, c'est que leurs passeports peuvent 
lectifs, et comprendre môme leurs 
ques. Et en effet, ces passeports étant 
en pays étrangers ou dans une léga- 
ingèrc , l'administration française a 
ccepter tels q\ïi\s sont , sans exiger 
lalités adoptées en France, mais qui 

contrarier les usages administratifs 
*éjugés des autres pays, 
oit avoir soin seulement, en visant 
eports , d'y faire apposer préalable- 
s signalemens, etc. , de chacun des 
s qui y sont nommés. 
»a du ministère de Fintérieur et celui 
ffecture de police sont gratuits. Nous 
éjà dit que le premier est valable 
1 an , et pour la France entière. Le 
l'a qu'une valeur restreinte , comme 

plus haut , relativement au visa des 
'Is français, 

a du ministère des afTaires étrangères. 

té observé, §. 4i qtie le passeport à l'é- 
délivré à Paris, devait (!tre visé au 



itr. minist. du 30 août 1816. art. 29 et 3o. 

>itrc du ministre de lUalcrîeur au préfet de 
1 date du iG juin 182B. 



minbtère des affaires étrangères. Par analo- 
gie, on a astreint les passeports des étran- 
gers, délivrés ou visés par le préfet de police 
pour sortir du royaume, à la même forma- 
lité , avec cette différence toutefois , que le 
passeport national pour l'expédition duquel 
une taxe de dix francs a été perçue , est visé 
au ministère des affaires étrangères , sans 
frais, tandis que lé passeport diplomatique 
y est soumis à un droit dont le but est de 
faire sur ce point supporter à l'étranger 
une charge fiscale , semblable À celle qu'ac- 
quitte le régnicole (60). 

Le visa du ministère des affaires étrangères, 
apposé sur un passeport étranger, est consi- 
déré comme étant valable aussi long-tems 
que ce passeport, c'est-à-dire qu'il a une 
durée illimitée. Telle a toujours éié du moins 
la règle suivie k la préfecture de police , en 
absence d'un acte législatif régissant la ma- 
tière. 

Les étrangers qui , pour sortir de France , 
se sont munis de passeports h Paris , auprès 
de leurs ambassades respectives , sont tenus, 
comme les régnicoles , à prendre outre le 
visa du ministère des affaires étrangères, celui 
des légations des pays dans lesquels ik ise 
proposent de pénétrer. Ils doivent soumettre 
aux mêmes formalités les passeports qu'ils 
auraient reçus de leur propre gouvernement, 
si déjà les passeports n'en ont été revêtus 
dans les capitales où ils ont été délivrés. 

Passeports français àHtifréi aux étrangers. — Dans 

quels cas. 

Bien qu'il soit d'usage que l'étranger qui 
se trouve en France sans passeport, s en 
fasse remettre un à l'ambassade du pays 
auquel il appartient, ce n'est point une règle 
tellement absolue , qu*on ne puisse y déroger 
et qu'on n'y déroge fréquemment en effet. 

Ainsi, par exemple, si un étranger perd son 
passeport en voyage , à une grande distance 
du lieu où siégela légation ou un consul \ si, 
même dans une ville où réside un agent diplo- 
matique de sa nation, il ne peut en obtenir un 
passeport, soit faute de justification de son in- 
dividualité ou de sa nationalité, soit par tout 
autre motif, il n'a d'autre moyen de régula- 
riser sa position, qu'en se présentant devant 
r autorité locale. 

Lorsque l'étranger n'a point entrée k son 
ambassade , s'il est proscrit ou réfugié poli- 
tique , par exemple , il est encore dans la 
nécessité de se retirer par devant l'adminis- 
tration française, pour se procurer des papiers 

(60] B'iilgct .innue] de l'clat, tit. l«^ 
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de sûreté. 11 en est de roéme s'il appartient 
à un pays qui n'est pas représenté par un 
agent diplomatique. 

Dans tous les cas où un étranger sollicite 
un passeport français , il est soumis à toutes 
les formalités f à toutes les justifications exi- 
gées des régnicoles {Voir plus hatU^ §. III }. 

RëFagiés. 

Les réfugiés politiques que nous venons 
de mentionner sont , en ce qui concerne les 
passeports , l'objet d'instructions spéciales du 
gouvernement. £n général, ils doivent, pour 
se déplacer ^ obtenir l'agrément du ministre 
de l'intérieur, surtout quand une résidence 
leur a été assignée. A Paris , il est d'usage de 
leur donner gratuitement les passeports qu'ils 
prennent, à moins qu'ils ne préfèrent les 
payer* Souvent môme « et notamment lors- 
qu il arrive que le voyage a lieu par ordre 
ministériel , soit pour changer de résidence , 
soit pour sortir du territoii-e (6i}, il leur est 
alloué des frais de route. 

{. X. Obligations da ^porteur d'an pat seport. — 
Dtfpoiitiont pénales. 

Le porteur d'un passeport est tenu de le 
présenter, lorsqu'il en est requis, aux fonc- 
tionnaires administratifs et municipaux , à la 
gendarmerie , aux gardes nationales et à la 
troupe de ligne de service (62}, aux préposés 
des douanes (63), et, en général, à tous les 
agens de l'autorité publique. 

Il est tenu,de plus, de le montrer à Thôtclier 
chez lequel il aurait pris logement , afin que 
l'inscription régulière de ses nom et prénoms, 
de sa qualité, etc., etc., puisse ôtre faite sur 
le registre de la maison garnie, conformément 
k la loi (64). A Paris, s'il n'est point étranger, 
et par conséquent obligé k se faire reconnaî- 
tre par un agent diplomatique, il doit même 
on Uire le dépôt entre les mains du logeur, 
afin que celui-ci puisse le porter chez le 
commissaire de police du quartier (65). 

Le voyageur qui ne présente pas de pas- 
seport , peut être conduit devant les officiers 
municipaux , pour être interrogé et être mis 
en état d'arrestation, à moins qu'il n'ait pour 
répondant un citoyen domicilié , ou qu'il ne 
fournisse une caution pécuniaire (66). 11 ne 



(61) Loi du 28 Tendémiairc «n vi.— Loi du 21 arril 
18 i3, prorogée les innées suivsntes. 

(62) Loi dë)à cilée du 28 mars 1792. 

(63) Décrci du 29 juillet 1792. 

(64) Loi du 22 juillet 1791.— Code pénal , art. 475. 
i.- OnionnauGe de police du l5 juin i832. 

(65) Même ordonnance de police. 

(66) Loi du 28 mars 1792, arl. 9 cl i5. 



peut, dans ce cas, continuer sa route sar 
torîsatioQ et sans avoir obtenu un passe 
S'il ne peut justifier de son indentité et d< 
domicile, il peut être réputé vagaboi 
poursuivi comme tel (67). - 

Faux passeports. — Noms supposés. 

Quiconque fabriquera un faux passe] 
ou falsifiera un passeport originairci 
véritable , ou fera usage d'un passepor 
briqué ou falsifié , sera puni d'un emprî 
ncment d'une année au moins, et de cin< 
au plus. 

Quiconque prendra dans un passepor 
nom supposé, sera puni d'un empriso 
ment de trois mois à un an (Fo/r, §. lll,c 
est dit relativement aux témoins) (68). 

Nous ferons suivre cette notice de quel 
détails de localité et de statistique sur 1< 
reau des passeports à Paris. 

Ce bureau , qui est le 4' de la i""* div 
de la préfecture de police , comprend 
sections distinctes , savoir : 

ir« SECnOlfa 

Passeports proprement dits et Port*d'anii 

Cette section elie-méme se snbditiie en diverses brai 

savoir : 

IOn s^adrc 
remplojë c 
trouve k la 
▼ellemcnt, boîtiu* i, vîs-i-vi 
pour vùa. I feuélre, à pa 
'la porto d'et 

'« l'étranen' I ^" chef de bureau per» 
^ * (lementi au milieu de la a* 

Les PasseporU étrangers A . . « „ . . , .. , 
ainsi que tes permis de\ .^l [«°^ *^« la xr,,al 
séjour I »«oeire. 

Les jfermis de séjour fran- \ 
çais^ et retrait des passe- \ Table n© 9, i" fonéli 
ports déposés ches les l entrant dans la aalle. 
logeurs. ] 

Les permis de port-d*armes \ Aa chef de bureau, a 
de chasse ) lien de la *c salle. 

^0 SEcnon. 

Maisons Gamieas 

(L'entrée de cette secti 
trouve tout au Tond do L 
des Passeports , à |;i 
(porte vitrée). 

3« SEGTIOlf . 

Livrets d'Ouvriers. 

La délivrance^ le visa des \ 
Livrets, et em général tout \ Cette lection a son c 
ce qui concerne les rap- \ dans le vestibule qui pn 
porU entre les maitres et I U salle des Passeports. 
les ouvriers J 



(67) Loi da 10 Tendëmiaire au iv, art. G et 7. 

(68) Code pénal, arl. i5i et suiv. 



- 31 — 



iMriB 



Il >ii 



Les différentes sections du 4' bureau de la 
division reçoivent tous les ans plus de 
»o mille personnes. Nous donnons ci-après, 
iiir terminer ce travail , un tableau ( en ce 
li concerne les passeports seulement) rë-. 



unissant le mouvement des huit dernières 
années. De l'inspection et de la comparaison 
de ces chiffres , on peut déduire des faits fort 
intéressans , dont nous avons seulement fait 
ressortir quelques uns. 



FRANÇAIS. 



PASSEPOaTS 

oiLtVRKS POUa L*INTB1UBUR 



m 

31 
32 
33 
34 
35 
36 



ATIC 



«5,995 
23,695 
23,096 
25,477 
23,759 
28,754 
30,821 
32,570 



gratniu 

•eulement. 

et KrataiU 

■vecMconni 

de route. 



2,687 
6,051 
U,060 
7,461 
4,746 
2,597 
2,773 
2,351 



TOTJX* 

3. 



28,627 
34,746 
37,156 
32,938 
28,505 
31,451 
33,594 
35,021 



poar 
rétraoger. 

4- 



4,503 
4,858 
4,040 
4,302 
5,458 
5,950 
5,966 
7,356 



VISES. 



5. 



ETRANGERS. 



PASSEPORTS 



DÉUV. POUR l'INTRR. 



20,615 
24,353 
19,797 
18,820 
24,787 
25,100 
26,451 
27,379 



4T»C 



6. 

484 
545 
469 
671 
555 
705 
748 
780 



gratuits 

acolemcnt, 

et Kratutts 

«v«c Mconik 

àt route. 

7- 



80 
150 
506 
244 
286 
217 
325 
298 



I 



5U 



o. POUR l'Étranger 



4TtC 



180 



695 239 



975 
915 
841 
922 
1073 
1078 



140 
174 
299 
280 
278 
225 



gratuit* 

»«t*l«aieat, 

«t gratuit» 

irecBCConr» 

de route. 

lO. 



274 
244 
538 
344 
154 
173 
183 
166 



I 

11. 



VISÉS. 



454 
483 
678 
344 
154 
173 
183 
491 



11. 



22,641 
24,921 
19,239 
16,771 
20,447 
24,522 
25,302 
26,645 






Remarques sur Us colonnes du tableau dessus. 



• «t 9* Colonnes. Les éTéoemens de joillat, puis ansnita 
vofiblcs des derniers mois de i83o ont été canse de 
icii«p de départs de Paris. De Ih « Psagmentation da 
itra des passeports déliTrés ou visés dans le cours de 
I aanae aux français eomme aux étrangers. 
i4ésattr«use année 1 83 1 marcotte ici bien visiblement 
«IIIms. L^aaéantissement de l^indnstrie , l*absence de 
nrament commercia! réduisent les passeports ordinaires 
flsbre la plus faible qu'ils aient jamais atteint. La 
«oaoD de tous les tnivaux jette les ouvriers dans la de- 
là et le nombre des passeports d*indii;ens est quintuplé. 
» cbslTre de iSSa se ressent du choiera, qui a procluit 
•«veaux départs des habitans de Paris, et qui restreint 
«•vemeot des étrangers. 

14, i835 et i836. Retour de la prospérité. Le nombre 
peaseporls taxés a*éléve considérablement , et celui 
paiinpnr'T diodigens se réduit au chiffre le plus b.is. 
OUoHMe. <>a voit le nombre des iiasscports délivrés 
r festérieur à des nationaux se rédttire de beaucoup 
l3f,epoqtie d^incerlitnde autant que de calamités, s'ac- 
Km deià sensiblement en i833 et s'élever d^ine ma- 
I «otaole eu i834f i8S5, et surtout en i836, époques de 
riié et de mouvement indiutricl. 
OêioMne. Les visa suivent en général les mêmes va- 
nos que les passeports délivrés — Le chiiTre de i83o 
ealièrement s'expliquera facilement, si Ton se rappelle 
leaubrcuses dépntations et la foule de solliciteurs qui 
smC b Piiis en août et septembre de cette année. 



&* et 7" Colonnes, Les étrangers résidant depuis long- 
tems dans le royaume prennent seuls des passeports fran- 
çais. Tous les autres sont ordinairement munis de papiers 
émanant de leurs gouvernemens ou s*en pourvoient à leurs 
légalious respectives , et le bureau des passeports ne leur 
donne que aes visa. — Les passeports gratuits ou avec al- 
location de route ont été , pour la plupart « délivres à des 
réfugiés politiques; de U, le chiffre comparativement élevé 
de i83i. 

«)• et io« Colonnes. Mêmes observations que les précé- 
dentes. 

ii« Colonne, Les deux tiers des visa délivrés à des 
étriingcrs ont pour objet la sortie du royaume. Les chiffres 
de cette coloune donnent la mesure bien sensible de in- 
fluence des événemeils. En i83o, nombreux vis-i , parce 
que, pendant les sept premiers mois, Paris et la France ren - 
fermaient beaucoup d'étrangers dont la révolution et au r- 




gleterre avant de venir en France, les anglais ont été rete- 
nus ches eux par cette cause agissant doublement ; et parce 
que pendant sa durée, c'est*ii-dire pendant huit mau de 
celte ar--- '— * j-- • ■^<- ■ ■^- -— 

(année 
qu'en iSag 



le penaant sa auree, c'esi*a-aire penoani nuic mau ae 
tte année, tout vo^rage d agrément a été suspendu. En i836» 
nuée de prospérité), visa d'un ciui{uiéme plus nombreux 
l'en iSao Tune des meilleures années de la reataunilion» 



£. BauRfiT. 
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Chronique. — Statistique. 



Une circulaire mînîsti^rielle du 3 1 octobre 
1836 avait formellement intordit aux admi- 
nistrations de bienfaisance de faire assurer 
contre l'incendie , par les compagnies d'assu- 
rances mutuelle», les propriétés des établis- 
semens confiés à leurs soins. Cette interdic- 
tion vient d'être levée par une nouvelle cir- 
culaire ministérielle , à l'égard de quelques 
sociétés mutuelles qui comprennent main- 
tenant une masse de propriétés engagées de 
plusieurs centaines de millions ; qui ont ac- 
quis enfin une assez grande consistance pour 
présenter toutes les garanties désirables. Mais, 
en permettant que les établissemens de bien- 
faisance profitent des chances que leur offre 
la voie de mutualité, le ministre de l'inrérieur 
reconnaît que Tassurance par les compagnies 
k primes ofifrirait de plus grands avantages , si 
leurs prétentions ne s'étaient successivement 
accrues depuis plusieurs années; c'est pour 
prévenir des résultats fîcheux pour les intérêts 
des pauvres , que des tarifs ont été convenus 
avec les diverses compagnies qui offrent des 
garanties suffisantes; la circulaire ministé* 
rielle fait connaître ces tarifs, et prescrit 
d'ailleurs aux administrations de bienfaisance 
de soumettre préalablement au ministre les 
traités qu'elles voudraient contracter. 

— Le ministre des travaux publics et du 
commerce vient de donner des ordres pour 
que les assortimens de poinçons à la lettre K, 
mis à la disposition du service de la révision 
périodique des poids et mesures et instru- 
mens de pesage de l'exercice iSSy , soient 
aussitôt expédiés directement et exemptés de 
tous frais quelconques, dans toutes les loca- 
lités où il existe un bureau de vérification. 
Les employés chargés de cet important tra- 
vail dans les départemens de la France de- 
xToni renvoyer au ministre , dans le courant 
de janvier, et par la voie des messageries 
royales, tous les poinçons à la lettre J, dont 
la marque a été en usage dans les bureaux de 
vérification pendant le cours de Tannée i836. 

— Le ministre des travaux publics et du 
commerce vient aussi d'adresser aux préfets 
<i<'S départemens une circulaire relative aux 
dépenses des poids et mesures , d'après la- 
qutrlle les frais de confection et de recouvre- 
ment et les décharges des réductions seront, 
h partir du i" janvier iSSj, ordonnancés 
par le département des finances. 

— Un arrêté du conseil de l'instruction 
publique porte que les inspecteurs primaires 



ont un caractère suffisant pour représenter 
aux maires , et dans les conseils municipaux 
qui les admettent à leurs séances , toute 
lîspèce de besoins de l'instruction primaire : 
ils peuvent réclamer les traitemens ou aug- 
mentations de traitemens en faveur des insti- 
tuteurs et institutrices, des allocations de 
subventions pour les directeurs et directrices 
de classes d'adultes et de salles d'asile , enfin 
la fixation d'un taux de rétribution mensuelle 
pour la fréquentation de ces étabibsemens. 

— L'administration municipale du dépar- 
tement de la Seine s'est occupée du soin 
d'organiser sur de nouvelles bases le jury 
d'examen des institutrices. Elle a décidé 
qu'une femme ferait partie du jury et serait 
toujours présente aux séaoces. Elle y a de 

{>lus appelé des professeurs ou des gens de 
ettres dont les cours , les études ou les publi- 
cations ont eu pour objet Téducalion des 
femmes. 
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TRIBUNAL DE POUCE MUIUGIPALE. 

- Le tribunal de police municipale de Paria a 
rendu, dans le courant du mois de janvier 
1837, aa^i jugemens. De ce nombre, 107 ont 
prononcé le renvoi des prévenus, g ont été 
rendus surdes affaires civiles, le tribunal s'est 
déclaré compétent dans toutes les causes ; en- 
fin, il y a eu ao8i condamnations à Tamende, 
et sur ce nombre 44 ^ la prison, dont ag pour 
exposition de pain à faux poids, iz pour 
troubles et 4 pour poids et balances faux» 
Les condamnations à i 'amende se sont ré- 
parties de la manière suivante : 



r 

» 
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Petite voirie ( aoTcns » 
soutliérei, saillies). 307 

Voitures 440 

Paiu k f«ux poids £5 

Paia non marqué r) 

C.haodcUe ii faux poids. 7 

K.ilayagc 5j8 

Pots k fleurs non aua- 

jettia » 

Vidangeurs 169 

Boutiques ouvertes k 

heure iuduc 109 

Poules ouvertes k heure 

indue S5 

Troubles a3 

Musiciens ambnians sans 

oermission it 

Saltinibunques nou au- 

lonses 3 

Navigaiiou 45 

Théétrea 17 

Vente de billets de spec- 
tacle 39 



ChifTonniers 1 

Ravagoors » 

Loueurs «9 

TirdepëtArds • 

Tir drames à fou ■ 

Brocanteurs 11 

Défaut de ramonago. . . 7 

Projection <Pean 17 

Vases et candies en cui- 
vre oxidés • 

Taiiis secoués par les 

fenêtres 36 

Poids et mesures non 

marqués aS 

Poids et balances faux. . it 

Fea do cheminée • 

Dépôts d*enu de sella 

non autorises • 

Feu de paille ■ 

Bals non autorisés «1 

vin falsiGé t 

Défaut de taxe dans une 
boulangeiie 4 
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Le rédacteur en chej , Ad. Trebuchet. 
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PAETIE OFFIi 



B. 



Ordonnances du Roi. 



tion du Conseil général et des Conseils 
dissement du département de la Seine. 
Paris, le 20 janvier 1837. 

-Philippe, etc. ; — Sur le rapport de 
inistre secrétaire d'état au départe- 
! l'intérieur; — Vu les art. la et a 7 
du a a juin i833 ; — Vu Farticle 10 
i du ao avril i834i — Nous avons 
! et ordonnons ce qui suit : 

*'. Les conseils des arrondissemens 
lux et de Saint- Denis, département 
ine, sont convoqués pour le 5 février 
[), à l'effet de délibérer sur les votes 
«ils municipaux des communes et les 
lions qui leur seront soumises, con- 
l'exécution de la loi du ai mai i836 
hemins vicinaux (i). Cette session, 
ueile les conseils pourront aussi s'oc- 
es objets urgens qui leur seront soû- 
le préfet , aura une durée de cinq 
plus. 

conseil général du département de 
se réunira extraordinaire ment le aS 
de février prochain, à l'effet de dé- 
>ur l'ensemble des dispositions à 
ur assurer l'exécution complète de 
e loi. La durée de cette session 
inaire , dans laquelle le conseil 
;ussi émettre son vote sur les autres 
'gens qui lui seront soumis par le 
st fixée à quinze jours au plus, 
tre ministre secrétaire d'état au de- 
nt de l'intérieur est chargé de Tcxé- 
3 la présente ordonnance. 

Louis-Philippe. 

le roi : Le pair de France , ministre 
fcréiaire d'état au département de 
'intérieur^ Ga&PARIIV. 

du centime du fonds de non-valeurs 
é au ministère des finances par la loi 
Juillet i836. 

Paris, le % janvier 1837. 

•Philippe, etc. ; — Vu l'état annexé 
les finances du 18 juillet i836, du- 

• tmne 1 «r, page S26. 

:iL u>iin«irrRATiF de la seitie. 



quel il résulte quMl est imposé additionnel- 
le ment au principal des contributions fon- 
cière , personnelle et mobilière de 1837 v 
deux centimes , dont l'un à la dbposition de 
notre ministre du commerce et des travaux 
publics y pour secours effectifs en raison 
de grêle, incendies, etc., et Tautre, à la 
disposition de notre ministre des finances, 
pour couvrir les remises, modérations et non- 
valeurs ; — Voulant déterminer la portion 
dont les préfets pourront disposer sur le 
centime affecté aux dégrèvemens; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'état 
au département des finances, — Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art i*'. Le produit du centime de non- 
valeurs , attribué au ministère des finances , 
sera réparti de la manière suivante : 

Un tiers de ce centime, résultant des som- 
mes imposées aux rôles dans chaque dépar- 
tement, est mis à la disposition des préfets. 

Les deux autres tiers, composant le fonds 
commun, resteront à la disposition de notra 
ministre des finances, pour être par lui dis^ 
tribués ukérieurement entre les divers dé- 

I)artemens, en raison de leurs pertes et de 
eurs besoins. 

a. Ce centime sera exclusivement em- 
ployé h couvrir les remises et modérations à 
accorder sur les contributions foncière , per- 
sonnelle et mobilière, et les non-valeurs qui, 
en fin d'exercice , existeront sur ces contri- 
butions. 

3. Seront imputés sur ce fonds les man- 
dats délivrés sur le fonds de non-valeurs de 
i83G, et qui n'auraient pas été acquittés 
faute de présentation aux caisses du trésor 
avant l'expiration du délai fixé pour le paie- 
ment des dépenses de ce dernier exercice. 

4. Notre ministre secrétaire d'état des fi- 
nances est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera Insérée au ÉuUe' 
tin des lois. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le ministre secrétaire d*étaê des 
finances^ 

T. DUCHATEL. 



Tome IL — iSSy. 
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Remplacemens dans les corps de troupes. 
Paris, le 28 janvier 1837. 

Louis-Philippe, etc.; — Vu la loi du 21 
mars i83a sur le recrutement de Tarmée; 
— Vu les dispositions de l'instruction du 3 
décembre 1018 et celles de la décision 
royale du i3 avril i8a8, concernant les rem- 
placemens dans les corps ; — Considérant 
x\u& ces dispositions ne sont pas en harmonie 
avec celles de la loi précitée , qui régissent les 
remplacemens devant les conseils de révi- 
«ion, et qu^il est dans le double intérêt des 
familles et de l'armée de soumettre ces deux 
modes de remplacement à des principes uni- 
/ormes; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état de la guerre, — Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Les remplacemens dans les 
corps seront désormais effectués sous les con- 
ditions générales imposées par les articles 
iq, 30, ail ^3 et 43 de la loi du ai mars 
io3a,pour les remplacemens devant les con- 
seils de révision. 

a. Le remplaçant, soit qu'il ait servi, soit 
qu^il n'ait pas servi, ne sera tenu d^ accom- 
plir que le tems de service qui restait à faire 
au remplacé ; toutefois , ce tems ne pourra 
être moins de trois ans, quelle m& soit 
l'époque de remplacement, lorsque le rem- 
plaçant n'aura pas servi dans l'arme à la- 
quelle appartient le remplacé. 

3. Le remplacé supportera toutes les dé- 
penses d'habillement et d'équipement que 
devra occasioner l'incorporation de son 
remplaçant. 

4. Les autorisations de remplacement 
continueront d'être donoéesi au nom de no- 
tre ministre secrétaire d^état de la euerre, et 
sur la proposition des conseils d'administra- 
tion des corps , par les maréchaux de camp 
commandans. 

5. Les prescriptions de l'instruction ap- 
prouvée par le roi, le 3 décembre 1818, qui 
6ont contraires aux présentes dispositions, 
ainsi que la décision royale du i3 avril i8a8, 
sont et demeurent abrogées. 

6. Noire ministre secrétaire d'état de la 
guerre est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au BaUe- 
iin des lois. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le ministre secrétaire d'état de 
ta guerre^ 

Bervahd. 



Mise en activité de a a, 000 liommes delà classe 

de i835. 

Paris, le 30 janvier 1837. 

Louis-Philippe, etc.; — \u l'article 29 
de la loi du ai mars i83a sur le recrutement 
de l'armée, et Tarticle 4 de celle du 5 juillet 
i836, relative à l'appel de la classe de i835 ; 
— Considérant qu'il importe de pourvoir à 
l'avance aux inconvéniens que présenteraient 
les libérations considérables à effectuer à la 
fm des années iSSy et i838; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'état au 
département de la guerre, — Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l'^ Sur les quarante mille hommes 
formant la seconde portion du contingent de 
la classe de i835, \îngt-deux mille hommes 
seront mis en activité. 

a. Notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre est chargé de l'exécution de la pré--' 
sente ordonnance. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le ministre secrétaire d'étai 
de la guerre^ BERNARD. 
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RenouQellement des Conseils municipaux. 

Paris, le ISCévrîer 1837. 

Louis-Philippe, etc. ; — Sur le rapport dç > 
notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur; r 
— Vu les articles 17, aa ot ay de la loi du ' 
ai mars i83i, — Nous avons ordonné et ^ 
ordonnons ce qui suit : ^ 

Art. i*^ Les conseils municipaux qui se- ^ 
raient élus intégralement après le i^' mars j>a 
prochain ne seront point assujettis au renou- J 
vellement par moitié qui doit s'effectuer ^ 
dans le courant de l'année i837. Le tirace ^ 
au sort, ayant pour objet de déterminer lai 
première moitié sortante de leurs membres, « 
aura lieu lors du renouvellement trieoiial dâ \m 
i84o. } 

a. Si, d'ici à Tépoque qui sera fixée pour, 
le renouvellement triennal de 1837, le nom- 
bre des places vacantes dans un conseil mu- 
nicipal exige que ce conseil soit porté aa 
complet, suivant ce que prescrit l'art, a a de 
la loi du ai mars i83i, il sera procédé àt^gm 
suite au renouvellement de la moitié sortante, 

f)uis à la nomination aux places vacantes dam 
'autre moitié du conseil. -î^ 

3. Notre ministre secrétaire d'état au dé- C^ 

■ 

parlement de l'intérieur est chargé de l'exé-M 
cution de la présente ordonnance. W 

Louis-Philippe. î^ 

Par le roi ' Le pair de France y ministre secré^t^ 
taire d'état au département de Viatêrieur^ \ „ 

Gasfarin. i«- 
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du Roulage et des Voiluns pubtiifuea. 

KAPPOBt AU KOI. 

•a projet de loi lurla potïcs du roulige et 
ret publique! a ^téd^ipréieDtéiuxcham- 
plépar JichambradMpairg, il u'a pa an- 
irer place darii lei dâJib^raiiotu da la 

dai députiii. Ce projet de loi, auquel 
uapporté quelques modiiicationi, luîiert 
que de nouveau trii prochainement, et 
rons qualeï mesures légiiIatiTes qu exige 
:îs ti importauie de l'adminiiintioa pu- 

leroul pai plus loog-trms ajournriei. 
lai da loi lur la police du roulage et An 
lubiique*, tel qu'il a éti déjà «oumli. 

ermiaer ua nouTBju tarif de chargamaot 

nar une uomenclitura plai étendue el 

aattenC joumellemeai lea entrepranaun 

herk chacune de cas coainTaniiona un* 
'JDale, et de suppléer t cet égard à l'iaB^r- 
ea démontrée da la légiilatioD actuelle, 
roir législatif peut seul déBair et classer 
Tentions 1 taul il peut créer des pénalité! 

Je ne viens donc point aujourd'hui ap- 
.«Dlion de Votre Majesté sur ces deui 
aia la fiiuion des tarifs du chargement 
"e* appartient au pooroir exécutif, et rioa 
•e i riDtroducitoa , 

di*«T* change m eoi 

d'une manière éTidenis, 
t. Site, la loi du 37 fJtrier 1804 ( 37 
I sn ) s'énonce aine) , art. 7 : 
>uverneiDeDt modlBera le tarif du poids 
-•i et da leurs chargamens , parié dans 
•g floréal an z, d'apréa lea expériences 

la* roues à largai jaules ordonnées par 
• loi. 

;UTa la largeur des jantas ei le poids des 
, messagniaa et lulrat Toitures publï- 

n venu de ce mandat législatif que le 
neot « déterminé, dans un décret du 33 

■es poids que peuvent porter les loitnret, 
I saisons, le nombre de roues et la lar- 
tDiet. tians doute, il ne serait pas exact 
l'en rendant le décret du 3Ï juin iDoti . 
lement a épuisé les pouvoirs da sa déM- 
iDpeut pas être un seul iottaoi dnutam 
nouvelles expériences viennent à dé- 
jne les premières n'ont conduit qa't 

■rronnés , il est dans la droit Comme 
Toir de radministraiion de te Ular da 
ta tarifs et de les mettre en harmonie 
esoins et las ïntététi divers qu'elle «ai 

ige Mt placé anjonrd'hni sont l'ampira 
nent qui date de 1806 : ce règlement a 
f en 1816 pour les voîtores publiques ; 
xnh auxquels il s'agit de tonchar ont 
tistence de trente ai de vingt annéei, 
a la terat d'en observer l'cifet, da les 
)t de las )ugar. 
tcaoenne (race det ezpérieBce* qni ont 



été failei d'après le vceu da la loi du 7 ventita 
an xn , et l'on ignore sur quelles bâtes a été pré* 
paré le décret da 1806; maia en l'eiamiDant avac 
attentif I on aperçoit racilamani les conséqtiencet 
qui devaient en découler, et que le lems n'a qua 
iro^ réalisées. Il semble oalural qu'entre ccrtainea 
liaUKs du moins, la taux des chargement soit 
proportionné i la larseur de la jante ; bleu pins , 
il serait de l'intérêt des roules da ne laisser ciolire 
les chargamaos que dans une proportion moindre 
qua tat largeurs des janiea. On sait, en efiei, qu'à 
raison des inégalités du terrain , de la courbure 
des chaussées et de la forme arrondie que prennent 
les bords des roues , on sait , dis-je , nue les jantes 
na touchent jamais au sol sur toute leur largeur, 
etqu'ûnsi la surface de contact d'una jante doubla 
n'etl pas double da la surface de contact d'une 
jante simple: il Esudrait donc, je le répète, h l'on 
voulait que l'efTort restlt constant, adopter pour 
raccroiaaamenl des poidi, un rapport moindre 
que celui de t'iccroissemenl det jantes : c'est ainsi 
qu'on procède en Angleterre ; mais ti août ne pou- 
vons pas transporter chei noui les mesures restric- 
tives adoptées chei nos voisins, an moins con- 
vient-il de ne pas trop s'écaner de la règle qui 
prescrit de proportionner les poids aux dimensions 
des jantes. Le décret de i9oS a Ait précisément le 
contraire; k mesure que la jante s'élargit, le poids 
autorisé s'accroft dans un rapport sensiblement 
plus fort que l'accroissfment de la jante : c'est 
ainsi que la pression correspondanie au twntiméira 
de largeur de jsnte de la voiture 1 deux rouet 
n'est que de laj kilogrammes en été, pourla jania 
de II crniimiiras; tandis que, dans la méaia 
saison, elle s'élève h 141 pour la jante de li cent., 
et à 170 pour U jante de 17 centimètres. Une telle 
législation donnait éTidemmeni une prima aux 
gros chargement qui n'ont pat tardé k ta multi- 
plier; aulieudadiviier lesmaïses, ou les a réunies. 
D'un autre cAlé, les voitures à quatre rouas 
peuvent être considérées comme l'atsembUge da 
deux Tolturet t deux roues. A charge égale , elles 
reportent sur quatre points J'efTorique las voitures 
1 deux roues n'exercent que sur deux i allas ont 
d ailleurs plus de Stabilité : il v avait donc intérêt 
à an favoriser l'usage. La décret de iSoEi les 
traite, au contraire, avec une flcheuie inégalité. 
Aussi , tandis qu'en Allemagne, en Suisse et dans 
les autres payi voisins , on ne voit, on ne rencontra 
partoutquedesvshlculasi quatre roues, en France, 
la législation en a découragé l'emploi k ce point qua 
la presque totalité des transports ne t'airectue que 
sur det charrettes. 

C'est h cas vices essentiels qu'il impona da 
ramédiar. 

Dans la fixation du nouvrau tarif, nous n'avons 
pas oublié qu'à c6lé de l'intérêt des routas, sa 
trouvait l'intérêt du roulage; nous n'avons pas 
oublié qua si l'on ne doit pas permettre aux voi. 
tures de dégrader las routes , les mutes cependant 
■ont faites pour les voitures , et qu'il ne faut pas en 
gêner l'utsga. Mous avons considéré d'ailleurs qua 
ces denx intérêts, qui, an premier coup d'ceil, 
paraiasant opposés , se lient aisautiellament et 
tiennent sa confondra sur une même limite qu'il 
importe da trouvar. Lorsqu'un chargement est 
iroip fort) U lotiM sa dégtadr; lierstfu'uiM t«wus 
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«t dégradée, l'effort du tirage l'iccrolt et le prix 
du traoïpon dr'ieat plui cher. 11 Aat donc eker- 
cher le point ofa !■ preiiion ezeirda pu- la voilura 
tend k dégrider biouia, et panoitek augnenter 
la d^peiuedu ituiipari: c'en juiau'k cb point ^uo 
l'on pflutpinnnttte de porter lei chargemeni ; c cit 
à es même painl que le commerce a inlirtt à Im 
arrtier, puTiqu'il ne peut Trancbir cette limite uni 
ouvrir pour luî-TnJaa une (ouice de ucrificeietde 

Lei ainêriencei nombreulet qui ont <Sté fattei 
pour atteindra ce but ont conduit k reconnaître 
que, Tigou rente ment, on ne deiriit pai auiorîier 
un poidi de plu« de loo kilogr. par centimËlre de 
largeur de jante ; cependant , I* commiuion char- 
gée de CM eipjriencei, (|ui ont duré plut de irait 
■o* , a penti qu'on pouvait élerer ce chiHVe k 
rao kilogr. en été, pourvu qu'en hiTer ou n'excëdkt 
pu la lintie de loo kilogr. 

Cette prewioa de lao kilogr. en été »t de 
loo kilqgr. en hÎTer par cenilmèlre carrd de largeur 
de jante, eal précisément celle qui corraipond au 
poids lutoriid par le règlement actuel pour lu voi- 
lurea 1 quatre roues de 17 centimètres de largeur 
déjante; maia lei roituiei k janiea de 11 et de 14 
centimklrHsonlirail^taTecoien moins de faveur; 
«t d'aprii le principe que j'ai exposé plus liaut, 
H convient de leur attribuer des poids propor- 

Je propose , en cooaiquenee , de £i«r ainsi qu'il 
suit le pmds des voitures k quaiie roue* 1 

Ëté. Hiver. 

Avec jante de 11 cent. . . 5,aoo k. 4,4**° ''■ 

de 14 6,70a 5,600 

de 17 8,100 6,800 

Les poids autorisés aujourd'bai sont de : 

Pour la jante de ti 4,00a 3,3oo 

de 14 5,70e 4,700 

de 17 8,too 6,700 

Ainsi, le nouveau tarif placera les véhicules 1 

3uatre roues, de ■ 1 et de 14 cent, de laideur 
a jante, dans des ciiconstancei bien plus uvo- 
rablei que celles où i!l se trouvent en ce mo- 
ment , CI leur assurera des avantagea que le dé- 
cret de 180G leur avait refusas. Lea délégués du 
roulage ont tiii connsître quel aérait le tarif qui 
pourrait convenir pour les voitures t quatre roues, 
«□ ayant égard an poids des voitures , au nombre 
do chevaui. et k la force dea attelages; ta tarif 
fnrmé sur cea données s'est trouvé presque identi- 
quement conforme k celui qui avait été préparé par 
I administration. L'expérience des hommes de 1 art 
et celle dea hommes pratiques de l'industrie des 
transports se réunissent donc ici pour an justifier 

Dans l'opinion de la commission dont j'ai déjk 
parlé,lemémeprîncipede ta pression de 1 30 kilogr. 
rn été, et de loo kilogr. enblver devrait être exacte- 
obligé ae reconnaître que cette proposition est lo- 
gique ; mais il en résulterait une perturbation grave 
<|ue l'Administration doit uicessairement prendre 
«n considération. L4 presque totalité dea transporu 
sXTectue aujourd'bui sur des voitures k deux 
rnues , et tant que de nouvellrt habitudes no ae 
seront pas forméi-s, lis habitudes actuellH ne 



doivent paa être trop vivement contrariée*. Le , 
nouveau urif proposé pour les voitures 1 quatra „ 
rouet encouragera sans doute l'emploi de cet vâii- ^ 
culea, et en multipliera le nombre; ntaia aujour- , 
d'hni lea voitHretiquaire roues sont encore pes ^ 
nombreuses en Frsnce : le roulage de l'ouest ai du ^ 
midi , par exemple , ne connaît guère et n'emploie ,' 
que les cliarreties. Tout tyaléme qui tendrait k ■ 
placer cea voitaret aoua un légiroe trop i4véte ^ 
porterait atteinte 1 une faute d intérêts qu'il ini- ' 
porte da méni^er. ^ 

Dam ces circonstaiicei il m'a paru qoe l'oa .1 
pouvait, Iran ai loire ment au moins, adopter aa ^ 
terme mojen entre lea termes extrêmes qui coitat- 
pondent aujeurd'bui k la jante de 1 1 et i celle da 
17 centimètres. J'ai déjk dit que la pressîaa par 
centimètre carré de largeur de la jante de il 
cenlimètrei était do laî kilpgrammes en été, d'à- _ 
prés le tarif actuel , et de 17a kilogrammes pour la '_ 
|«nte de 17 centimètres. L'adoption d'un chiffre 
mojrn da i45 kilogrammes abaisserait attri sensi- ^ 
btement lenoida de la voiture i 17 centimètres de , 
largeur de jinte ; il laisserait la voiture a 14 cent., ' 
k peu prés telle qu'elle est aujourd'hui, et il élève- '^ 
rait un peu la poids de la voiture k i ■ centlmètral, 
élévation qn'il est juste et rationnel d'accorder. * . 
D'après ces considétatinns, je propose k Voir* " 
Majesté de décider que les voitutea k dans ronM * ' 
pourront porter : *" 

Été. Hiver. î^ 
Sur la jante de ti cent. . • 3,ioa k- 3,700 fc,^ 

de 14 4>ioo 3,ioo , 

de 17 4i9«> 4.XX» W 

Ellesportant aujouid huit «^ 

de ti a,70o a.attt =■ 

de 14 4,100 3,400 '' 

de 17 5,800 4,800 V* 

Aucun excédant de poids n'est «ccordé aiixv^,^ 
lûtes dont les jantes auront plut da 17 centimètr*l(^^ 
cea voitures sont peu nombreutaa ; les déléguét dt 

rouisge n'eo réclament pas le maintien : il n'aa 

a été question ni dans les pétitions adressera aof — 
chambres, ni dana les mémoiiea aans nombre qri 
ont été publiés sur la maiiéTe- L'Intérêt des routa 
exige leur suppression, et d'ailleurs nn délai sufi- 
sant est accordé aux possesseurs da ces vollurWi 
pour user leur matériel, ou du moins pour l'af^^^ 
proprier BU régime qu'ilt'agit da mettre en vigoaM^^ 
Le nouveau tarif ne fait commencer la tarto^^^ 
d'hiver qu'au 3a novembre , au lieu du 1"^ : cem 
demanda, vivement appuyée par les iniérêlsqu'elll 
concerne, a paru pouvoir être accueillie. 

Juaqu'k priéaPDl je n'ai parlé que du transpa d 
des marchanditet aur dai voiluret allant aa fêt f^^ 

il est une antre industrie qui mérite au plus M ||= 

degré notre sollicitude : je veux parler de celle ^ f^^ 
se livra au irtnspart des personnes et dai Mt 
chandiies sur ilea voiiurea allant an troc el "j^^ 
relais. Cette industrie prend chaque jour un* 'm- -~ 
ponance nouvelle : le déplacement des person l^* " * 
multiplie les relations des hommes entre *V^^. 
contribue k l'eitension du commerce, au dévalO(«i^^ 
ment de l'industrie , eux progrès de U civilisa njjfc * 
et l'on peut dire qu'il est devann l'un des l"**'''^*', 
les plus Impérieux de l'époque ■ctualle. Haj»^ * 
côté d* tous CMb*toiiis,qu ilimportedatalisfaHV''' 
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m tmiTa rintérèe si grand de la sûreté des per- 
aooiMS a et il faut bien reconnaître que cet intérêt 
B*a èié que trop souvent compromis. Ce n'est donc 
pas sealement dans leurs rapports avec les routes 

2o« )«a poids des voitures publiques doivent être 
■iitëe, c*est aussi dans b vue d'assurer à la société 
ém9 iBtojmiB de locomotion sûrs en même tems que 
npidcs. 

Tl ••rait k désirer sans doute que le transport 
4m TOjagears pùc s* effectuer che% nous comme il 
a liev en Angleterre, sur des voitures légères, qui 
■• portent que de faibles bagages; mais en France, 
r^cat de DOS routes ( bien qu*«l' ait reçu depuis 
qmdqoes années de très sensibles améliorations) 
encore des véhicules plus solides et par coo- 
t plus pesans. £n France , d*ail]eurs , les 
à franchir sont plus grandes ; le voyageur 
porta avec lui un plus gros bagage dont il- ne veut 
pas se aéparer : il £iut donc permettre en France 
oat poids plus considérables ; et unt que nos routes 
aa aaront point arrivées sur tous les points du 
fvjaoïne à on par£itt état d'entretien , tant que 
ém habitudes nouvelle» ne se seront point formées, 
a» aa peut pas espérer de voir circuler (du moins 
dbsf tontes les directions.) ces ^hicules légers qui 
jiDdant f chez nos voisins , les voyages si rapides 
at fi fisciles ; mais du moins la législation doit ten- 
dra à an fiivonser la création. Il serait surtout bien 
à désirer qu'on pût amener les entrepreneurs de 
mniigaries h exercer séparément Tindustrie du 
Vaosport des voyageurs et celle du transport des 
^arcoandises , an moyen de fourgons qui marehe- 
■iaat à la suite des voitures; peut-être le prix des 
|iacas en recevrait-il pour quelque tems une légère 
iBgaanutioa;.mais un.faible accroissement de dé- 
peaae aérait encose préférable aux chances d*acci- 
MH et de dangers que courent journellement ceux 
fui voTagent dans les voitures publiques. 

La aécret de 1806 n*admet pas de voitures pu- 
llqaat à jantes de plus de 11 cent., et il fixe le 
foidi de ces voitures, ainsi qu*il suit, an toute 

Hoar k iKoiture à jantes de 7 cent., a^oo k. 

de 8« * • • 2i>6oo 
de 9. • • . !i,9oo 
de 10. • • • 3,aoo 
da II. . . • 3,400 

Hm décision db 16 mai 181 6 a autorisé Temploi 
tas de 14 centimètres y et a ùxé le poids des 
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A jantes de 8 centimètres, à a,56o k. 

de II 3,5ao 

de 14 4»4^o 

Cette décision a été homologuée par une ordon- 
■ce royale du a3 avril 1834. 
Ctst sur les jantes de 11 et de 14 cent, que 
ne le plus aénéralement le transport des 
es; mais il nut le dire , la jante de 14 cent. 
pen fitvorableà la rapidité du déplacement : 
aecrott le poids de la voiture et l'effort du 
; elle diminua la vitesse , et devieut ainsi 
à la fois une cause de dommage pour les voya- 
at pour les entrepreneurs de transports. 
, ces derniers cherchent-ils tous les jours à 
las réglemens et k transporter sur la jante 
Il centt la poids autorisé pour U jante de i4- 



Il m'a paru. Sire, qu'on pouvait sans inconvê* 
niens , et même aveo avantage , établir en loi ce 

3ui existe déjà en fait. Le poids permis correspon* 
rait ainsi à peu près à 100 kilogr, pour chaque 
centimètre carré de largeur de jante , et en adop- 
tant une tolérance de aoo kilogr. au lieu de 100 
qu'autorise le réalement actuel, on placera- les 
voitures à jantes de 1 1 cent, dans la condition assi- 
gnée aujourd'hui aux voitures de 14 cent. Le 
poids maximum qu'elles pourraient porter serait 
ainsi limité à 4,600 kilogr«, y compris Uu tolérance. 
Je ne pense pas , Sire , qu'on puisse aller au delà 
de cette limite sans compromettre et Tintérêt des 
routes , et eelui de la sûreté des personnes. 

Le même poids de 100 kilogr. par centimètre 
carré de largeur de jante, peut être accordé sans 
inconvénient aux voiturts à jantes de 8, de 9 et 
de 10 cent.; si même on veut encourager les. voi- 
tures légères , il convient d'attribuer relativement 
quelque chose de plus à la jante d'une moindre 
largeur ; les différences qui en résulteront serou: 
insensibles pour les routes, mais elles ne seront 
pas sans influence sur les profits de l'entrepreneur 
des messageries , et , par conséquent , elles pour- 
ront le déterminer à cnobir de préférence la voi- 
ture la plus favorable à la rapidité du déplacement ; 
mais au- dessous de- 8 cent de largeur de janta, 
l'intérêt des routes commande de suivre une loi 
toute contraire. J'ai dit plus haut que le uiix du 




et de même que lorsque la jante s'élargit au delà 
d'une certaine dimension, tout accroissement de 
poids doit cesser, de même, lorsqu'elle devient 
étroite à ce point dé pouvoir, par exemple, s'inter- 
poser entre les joints des matériaux, il y aurait 
dangerànepasdiminuerle poids relatifde la voiture. 
Par tous ces motifs , et en n'admettant pour la 
saison d'hiver qu'une différence seulement d'un 
dixième sur la saison d'été, je propose pour les 
voitures publiques , le urif suivant , non compris 
la tolérance : 

Été. Hiver. 

Avec bandes de 7 cent. • . 1,600 a4o<^ ^ 

de 8 3,400 3,100 

de 9 3,800 3,4uo 

de 10 ^^too 3,700 

de 11 4»4oo 4iOO<'- 

Le tarif actuel est en toute saison , 

Pour les voitures à jantes de 7 cent, de a»3ou k. 

de 8 dé %,S0o 

• de 9 de 2,900 

de 10 de 3. aoo 

de II de 3,530 

Ainsi, dans tous les termes du tarif, un grand 
encouragement est donné à l'industrie du trans- 
port des voyageurs, et nous avons lieu d'espérer 
qu'à la faveur de ce nouyeau tarif, nous verrons se 
multiplier les voitures légères qui, sans porter 
dommage aux routes et sans accroître les chances 
du danger, peuvent seules procurer cette vttesse 
que l'on recherche aujourd hui avec tant d'em- 
pressement» 

Toutefois, Sire, il m'a paru que la faveur du 
nouveau tarif ne devait être accordée qu'aux voi- 



— 38 — 



turps suspendues sur ressorts métalliques. Le 
nombre des voitures âlUot au trot , suspendues sur 
bois, ou même non suspendues, est aujourd'hui 
bien peu considérable; mais il en existe encore « et 
il ny a pas de motif de leur donner un encoura- 
gement qui tendrait à prolonger leur existence. 
Ces voitures testeront placées sous l'empire des 
rëglemens actuels. 

Le décret de 1806 ne s*est occupé des Toitures 
allant au trot, que lorsqu'elles sont montées sur 
quatre roues , ou du moins il n*a établi aucune dis- 
f ÏBCtion entre ces voitures et celles qui n*ont que 
deux roues. Depuis quelque tems , un nouveau 
système de transport au trot cherche à s'établir sur 
«toux roues et à profiter du silence du décret de 
1806, pour s'attnbuer, sur deux roues, le poids 
que ce décret n'a voulu évidemment permettre 

au*anx voitures à quatre roues. Il était nécessaire 
e prévenir les graves inconvéniens que ce système 
ne manquerait pas de produire , et de faire dispa- 
raître la lacune qui se trouve dans les réglemens 
actuels; l'une des dispositions de l'art, a de l'or- 
donnance pourvoit à cette lacune. 

U est encore un mojren d'encourager très effica- 
(ïement les voitures légères, et je propose à Votre 
Nbjesté d'en autoriser l'emploi : c est d'affranchir 
de la vérification de leur poids les voitures des- 
tinées au transfert dti voyageurs, et dont la lar- 
geur des jantes et le nombre de chevaux attelés 
seront tels qu'il ne serait pas présumable qu'elles 

Ïmssent se trouver en dehors des limites posées par 
e tarif. Ainsi, on peut sans inconvénient accorder 
cette faveur aux voitures à quatre roues suspendues 
•ar ressorts , allant au trot et avec relais • ou ne 
parcourant au trot et sans relais qu^une distance de 
ao,ooo mètres au plus , et qui ne seraient attelées 
que de trois chevaux au plus, avec des roues à 
jantes de 7 centimètres au moins , ou de quatre 
chevaux au plus, avec des roues k jantes de 9 cen- 
t'unétres au moins. L'affranchissement du pesage , 
en procurant une économie de tems. sera favorable 
tout à la fois aux voyageurs et aux entrepreneurs 
de messageries ; il multipliera les attelages de trois 
et de quatre clievaux , et fera disparaître , avec le 
tems, 1 attelage de cinq chevaux qui est souvent 
dangereux. Il va sans dire que dans ce système, 
si Ton dételait un cheval, par fraude pour Vatteler 
de nouveau après avoir passé parles lieux de vérifi- 
catioa , on serait dans le cas de subir une amende : 
an surplus , la loi pénale y pourvoira. 

Tels sont. Sire , les motifs principaux du projet 
d'ordonnance que je prie Votre Majesté de revêtir 
de sa signature. Il tàut espérer que les facilités 
nouvelles accordées à l'industrie des transports en 
accéléreront les progrès , et que les entrepreneurs 
<le roulage et do messageries resteront désormais 
dans les limites qui leur sont assignées. Les con- 
Umventîons ne pourraient plus avoir aujourd'hui ni 
motifs ni excuses : Tadmiuistratiou va redoubler 
d'ellbrts pour assurer l'observation des réglemens, 
et ai sa vigilance ne suffit pas toujours k prévenir 
Jet abus et les fraudes , sa sévérité du moins en 
poartuivra activement la répression et le jugement. 

Je suis, etc. 

Le minùtre des travaux publics , de Vagricul^ 
iure et du commerce , 

N. Martiv (du Nord). 



Foidt des Vokures de roulage et des Voitures 

publiques, 

Paris, le 15 février 1837. 

Louîs-Phîlippe , etc.; — Vu la loi da 27 
février 1804 (7 ventôse an xii), et notam- 
ment Tarticle 7, portant: 

« Le gouvernement modifiera le tarif da 
poids des voitures et de leurs chargemens , 
porté dans la loi du ag floréal an x , d'après 
les expériences faites sur les roues à larges 
jantes ordonnées par la présente loi. 11 ré- 
glera la largeur des jantes et le poids des dili- 
gences , messageries et autres voitures publi- 
ques; » 

Vu le décret do a3 juin 1806 ; — La déci- 
sion réglementaire du 16 mai 1816; — L'or- 
donnance royale du a3 avril iS34; —Vou- 
lant remédier aui inconvéniens des tarib 
actuels de chargement des voitures , et con- 
cilier, dans la fixation des nouveaux tarife , 
l'intérêt des routes avec celui de l'industrie 
des transports; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d Vtat des travaux publics, 
de ragricuhurc et du commerce , — Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l*^ Le poids des voitures de roulage 
et autres employées à des transports ^ allant : 
au pas, y compris voiture , chargement, paille *^ 
cordes et bâche , est limité , à raison de la ^ 
largeur des jantes • du nombre des roues et ^ 
des saisons, ainsi qu'il suit : , '' 
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Voitures k 2 roaes. 



Du ao 
novembre 

•n 
I*' «Tril 



2,700 
3,500 
^,S00 




3,200 
4,900 



Voitures à ù roact. 



Da 90 
aoTcaibve 

•a 
!•» •▼ril. 



4,i00 
5,600 
6,800 



i. 



Da 

an 90 
DOTcmbre 



5,200 
6,70e 
8,100 



Il est accordé en toute saison, sur les poids 
énoncés au tableau ci-dessus, une tolérance 
de deux cents kilogrammes an plus pour les 
voitures à deux roues, et de trois cents kilo- 
grammes pour les voitures à quatre roues. 

U est accordé sur la largeur de la jante 
une tolérance d'un centimètre en moins, 

a. Le poids des diligences, messageries, 
berlines, fourgons et autres voitures pu- 
bliques employés an transport des voyageurs 
ou des marchandises , portés sur quatre 
roues, suspendus sur ressorts métalliques, 
allant au trot, avec ou sans relais, y compris. 
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f oi uire , voyageurs , cordes et bâche , est li^ 
nité, à raison de la largeur des )anles et des 
saisons, ainsi qu'il suit : 
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aa 1*' avril. 


aa 9o noveubre. 


JANTES. 
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k. 


k. 


7 ccBtiiDètrei 


2,^00 


2,600 


S Id... 


3,100 


3,400 


9 Id. . . 


3,400 


3,800 


IlO Id... 


3,700 


4,100 


|11 Id. . . 


4,000 


4,400 


. 
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U est accorde en toute saison, sur les 
poids ënoncës au tableau ci- dessus , une to- 
krâoce de deux cents kilogrammes. 
. U est accorde, sur la largeur de la jante , 

le tolérance d'un demi-centimètre en moins. 

Si la voiture n'est pas suspendue sur rcs- 
mëtalliques, la limite des poids autorisés 
iMlcu telle qu*elle est fixée par le décret de 
t8o6 eC Tordonnance royale du a 3 avril i834. 

Les poids attribués par le présent article 
SDC voitures à quatre roues seront réduits de 
moitié, si la voiture n'est portée que sur deux 



3. Ne sont point soumises à la vérification 
it lear poids, les voitures publiques em- 
florfées au transport des voyageurs, portées 
sur quatre roues, suspendues sur ressorts mé- 
lalijqoes , allant au trot , avec relais , ou ne 
ysrcoorant au trot et sans relais qu'une dis* 
iMioe de vingt mille mètres an plus, attelées 
èe trois chevaux au plus, avec roues à jantes 
it sept centimètres au moins , ou de quatre 
Chevaux au plus, avec roues h jantes de neuf 
feodinètres an moins. 

4* Les poids déterminés par l'article i*** 
os serooi obligatoires que deux ans après la 
promulgation de la présente ordonnance, 
poor les voitures à quatre roues de plus de 
^-sept centimètres de largeur de jantes , et 
poor les voitures à deux roues de dix-sept 
cenliinètrcs de largeur de jantes et au 



5. Notre ministre secrétaire d'étal au dé- 
ent des travaux publics, de l'agricul- 
et du commerce est chargé de Texécu- 
de la présente ordonnance. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le ministre secrétaire dl*état au 
ééportemeat des travavx fntùUcs g de tagri^ 
çuUure et du commerce , 

N. Maktin (du Nord). 



Pistolets de poche» 

RAPPORT AU ROL 

SoM, plnsieiirs ordonnances avaient déjà pro- 
hibé , à différentes époques , le port des armes, et 
surtout des armes â feu , lorsqu'en i6^o et i6H<^. 
les armes cachées et secrètes , et notamment les- 
piatolets de pocha, forent Tol^et d*une prohibi* 
tion expresse et spéciale* 

Cette prohibition fut renouvelée dans la déco- 
ration du 23 mars 1728. 

Le décret du la mars 1806 prescrivit l'exécu- 
tion de cette déclaration, et en ordonna Fimpres- 
sion à la suite du même décret. 

Cependant un décret du 14 décembre 1810 * 
ordonné que toutes les armes fabriquées en France 
et destinées pour le commerce fussent assujetties à 
des épreuves proportionnées à leurs calibres, et 
marquées d'un poinçon d'acceptation; dans l'énu- 
mération de ces armes , les pistolets de poche se 
trouvent nominativement compris, et leur charge 
d'épreuve fixée. 

Malgré les dispositions de ce décret, la prohi-- 
bition contenue dans la déclaration de 1728 a 
été généralement reconnue par les tribunaux du 
royaume comme subsistant toujours; mais la cour 
de cassation a rendu , les 7 et 1 3 octobre derniers , 
des arrêts qui ont chaneé cette jurisprudence; elle 
a jugé a que l'article 9 du décret du 14 novembre- 
n. 18 10. a virtuellement dérogé k la déclaration de* 
M 1728 on ce qui touche les pistolets de poche, et 
» qu'aucun règlement d'administration publique 
a n'ayant , depuis , replacé ces pistolets dans la 
» classe des armes prohibées, il s'ensuit que la 
» vente et le port de ces pistolets no constituent 
a plus un délit ». 

Cependant, les considérations de sûreté et d'or- 
dre public, qui ont fait établir de tout tems la 
prohibition des pistolets de poche , ont conservé 
toute leur force. Pour faire cesser la lacune signa- 
lée par les derniers arrêts de la cour de cassation, 
et pour que les anciennes prohibitions soient ré- 
tablies, il suffit, d'après lart. 3i4 du Code pé- 
nal et l'art. !«•' de la loi du a4 mai x834» qu'elles 
soient prononcées par un règlement d'administra- 
tion publique. 

J'ai, à cet effet, Thonneur de soumettre à l*ap^ 
probation de Votre Majesté le projet d'ordonnance 
suivant , délibéré en conseil d état. 
Je suis, etc. 

Le garde des sceaux, minittre secrétaire 
a état au département de la justice et 
des cultes^ 

C. Persil. 

Prohibition des Pistolets de poche. 

Paris, le 22 février 1837. 

Louis-Philippe , etc. ; — Vu Tarticle 3 14 
du Code pënal, portant : — « Tout individu 
qui aura fabrique ou débité des stylets, 
troinblons ou quelque espèce que ce soit 
d'^armcs prohibées par la loi ou par des ré- 
glemens d'administration public^ue, sera 
puni d'un emprisonnement de six jours à six 
mois. — Celui qui sera porteur desdites ar- 
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mes sera puni d'une amende de i6 fr. à 
aoo fr. — Dans Tun et l'autre cas, les armes 
seront confisquées. ^- Le tout sans préju- 
dice de plus forte peine, s'il y ëchet, en cas 
d^ compjicité de crime » ; — Vu l'article i*' 
de la loi du a4 ni^i .>^4f ^^^ conçu : — 
f « Tout individu qui aura fabriqué, débité 
ou distribué des armes prohibées par la loi 
ou par des réglemens d administration pu- 
blique, sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an, et d^une amende de i6 fr. à 
5oo fr. — Celui oui sera porteur desdites 
armes sera puni aun emprisonnement de 
six jours à six mois, et d'une amende de 
i6 n:. il aoo fr.; — Vu la déclaration du roi, en 
date du a3 mars lyaS, enregistrée le 20 avril 
suivant, portant prohibition générale de la 
fabrication, de la vente, du port et de l'usage 
des armes cachées et secrètes, et notamment 
des pistolets de poche; — Vu le décret du 12 
mars 1806, prescrivant la publication et 
l'eicécution de cette déclaration; — Sur le 
rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'état au département de la jus- 
tice et des cultes; —Notre conseil d état 
entendu, — Nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. I*'. Les pistolets de poche sont pro- 
hibés. 

a. Notre garde des sceaux , ministre se- 
crétaire d'état au département de la justice 



et des cultes, est chargé de l'exécution 
présente ordonnance , qui sera inséri 
Bulletin des lois, 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le garde des sceaux^ minisi 
crétaire étéUU au département de la) 
et des cultes^ 

C. Pebj 



OBDOmiAnGES PIVER8E8. 

Du 8 février, — Autorisant les sieurs T 
et Mangent h établir une fabrique de toi 
rées et de taffetas gommés dans un local 
mabon du sieur Janin , route de Font 
bieau , lieu dit la Maison-Blanche , 
mune de Gentilly (Seine ). 

Du 27. — Autorisant les sieurs ] 
et Abraham à établir une fabrique de 
cirées dans la commune des Batigtiolles- 
ceaux , route d'Asnières , n<* 68 ( Seine 

— Autorisant la société anonyme, f( 
à Paris pour l'assurance à primes i 
Tincendie , sous la dénomination 1 
France ( Voy. Bulletin des lois , 
supp., n» aya). 



Préfecture de la Seine. 



Recratemenl* — Claste de l85iS« 

Appel de a2,ooo hommes sur la seconde moitié 

du contingent, 

Avn. 

Une ordonnance royale du 3o janvier 
1837 (i) porte que , sur les 4o,ooo hommes 
formant la seconide portion du contingent de 
la classe de i835 , aa,ooo hommes seront 
mis en activité. 

En conséquence , les jeunes soldats qui se 
trouvent compris dans cet appel et qui dési* 
reraient faire recevoir des remplaçans , sont 
invités à déposer à la préfecture de la Seine 
(Bureau militaire ) , dans le plus court délai 



(1) Foy, page 34. 



possible , les pièces qui doivent être fo 
pour Fadmission de ces remplaçans. 
, Paris, le a 5 février 1887. 

Le pair de France , conseiller d*état , 
de la Seine , 

Comte DE Bambutea 

Par le préfet : Le maître des requétei 
' crétaire général de la préfecture , 

L. DE JuSSIi 



AVIS DIVER8. 

Du uif écrier. — Enquête sur le pr 
démolition de maisons nécessaire à Vagran 
ment du collège de France , et à l'élargis, 
d'une partie de la rue St- Jacques , et 
pendant huit jours consécutifs , à la 1 
du la* arrondissement, du plan de 
dudit collège , indiquant Talignement 
rue St.-Jacques. 
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Préfecture de Police. 



1-Bar. 
m pénod^ue da Potdt et Mesures. 

Pari'i , le 30 décembre 1836. 
loDDanca ëtani du nombre da colles ()tii 
M pjriodîiju émane, noua nom boroe- 
ionner qus cette annje elle a été ip- 
' M. la mini tira lia* traraux public* , 
tnra et du commerça, la »5 ftTrier 
ai époques de TériGcalîon «aront cellea 
laoa le tableau cî.aprèa , et qu'au lieu 
I, les paida el meauroa leroni marquéa, 
ii8S7,d'uD pain çoo portant laleitreK. 
la texte de cetia ordonnança et la 
relatiTe , tome i ", page 1 65 1 1 73 de 
K pour U nomenclature det dijfferentet 

i^le^ 



aaploiutuel. ainsi que poui 
fef diffërenUi eipécei de tiriet de poidt 
dont chaijue prvjeiiion doit être pour- 
luu i^Qoptique ci-an tieié.) 



TIERS. 


EPoguES 

MUTiHIFlCATIOV. 


«T.. 




6 man ma l4 atril. 
5 avril au 7 mai. 
8 au ig mai. 
3a mai au 18 juin. 

lùfîi'iuû":""' 

i»au 31 .OUI. 
■a août au iS lept. 
i5 miT% au il avrU. 
l5 aTTil au 7 mai. 

I<r.u 31 août. 
31 août au i5 *ept. 
i5 mara au i4 aTril 
i5 avril au 7 mai. 

3o mai'Su^'s juin. 
.9 juin au g iuiUet. 
10 au 3l juilIei. 
I«au 31 août. 
33 août au i5 sept. 
tS mara au l4 avril 
i5 avril au 7 mai. 

3o mai'^Te'juin. 

îXoût'aù iS'aept. 
i5 mars au i4 avril 
i5 avril au 7 mai. 
8 au 39 mai. 
3o mai ... 18 juin. 
.9 juin au 5 joaleU 
■0 au 3l uillet. 
1'. au 11 août. 
33 août au i5 M|>l. 
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QUARTIERS. 



La Mmoaie 

Sl-Thonnaad'Aquin.. 
Faubou ri-St-Germaii 
luvalidti 



iS avril au 7 maL 1 S 

8 au 39 mai. I ^ 

3o mai au 18 juin. \ "^ 

.gîuinaogjaillet. / « 

10 au 3l juillet. I -3 

liriu 31 aodl. 1 ai 



Secrél.'gjibl. ■• But. 

Police des Masques, 

Paru, la 1« févHer 1837. 
(Cette ordonoipce reproduit teitnallaoMnt c«Ua 
ia 10 Hvrior i836 , insérie au lom« lar ^ c« r^, 
cuail, page i3S, où l'on trouve tonte U UgiilatÏMi 
nlative k la police de$ mufiMa.] 



Ustensiles et Vases de cntpre et de âhen métaux, 

Parû,Ial0fivrierl837. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police, 
— Vu, I» l'art, ao du titre i" de la loi du 
13 juillet 1701 (i);— a'Lcsirrêtés dugoa- 
vememetit <Ies la messidor an Tiii (i) et 3 
brumaire an ix (3) ; — S" Les articles 3iq (4), 
330 (5) et 471 (6), S. i5, du Code pénâ; — 
4* L'ordonnance de police dn a3 jaillel 
i83a (7) ; — ' 5* L'ordoonance de police da 
iQ décembre i835 (8), coticemant les éu~ 
bltssemens de charcutiers dans la ville de 
Paris ; — 6" Les rapports du conseil de salu- 
brité ; — Ordonnons ce ijui suit : 

Art 1". Il sera fait de fréquentes visites 
des ustensiles et vases de cuivre et d'autres 
métaux, dont se servent les marchands de 
vin- Irai leurs, aubergistes, restaurateurs, pâ- 
tissiers, bouchers, gareotiers, fruitiers, etc., 
établis dans le ressort cle la préfecture de po- 
lice, à l'efTet de vérifier l'état de ces ustensi- 
les, sous le rapport de la salubrité. 

a. Les ustensiles et vases empreints de 
vert-de-eris seront saisis et envoyés à la pré- 
fecture de police , avec le procès-verbal 
constatant la saisie. 



«IOÏ,Bota£, u 
£6, nt 6, 
49, id. 7, 
51, nL 1, 
11, ÙL 3, 
i38, M. 1, 
89, l«me 1". 



3. Les usicniîles et vases de cuivre et 
<t'aotrcs métauK, dont l'usage serait dange- 
reux par le mauvais état de lVlama|>c, se- 
ront transportés sur le champ, à la diligence 
de qui de droit, chez le chaudronnier le plus 
voisin, pour être élamés aux frais des pro- 
priétaîres, lors même qu'ils déclareraient ne 
pas s'en servir. — En cas de contestations 
sur l'état de l'étamage, il sera procédé aune 
expertise, et provisoirement ces ustensiles 
seront mis sous scellés. 

4- Il est déTendu aux marchands désignés 
en Part, i", de laisser séjourner dans des 
vases de cuivre, élamés ou non élamés, au- 
cnoi alimens et aucunes préparations, quand 
mâme ils seraient enveloppés de linge , et de 
préparer aucune des mêmes substances dans 
des vases de zinc ou de picmb. 

5. 11 est défendu aux marchands de vîn. 
d'avoir des comptoirs revêtus de lames de 
plomb ; aux débitans de sel et de tabac, de se 
servir de balances de enivre, et aux nourris- 
Hurs de vaches, crémiers et laitiers, de dépo- 
ser le lait dans des vases de cuivre et de une. 

6, Il est défendu aux raflineurs de sel, dese 
servir de vases autres que ceux en tôle de fer. 

7- 11 est défendu aux vinaigriers, épiciers, 
falwicans et marchands de liqueurs , de dé- 
poser et de transporter dans des vases de 
cuivre, de plomb ou de sine, leurs liqueurs , 
vinaigres et autres acides. 

8. Les robinets fixés anx banls des liquo- 
ristes devront être en ftain. — Ces robinets 
devront lire en bois, lorsqu'ils seront fixés 
aux barils dans lesquels les vinaigriers, épi- 
ciers ou autres marchands renferment leur 
vinaigre, 

9. Les lames de plomb , les balances, les 
vases et ustensiles de cuivre ou de zinc, qui 
aéraient trouvés chez les marchands désignés 
dans les articles précédens, seront saisis et 
ravaji» à la préfecture de polire, avec les pro> 
cis-verbaux constatant les contraventions. 

10. Il n'est rien changé aux dispositions 
de l'ordonnance de police da 19 décembre 
i835(i), spécialement applicable aux char- 
cotiers, et qni continuera de recevoir sa pleine 
et entière exécution. 

11. Les commissaires de police et les 
maires des communes rurales du ressort de 
la préfecture de ipoltce sont chargés de faire 
les visites prescrites par la présente ordon- 
nance, et d'en dresser des procis-verbaux 
qu'ils nous transmettront 

I a . L'inspecteur gén&a) des halle* et mar- 



(I) roj'.iwDel'r,pn«89. 



chés, les inspecteurs des poids et 1 
concourront à l'exécution des dispositions ci- 
dessus, et nous rendront compte du résultat 
de leurs opérations. 

i5. Les contraventions aux dbposilions 
de la pnfscnlc ordonnance seront poutaui— 
vies conformément aux lois. 

i4- Laprésente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. — Les sous-préfets des ar- 
rondîssemens de St-Dcnis et de Sceaux, les 
maires des communes rurales, le chef de ta 
police municipale et les commissaires de 
police sont chargés de concourir à soo ex^ 
cution. 

Le caaSaBer d'état, préfet âepoEcet 

G, DCLESSEIT. 
InDi*. C'Bor. 

ProhUiii'on Je h Oiasse. 

PiTi«,l«Wftvri*r1S3;. 
(Cette ordonDuca rapndtiii lexiaellenaninU» 
du 39féTrirri856, eicsDtd qu'elle fixa an fisani 
iSij, Is cMinre i» ts coasse, tandis qn« tMmtB 
Vtnnie damitta U £xsit su 5 du mena MOti. 
fty. BCEie ordoimanM au i" Toluma dis fit !•• 
cueil.page 137.) 

B. D(». . _ I- Bw. •- 

Taxe périodtfue du Paît. 

Par ordonnance de police, en date ds i5 
février 1837, — Vu le taux des maco- 
rialet de la halle aux grains et farine» àe 
Paris, duquel il résulte tiue le prix moytD 
des farines de i''et a* qualités réunies a Âé, 
pendant les quinze derniers jours , de ^ C , 
78 c le sac de farine de iSg kil. ( SaS lir. ); 

Attendu la diminution survenue daoi le 



prix du sac de farine, le prix du paiaM 
pa^é proportionnellement k son poids , ai 
quil suit : 

Pain de première qualité : 

.-..-,_.,.-, h:ît' 

PilB d( S kil. (i< tii.) 1 fr. ;>c i;t «■ M&d 
IM lim dt pain eouiié âtra imyét it c. i/4 «m 11. iL 

Pain de seconde qualité nu bis-Uant'. 

PnJn d> 1 kiL ( 4 lit.) • Tr. {> e. ifi m ■ é. .L 
Pain de 1 kil. ( 6 li*.) . ït. 61 c. i,\ ou » ■. iL 

Eïïî:n!!:!.:i:::;:f;;;;î-„.:;u:.i 

La titre dtpmïit eompeiera pifjrit ii c. i;i on • «, iL 



Par ordonnance du a8 février 1837,— 
Vu le taux des mercuriales de la halle au 
grains et farines de Paris , duquel il réailU 
que le prix moyen des farines de i'* et a* 
qualités réunies a e'té , pendant les trràc 
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jours, de ij f, 12 c ie sac de farine 
îL ( 3a5 liv. ) ; 

du que la variation survenue dans le 
sac de forine n'est pas suffisante pour 
une différence dans celui du pain , 

en est resrë fixe pour la 1^ quîn- 
'■ mars comme il Tavait été pour la 
aine de fémer ( Vay. ci-dessus). 



cmcinuuBEs. 



mmm 



ABBÊTÉ8. 



9« hfOLt, 



placés en sailUe sur la voie publique. 
Paris, ie18fémer1837. 

, conseiller d'état , préfet de police ; 
dérant que la voie publique est jour- 
)t embarrassée par des objets placés 
•s des habitations; — Que les incon- 
de cet abus se font particulièrement 
ler sur les trottoirs qui, en beaucoup 
ts, ont une faible largeur; -* Qu'il 
tant plus important de rappeler les 
à l'exécution des réglemens concer- 
objets en saillie ou déposés sur la 
lique , que chaque jour l'accroisse- 
'. la population et des moyens de 
t rend plus impérieuse la nécessité 
rrasser les rues de tout ce qui peut 
circulation ; — Arrêtons ce qui suit: 
t imprimées et affichées de nouveau 
sitions de l'ordonnance royale du a4 
e 1823 (1) et des ordonnances de 
s g juin i8a4 (a) et 8 août iBaq (3), 
«ment les objets placés en sailue ou 
sur la voie publique. 

€ Conseiller d'état^ préfet de pM:e , 

G. D£LESS£aT. 

Éclairage au gaz. 

I arrêté en date du a3 février 183;, 
seiller d'état, préfet de police, a dé- 
le gaz serait substitué il l'huile , et 
e d'essai, dans les rues Baillif, Croix- 
fr-Champs, de la Vrillière et Neuve - 
»-£nfans. 

?ffet, il doit être établi dans ces rues, 
nés supportées par des candélabres 
^es par des becs de la i'* série, dont 

;v. 



. tome 1e% pag« 271 , art. 1«r, 2, 3, 4, 

. tome i%pagt 273, art. 2, £, 6, 8. tO, 13, 

tome 1er page 119, «rL 52, 53, 55, 63, 
7^, 75, 76, 78 et 82. 



2' Dîr. 3« Bor.. 

StatUnmeoieat dMLAhîèrM tmt bt voî« pvUâfse* 

Paris, le 27 janTier 1837. 

A MM. les commissaires de police, 

Messîears , le italionneinent des laîtîèrei lar la voie 
publioue a des inconTëiiîehs qae la coDitruclien dm 
trottoirs a rendus îiUol(^rables,#ortoul dans les mes 
pea largps et fréquentées , et l^admirtittratûm n^aaraît 
point tolëré ce stationnement ja8<|a^à ce iour, si elle 
n^arait pas craint de compromettre la vente d^ane 
denrée qui est devenue de première nécessité , pour 
une partie de la population. 

La facilité avec laauelle les délûtans de lait ont ob- 
tenu Taulorisalion de se placer sur la voie publique, 
en a singulièrement augmenté le nombre et a inini- 
dnit divers abua ; une infinité de cultivateurs, au Heu 4ie 
porter leurs fruits et légumes aus balles et marcbés, 
les vendent eux- mé mes, ou les font vendre par leurs 
femmes , filles ou domestiques , en se faisant autofi- 
aer 4 vendre du laît. Preique tous embarrassent les 
rues par leurs bottes à lait , par les denrées qu^lU y 
ajoutent, et en occupant leurs places après le débit dn 
lait pour se défaire de leurs autres provisions; quelquea 
uns trafiquent même des permissions qu'ils ont ob- 
tenues. 

D'un .autre c6té, les marchands en boutique louent 
f éoéralemeni la voie publique , en exigeant une rede- 
vance annuelle des débitans de lait qu'ila consentent 
4 recevoir devant leurs établisseniens. Enfin , dans des 
rues où la popola'ion est considérable, les laitîèrea 
aont tellement rapprochées que la circulatîoa des paa- 
sana est entravée et la sAreté publique compromise. 

Quoique le nombre des marchands crémiers aug- 
mente d année en année, je pensais que le commerce 
I du lait seul ne pouvait guère comporter, surtout de 
la part des gens de camjMigne , la location d'une bou- 
tique, mais que les laitières pourraient être souvent 
reçues ches les marrhands qui les favorisent, on sons 
des passantes de portes-cocbères et autres. Ce qui me 
c^ifirmait dans cette dernière opinion « c'est que dans 
lee mauvais lems , ce changement sVffcctoait naturel- 
lement dans beaucoup dVndroita. 

Depuis ma circulaire du 30 novembre dernier (I), 
il m'est parvenu des renseîgneroens qui m^ont dé- 
montré la possibilité d'affranchir la voie publique de 
la présence des laitières et de leurs étalages. Plusieurs 
d entre vous m'ont annoncé qu'ils avaient trouvé le 
moyen de placer dans l'intérieur des propriétés tous 
les de'bitans de lait précédemment autorisés 4 station- 
ner dans Tétendue de leurs quartiers et ils m'ont trans- 
rois leurs permÎMions, en me proposant de les annuler 
comme devenues inutiles. 

Dès qu^une mesure si avantageuse pour la libre cir- 
culation peut être prise dans plusieurs quartiers , il me 
semble qu'aucun obstacle sérieux ne saurait s^opposer 
4 ce qu'elle fAt appliquée dans tous les autres. D^j4 
elle a réussi partout 4 Tégard des marchands de mar- 
rons rAtis 1 moins nombreux » il est vrai , que les laitiè- 
res, mais dont l'étalage est plus embarrassant que celui 
de ces dernières, qui parlent chaque jour 4 dix henrea 
du matin. 

Vcuillei, je vous prie, vérifier avec soin et par voua- 
méroes, si lea débitans de lait stationnant sur vos quar» 
tiers respectifs, peuvent être placés hors de la voie pu- 
blique » nu quelles sont les oifficultés qui pourraient 
s'y opposer sur certains points. 



(f ) Foy, tome 1'% page &30 de ce recueil. 
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Je vont sera! oblige ée me rendre comptei le plas i Al 
possible, du i<?suliat de ce travail auquel j'attache la 
î>lus grande importance. 

Recevem, ««MÎeurs, Tassuranee de ma parfaite con- 
sidération. 

Le corueUler délai , pre/et de police ^ 

G. Dblbssbrt. 

1h DW. «• But. 

flappressîim des objets indûmoat posé» 
sur la vote publâquo. 

Paris, le 2&f^rier 1837. 

A MM, les commissaires de poUct. 

Meisieurs, radministratîon municipal» n'i^pargne 
i«î soins, ni dépenses pour dégager ou pour g«rnir 
de trottoirs les rues de la capitale , ponr les assainir 
«t les iSclairer plus convenablement, e» un mot, pour 
rendre la circulation plus commode cl plus sûre* 

Malheureusement , le public n^a nas |usqtt*ici pro- 
fité , comme il aurait d6 , des sacrifices fsits par la 
Ville. Les marchands, en effet, attachant une trop 
Iprande importance aui signes extérieurs de leurs éta* 
blissemens, semblent lutter entre eux à qui envahira 
le pins la voie publique , par ses enseignas ou ses éta- 

l«ge». 

Il est nécessaire de réprimer avec énergie de tels 
abus » aujourd'hui surfont que raccroissement de la 
population el des transports rend dé je 1rs rues de la. 
capitale trop éiruitvs pour les besoins de la circula- 
tion. 

Je vons prie , en conséquence , d^assurer la stricte 
exécution des réglemens concernant les objets placés 
sur la voie publique, notamment de Tordonnence 
loyale do2& décembre 1823 (1), d« ^ordonnance de 
police du 9 juin suivant (!2), et de Pordennance de 
police du K août 18S9 (3). 

A cet effet, vous deves vons rappeler ^ue les étalages 
'ne doivent pas excéder 0,16c> de saillie, à partirdu nu 
du mur, et qu^ainsi il ne doit point être formé dVta- 
lage aux boutiques qui ont une devanture saillante. 

vous n^onblierex pas non plus qu^il est défendu aps 
boudiers, charcutiers, tripiers et marchands de vo- 
lailles et de poissons , de rien étaler en saillie, leurs 
dtalaffes ayant le double inconvénient de gêner la cir- 
culation et de salir, par leur contact, îes vètemens 
des passans. 

Si la voie publique doit rester libre de tout embar- 
ras , cette nécessité est plus grande encore sur les trot- 
toirs. Les dallages étant spécialement affectés à la 
circulation des piétons , et n'ayant , dans beaucoup 
dVndroits qu^une largeur 4 peine suffisante pour rem- 
plir cette destination , le moindre obstacle y devient 
une cause dVncorobrrment et y multiplie les chances 
d^accidens. Vous veilleres donc à ce que les marchands 
riverains s^abstiennent d'y rîen déposer en contraven- 
tion aux réglemens de police. 

Parmi les obstacles que rencontre la circulation , 
je vous signalerai particulièrement les caisses à ar- 
onsles , tabourets et tables des limonadiers ^ lés jeux 
de tonneaux, planches de repos et futailles des mar- 
chands de vin ; les crochets soutenant des éiofles for- 
mant guirlandes el les coffres servant à garantir le bas 
des pièces de drap ou d'indienne, mises en étalage ; 
les montres vitrées reposant sur le sol ; les bannes, les 
réflecteurs et les écnssons trop saillans , et placés trop 



Wor» tome l<r. page S7f de ce recueil. 
Jd. «73 id. 

Id, 119 m/. 



bas; les barres de fer on de cuivre posées devant les 
boutiques pour garantir les carreaux des^dcreotuttS>» 
et les brûloirs de café que les épiciers alimentait or- 
dinairement avec des bois huilés, dont la fumée infecte 
les passans et les maisons du vouinage. 
. Il est d'antres saillies que vous devee £iire dispa- 
raître, quoique peu gênantes pouc la circnlatina, ce 
sont les enseignes suspendues aux arbres des boule- 
varts , les calnes en planches dont on enveloppe quel- 
ques uns de ces attires,, et les tamboun OKiénenrs, 
même quand ils se trouvent dans Tenceinte des bar- 
rières. Ëe sont encore les tableaux, cartes et pancartes 
servant à indiquer des lieux de consultation on de 
débit de remèdes secrets , des bureaux de placement 
et antres annonces de charlatans. Aucun ob|et ne dmt 
être posé en saillie sans mon autorisation , et je n^en 
autorise jamaù de cette nature. 

Je dois vous faire observer que des particuliers , et 
surtout des entrepreneurs ,. ont contracté l^abitnde 
de poser sans permission , des objeis en saillie sur la 
voie publique, avec l^intention évidente de frastierla 
ville des droits perçus à son i»rofit , sauf 4 acq^nltter ces 
druiu ^ lorsque fadministration a découvert leur cnn- 
ta>aveniion. Afin de déjouer ce calcul, vouaaurei soin, 
toutes les fois qu'un objet aura été indûment posé, de 
corutater d'abord la contravention par un procès-ver- 
bal qui , dans tous les cas, sera, transmis- au» tribunal 
de simple poUce, et en outre , défaire soaamation de 
supprimer Tobjet , dans un délai déterminé. Aux ter- 
mes de Tarticle 2 de Tordonnance du 9 juin 18f^ , 
aucun objet de petite voirie ne doit être poeé avant 
qn^on ait obtenu la permission né^ssaire. Asnsif tMilcs 
les fois qu'il ne vous sera pas. justifié doucette pcimia* 
sien , ou d'un reçu motivé , délivré par le caissier de ma 
préfecture, au moment même de l'acquit des^droia, 
vous serei assurés que l'objet est placé sans antofisa- 
tion. 

Attachant la plus grande importance à rea^ » 
voie publique 4 sa vraie,. 4 son unique desliiiition.| 
e'est-4-dire 4 la libre circulation du public, je délire 

a ne vous agissiea de votre personne pour r^ruMC 
es abos que l'intérêt particulier s'cfTorce de coaaar- 
ver ou de reproduire; votre intervention direcu,.ca 
raison des formes de politesse et de convenant (jee 
je n'ai pas besoin de vous recommander, est bm 
autrement efficace auprès de vos administrés que celle 
de tout agent intermédiaire , et j'ai des exemples delà 
facilité avec laquelle s'exécutent les réglemens , quand 
après avoir obtenu l'obéissance du plus grand nombre 
par la voie de la persuasion , vous, sévisses envers les- 
récalcitrans, qui ne trouvent plus alors d'excuses pour 
motiver leur résistance. 

Il n'est pas moins essentiel» pour applanir le*.«Wta- 
oies,, que la mesure soit exécutée partout en mêmeiems, 
car nul n'est fondé 4 réclamer, lorsque la loi est la mêaM - 

Ïiour tous. Je vous recommande , en conséquence , de • 
aire immédiatement de fréquentes tournée* dans vos i 
quartiers respecufs , 4 l'erTet de faire disparaître lei 
contraventions qui y existent encore • et de coatinetr 
cette surveillancr pour empêcher les abus de se rcnowa- i 
Ifer. Vouk connaisses assez les habitudes des marehandf i 
de vos quartiers, pour savoir d'avance cenx qnidéfé- 
reront 4 vos invitations et ceux qui négligeront de s^ i 
conformer. You* auret soin de surveiller spécialcotat ■ 
CCS derniers , et , s'il y a lieu , de les poursuivra sans ;i 
ménagemens , afin qu'ils ceMenI d'être l'obj^ d'an \ 
mauvais exemple. Je désire , par dessus tout, ne pies 
voir se reproduire le scandale de l 'inexécution des ré- 
glemens d'un cAté d'une rue dépendant d'naqoar- a 
tier , Undis que ces réglemens sont exccntéa du c6té s 
opposé de la même rue qui fait partie d*iui autft 
quartier* 
Vous voadm bien me tenir au courant dn rémhat 
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iê (O* Mmarebu an toftl ia b prjtrnlF, tant je «mu 
pfii de m'accDitr rc'ccplîon, ri ne Iriiumeilre lu 
procèi-Tcrluui que lou» driiierci rnreri tcui qni 
•oront n'|lig^ oa TthU i* uliibim xui rtgUmiBi d* 



î. K*. 3. Bor. 

Polîe* du nmlage. 

P«rii,l«Uf^iicrt837 
^ MM. ka préposés aux ponts à baacuU. 
MeMÛnn, loal» Ici foli ignc U canteU ^ prc' 
fcctaMi Aj appdÈ k prononcer tut lu pTocii-fcrbiai 
<|iM •!»« druiM eanirt le* cDoducInin d* diligencci 
OH raîlnn* de rDala|[e qaî réfutent ds Tain peter Itart 
ToilnrM tnr In ponit ! baieule, il a appliqua 
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\M 



lende ^% ctnl frtatct, poitîe en 
la lai dn 3 ai>6H an vl (C3 dccembre 



1 797) (I). O'iprèi Ict nbterralioni qua |'ii cra deroii 



(1) Loi cenltnaitl U tarif dts droits àpervtPoir 

tur Ut graadti roula. 

3 utAh ID TI. — Le conseil du ancieni, adoplanl 

la taolèSt de la déclaration d'urgence qni précède U 

EétoLaùm ci-aprct, approure l'acls d'urgence* 

Aif ta ttnnir Je la déclaralha d'urftntt 

rldt la rtiabition du Vi frimaire: 



BorUnt qu'il lera perça tur loutu let grand» routei 
de 1b France, confornièment aux tarifi e( au rè- 
gle* qni inront été décrétée] par le corps législatif, 
Boa Uu d'enlrellea dont le produit len ipécîâîlenieal 
cl sniqnemeol affecté aui dépens» de leurs entretien, 
T^parauon et confection ; — Que l'iatérSt public r<- 
c&anaa ta prompte exécution de ces deua lois,^ D^ 
cUre qn^ j a urgence; — Le coiueil, *pré* avoir 
dédaFé Targence , prend la résolutuiQ tmvanle : 
TlT>S l". — DitptiMilioni rtlalietM au tarif. 
Art. Iv.AntiîtAlapréiqn'une barrière, son bureau, 
le potain et la pancarte auront été établit sur une 
nûda n>Dta de U France pour la perception de 
b taxa dTmtretien, il en tera dressé procîi-rerbal 
par on commitsairc de l'adrainislration laamcipale 
3a canton, et à Paris, fiordeani, Haneitle et Lyon, 

CUD coBUDiitaire du bnreau central ; «ingt-quatre 
.retaprfs, b laie sera perçue confomément au 
larîT annexé à U présente loi. 

IL La* Totinret de tonte eipéee , tant cbargéei que 
eîdea . aiuî qne les chenui, nulets et Mtn de tomme, 
acaaûtersnt b taie d'entretien leloo le tarif. 

3. AltCDda que Ict distancei entre les barrières >e- 

raot înégalat, la pancarte de chaque bureau tera di- 

Tiiée *D deux colounet, et contiendra le tarif de b 

> kjpajer ponr chacune de> deux dittaocei entre 

[ocdct b barrière se trouiera pbcée. 

placé i l'embranchamenl 
tfnne on piutieurt rouiei , ta pancarte contiendra 
■■tant de cotonnet qu'il y aura de roules aboatittanl 
k b barrière. 

L. Pitur faciliter b perception etb comptabilité de 
b taxe d'entretien , nulle valeur au dessous d'un cen- 
time ne tera admise dans les pancartes. Si le calcul 
exact, k raivoo dei dîtlïncct, donne une fraction plut 






lai lonmeltre à cet 'gard, le nmaeil ncm d* modi- 
fier ta jantprudeacc. Il a reconna , 1° qu^l j a lien i 
lortqu'nn refui de petaga ail accuiDpaipij dinjuiatr 



petite que b moitié d' 

négligée; li, ai 
tion égale 1 U 



coninire, le calcul prodi 



; une ft*;- 
plns grande , 



et portée ainsi sur la pancarte. 

5. Les troupet de cavalerie mardiaol en corpt , lar 
gcndarniet, Us officiers et loldali da tontei armet, 
voyageant séparément ou à cheval, rerètnsde leur uni- 
forme etninii de billeu de roule, sont affranchit da 
la taie à payer aux barrières. 

6. La tane sera perçue 1 b barrière à laquelle aa 

Sréientetoot les voiioru ou voyageun , aans aucuDa 
unînution rcUtivemant au point oii ils auront prit 

néanmoins les colliralear) dont 1« doincilff ne tera 
pas éloigné de pitu de 90 kilamètra (<n de quatre 
lieues de 55GG loitet) det conirniiiiei qn'il* approri* 
iionnent habituellement avec le produit de lenn dan- 
réei, et qui. pour y arriver, teronl obligés, parb 
iitaatioa de leur habîtatiou , de prendre b grande 
■ précéderont imm*. 



diatemenl lesditu cemmunes, ne pajei — , ^ , 

ser h b barrière, que le drojl réglé pour i kilomètrea 
(on une lieue de |S66 loiset). Ut ne paieront qne la 



LCpoui 



Le directoire eiécnlif est autorisé k assurer l'eiéca- 
tion dn présent article, cl k prévenir lu fraudas qui 
pourraient en résulter, soit par le pbeemenl det bâp- 
rières, corabiité k laïiack dai localités, soit par d«* 
réglemens particulier!. 

Le directoire néeutifpréaiendra également, par daa 
règlement particulier*! chaque borritra, et propr e» 
aui localités, les diFlicultéi qui paorraient naître da 
l'eiécation de l'art. 75 déblai du Svendémbir* dar- 

lurei et beitianx servant k b culture des terre* «t k U 

7 . Oani le cas où lu prépaiét au recettes anraieM 
des motifs de soupçonner que dei voiturat on bcslbus 
pour letqueli les dûpoiitiom de l'article précédant 
teraieni récbméu , ne sont pat compris dan* le» Sb- 
ceptioni établiei par b loi et fei réglemeni particalicn, 
ils pourront exiger b consig nation de U Uie, laqualla 
ne sera rutituée que tnr la prétcntatioa d'nn certi- 
ficat dn committaire du directoire eiécolif et da l'ad- 
rainittration municipale dn canton, portant que la 
coniignataire est exempt k raiton de ton domicjla. 

)). La circubtion dans la commune de Paris, c'att- 
k-.djrc b distance parcourue on k parcour 

formémcnl tf--''- — '- -'■' '- 
(â033 toisas). 



ineou poury emrer.tera 
r le pied de quatre kilomi 






Titus H. — Potiet da barrUrtt. 



9. Tout 






îturu de ronbge tera 
e plaque de métal, en 
L ei ton domici' 



peindre s 
canctèrbs ipparens, ton 

plaque tera clouée en avant de b roue et au côté gaudie 
de la voiture, et ce, k peine de 95 francs d'amande : 
Tameode sera double, si b pltqueportait,aoîlnnnam, 
toit un domicile faux ou supposé. 

10. H est défendu k toute pertonne que la présenta 
loi astuîettit k la taie d'entretien, de passer lu bureaux 
tuu payer, k peine de 50 franct d'amende. 

11. Il est défendu k toute personne d'iniutter an 
maltraiter les prépotét k ta perception de b taxe d'en- 
tretien, ni de i'o^oier, par vioUnce ou menace, k 
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Jt TOiM serai oblige de rot rendre compte, le plut lAt 
possible , da rcsaltat de ce travail aaquel j'attache la 
plus grande importance. 

ReeeveSf «MMÎears, rassurante de ma parfaite con- 
tidëration. 

Le conMaier d étal , prt/et de police > 

G. Dblbsskat. 

1h Dw. «• Bur. 

pQiéft 



flappretsioB des ol]jeU t 
sur la. vote 



Paris, le SAf^rier 1837. 

A MM, les commissaires de poUcê, 

Messieurs, Padministration municipaio nVpargne 
Tii soins, ni dépenses pour dégager ou pour garnir 
de trottoirs les rues de la capitale , pour les assainir 
•et les éclairer plus cont enablement , ei» un mot, pour 
Tendre la circulation plus commode et plus sûre* 

Malheureusement , le public n^a pas jusqu^ici pro- 
fité , comme il aurait d& , des sacrifices fstis par la 
Ville. Les marchands, en efTet, attachant une trop 
«rende importance ans signes eiiërîeurs de leurs éta« 
filissemens, semblent lutter entre eus à qui envahira 
le plus la voie publique, par ses enseignes ou ses éta- 

Il est nécessaire de réprimer avec énergie de tels 
ebus f aujourd'hui surtout que Taccroissefflent de la 
population el des transports rend déji 1rs rues de U. 
capitale trop étroites pour les besoins de la circula- 
tion. 

Je roos prie , en conséquence , d^assurer la stricte 
eiéculion des régirmens concernant les objets placer 
sur la voie publique, notamment de Tordonnence 
royale do 96 décembre 1823 (1^, de Terdonnance de 
police du 9 juin suivant (2) , et de rordonnaoce de 
police du K août 18t9(3>. 

A cet effet, vous devra vous rappeler ^ue les étalages 
•ne doivent pas excéder 0,16c. de saillie, à partirdu nu. 
du rour , et q|u*ainsi il ne doit point être formé d éta- 
lage aoi boutiques qui ont une devanture saillante. 

vous n^ooblierex pas non plus qu^il est défendu eps 
bouchers, charcutiers, tripiers et marchands de vo- 
lailles et de poissons , de rien étaler en saillie, leurs 
dialaffes ayant le double inconvénient de gêner la cir- 
culation et de salir, par leur contact, tes vèteroens 
des passans. 

Si la voie publique doit rester libre de tout embar- 
ras , cette nécessité est plus grande encore sur les trot- 
toirs. Les dallages étant spécialement affectés à la 
circulation des piétons , et n'ayant , dans beaucoup 
dVndroîts qu^une largeur à peine sumsante pour rem- 
plir eette destination , le moindre obstacle y devient 
une cause dVncombrrment et y multiplie les chances 
d^accidens. Vous veilleree donc à ce que les marchands 
riverains s*abstiennent d'y rien déposer en contraven- 
tion eux réglemens de police. 

Parmi les obstacles que rencontre la circulation , 

1*e vous signalerai particulièrement les caisses à ar- 
>nstes , tabourets et tables des limonadiers ; \H jeux 
de tonneaux, planches de repos et futailles des mar- 
chands de vin ; les crochets soutenant des éiofles for- 
mant guirlandes et les coffres servant à garantir le bas 
des pièces de drap ou d*indienne, mises en étalage ; 
les montres vitrées reposant sur le sol ; les bannes, les 
réflecteurs et les écussons trop satllans , et placés trop 



Foy, tome f «î, page S7I de ce recueil. 
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Id. 119 id. 



bas; les barres de fer on de cuirre posées devant les 
boutiques pour garantir les carreaux des derenlume>> 
et les brûloirs de café oue les épiciers alimentent or- 
dinairement avec des bois huilés, dont la fumée infecte 
les passans et les maisons du robinage. ^ 
- Il est d'autres saillies que tous devee €sire ditpe- 
rattre, quoique peu gênantes pouc la circuUtiea, ce 
sont les enseignes suspendues aux arbres des boule- 
Tarts, les ffatnes en planches dont on enveloppe quel- 
ques uns de ces arbres,, et les tamboon esiéncurs, 
même quand ils se trouvent dans Tenceintc des bar- 
rières. £e sont encore les tableaux, cartes et pancartes 
servant à indiquer des lieux de consultation ou de 
débit de remèdes secreU » de» bureaux de placement 
et autres annonces de charlatans. Aucun ob|et ne dmt 
être posé en saillie sans mon autorisation, et je nVn 
autorise jamaù de cette nature. 

Je dois TOUS faire obserrer que des particvlien » et 
surtout des entrepreneurs ,. ont contracté l%abttude 
de poser sans permission , des objets en aeilhe sur la 
Toie publique » avec Tintention évidente de frustrer la 
ville des droits perous à son |>rofil , sauf à acquitter oes^ 
droits f, lorsque Tadministration a découvert leur eon- 
Iravention. Afin de déjouer ce calcul, vou».auret soin, 
toutes les fois qu'un objet aura été indâiment posé, de 
constater d^abord la contravention par un procès-rcr- 
bal qui , dans tous les cas, sera, transmis- eu» tribunal 




aucuit objet de petite voirie ne doit être poei avant i 
qn^on ait obtenu la permission nécessaire. Ainsif te«tei a 
Us fois qu^il ne vous sera pas. justifié de- cette pe im is'» 4 
sien , ou d'un reçu motivé , délivré par le caissier de ma 
préfecture, au moment même de l'acquît- det-drotu, 
vous serea assurés que Pobjet est placé sans autorisa- 
tion. ^ •' 

Attachant la pins grande importance à roMre la 

voie publique à sa vraie, à son unique destioUioa^ « 

eW-à-d!reà la libre circulation du public, je détire v 

3ue vous agissiea de votre personne pour ré^rusef 

es abos^que l'intérêt particulier s'efforce de teaiir ^ 

ver ou de reproduire; voire intervention directe ,.ea ^ 

raison des formes de politesse et de convenant ^e ^ 

je n^ai pas besoin de vous recommander, est bm k. 

autrement efficace auprès de vos administrés que eelle «{ 

de tout agent intermédiaire , et j'ai des exemples de la «> 

facilité avec laquelle s'exécutent les réglemens , quand. , 

après avoir obtenu l'obéissance du plus grand nombre- '^ 

par U voie de la persuasion , vous sévisscx envers les. • i 

récalcitrans, qui ne trouvent plus alors d'excuaes pour ^ 

motiver leur résistance. ^ ^i 

Il n'est pas moins essentiel, pour applanir lea-nfittt- 9I 

oies,, que la mesure soit exécutée partout en mêmetemii • i, 

car nul n'est fondé à réclamer, lorsque la loi est la même ^ 



l 



Îionr tous* Je vous recommande y en conséquence, de ^, 
iiire immédiatement de fréquentes tournée» dans vos )^ 
quartiers respectifs , à l'efTet de faire disparaître les -^ 
contraventions qui y existent encore, et de coananer \ 
cette surveillance pour empêcher les abus de se renouve* 1 ^ 
1er. Vou» connaisses assez les habitudes des martbandf ^ 
de vos quartiers, pour savoir d^avance ceux qui<4éfî^ ^ 
reront à vos invitations et ceux qui négligeront de s^ -w 
conformer. Vou* aurex soin de surveiller spécîalemcat i^ 
ces derniers, et. s'il y a lieu, de les poursuivre sans >.^ 
ménagemens , afin quUls cessent d'être l'objet d*oa ^ 
mauvais exemple. Je désire , par dessus tout , ne plue ,^ 
voir se reproduire le scandale de l'inexécutioa des ré- t^ 
glemens d'un c6té d'une rue dépendant d'uaqoar»^^ 
tier , tandis que ces réglemens sont exécutés du cM ^^ 
opposé de la même rue qui fait partie d*nn autf«.|^ 
quartier* kf 

Vous Toadrtx bien me tenir au courant du rcsullltt^ 



m itTvti de Mlûlaîn aux r«|lriDcB> da 
uiaon , l'aMnnnce de ma parbile con- 



3. Bor. 

Polica da ronlaga. 

Parii.la Ur^rier1837 

JHSf. Us préposé! aux ponts à bascule. 

Marani Icmla* Jet foïi que im coiucil in pré' 
■a^lj appela h pTOnoactT inr let procti-rcrbiDi 
rai draun contra In condactcuTa da diltgancci 
tant da riHila|[C qoi rcfaaanl de faire peiar laara 
■* tar In psuii à bucule > il • appliqua , 1 
■Wreranaiii , l^upeode de cent /ivita, portée an 
Il de la lai da 3 nifète an vi (U dccambre 
(t). D'aprii le* obicrTalioDi que j'ai cm dnoir 



Loi canltaaitl It tarifait dnili à p€nreoir 

tuf Ut grandtt roalti. 
irtac ao Tl. — Le conteil dei ancien*, adaptant 
MÎb de la d^daratiou d'orgence qui procède la 
liaii ci-aprd* , approure l'acle d'argenté. 
JUt la Imrw dt la Jeclmlion d'urgente 

ttJtla ritohition du S9 frimairt : 
CMueil deg cùtd-^enla, con«idéranl que tel laîi 
. (nictidar de l'an V et 9 vendtmUire de l'an vi 
a qu'il aéra per;a lur toulei lei graudei roulei 

France, confonn^menl lux tarifi et laa ré- 
■î auront <të décréléei par le corp> Itgùlalir, 
aa d'entretien dont le produit lera ip^cialemenl 
qnament aflect^ aui d^peiues de leun entretien, 
lUOB et confeclion ; — Que l'int^rft jablic r<- 

la pmnipte ciécation de ce» deni lou , — Dé- 



nis I*r. — Dàpatilioni nlalivtt au lari/. 
. l". Auailtt apri» qu'une barrière, ion bureau, 
laaa et U Bancarte auront Ut ftiblia lur une 
• route de la France pour la percepiion de 
■ Jentretien, il en lera dretié procii-^erbal 

lUm, et k Paria, Bordeaux, Marseille et L;on, 

I aprii , U taie >era perçue coafannénieDt au 

■aaêié h la prttenle lai. 

.a Toilnru de toute eipécc , Uol cbarg^u que 

lenmt U taxe d'entretien lelon le tarif. ^ 
illendo que lei dblancei entre lea barrières le- 
laécalb . la Daitcarte de chaque bureau lera di- 

«d..; a.iSn«., — '-'- •■ ■-■• '■ '• 



jpajar pour chacun' 
Met la banïère >e trc 
la barean le trouiall 

t de tolonnei qu'il y 
amii 



des de 



[ dUti 



-a placée. 



*d'< 



faciliter la perception et U comptabilité de 

idmiiG dam lei pancartei. Si le calcul 
des diiUnco > donne une fraction plna 



loi lOBnettre i cm /pri , k conaaS *i*iit de nod»' 
Ser al janiprodence. Il a reconnu , I" qu'il y a lien , 
loraqu'an refui de pataga cil aceompaKtiJ d^njnia ^ 



peiita que la moitié d'un eenlmie, cette taleoraa 
négligée; >i, au contraire , le calcul produit une fn 
LioR égala k la moitié d'un centime , ou plus grandi 
celle qnaiMiié sera comptée pour un caotime antie 
et portée ainsi lur ta juncarle. 

5. Le> troupes de cavalerie marchant en corpi , I 
gendaimes, let ofGcien et aoldati de tontes arme 
•ojageinl aéparéœent ou • cheral, rerîlat da leur u 
fonne etmimii de billeu de roule, tom alfnadiû i 
la taie à payer aux barrières. 

6. La uie lera j>en;ue 1 la barrière k laquelle 

dîminutian relalirenieat au poiat où ils auront w 

Nèanmoini les cultWalevri dont le 
pai éloigné de pliu da 90 k" 
Tieues & 3SG6 loisea) du eu 



■ée»,_el irai, pour T aiTiTer, seront ^igét, par b 
litauion de leur baMtiliou , de prendre la grande 
:«nta entre les deui burcaai qui précéderant immO 



sar t la barrière 
(onuDelina d< 



II qui précéder 

•mmunes , ne paieront , pour pat- 

la le droit réglé pour 5 kilomètres 

>66 toiaesy U> ne paieront que U 



Le directoire ciècntif est aolonié k aanrar l'eièea- 
tioo du présent article, et k prércnir Ut fraudas qui 
pourraient en résulter, toit par le ptacement dei bar- 
riérat , combiné i raison du localitéa , soil par de* 
réclemens particnliers. 

Lerlirectoirenéiotif prérietidnégilenent, perdm 
régleinaiu panicnli«r«l cha^a banière, et propre* 
lui localités, les diFliculiés qui pourraient naîtra do 
l'aaécntion de l'art. 75 delà loi do 9 Tandéniaire dai^ 
nier, lequel exemple de la taxe d'entrelian , lu >of- 
luns et bestiaux serrant kU cultnra du lerreiet k la 
réparation des ronlu. 

7. Dans le cas où lu pr é pee èi aux recaltes •uraîenl 
dei motifs de (oupfonnar ^ue dea railurat ou baMÎana 
pour latqneli la diipoiitunt d» l'ariicte précédent 
aéraient réclamés, na aont pu compris dû* leeet' 
eeplioiu éiabliet pat la loi et lu réglemeiu perticnlîan. 






présentât! 
ire du directoire eiéi 
ipala du 



.lifat. 



coniignitaire esl eiempl k i _ _. 

8. La circulation dani la conmuu de Pari», c'eit- 
k-dire la distance parcourue ou k parcourir ponr 
sortir de ladite commune an pour j entrer, sera uni' 
formémeul tarifée aur le pied da quatre kilomètns 
{tOSi laisu). 

TnnB II. — Politt dtt barrant. 

9. Tout propriétaire de Toilum de roulage len 
tenu da faire peindre sur une plaque de mêlai, en 
caractères «ppareni, ion nom el son duniicîle: cette 
plaque sera clouée en aianl de la roue et au cAlé padie 
de la Toiture, et ce, k peina de Ils francs d'amande? 
l'amende sera double, >i ta plaque partait, soit un nom, 
toit un domicile faux ou ropposé. 

10. Il est défendu k loale penonna que b présenle 
loi uiu)ettit kla taxe d'entretien, depiuer lu boréaux 
sans pijer, k peine da 50 francs d'amende. 

1t. Il e>l défendu k tonte peraonne d'jmnh r — 
malmiter lu préposés k la perception de U iMt^lHl 
ireiicn, ni de l'oppoier, |>ar tîoImicc 



4Ô~ 



e 



et menaces où de violenets, à^ tradmrc le eoo^vctesr 

l*evercîce de lean fonctions , ni de briser ou endom- 
mager les boréaux des barrières, à peine de 1 00 francs 
d*am«Ade, de tous dommages et iiûëréts, et de peines 
jfkm» graves, le cas échéant. 

12. Lt% préposés ans barrières ne pourront rece- 
foîr d^antres droits que ceux portés par la pancarte 
de leurs bureaux, i peine de destitution et d'être 
poursuiris comme concussionnaires. 

13. Il est défendu aux mêmes préposés de faire 
aucune remise de la taxe , ni de traiter ou transij^er 
anrec les oontrerenans , sous peine de destitution , et 
d^une amende qui ne pourra être moindre de 50 (r. 

Trras III. — Rr'gîè provisoire de la taxe d'entretien. 

^L. Jtisqu*i ce que les barrières puissent être affer- 
mées , elles seront régies de la manière suivante : 

15. Il y aurapour Ta perception de la Uxe d'entre- 
tien des receveurs et des inspecteurs. 

16. Les barrières seront réduites au moindre nombre 
possible , et ne pourront pas excéder douze cents. 

1 7. Le nombre des receveurs sera , autant ^u*il,sera 
possible, à chaque barrière, de trois militaires inva* 
lides ou retirés avec une paie ou pension , sachant lire 
et écrire; ils seront choisis par le directoire exécutif: 
}*an d'eux devra être supérieur en grade , et sera 
chef du bureau. 

11 leur est défendu de tenir auberge ni cabaret. 

1S> Le nombre des inspecteurs ne pourra pas excé- 
der deux cent cinquante. 

. Ils seront aussi choisis par le directoire exécutif , 
autant qu'il sera possible , parmi les militaires ayant 
fait trois campagnes dans la guerre de la liberté , ou 
ayant droit à un traitement de réforme d'après les 
lois. 

Ils 
droi 
apectenn. 

19. Les préposés à la recette des barrières, après 
avoir reçu leur nomination, se présenteront au juge 
de paix du canton de leur résidence , y feront enre- 
gistrer l'arrêté de leur nomination, et prêteront ser- 
ment de remplir avec fidélité leurs fonctions. 

SO. 11 sera fourni aux préposés aux barrières , des 
registres 4 talon, sur lesquels il seront tenus de porter 
four par jour, article par article, les recettes qu'ils 
auront faites, lesquelles seront récapitulées i la nn de 
ehaque jour. 

21. Les inspecteurs feront enregistrer leurs com- 
missions à l'administration centrale, devant laquelle ils 
prêteront serment de remplir leurs fonctions avec fi- 

a^é. 

22. Les receveurs verseront, au moins deux fois 
par décade , le montant de leurs recettes dans la caisse 
du receveur général du département , ou dans celle 
des préposés de ce receveur. 

ââ. Les inspecteurs visiteront les bureaux de leur ar- 
rondissement au moins deux fois par mois; ils vérifie- 
ront la comptabilité , constateront la recette de chaque 
bureau et les contraventions qu'ils découvriront; ils 
s'assureront si les versemens du produit du droit ont 
été exactement effectués, conformément à l'article pré* 
cèdent. Ils dresseront procès-verbal du tout, qu'ils 
remettront à l'administration centrale; ils en remet- 
tront aussi une copie au receveur général. 

Ils dresseront également, dans leurs tournées, un 
procès-%'erbal constatant l'état des chemins et des tra- 
vaux relatifs à leurs réparation et entretien , et leurs 
observations sur ces objets. 

Ce dernier procès-verbal sera adressé tous les mois 



I. 

ils ne Jouiront pas des pensions auxquelles ils auront 

»it, pendant qu'ils exerceront les fonctions d'in- 



devant le tribunal correctionnrl , et de 



à l'administration centrale et au ministre de finfé- 
rieur. 

26. L'administration centrale pourra destihier pnn 
visoirement les receveurs , si le cas l'exige , les dénoncer 
aux tribunaux , et les y faire poursuivre à la requête 
du commissaire du directoire exécutif. 

25. Chacune inspecteur aura un registre de tournée, 
sur lequel il portera ses procès-verbaux , et dont ii 
fournira chaque roois^ou plus souvent, s'il est requis, 
un extrait à l'administration du département. 

S6. Le receveur général du département remettra 
aussi chaque mois i l'administration centrale ^ et en- 
verra au ministre de riniérieur, le bonlereau des 
versemens qui lui auront été faits par ses préposés et 
les receveurs des barrières , sans préjudice du borde- 
reau de ses recettes générales, qcrii est tenu de four- 
nir à la trésorerie nationale. 

27. L'administration du département transmettra 
dans la première décade de chaque mois, au ministre 
de l'intérieur, une expédition des états foenmâ per 
les inspecteurs et du bordereau remis par le receveur 
général ; elle lui rendra compte , en même teras , de 
ses actes relatifs i l'administration et police de la taxe 
d'entretien. 

28. L'administration du département fera vérifier, 
au moins une fois par mois , par l'administration mu- 
nicipale du canton de la résidence de chaque race- 
veur , l'état de ses registres , de ses receltes et verse- 
mens , et se fera rendre compte de cette vérificatîea. 

29. Les préposés aux barrières auront , outre leur 
paie ou pension militaire , un traîtement fixe et une 
remise sur leurs recettes. 

Le traitement fixe sera réglé par le ministre de Tmr 
térieur , entre 1 50 et 250 francs pour chaque prépesé 
aux barrières. 

A Paris , le traitement fixe des préposés pourra être 
porté à 300 f^cs. 

30. Les préposés aux barrières seront logés par la 
nation. 

31. n sera en outre accordé aux receveurs de chaque 
barrière , une remise annuelle de cinq pour cent sur 
leur recette , jusqu'à 3,000 francs ; de deux et demi 
pour cent, de 3,001 francs i 6,000 francs; d'un et 
quart pour cent, de 6,001 francs et au-dessus. 

La remise sur les recettes au-dessus de 6,001 francs 
ne sera que d'un demi pour cent pour les bureaux 
éublis i Paris. 

Le montant des remises sera partagé également 
entre les trois receveurs de la barrière. 

32. Le traitement fixe des inspecteurs sera r^;lé 
par le ministre de l'intérieur, entre 1,200 à 1,500 
francs ; ils auront en outre une remise annuelle sur 
les versemens qui auront été effectués dans la caisse 
du déparlement. 

Elle sera de deux pour cent jusqu'à 6,000 francs ; 
D'un pour cent de 6,001 à 20.000 Trancs ; 
D'un demi pour cent, de 20,001 francs et au- 
dessus. 

33. A la fin de chaque année , l'administration da 
département pourra désigner au ministre de l'inté- 
rieur, les receveurs et inspecteurs dont le xèle et la 
bonne conduite mériteraient d'être distingués , et le 
ministre pourra aussi leur accorder des gratification* 
dont le moadimun est fixé; savoir: 

à 50 francs pour chaque préposé aux barrières; 
à 300 francs pour un inspecteur. 

Titre IV. — Location ou ferme des barrières, 
V^, Les barrières ne pourront pas être cédées en 
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■iiimin y !c frofnèum et 



ferme génënJc II sera procède à leor locatîoa de U 
mamiér^ énomtéf dans les articles qui sarrent. 

35. Dés aoone kairière aura été établie, que la 
peneftÎ BP de U taxe y «era cft acdrîté, cl que les deux 
portions de ro«le , à compter des barrières sopérieure 
ei îollfaneore, aoroat été mises ea bon état de répa- 
ration • lont dtoTca coono et bien famé pourra adrcs> 
scr à radmînistralioo do département , une soumission 
tendant à aflcrmcr ladite barrière , k b charge d*en- 
trelcnîr U rovle an desaas et an dessous de la barrière, 
)asq«*à moitié cbcmin des barrières au milieu des- 
qiMBCS cUe se tr o u re ra pbcée, et à la cbarM de parer, 
» oirti. , k pfb amnàde ferme ,.^1^^ !i<Voi; 
oflinr. 

L'administration centrale de chaque département 
p o u i ia recevoir des eommissioas collectives sur plu- 
sieur* barrières de son territoire , lorsque lesdites sou- 
futwBns présenteront plus d'avantages pour rentre- 
tien des roQtes que les soumissions partielles ; et sur 
sa demande , qui devra ^tre motivée , et Tavls des in- 
génieurs^ le darectoîre exécutif pourra aussi autoriser 
rcnclsére dcsdiles barrières collectivement. 

Dans aucun cas, une enchère ne pourra porter sur 
les bwnéres de plus d*un départemenL 

36b Ausflîlèt après les soumissions reçues, Tadmi- 
ii irtmi ei i dn département chargera 1* ingénieur en 
chef de faire procéder au devis estimatif et descriptif 
des réparations annuelles à faire aux portions de 
routes déiîgnéw , et au projet du cahier des charges 
relatives euxdites réparations. 

Ladite administration» après avoir entendu Tincé- 
nienr en dbef et Finspecteur des barrières sourau- ' 
sionnéet, constatera aussi le produit annuel probable 
des bareanx à affermer. 
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en cclie du directoire pour les soumissions collecti- 
ves, Padministration du département fera annoncer 
par af&ches réitérées Tadjudication, à deux mois , des 
oarnérea qui seront soumissionnées, et la ferme en 
sera ndjngée sur l*eacbère la plus élevée au dessus du 
montant de l'estimation. 

38. L'ndjndicataire devra fournir, dans les vingt-* 
quatre benres de l*ad|udication, une caution solvable 
qui sera re«ie par Paaministration du département. 

La caution sera tenue , jusqu'à due concurrence , 
it tontes les obligations imposées à radjudicataire. 
Le pnx de la ferme sera payable, de trois mois en 
Irais mois, à la caisse du receveur général du dépar- 
tement. 

39. Le premier bail des barrières ne pourra êtra 
fonsftniî noor pins de trois ans. Les baux suivans 
poniTont être iaits pour six ou neuf ans , au choix de 
1 administratâoii. 

iO, Faute par le fermier de faire à la route les répa- 
rationa convenues, ce qui sera constaté par procès- 
X des ingénieurs, et faute de paiement du prix 
1 bail aux époques aussi convenues, Tadmi* 
du département prononcera la résiliation 
4udil ImÛI, et fiera faire, aux frais du fermier, les ré- 
(nmîans qa*il aura négligées ; elle le fera poursuivre 
eltft caution, par^evant les tribunaux, k la requ^e 
^ commissaires du directoire, pour être en outre 
nmdaninés aux dommages-intérêts qu'ils pourraient 
«eir encourus. 

^ 4L Dans le cas oà la dépense annuelle de l'entre- 
lim des réparations de la route serait d'une valeur 
npérieure au produit préiuraé de la barrière à afler* 



V( 

4e 



mer, Padjudication sera laite au rabais, et la 

à fournir k Padjudicataire lui sera patyée, de trois 

en trois mois , par le payeur général du dépaiieuMnl. 

iiZ. Le fermier sera mis en jouissance par nn p«o« 
cès-verbal de l'administration municipale du canton* 

A compter de la jouissante du fermier, la tipt de 
la barrière affermée cessera, et les receveurs auront 
droit k être replacés au premier bureau qui vîmidrait 
à vaquer. 

4j. Il ne lem point fourni de logement au fermier^ 
excepté dans les lieux isolés oà Ton aurait été obliié 
d'en construire un. 

4&. Les réglemens relatifs à la p e rception de la lam 
d'entretien, arrêtés par la présente lot en fttvenr êm 
la régie, sont déclarés communs aux fermiers. 

Titre V. — Conientieux des èmmèm. 

iS. Les contesUtions civiles résultant de Pétabliiii 
ment de la taxe d'entretien, seront jugées par voie 
administrative. 

46. Les contestations qui pourraient s*élever à une 
barrière sur l'application du tarif et sur la quotité de 
la taxe exigée par le receveur, seront portées devant 
l'agent municipal le plus voisin, et par lui décidées 
sommairement, sans Trais et sans formalités. 

47. Néanmoins , les préposés à la recette ne pour* 
ront être distraits ni déplacés de leur bureau pour 
suivre lesdites contestations ; ib ne seront tenus que 
d'adresser i Tagent municipal un exposé sommaire 
de leur demande , ou de doimer pouvoir à im citojca 
pour les défendre. 

48. L'agent municipal pourra se transporter au bu^ 
reau , lorsqu'il le croira nécessaire, pour reconnaître 
les faits. 

49. Les autorités civiles et militaires seront tenues 
de protéger et de prêter main-forte aux prépoaét à la 

Serception de la taxe d'entretien , et de poursuivre et 
e faire poursuivre, suivant la rigueur des lois, les 
auteurs et complices des violences commises envert 
eux, et ce, tant sur la clameur publique que sur Its 
procès-verbaux dressés par lesdits préposés , et remis 
par eux aux brigades de la gendarmerie nationale. 

50. Il est en conséquence ordonné à tons gendar* 
mes en fonctions , de s'arrêter dans leurs tournées 4 
chaque barrière qui se trouvera sur leur route , de re- 
cevoir les déclarations que les préposés auraient k leur 
faire, et de se charger des procès-verbaux des délits 
qui auraient été commis contre eux , pour les dépoaef 
au grelTe. 

Uaflîrmatîon du procès-verbal sera différée jusqu'au 
jour où le préposé comparaîtra devant le tribunal 
chargé de la poursuite du délit. 

Titre VI. — DUposithns générait t* 

5 f . La taxe k percevoir aux barrières étant esse iv> 
tiellement et limitative ment destinée à l'entretien des 
grandes routes, et le maintien de cette importante 
destination intéressant tous les citoyens . ils sont in- 
vités k la surveiller et k instruire les aaministrations 
et le ministre de l'intérieur, de la dégradation des 
routes et du retard de leur réparation. 

5â. L'article 86 de la loi du % vendémiaire dernier , 
relatif à rétablissement de ponts k bascule , ainsi que 
les dispositions des articles 83 et 88 de la même loi , 
porunt que les barrières et bureaux ne seront établis 
que sur les routes ou portions de routes préalable- 
ment mises en bon état de réparation , sont abrogés. 

.'i3. La présente résolution et le tarif y joint seront 
imprimés, (^o^* BuUeiin des tuis , n* I7l.} 
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^rUrt. V i« d^rcidaSS join laK(!), Muf k 
c« dernier k praunr qu*il n'>»il pni ilc lurchaïf s 
oa qa'tlle ^i*il inKricuie k 3001 kilofnninMi ; 
2> Qu'il j ■ lien de caBdamuET itaUmtal \t pro- 

(S) Déaxt mrtptrial eoiutmanl Upoidt dtë çoilurti tl 
ta police da nmlagt. 

An pabit it Sdnt-CIond, le «3 jam 1806. 
Napulëon, etc. ; — Sur le nppoii ds ootre minùlrc 
de l'mtérUur ; — Vu l'article 7 de ti loi du 7 tcoiAm 
'an XII, qni lUIuc que It gooTCraenHnl modifiera, 
d'aprii lei cipëriciice) failei lur lei rooet k jant» 
U»et, le larirdu poidi du roiturei et de leur chai- 
gemeot, porté daru la loi du » Borial *DX;~ Qu'il 
r<|lcnl>\ar|eurdeiiuitet et le poidi dei diliience*, 
nieiMgeriei et aulrei Tollurei publique) ; que Te poidi 
du clurgemem du voilurei dont lu jantci eicéde- 
nienl lu largeurs d^lerminée*^ pourra îlre aucment^ ; 

r'U Ricra la luagueur du euieui, U forme du ban- 
I et ceUe du doui qui fixent eu baudet , pour lu 
Toiturea de roulage ; — Notre corueil d'étal entendu , 
•— Nouj wfoat décrété et décréloni ce qui luît : 
TlTBB 1". DUpotitionl généraltl- 

Art It. Au 30 min IS07, et en coniéquence de 
l'art, i de U loi du 7 veatAte an xli et do décret du l, 
prairial an xlll, toute loiturc de roulage dont 11 cir- 
culation eit ïnferdîte par la loi du 7 veniAie an xn et 
par le préaenl décret, lera arrêtée an premier pont k 
bucnle où la contravention lera conilalée, ou parle 
PRoiier olïïcler de police. 

Si ce pont ut placé oatib voiture ett irritée a» 
portu d'une ville, lu rouu leronl briiéu, d'aprài un 
■trtlé prit i cet eRet par le iou>-préret dt l'arrondii- 

duu l'art 3 de cette loi, et dam l'art. 27 du prêtent 
décret. 

t. Dani le cai où le pont k baicule terait placé ou 
la voilure arrêtée dans un lieu iiolé , le vollnrier prît 

sotre lunuini du prépoié taiiiiiani, et continuer ta 
tonte ; mait lenlemeni (luqu'à la ville la pln't voïiine , 
qnilui ter* détignée par un pauavanl délivré par ledit 
prépoié : daiu celle ville ici rouu terunt britéu, 
confomiément à ce qui a été dit ci-deuui. 
Tmi IL — Fixation At pniiL dtt voilmtt de 

3> Icpnds du Toilnru de roulage, comprit voi- 
tni«, i^argeRicDl, paille, cordu, biche , ett bié aiiui 

Peadant cinq moù, )> compter da 1" novembre 
Jntqu'au \" avril, le potdt det charreltet et voiluru i 
deui rouu, avec du bandei de M centimètre! de 

laneur ite pourra excéder S,2ÛUkîL 

Bandu de U centimélrei 3,&00 

Bande* de 17 i,800 

Bandu de S5 6,800 

Pendant lu lept anlru mois de Taiinée , le poidi 
du chtrrenet I bandei de 1 1 ccnliinétrM ne pourra 

«céder 8,700 kU. 

Bandu de U cenliinétrct 1,100 

Bandet de 17 5,B00 

Bandet de «.... 8,800 

Pendant let rinq moii , k compter du It novembre 
jusqu'au 1" avril, le poidt du cliarîoii on voiturci i 
quatre rouu et k voiu éplet, avec bandu de 1 1 cen- 

timàtrei, ne pourra excéder 3,300 kil. 

Bandu de ■& eemîmétra £,700 

Batidet de 17 &,700 

Bandu de K «,700 



iriélaîre da la voiiare k cr maiinom d'ai 
aiidodeur n'a pai accompauné d'injar» 
iicaa ton refut de patter tur le pont t k 
V 1 ' ! I. 'll> 



Pendant lu lept anlict mmi, le poidt d«i cbarioti k 
bandu de 1 1 cenlimàtret ne pourra tx- 

eéder i.OOOkîL 

Bandu de U «mimitM 5,700 

Bandu de 17 S,tO0 

Bandet de 2S 9,600 

L. Il ut fait une exception en faveur du diariol* 
dont let voiet wint inégalet, c'ett-t-dire lortqne la voie 
de derrière excédera celle de devant daiu let propor- 

également cuire la longueur du euîeux d'une écban- 
t^otle k I-autre. 

Pendinl let cinq moit d'hiver, cbariott, bandu de 
1 T «nlîmétm avec eicit de largeur pour U voie de 

derrière, de 12 cent.. 3,700k:L 

Baudet de fi cenlimélru cxcéi de lar- 

geurde IficenI S,*» 

Bandu de 1 7 cenlimélrei, eicit de lar- 
geur de 19 cent.... 7,£0I) 

Bandu de ZS centimètre), eicéi de lar- 
geur de 2£ cent voo 

Lei mimu cbarîoti, piHir lu tepi moit d'été, et 
avec let excèt de largeur de voie ct^deatui détenuÎDét : 

Bandet de II centimètres L.IM 

Bandu de U 6,100 

Bandu de (7 8,800 

Bandu de 21 11,100 

5. Il ut accordé une tolérance tur le poidt cpde*- 
lui filé des charretlct et du cbariolt, pour mpplëer 
aux cat oi\ let rouet et lu' vnituru tcraient mrdiar- ' 
géu de boue, cl où leur blchage et mïnte loor A*r- 
geroent seraient impré^éi d'eau. 

La tolérance ter) nnirorme pour tontu lu laîieat 
et pour toutu les largeurt de bandet ; elle eti 6xéc k 
deux cenli kilogrammes en faveur du charrctlet, et i 

6. Le poids du voiluru pnbliquu, diligencat 
mettagenu , fourgont , allant en potle ou avec ralaM, 
berlinu, ett fixé pour toute l'année ainsi qn'îl nit : 

Avec bandu de 6 ccntimèlru 2,000IâL 

de 7 2,300 

de 8. «,600 

de 9 9,900 

de 10 3,M0 

de II VOO 

7. La tolérance tur le poid) det voituru pnUiqvet 

cent kilogrammes pour chaque voilure. 

8. Le poids du voituret emplojéu i la cuImcb dei 
tarrei, au Iraniport du récollu , k l'nploilatiaa des 
fermet, et qui, par l'art. H de la loi du 7 veutie 
an X[l, lont eiceptéet de l'obligiiion d'avoir dei rnau 
à jtntet taises , ne pourra , lorsqu'ellu fréqneaMnat 
let trindet roulu, excéder, dtns aucun c*a, qnatn 
mille kilogrammes, chargement comprit. 

9. Let objeit indivisibles, lelt que pierres, marbra , 
erbru et autru dont le poids ne peut être dinÙBé, 
sont ciccptéi du diiposiiioiu qui précédent, «t poui^ 
roni itre Irantportèi par des voîturei dont la dnaoï- 
sion du janlu serait inférieure aux largeurt déMr- 

Néanmoioi, lu préfets loni auloritéi k appliquer 
let dî)posîtiont du prêtent décret aux voiture* habi- 
loellement employée) k l'exploitation de* carritiei 
al k celle du forSts. Let pivpriétairu de cea nûturn 
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à constater un refui de pétale arec injures , 

nacet ou ▼Solences de U |>art d*an conducteur de 



seront tenus d*obtemp^rer aux r^glemens des prëfets, 
les peines portées par la loi du 7 ventÀse an XIL 



voitures, i;ous aurrs le soin de dresser d^us pn 
verbaux , Tun contre le conducteur , pour les inj 



rueès- 
urcs. 



i 
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TitEB IIL — Pesage des poitures. 

10. La Térification du poids des Toitures désignées 
dans le présent décret, sera faite gratuitement, au 
mojen des ponts à bascule déjà établis ou i établir par 
la suite* 

Lorsqu'il y aura lieu à la vérification du poids des 
voftorca employées k la culture , elle se fera égale- 
ment par le moyen des ponts à bascule , si elles 
paitmi sur le point où ils seront placés. 

If. Les voitures vides, et celles dont la modicité du 
cbargenient apparent ne donnerait lien à aucune pré- 
somption de sui:cbarge, ne seront point assujetties à 
pMser sur les ponts à bascule 

12. Pourront les propriétaires de voitures et les 
roofiers , avant de commencer leur voyage , se pré- 
senter aux ponts à bascule, pour s*assurer du poids, 
soit des toitures vides, soit des voitures chargées, et 
éviter par là de s* exposer à la contravention. Dans ce 
caSf ils paieront aux préposés, à titre d'indemnité, cin- 
quante centimes pour une voiture vide , et un franc 
pour une voiture chargée. 

13. Les préposés à la perception de la taxe d*entre- 
tien des routes jusqu*auS2 septembre, et, i leur dé- 
dut, les préposés à la perception des octrois munici- 
paux, ou ennn des préposés spéciaux , seront chargés 
de la garde, entretien, conservation et manœuvre des 
ponts à bascule. 

1 &. Les salaires des préposés seront réglés par le 
directeur général des ponts et chaussées , sur b pro- 
poeîtîon des préfets ; la fixation aura lieu proportion- 
nelleroent a Fimportance de la route, et i 1 espèce des 
voilures qui la pratiquent habituellement. 

15. Moyennant les salaires accordés aux préposés, 
3s seront tenus de faire le service des ponts à bascule ; ' 
fls senmt responsables de tous les dommages qui sur- 
viendront à ces ponts et , à leurs bureaux autres que 
ceux provenant de force majeure, de vice de con- 
struction, et de dépérissement causé par 1 usage. Les 
réparations qui auront été occasionées ou par leur 
iait, ou par leur négligence, seront i leur charge. 
Les ingémeurs des ponts et chaussées sont chargés de 
constater et de faire exécuter ces réparations. Le pi*é~ 
fet en fera poursuivre le remboursement. 

TiT&B Vf, De la longueur des essieux '.forme des 

clous des bandes, 

16w La longueur des essieux de toute espèce de 
▼okures , mdme de culture et labourage , ne pourra 
jamais exoéderdeux mètres cinquante centimètres entre 
les deux extrémités , et chaque bout ne pourra saillir 
an-delà des moyeux de plus de six centimètres. 

17. Quant aux voitures qui seront construites sur 
dee voiea inégales, 1* essieu de derrière ne pourra 
«icéder les proportions déterminées par Tartide pré- 
cédent, et celui de devant sera raccourci de la quan- 
tSlé nécessaire pour établir Tinégalité de la voie. 

18* Les défenses d^employer des clous i tête de 
damant sont renouvelées : tout clou des bandes sera 
rire à plat , et ne pourra, lorsqu^U aura été posé à 
ncnf, former une MiUie de plus d*un centimètre. 

Trr&B \,'-^ Vérification de la largeur des bandes f 
de celle des Poies inégales, de la longueur des essieux 
ei des dous des bandes, 

19. Les préposés aux ponts i bascule sont aussi 
chargés de vérifier la largeur des bandes des roue* : 



cette vérification se fera gratuitement , au moyen des 
jauges en fer qui seront remises à chaque bureau par 
l'administration des ponts et chaussées. 

20. 11 est accordé , lors de cette vérification , une 
tolérance d'un centimètre sur la largeur des bandes 
des voitures de roulage , et d'un demi-ceutimètre sur 
celle des voitures de messageries. 

21. Les propriétaires de voitures et les rooliers 
pourront faire vérifier, par les préposés aux ponts à 
bascule, la largeur des bandes de leurs voitures et en 
retirer un certificat pour lequel ils paieront un franc, 
timbre du papier compris. 

22. Ce certificat ne vaudra que pour servir de 
règle privée aux rouliers , et ne pourra être opposé 
comme preuve contraire dans les procès-verbaux de 
contravention sur la largeur des bandes. 

23. Indépendamment des jauges qui seront distri- 
buées aux préposés chargés des ponts i bascule, le 
ministre de Tintérieur en fera déposer dans les chefs- 
lieux des départemens et des arrondissemens . afin 
que tous maîtres de forges , charrons , maréchaux , 
commissionnaires de roulage , propriétaires de voitu- 
res et rouliers puissent s'en pourvoir pour leur usaj^e: 
elles seront délivrées au simple prix de leur fabrica- 
tion. Ces jauges porteront un aigle en timbre. 

24. Les propriétaires de voitures à quatre roues, ou 
rouliers, qui voudront , en exécution de l'art. L du 
présent décret, user de la facuUé d'obtenir un plus 
fort chargement en construisant ces voilures avec des 
voies inégales, pourront consUter une première et 
seule fois, i l'un des bureaux des ponts i bascule, que 
la constructionp du chariot est conforme anx condi- 
tions imposées par ledit article : ib seront affranchis 
de toute vérification ultérieure, en présentant ce cer- 
tificat , sauf néanmoins le cas où , contre la teneur 
dudit certificat , il serait reconnu <^ue la voiture n'est 
point i voies inégales, qu'il a été fait des changemcns 
soit i la longueur des essieux, soit à la distance des 
échantignolles. 

25. Il sera accordé, lors de cette vérification, une 
tolérance de cinq centimètres sur la longueur des 
essieux, en compensation du frottement qui aurait 
usé les échantignolles. 

TiTRB VL— Des exceptions pour le service wili- 

taire. 

26. Les voitures de l'artillerie ne seront assujetties 
ni k la fixation du poids, ni à la largeur des jantes, ni 
à la longueur des essieux , prescrites par le présent 

règlement. , i« ii • 

Ne seront considérée* comme voitures d artillerte 
que celles qui porteront en caractères apparens , sur 
une plaque de métal , clouée en avant de la roue et 
au côté gauche de la voilure , les mots : artiiiene im- 
périale. 

Les conducteurs desdites voilures devront être 
munis d'une feuille de route , certifiant que lesdites 
voilures sont une propriété de l'étal, et indiquant le 
lieu de leur départ, celui de leur destination, et ce- 
lui de leur chargement. ^ ... 

Ne seront non plus soumis aux dispositions du pré- 
sent règlement , les chariots , fourgons , appartenant 
aux corps militaires et voyageant à leur suite, lorsque 
lesdites voitures seront munies d'une plaque indiquant 
le nom du corps, et lorsque leurs conducteurs seront 
porteurs d'une feuille de route conforme k cei.e 
prescrite pour les voitures d'artillerie. 
I La même disposition est commune aux voitures et 
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in(*naces oo %inlfncesi dont il »e ser.i rendu coupable 
envers vous, Tautre , en double ezpcdîlîon, contre le 



chariots d* ambulance des hôpitaux militaires, caissons 
des vivres, et équipages militaires appartenant i Tëtat. 
Ne pourront , dans aucun cas , itre considérées 
comme voitures d^artiilerie, des corps , des hôpitaux 
militaires ou des autres services, celles que les entre* 

Sreneurs des transports emploieront pour le service 
es corps , de Tartmerie , des hôpitaux militaires et 
des autres services. 

Titre Y II. — Des amendes, 

S7 {*). Les contraventions relatives au poids des 
voitures pour excès de chargement au delà des quan- 
tités réglées par le présent décret , seront punies des 
amendes prononcées par la loi du 29 floréal an z, ar- 
ticle ^, ainsi qu^il suit : 

Pour excès de chargement 

De SO i 60 myriagrammes S5 f . 

De 60 à 120.... 50 

De 120 à 180 75 

De 180 ï 2A0 100 

De 240 à 300 150 

Et au-dessus de 300 300 

28. Les contraventions à la longueur des essieux se- 
ront punies de l'amende de 15 francs, conformé- 
ment i ce qui est ordonné par le règlement du 
L mai \^%, 

29. Les contraventions sur le fait des clous des 
bandes seront punies de l'amende de 15 francs , con~ 
formément à l'article 7 de Tarrêt du conseil d'état du 
28 décembre 1783. 

30. L'époque fixée par la loi pour le paiement du 
double droit de taxe des routes, est prorogée jusqu'au 
9& septembre prochain. 

(*) Cet article a été rectifié por les ordonnances tui- 
vautcs : 

An château dfs Tuileries, le «4 décembre i8i4. — 
Louis, etc. , — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*état an département do l'intérieur; — Vu les art. 5, 6, 7 
et 97 du décret du «3 juin 1806, concernant le poids des 
voitures et la police du roulage: — Considérant que , dia- 
prés l*ait. 7, il est accorde cent Mlogrammeft de tolérance 
sur le poids fixé par TarU 6, des voitures publiques , dili- 
gences , messageries , fourgons , allant en poste ou avec 
relais et berlines ; — Qu'aux termes de Tart. 5 , la tolérance 
de deux cents et de trois cents kilogrammes n'est accordée 
que sur le poids des voitures de roulage, telles que les 
charrettes et chariots; — Considérant que le silence de 
l'ar:. 7 du décret précité , relativement eux voitures pu- 
bliques et messageries, tendrait à laisser impunies les con- 
travention« desdites voitures, lorsque leur chargement 
excède, outre le poids fixé par Tart. 6, la tolérance de 
cent kilogrammes , accordée par Tarticle suivant ;— Consi- 
dérant que toulo extension à ce sujet serait non seulement 
contraire à Tcsprit de la loi, mais encore qn*il en résulte- 
rait un préjudice incalculable pour la viabilité des routes , 
et un danger pour la aùrcté des voyageurs; — Notre conseil 
dVtat entendu , — Nous avops ordonné et ordonnons ce 
qui suit : 

Art. >«r. L*art. «7 du décret du «3 juin t8o6 , concernant 
le poids des voitures et la police du roulage, est rectifié, 
en ce sens , que les conlraventioni des voitures publiques , 
diligences, messageries, fourgons et berlines, seront pu- 
nies des peines porlées audit article , ii partir d'un excé- 
dant de cent kilugrawmes sur les chargemens fixés par 
Part. 6 dudit décret. 

1. Sont et demeurent renouvelées, en tant que de besoin, 
les dispositions des lois , décrets et réglemens relatifs aux 
voitures publiques, et notamment la défense contenue en 
l*art. 6 au décret du «8 août 1808, d*edmettre dans les- 
dites voitures un plus grand nombre de vovageura que 
celui énoncé dans les déclarations, et d*en plscer aucun 



proprie'taîrc de la voilure pour présomption de sar-> 
charge , résultant du refus de pesage du conduelcar. 



31. Attendu que la loi du S& avril denûer a sup* 
primé les barrières et la perception de la taxe d'en- 
tretien des routes, i compter du 22 septembre pro- 
chain, la peine de la double taxe mentionnée en 
l'article précédent sera , i partir dudit jour 22 sep- 
tembre, remplacée par une amende de 30 francs pour 
chaque contravention constatée par procès-^eroaux 
rédigés, soit au passage sur les ponts i bascnle , soit 
sur tout autre point des grandes routes parcourues 
par les rouliers en fraude. 

L'amende sera encourue et répétée toutes les fois 
que la contravention aura été constatée, pourvu 
qu'il se soit écoulé quatre jours entre le précédent 
procès-verbal et le suivant. 

32. Il appartiendra un quart dans les amendes à 
celui des agens qui l'aura constatée, et qui aura 
affirmé et déposé son procès^eriial. L'amende sera 
versée dans la caisse de la commune où la contraven- 
tion aura été constatée. Les trois quarts seront versés 
par le receveur de la commune au receveur de Fen- 
registrerocnt ; et le dernier quart sera payé à Taf^înt 
qui aura constaté la contravention, sur le mandat du 
préfet, et sans autre forme. 

Titre VllL — PoUee, 

33. Les dispositions de la loi du 3 nivôse an vr, 
titre II. seront applicables au service des ponts à bas- 
cule, ainsi qu'il suit, 

34. Tout propriétaire de voitures de roulage sera 
tenu de faire peindre sur une plaque de métal, en ca- 
ractères appareils , son nom et son domicile ; cette 
plaque sera clouée en avant de la roue et au côté gau- 
che de la voiture; et ce , i peine de 25 francs dV 

sur l'impériale, ladite défense comprenant même le con- 
ducteur, qui ne peut , à cet égard , prétendre aucun droit 
d'exception : le tout sous les peines portées anxdites lois, 
décrets et réglemens , et aux anciennes ordonnances. 

Au cbâteau'des Tuileries, le ai mai t8a3. — Loma* etc., 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire cl*ctat eu 
département ae rintérieur ; — Vu les art. 3, 4f 5 et «7 du 
décret du tiS juin tBo6, contenant règlement sur la poHce 
do ro»lage ; — Vu notre ordonnance du «4 décembre «St4, 
relative à la manière de constater les surcharges dee dÛî- 
gences cl messageries ; — Considérant que l*art. 5 dadît 
décret accorde une tolérance de deux cents kiiognmmias 
aux charrettes et de trois cents kilogrammes aux chariots, 
sur les poids fixés par les art. 3 et 4 , ot qu'il n'entra pas 
dans l'esprit de ce décret d'admettre une tolérance afttre 
que celfe prévue par l'art. 5 ; -^ Considérant que l^a 
pourrait conclure de la rédaction de l'art. 97, d'après lequel 
l'amende n'est encourue qu'à partir d'une surfibarie de 
vingt mjrriagrammes ou deux cents kilogrammes, qa*U j 
aurait lieu à admettre une seconde totérauce indépendant* 
de celle portée par l'art. 5 ; — Notre conseil d'état en- 
tendu , — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui Boit : 

Art. icr. L'art, a 7 du décret du a 3 juin 1806 , ooneeraaat 
le poids des voitures cl la police du roulage, est re^iié en 
ce sens , que les surcharges des voitures uientionnées aux 
art. 3 et 4 de ce décret commenceront an point oA le 

f>oids de ces voitures excédera celui fixé par ces artidea et 
a tolérance accui*dée par l'art. S. 

En conséquence, les amendes résultant dudit artkle «7 
pour excès de chargement , à partir des auantitéi rigléea 
par les art. 3 et 4 et augmentées de la tolérance , feeroot 
appliquées ainsi qu'il suit : 

De o à 60 myriagrammes aS L 

De 60 à i«o Id !^ 

De I30 à 180 Id 7S 

De 180 h «4* Id «00 

De a4o à 3oo Id. i5« 

Et au-dessus de 3oo Id Soe 
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ht procéi-vcrbal dressa contre le conducteur sera 
àifire aux tribunaux correctionnels, conformément 
MU litre 5 de la loi du 3 nivôse an vi , et au titre 8 
du décret de 1806, précités , et celui dressé contre le 
propriétaire de la vMtnre sera transmis au conseil de 
pvtftectare, et în^é par voie administrative, confor- 



mende : Pamende sera double, si la plaque portait, soit 
un nom, soit un domicile faux ou supposé. 

35. Toute insulle ou mauvais traitement envers 
les préposés au service des ponts i bascule sera punie, 
selon ladite loi, de 100 francs d^amende, sans préju-* 
dîce des dommages-intérêts, et de poursuites extraor- 
dînaîres , s*il y a lieu. 

3G. 11 est défendu aux préposés an service des ponts 
4 bascule de recevoir eux-mêmes les amendes, ni 
dVxîger des contrevenans rien annlessns de Tamende, 
à peine de destitution et d*être poursuivis comme con- 
cnssionnaires. 

57. Il est défendu aux mêmes \ réposés de faire au- 
cune remise du montant de Tamencfe, ni de traiter ou 
de transiger avec les contrevenans sous peine de des- 
titatîon, et d*une amende égale à celle qui aurait été 
encourue. 

Titre IX. — Du contentieux. 

38. Les contestations qui pourraient s*élever sur 
Texécution do présent règlement, et notamment sur 
le poids des voitures, sur Vamende et sur sa quotité, 
aeroat portées devant le maire de la commune, et par 
lui ingéea scnnmairement, sans frais et sans formalités : 
ses décisions seront exécutées provisoirement, sauf le 
recours au conseil de préfecture , comme pour les 
madères de voirie, selon la loi de floréal an xi. 

39. Néanmoins les préposés ne poun*ont être dis- 
traits ni déplacés de leur bureau pour suivre lesdites 
contestations : ils ne seront tenus que d'adresser au 
maire on à son adjoint un procès-verbal de la con- 
traventioo , et cependant ils devront retenir la voiture 
jusqu'au paiement ou i la consignation de l'amende. 

£0. Le maire ou son adjoint pourra se transporter 
au bureau, lorsqu^il le croira nécessaire , pour recon- 
■altre lesfiûts. 

£1 Les autorités ôviles et militaires seront tenues 
de protéger lesjprépotés, de leur prêter main-forte, de 
poursuivre et faire poursuivre, suivant la rigueur des 
loi» f les auteurs et complices des violences commises 
envers eux ; et ce, tant sur la clameur publique que 
oir les procés-verbaux dressés par lesdits préposés, 
par eux affirmés, et remis par eux i la gendarmerie. 

ù% Il est en conséquence ordonné i tout gendarme 
en fonctiona de s'arrêter dans sa tournée i cbaque 
pont à* bascule qui se trouvera sur sa route j de rece- 
voir les déclarations que les préposés auraient i lui 
fiîre, et de se charger des procès-verbaux des délits 
qui auraient été commis contre eux , pour les dépo- 
ser au greffe. 

43. Tout voîturier ou conducteur qui, pour éviter 
de passer un pont i bascule, se détournerait de la 
route qu'il parcourait , sera tenu , sur la réquisition 
des préposés , de la gendarmerie ou autres agens <|ui 
surveillent le service des ponts i bascule , de conduire 
sa voiture pour être pesée sur ce pont à bascule. 

Là» Tout voiturier ou conducteur pris en contra- 
vention pour excédant du poids fixé par le présent dé- 
crety ne pourra continuer sa route, qu'après avoir 
réalisé le paiement des dommages , et déchargé sa 
voiture de l'excédant du poids qui aura été constaté : 
jusque là, ses chevaux seront tenus en fourrière à ses 
frais, ou U fournira caution. 

àS. Notre ministre de l'intérieur est chargé ce 
Toiécutîon do présent décret. 



mrraent i Part, d de la loi du 29 floréal an X (19 mai 
180S) (3) , et au titre 9 du décret de 1806. 

Toutes les fois que le refus du pesage sera pur et 
simple, cVst-à-dire lorsquHI n'aura pas éié accom- 
pagné des circonstances aggravantes dont il est ques- 
tion dans l'art. 1 1 de la loi du 3 niv6se an vi', devenu 



(3) Loi reiathe au poids des voitures employées au rou- 
lage et messageries, 

29 floréal an x. 

Art. 1er. A compter de l'époque qui sera détermi- 
née par le gouvernement , dans la forme usitée pour 
les réglemcns d'administration publique, le poids des 
voitures employées au roubge et m^sageries dans 
l'étendue de la France , ne pourra excéder, en com- 
prenant le poids de la voiture et celui du chargement , 
tes proportions suivantes : 

Pendant cinq mois, à compter du 1 5 brumaire au 
15 germinal, 

Mjriagrammdi. 
Voitures ou chariots ^ quatre roues. . • ^50 
Voitures ou charrettes i deux roues. . • 250 
Voitures ou chariots i quatre roues, 
avecjanteade vingt-cinq centimètres 

de largeur * 550 

Voitures ou charrettes à deux roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 

de largeur 350 

Pendant sept mois, à compter du 15 ger- 
minal au 1 5 brumaire , 

Voitures ou chariots à quatre roues* . . 550 
Voitures ou charrettes à deux roues. • 375 
Voitures ou chariots à quatre roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 

de largeur 650 

Voitures ou charrettes à deux roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 
de largeur i^75. 

% Les objets non divisibles et d'un poids supérieur 
au précédent tarif, pourront être néanmoins transpor- 
tés par le roulage , sans donner ouverture à eonta- 
vention. 

3. Le poids des voitures sera constaté , au moyen 
de ponts à bascule établis sur les routes , dans les 
lieux que fixera le gouvernement. 

Jusqu'à rétablissement des ponts à bascule, la con- 
travention sera constatée par la vérification des lettres 
de voiture. 

It, Les contraventions à la présente loi seront déci- 
dées par voie administrative , et les contrevenans se- 
ront condamnés à payer les dommages réglés par le 
tarif suivant. 

L'excès de chargement de vingt myriagrammes et 
au-dessous sera considéré comme tolérance , et n'en- 
trainera aucune condamnation 

de 20.... à.... 60 myriagrammes. 25 f. 

de 60. ...à 120 50 

de 120. ...à... 180 75 

de 180. ...à... 2A0 100 

de 2^0.. ..à.... 300 150 

et au-dessus de 300 300 

5. Tout voiturier ou conducteur pris en contra- 
vention ne pourra continuer sa route qu'après avoir 
réalisé le paiement des domma^^es, et déchargé sa 
vpiture de l'excédant de poids qui aura été constaté ; 
jusque là , ses chevaux seront tenus en fourrière, à ses 
frais, à moins qu'il ne fournisse une caution suffisante. 

6. Le roulage pourra être momentanément suspendu 
pendant les jours de dégel , sur les chaussées pavées , 
d'après l'ordonnance des préfets de département. 
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Pan. 35 (lu di'crct du S3 juin 1806, irous ut derrcs 
di«»«rr qu'un s(*ul procès- veclMil cunire le prupnéiaire 
de U voiture pour 'protomphon de surcharge résul- 
tant du refus de pesage du conducteur. 

Je vous invite* roes>îeurs, à voos tnoformer stricte* 
ment, cl avec le plus grand soin , aux instructions qui 
précèdent. 

Recevez, messieurs, Tassurance de ma parfaite con- 
sidération. 

Le conseiller d*ètat^ préfet àe police, 

G. Delessert- 
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^IhfebttaiieM médioîiiales. 



P^ris, le 16 février 1837. 

A MM, les commissaires de police. 

Messieurs , des suicides et antres accidens funestes 
ont souvent lieu par Temploi de substances médici- 
ii.tlcs ouc 1 inobservation de la loi met tr*'p facilement 
à la disposition des citoyens. 

L'émciique, par exemple, que Ton parvient li se 

Srocurcr l'u assi'X grande quantité, sans ordonnance 
e médecin ei en s adressant à plusieurs pharmaciens, 
joue un rôlo déplorable dans les suicides et dans les 
tentatives de suicides» 

Pour faire cesser cet abus, je vous invile à rappeler 
•nx pharmaciens établis dans vos quartiers respectifs , 
qu^aux termes de Kart. 32 de la loi du 21 germinal 
an XI (I) , ils ne doîvcmt -délivrer et débiter de pré- 



(1 ] Loi conlenani organisation des /eolee de pharmacie, 

fil germinal an xi. 

DÊCllET. 
TiTRK ler.-^ Organisation des etoles de pharmacie. 

Art. 1 er, \\ sera établi une école de pharmacie à Pa.- 
ris , à Montpellier^ à Strasbourg , et aans les villes où 
seront placées les trois autres écoles de médecine, sui- 
vant Tarticle 25 de la loi du 1 1 floréal an x. 

2. Les écoles dé pharmacie auront le droit d*exami- 
ner et de recevoir, pour toute la France ^ les élèves 

3uî se destineront à la pratique de cet art ; elles seront 
e plus chargées d'en enseigner les principes et la 
tliéorie dans des cours publics, d*en surveiller Texer- 
cice , d*en dénoncer les abus aux autorités , et d*en 
étendre les progrés. 

3. Chaque école de pharmacie ouvrira , tous les ans 
et à ses n*ais , au moins trois cours expérimentaux , 
J*un sur la botanique et Thisloire naturelle des médi- 
xamens ; les deux autres sur la pharmacie et la chi- 
mie. 

6. Il sera pourvu, par des réglemens d'administra.* 
tion publique , à Torganisation des écoles de pharma- 
cie, à leur administrât ion^ i renseignement qui y sera 
donné, ain5i qu*i la fixation de leurs dépenses et au 
mode de leur comptabilité. 

5. \jt% donations et fondations relatives à renseigne- 
ment de la pharmacie pourront être acceptées par les 
préfets, au nom des écoles de pharmacie , avec Tauto- 
risation du gouvernement. 

TrriiB II. — Des êlh;es en phamuxie et de leur 

discipfine, 

6. Les pharmaciens des villes où jl y aura des écoles 
de pharmacie feront inscrire les élèves qui demeure- 
ront chez eux, sur un registre tenu à cet effet dans 
chaque école ; il sera déhvré à chaque éli^e une expé- 
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ditîon de son inscription, portant ses nom, ^rënom^ 
pays, âige et domicile; cette inscription sera renou- 
velée tous les ans. 

7. Dans les villes où il n\ aura point dVcole dé 
pharmacie , les élèves domiciliés chez les pharmaciens 
seront inscrits dans un registre tenu à cet effet «.ir 
les commissaires généraux de police ou par le» 
maires. 

8. Aucun élève ne pourra prétendre \ se (aire re- 
cevoir pharmacien , sans avoir exercé pendant huit 
années au moins son art dans des pharmacies légale- 
ment établies. Les élèves qui auront suivi pendant 
trois ans les cours donnés dans une des écoles de 

Sharmacie ne seront tenus, pour être reçus, que 
*av€Hr résidé trois autres années dans ces pharma- 
cies. 

9. Ceux des élèves oui auront exercé pendant trois 
ans, comme pharmaaens de deuxième^ classe, dans 
les hôpitaux militaires ou dans les hospices civils, se- 
ront admis à taire compter <:e tems daÂs les hnit an- 
nées exigées. Ceux qui auront exercé dans les mimes 
lieux, mais dans un grade inférieur, pendant au 
moins deux années , ne pourront faire compter ce 
tems , quel qu*il ^it, que pour ces deux années. 

10. Les élèves paieront une rétrilmtion annuelle 
pour chaque cours qu'ils voudront suivre dans \^ 
écoles de pharmacie ^ cette rétribution, dont le fiidar*- 
nniàm sera de 36 francs par chacun des cours<^ sera 
fixée pour chaque école par le gouvernement* 

TiTES III. — Du mode -et des frais de réception des 

phiwmaaens, 

11. 1/ examen et la réception des pharraacietu se- 
ront faits , soit dans les six écoles de pharmacie , soit 
par les jurys établis dans chaque département pour ta 
réception des officiers de santé, par fart. 16 de la l«i 
du iB ventÀse an XI. 

12. Aux examinateurs désignés par le gouverne- 
ment pour les examens dans les écoles de pharmacie • 
il sera adjoint, chaque année, deux docteurs en méde- 
cine ou en chirurgie , professeurs des écoles de 
médecine : le choix en sera fait par les professeurs 
de ces écoles. 

13. Pour la réception des pharmacien* par les ju- 
rys de médecine , il sera adjoint i ces jurys , par le 
préfet de chaque département, quatre pharmaciens 
légalement reçus , qui seront nommés pour cinq ans 
et qui pouiTont être continués. A la troisième forma- 
tion des jurys , les pharmaciens qui en feront partie , 
ne pourront être pris que parmi ceux qui auront- été 
reçus dans Tune des six écoles de pharmacie créées 
par la présente loi. 

U. Les jurys, pour la réception des pharmaciens , 
ne seront point formés dans les villes où seront pla- 
cées les SIX écoles de médecine et les six écoles de 
pharmacie. 

15. Les examens seront les mêmes dans les écoles 
et devant les jurys. Ils seront au nombre de trois : 
deux de tliéorie, dont Tun sur les principes de l'art, 
et l'autre sur la botanique et Thistoire naturelle des 
drogues simples ; le troisième , de pratique , durera 
quatre jours, et consistera dans au moins neuf opé- 
rations chimiques et pharmaceutiques désigné» par 
les écoles ou les jurys. L*aspirant Tera lui-même ces 
opérations ; il en décrira les matériaux , les procédés 
et les résultats. 

16. Pour être reçu, Taspirant, llgé au moins de 
vingt - cinq ans accomplis , devra réunir les deux 
licri des suITragcs des examinateurs. Il recevra. 
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«|ttts, qoe d^aprèt la prescription qui en eil fai:r par 

des écoles ou des inrjs , un diplôme qu*îl présentera , 
^ Paris, au préfet de police, et dans les autres villes, au 
préfet de département, devant lequel il prêtera le ser- 
ment d* exercer son art avec probité et fidélité. Le 
préfet lui délivrera, sur-aon diplôme ,' l'acte de pres- 
tation de serment. 

17. Les frais d^exaroensont (unes à 900 francs. dans 
les écoles de pharmacie', à 200 fhan£S pour les jurys. 
Les aspirans seront tenus de faire en outre les dépen- 
des des opérations et des démonstrations qui devront 
avoir lieu dans leur dernier examen. 

18. Le produit de la rétribution des aspirans , pour 
leurs études et leurs examens dans les écoles de phar- 
macie, sera employé aux frais d'administration de ces 
écoles , ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement ^ 
conformément k l'art« L ci-dessus. 

19. Le même règlement déterminera le partage de 
la rétribution payée par les pharmaciens pour leur 
réception dans les jurys , entre les membres de ces 

90, Tout mode ancien de réception, dans des lieux 
et suivant des usages étrangers à ceux qui sont pres- 
crits par la présente loi, est interdit , et ne donnera 
aucun droit d'exercer la pharmacie. 

TiTEX. rV. — De ia police de la pharmacie. 

St. Dans le délai de trois mois après la publication 
de la présente loi, tout pharmacien ayant olBcine ou- 
verte sera tenu d'adresser copie légalisée de son titre, 
à Paris , au préfet de police, et dans les autres villes, 
au préfet de département. 

22. Ce titre sera également produit par les phar- 
maciens , et sous les délais indiqués, aux greffes des 
tribunaux de première instance dans le ressort des-> 
quels se trouve placé le lieu où ces pharmaciens sont 
établis. 

23. Les pharmaciens reçus dans une des six écoles 
de pharmacie , pourront s'établir et exercer leur pro- 
fession dans toutes les parties du territoire fran^*ais. 

26. Les pharmaciens reçus par les jurys ne pour- 
ront s'établir que dans l'étendue du département oik 
îb auront été reçus. 

25. Nul ne pourra obtenir de patente pour exercer 
la profession de pharmacien , ouvrir une oflicine de 
pharmacie, préparer , vendre ou débiter aucun médi- 
cament, sifn'a'été reçu suivant les formes voulues 
jusqu'à ce jour, ou s'il ne l'est dans l'une des écoles 
«le pharmacie, ou par l'un des jurys, suivant celles 
qui sont établies par la présente loi , et après avoir 
rempli toutes les formalités, qui y seront prescrites. 
• âob Tout individu qui aurait une oIBcme de phar- 
macie actuellement ouverte, sans pouvoir faire preuve 
du titre légal qui en, donne le droit , sera tenu de se 
présenter y sous trois mois, à compter de rétablisse- 
ment des écoles de pharmacie, ou des jurys, k l'une 
de ces écoles ou à 1 un. de ces |urys., pour.- y subir ses 
examens et T être reçu. 

27. Lesolliciers de santé établis dans des bourgs, 
villages on communes où il n'y aurait pas de pharma- 
ciens ayant officine ouverte, pourront, nonobstant les 
deux articles précédens, fournir des médicamens sim- 
ples ou composés aux personnes près desquelles ib 
seront appelés , mais sans avoir le droit de tenir une 
oificine ouverte. 

38. Les préfets feront imprimer et adicher, chaaue 
année , les listes des pharmaciens établis dans les dif- 
férentes villes de leurs départemens ; ces listes contien- 
dront les noms, prénoms des pharmaciens, les dates 
de leur réception et les lieux ue leur rési ïcncc. 



les docteurs ou officie rt de santé et sur leur sign.!- 



29. A Paris, et dans les villes où seront placées les 
nouvelles écoles de pharmacie , deux docteurs et pro- 
fesseurs des écoles de médecine, accompagnés des 
membres des écoles de pharmacie, et assistés d'un 
commissaire de police, visiteront, au moins une fois 
l'an, les officines et magasins des pharmaciens et dro- 
guistes, pour vérifier la bonne qualité des drogues et 
médicamens simples et composés. Les pharmaciens et 
droguistes seront tenus de représenter les drogues 
et compositions qu'ils auront dans leurs magasins, 
ofûcines^ et laboratoires. Les drogues mal préparées 
ou détériorées seront saisies à l'mstant par le com- 
missaire de police , et il sera procédé ensuite confor- 
mément aux lois et réglemens actuellement evistans. 

30. Les mêmes professeurs en médecine et raeiu*- 
bres des écoles de pharmacie pourront , avec l'autori- 
sation des préfets, sous-préfeb ou maires, et assistés 
d'un commissaire de police, visiter et inspecter les 
magasins de drogues, laboratoires et officines des villes 
placées dans le rayon de dix lieues de celles où sont 
établies les écoles, et se transporter dans tous les 
lieux où l'on fabriquera et débitera , sans autorisation 
légale, des préparations ou compositions médicinales. 
Les maires et adjoints , ou à leur défaut, les commis- 
saires de police , dresseront procès^-erbal de ces visi- 
tes^ pour, en. cas de contravention, être procédé 
contre les délinquans, conformément aux lois anté- 
rieures. 

31. Dans les autres villes et communes, les visites 
indiquées ci-dessus seront faites par les membres des 
jurys de médecine ,. réunis aux quatre pharmaciens 
qui leur sont adjoints par l'art. 13. 

32. Les pharmaciens ne pourront livrer et débiter 
des préparations médicinales ou drogues composées 
quelconques , que d'après la prescription qui en sera 
liiite par des docteurs en médecine ou en chirurgie, ou 
par des officiers de santé , et sur leur signature. Ils ne 
pourront vendre aucun remède secret. Us se confor- 
meront, pour les préparations et compositions qu'ils 
devront exécuter et tenir dans leurs ofQcines, aux for- 
mules insérées et décrites dans les dispensaires ou for- 
mulaires qui ont été rédigés ou qui le seront dans la 
suite par les écoles de luédecine. Ib ne pourront faire , 
dans les mêmes lieux ou oHîcines , aucun autre com- 
merce ou débit que celui dos drogues et préparations 
médicinales. 

33. Les épiciers et droguistes ne pourront vendre 
aucune composition ou préparation pharmaceutique , 
sous peine de 500 francs d'amende. Ils pouiront con- 
tinuer de faire le commerce en gros des drogues sim- 
ples , sans pouvoir uiiaumoins en débiter aucune au 
poids médicinal. 

ZL. Les substances vénéneuses, et notamment l'ar- 
senic, le réalcar, le sublimé corrosif, seront tenues , 
dans les officines des pliannaciens et les boutiques . 
des épiciers dans des lieux sûrs et séparés , dont les . 
pharmaciens et épiciers seuls auront la clef, sajis 
qu'aucun autre individu puisse en disposer. Ces sub- 
stances ne pourront être vendues qu'à des personnes 
connues et domiciliées qui pourraient en avoir besoin 
pour leur profession ou pour cause connue > sous 
peine de 3,000 francs d'amende de la part df ven-. 
ueurs contrevenans. 

35. Les pharmaciens et épiciers tiendront un re- 
gistre coté et paraphé par le maire ou le commissaire 
de police, sur lequel registre ceux qui seront dans le 
cas d'acheter des substances vénéneuses, inscriront de 
suite et sans aucun blanc, leurs noms, qualités et de- 
meures, la nature et la qualité des drogues qui leur 
on! ité délivrées, l'emploi qu'iU se proposent d'en fiiire^ 
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lure , et qu'ils sont responsables de tons les accîdeus 
qtri poorraîent rësnlter ae i'raobserraiîon de ces dîspo- 
sillons. 

Recevez» messieurs, Passarance de ma parfaite con* 
•îdëralîon. 

Le conseiller tTêtai , préfet de poUce» 
G. Delessert. 

Pour espëdliloB conforme : le secrétaire général , 

P. Maixeyàl. 



Secrel^gén*!. 



AVU. 



2« Bar. 



Consigne générale des gardes de poUce aux^ 

théâtres. 
Paris, le 31 janvier 1837* 

Art. I'^ Les hommes de service aux 
ihéâlres s'y rendront une heure avant l'ou- 
verture des bureaux : ils seront entièrement 
à la disposition de MM. les commissaires de 
police et officiers de paix de service près de 
chaouc théâtre, oui sont spécialement char- 
ges du maintien de Tordre. 

a. Aussitôt l'arrivée du détachement au 
théâtre, le chef du poste prendra les ordres 
du commissaire de police ou de rofficier de 

Saix, pour le placement des hommes chargés 
a maintien de l'ordre dans les queues qui 
se forment à l'extérieur des théâtres. £n leur 
absence, il placera de suite les hommes né- 
cessaires il ce service. 

3. Tout garde requis par MM. les com- 
missaires de police ou les ofliciers de paix, 
soit par les directeurs ou employés supérieurs 
des théâtres, en préviendra sur le champ son 
chef de poste, excepté en cas d'urgence, où 
il obëira de suite. 

4* MM. les directeurs ou employés supé- 
rieurs des théâtres ne devront pas permettre 
que les gardes ni les sous-officiers de service 
$ introduisent, pendant les représentations, 
dans les loges des quatrièmes ou ii toute au- 
tre place, recommandation expresse étant 



et la date exacte du jour de leur achat ; le tout à peine 
de 3,000 francs d*amende contre les contrevenans. Les 
pharmaciens et les épiciers seront tenus de faire eux- 
mdmes l*inscnption , lorsqu*îls vendront ces substan- 
ces à des individus qui ne sanroiit point écrire et 
qu*ils connaîtront comme ayant besoin de ces n^êmes 
substances. 

36. Tout débit au poids médicinal , toute distribu-, 
tion de drogues et préparations médicamenteuses sur 
des théâtres ou étalages, dans les places public^ues, foi- 
res et marchés, toute annonce et affiche imprimée qui 
indiquerait des remèdes secrets, sous quelque déno- 
mination quHls soient présentés, sont sévèrement pro-. 
bibés. Les individus qui se renaraîent coupables de ce 
délit, seront poursuivis par mesure de police correc-^ 
tionnelle, et punis conformément ^ l'article 83 du 
Code des délits et des peines. 

37 . Nul ne pourra vendre, à Tavenir, des plantes ou 
des parties de plantes médicinales indigènes ,^ fraîches 
ou sèches , ni exercer la profesaton d'herboriste, sans 



faite à tout garde de ne pénétrer dans Tint^- 
rieur des salles, que sur la réquisition de 
MM. les commissaires de police ou officiers 
de paix. 

5. Tout individu arrêté par un sous-offi-> 
cier ou garde sera conduit devant le chef du 
poste, et remis ensuite à la disposition du 
commissaire de police , ou , à son défaut , à 
celle de l'officier de paix de service au théâtre. 

6. Il est instamment recommandé aux 
hommes de garde d'apporter dans l'exécur* 
tion des ordres qui leur seront donnés , du 
sang-froid , de la fermeté et de la prudence , 
et de toujours chercher à concilier la rigueur 
de leur consigne avec la modération qu'elle 
réclame. 

7. En cas d'incendie, de tumulte ou de 
rassemblement pouvant compromettre la 
tranquillité publique , soit an théâtre, soit 
dans les environs , la garde prendra sur le 
champ les armes, et se tiendra prête à ob- 
tempérer aux réquisitions qui pourront lui 
être faites par MM. les commissaires de po- 
lice, de service ou à agir sous le comman- 
dement du chef de la troupe, en cas de 
circonstance extraordinaire. 

8. Les gardes de police aux théâtres étant 
exclusivement destinées au service du théâ- 
tre oii elles se trouvent, elles ne peuvent en 
être distraites, à moins d'urgence , et par un 
ordre émané du préfet de police, d'un com- 
missaire de police ou d'un officier de paix; 
dans ce cas même, elles ne seront )amab 
distraites en totalité. 

9. Les gardes de service n'ont aucun con- 
trôle, ni aucune surveillance â exercer sur 
les billets d'entrée aux spectacles; ils ne doi- 
vent pas non plus examiner les droits des 
personnes qui réclament leur entrée, à quel 
titre que ce soit 



avoir subi auparavant, dans une des écoles de phar- 
macie, ou par-devant un jury de médecine, un examen* 
qui prouve qu'il connaît exactement les plantes mé- 
dicinales , et sans avoir payé une rétribution qui ne 
pourra excéder 50 francs à Paris et 30 francs dans les 
autres départemens, pour les frais de cet examen. 11 
sera délivré aux herboristes un certificat d'examen 
par Técolc ou le jury par lesquels ils seront exami- 
nés , et ce certificat devra ^tre enregistré i la muni- 
cipalité du lieu où ils s'établiront. 

38. Le gouvernement chargera les professeurs des 
écoles de médecine, réunis aux membres des écoles de 
pharmacie , de rédiger un codex ou formulaire, conte- 
nant les préparations médicinales et pharmaceutiques 
qui devront être tenues par les pharmaciens. Ce for- 
mulaire devra contenir des préparations assez variées 
pour être appropriées à la diiTérence du climat et des 
productions des diverses parties du territoire français : 
il ne sera publié qu'avec la sanction du gouvernement 
et d'après ses ordres. 
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10. U leur est également défendu de met- 
tre le bonnet de police et de fumer, même 
sous le vestibule et le péristile au devant du 
théâtre, pendant tout le tems du service. 

11. Les chefs de poste ni les gardes ne 
peuvent intervenir dans les querelles qui s*é- 
lèvent autour d'eux, que sur la réqubition 
de MM. les commissaires de police ou offi- 
ciers de paix. 

I a. 1 oute insulte envers les militaires de 
service près les théâtres, tout acte de rébel- 
lion aux ordres et consignes qu'ils sont char- 
gés de faire exécuter, donnera lieu immédia- 
tement à l'arrestation de l'individu qui s'en 
sera rendu coupable. 

L'individu arrêté sera conduit au bureau 
de police du théâtre. 

i3. Les chefs de poste enverront le lende- 
main matin, de bonne heure, au colonel 
commandant, le rapport des événemens qui 
auront eu lieu pendant leur service ; ils si- 
gnaleront les ibus qu'ils auront reconnus; 
feront connaître les fautes commises par les 
hommes de garde, et détailleront les objets 
k fournir ou à réparer dans le corps de 
garde. Us auront le soin de signaler les gar- 
des oui auront manqué à l'effectif com- 
raanaé. Ils présenteront chaque jour leur 
rapport à l'administration du théâtre, qui y 
inscrira ses observations, si elle en a à faire, 
et qui, dans le cas contraire, se bornera à si- 
gner, sans toutefois pouvoir régler la force 



du détachement à fournir aux représenta- 
tions suivantes. 

i^. Le chef de poste k chaque théâtre 
réunira la troupe au commencement du 
dernier acte, fera appeler l'officier de paix, 
ou, en son absence, le commissaire do po- 
lice de service, pour recevoir de lui les con- 
signes relatives au bon ordre pendant la sor- 
tie du public et le défilé des voitures, et 
placera les factionnaires conjointement avec 
l'officier de paix. 

i5. Aucun factionnaire en vedette ne 
pourra être relevé qu'après l'entière évacua- 
tion de la salle, ni abandonner son poste sous 
aucun prétexte. 

i6. Quand la salle sera évacuée et le dé- 
filé des voitures entièrement terminé, le chef 
du poste reconduira en bon ordre sa troupe 
au quartier, et fera patrouille, en suivant l'i- 
tinéraire qui lui aura été tracé. 

17. Les officiers de ronde surveilleront 
Texécution de la présente consigne, dont les 
chefs de poste sont responsables. 

18. La consigne générale, en date du 9 
juillet i833, concernant les gardes de police 
aux théâtres, est et demeure révoquée. 

Le colonel commandant la garde municipale^ 

Baron F^isthamel. 

Vu et approuvé : Le conseiller dtétat, 
préfet de police^ 

G. Delessert. 
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SÀASCB DU 6 JAItVIEa. 

Méghsene, — Le conseil donne les renseî- 
gnemens qui lui ont é\é demandés sur les opé- 
rations auxquelles se livre un mégissier de la 
rue du Fer-à-MouHn , et sur la question de 
savoir s^il se livre à la macération des ma- 
tières animales pour la fabrication de la colle. 
Au rez-de-chaussée d'un vaste bâliraent , se 



trouve une grande quantité de têtes de mou- 
ton. Des ouvriers dépouillent ces têtes de leur 
peau et cette peau est mise k macérer dans 
l'eau de chaux , laquelle est contenue dans 
des tonneaux placés dans la cour. 

Apres quinze ou vingt jours de macéra- 
tion , la laine est séparée de la peau ; elle est 
lavée, blanchie et mise k sécher sur des éten- 
doirs disposés dans les étages supérieurs des 
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bàtîmcns. La peau, elle-môme, sans subir la 
préparation propre à réduire les matières 
animales k iViat de colle , est sdchëe et ven- 
due pour de la colle. H existe dans cet éta- 
blissement, une grande quantité de cette peau 
ainsi desséchée et qui n'a ni Tapparence , ni 
le tissu de la colle ordinaire. Il ne s^y trouve, 
du reste, aucun appareil propre k la prépa- 
ration de la colle, et on s'y renferme dans les 
opérations de la mégisserie proprement dite. 

Chaudière à vapeur, — Le conseil propose 
d'autoriser une chaudière à vapeur à haute 
pression , pour le service d'une raffinerie sise 
à la Villotte. La cuisson a lieu dans le vide , et 
les vapeurs qui en proviennent sont conden- 
sées dans un vaste serpentin en cuivre; toutes 
les eaux provenant de cette condensation, 
retournent, les unes dans la chaudière pour 
l'alimenter, le$ autres dans le mén^e puits 
qui les a fournies et d'où elles sont tirées de 
nouveau , au moyen de la pompe à bras, en 
sorte que l'écoulement des eaux de cette raf- 
finerie n'a pas augmenté de ce qu'il était 
avant qu'on eût adopté la cuisson dans le 
vide. Les seules conditions à imposer sont 
de placer la grande soupape et son disque de 
métal fusible , sous un grillage fermé à clé; 
de faire un contre-mnr d'après les disposi- 
tions indiquées par l'ingénieur en chef des 
mines ; de faire afficher dans |e local de la 
chaudière, l'instruction ministérielle du 19 
mars 1824 (i). 

Raffinage de graisses, — Un délégué du 
conseil a visité un établissement situé à Gre- 
nelle et dans lequel on se livre au raffinage 
et à l'épuration de diverses graisses d'ani- 
maux , afin de les rendre plus agréables , et 
plus propres à la préparation des alimens que 
les graisses employées jusqu'à ce moment, 
par les troupes et par les gens peu aisés. Le 
délégué a ieconnu que les graisses ainsi pré- 
parées sont de bonne quahté et quHl y a lieu 
d'accorder l'autorisation demandée, à la con- 
dition expresse que les fourneaux sur lesquels 
reposent les chaudières, seront recouverts 
d'une hotte hourdée en plâtre, et que ces 
chaudières seront étamées aussi souvent qu'il 
sera nécessaire. 

Chauffage au bain-marie, — L'examen de 
plusieurs procédés industriels ayant jeté quçl- 
que doute sqr ce qu'il fallait entendre par le 
chauffage au bain- marie , le conseil fait con- 
naître que le bwn- marie est un moyen à,t 
chauffer ou de liquéûer les substances de ma- 
nière que leur teqipérature ne puisse dépasser 
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celle de l'eau bouillante : l'appareil consiste 
en un vase extérieur plus ou moins rempli 
d'eau dans lequel est placé un autre vase con^ 
tenant la substance à échauffer. L'action du 
feu agissant sur le vase extérieur peut déter- 
miner, à volonté , divers degrés de chaleur, 
mais qui , dans aucun cas , si on n'emploie 
que de l'eau simple, ne peut dépasser quatre- 
vingt degrés réaumuriens, c'^est-À-dire la tem- 
pérature de l'eau bouillante. On peut assi- 
miler au bain-marie l'opération qui consiste 
à mettre dans la chaudière qui est en contact 
immédiat avec le feu, l'eau et la substance 
que l'on veut chauffer ou liquéfier, de la 
graisse par exemple , attendu que la tempé- 
rature de cette substance ne peut s'y élever 
au delà de celle de Teau bouillante. 

Ètahlissement de chiffonnier, — Le conseil 
propose d'autoriser un établissement de chif- 
fonnier, rue de la Corroierie, à condition, !• 
d'ouvrir une baie dans le mur de fond de la 
boutique ; a** de faire enlever les os trois fois 
la semaine, depuis le l'^'mars jusqu'au i" 
novembre , et une fois par semaine depuis le 
i" décembre au 1" mars; 3" de ne jamais 
faire sécher des chiffons sur la voie publique, 
ni sur la devanture de boutique; 4* enfin, 
d'entretenir la plus grande propreté dans l'é- 
tablissement, sous peine de révocation de la 
permission. 

Fabrique de colle de peaux de lapin, — Un 
délégué du conseil a visité une fabrique de 
colle de peaux de lapin ^ rue St.-Séverin. Le 
dallage de cet établissement est parfait, le 
caniveau creusé dans le dallage avec pente 
suffisante , donne aux eaux un écoulement 
constant. Le fourneau est construit en bri- 
ques , suivant les règles de l'art , et surmonté 
d'une vaste hotte en plâtre, au moyen de la- 
quelle la buée se dirige dans le conduit de la 
fumée et se tiouve ainsi portée au-dessus du 
toit. Les eaux qui proviennent de la fabrica- 
tion ne produisent aucune odeur sensible; 
les résidus consistent en tourteaux qui ont 
subi l'action de la presse et qui se trouvent 
composés, soit d'une partie de poils qui sont 
restés attachés aux peaux, soit de parties ten- 
dineuses ou membraniformes qui ont résisté 
à la coction ; ces tourteaux ne donnent au- 
cune mauvaise odeur, cependant lorsqu'on 
les entame il n'en est pas ainsi , et pour pré- 
venir tpute plainte de la part du voisinage, 
il y a U(!u d'imposer l'obligation de ne les en- 
lever que la nuit. Ce rapport est approuvé. 

Brasserie, —Le conseil propose d'a^utori- 
ser une brasserie , rue du ruits-de-l'&mite. 
Cet établissement est bien disposé et est suf- 
fisamment isolé des maisons voisines ; la tou-! 
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raille est en fer, récoulcracnt des eaux se fait 
sor la rue , et il n'y a d'^autres conditions A 
prescrire que d'ëlever les tuyaux de chemi- 
née de trois mètres au moins au dessusdes toits 
environnans, etdene point fabriquer de sirop 
de Cécoie sans une nouvelle autorisation. 

SÉAKCE DU 30 JANVIER. 

• 

Chamdières à vapeur* — > Un délègue du con- 
a vbitë la fabrique d'extraits de bois de 
teinture , sise à Puteaux , et dans laquelle on 
demande Tautorisation dViablir deux chau- 
dières à vapeur 'à basse pression et d'y con- 
server une machine à vapeur qui y existe dëjii. 

Les deux chaudières sont destinées à pro- 
duire de la vapeur pour opérer les macéra- 
tions 9 décoctions et évaporations k l'aide 
desquelles on prépare les extraits de bois de 
teinture. La machine à vapeur doit faire agir 
un tour ^ verloper les bois et doit élever les 
eaux ai| moyen d'une poinpe qu'elle met en 
jeu. Ces chaudières sont bien établies , mu- 
piet de soupapes et de plaques fusibles ; elles 
ont é\é essayées et timbrées. Quant à la pré- 
paration des extraits de bois de teinture, elle 
o'est ni insalubre , ni incommode , et il y a 
lieu d^accorder Tautorisation demandée. Ce 
rapport est approuvé, 

Tanturier. — Le conseil propose d'autori- 
ser un établissement de teinturier dégraisseur, 
me St-T-Merry. L^telier est dallé en pierres 
dures, et à côté existe une pompe qui four- 
nit de l'eau en abondance. La cour est bien 
pavée avec une pente pour le facile écoule- 
ment des eaux qui se rendent à la rue. Les 
fourneaux sont bien construits. Seulement, il 
y a lieu d'imposer l'obligation d'établir au 
dessusdes chaudières, une hotte en plâtre, aGp 
que la buée se rende dans le corps de cheminée. 

PurHication de mélasse. — Le conseil a exa* 
miné k local dans lequel on demande l'au- 
torisation d'exploiter un procédé pour puri- 
fier la mélasse du sucre indigène. Au moyen 
lies opérations du pétitionnaire , le goût acre 
de la mélasse est mitigé et affaibli, et , cette 
mélasse se rapproche oeaucoup de la mélasse 
de sucre de canne. Cette industrie ne présente 
d'aiHeurs , aucun inconvénient , sous le rap- 
port de la salubrité et de la sûreté publique. 

Fabrique de briquets sulfuritiues. —L'atelier 
situé rue Salle- au-Comte , et dans lequel on 
demande l'autorisation de fabriquer des bri- 
quets sulfijriques dits oxigénés , est convena- 
blement disposé, et il y a lieu de permettre, 



à condition, i^* de ne pas tenir, dans cet 
atelier, des bouteilles d'acide sulfurique ; 2* 
d'exiger de l'ouvrier qui emplira les petits 
flacons avec cet acide , de les placer sur un 
plateau de bois et non sur la table sur laquelle 
les ouvriers travaillent les pâtes formées de 
chlorate de potasse , de soufre et de cinabre , 
ou de soufre et autre matière colorante ; 3^ 
enfin, que cet oumer soit éloigné d'au moins 
un mètre des ouvriers qui distribuent la pâte 
sur les allumettes. 

Épuration d'huile, — Un délégué du conseil 
a visité l'établissement situé rue du Caire , 
el contre lequel des réclamations se sont éle- 
vées. Cette fabrique date de trente ans ; on y 
travaille, soit au rez-de-chaussée où l'on en- 
tretient, à l'aide d'un poêle, une température 
suffisante pour que les huiles ne puissent se 
congeler, soit dans des caves qui sont éclai- 
rées par quelques lampes. Il n'y a, par con- 
séquent, aucun danger d'inconaie. 

Quant à l'odeur qui serait répandue au de- 
hors , par les eaux provenant de l'épuration, 
et qui seraient versées dans la rue , le délégué 
pense qu'à cet égard , les plaintes ne sont pas 
fondées , par la raison que les eaux acidulés 
provenant du traitement des huiles , ne sont 
pas versées sur la voie publique , mais re- 
cueillies pour être vendues à des fabriçans 
qui les emploient pour faire du sulfate de fer. 
11 n^y a donc aucune suite à donner à cette 
affaire. Ce rapport est approuvé. 

Féculerie. — Le conseil propose de re- 
fuser Tautorisation d'établir une féculerie à 
St.-Denis,rue de Paris. Les eaux se rendraient 
dans un égoût et de là dans un très faible cours 
d'eau appelé ru de Montfort^ dont les eaux 
déjà fort infectes le deviendraient encore 
beaucoup plus , si celles de la féculerie y 
étaient reçues ; ce ru parcourt un très long 
espace avant de se rendre dans la Seine, et 11 
est certain que la féculerie deviendrait pour 
cette localité une cause grave d'insalubrité. 

ApplaUssage de cornes, — Un fabricant de 
boutons a demandé l'autorisation d'établir, 
dans le local qu'il occupe , rue d'Ecosse , une 
chaudière à préparer la corne pour son ap- 

Elatissage, ann de la rendre propre à faire des 
Qutons. Cette chaudière est surmontée d'une 
hotte qui conduit la fumée et la buée au des- 
sus des toits , et il y a Heu d'accorder la per- 
mission, à condition que les eaux qui auront 
çervi à ramollir la corne, seront portées, pen- 
dant la nuit , dans Tégoût le plus voisin. 
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Extrok Al compte rendu de l'admiaistralion du 
département de la Seiite , ou corps municipal 
de ta villr de Paria , pendant l'aimée i83G, 
par M. le comte OE HaKBUTHAO, pair de 
Frmce , préjH de la Seine. 

ArahitB«ta« at BaBsi-Arlk. 
HAteUe-TUlti. 

Dans le compte rendu de i835 (i), )'>* '*>l 
connattre les dispositions qui avaienl é\£ pri- 
Ks pour la restauration de la façade princi- 
pale de l'HAtel-de-Ville ; cette restauration, 
?ui est complètement terminée , a dépassa 
attente de Tadministration et des artistes. 
Ses résultats sont une conquête de plus pour 
les arts ; car, au mojen de l'heureuse appli- 
cation qu'on j a faite des dmens combinés de 
Pouilly et de Molême , la réparation et la 
reproauction des sculptures golniques les plus 
délicates pourront désormais iXie faites ^ peu 
de frais et sans laisser la moindre trace de dé- 
gradation. Je vais maintenant indiquer, avec 
Quelques détails , les dispositions du projet 
tj'aerandisseroent et d'isolementde cet (<difice. 

L'Hôtcl-de- Ville, ce berceau de nos frao- 
cliîses municipales, el oii tant d'A'énemeae 
mémorables se sont accomplis, hit construit, 
il y a environ trois siècles , ponr des besoins 
municipaux beaucoup moins compliqués 
qu'ils ne le sont uijanrd'huî t il Aait donc 
loin, depuis long-tems, de satisfaire aux né- 
cessités créées par nos nouvelles institutions. 
Devenu de plus un centre d'action pour toua 
les intérêts généraux et particuliers qui , ii 
Paris surtout, viennent maintenant se grou- 
per autour de l'administration départemen- 
tale el municipale , cet édifice laissait ainsi 
beaucoup W désirer sous le rapport de son 
étendue, de ses dispositions intérieures el de 
ses abords; inconvéniens graves auxquels il 
importait de mettre un terme dans l'intérêt 
du service et des administrés. 

De U, la nécessité de son agrandissement. 

Cet agrandissement était encore réclamé 
par d'autres améliorations non moins dési- 
rables. Ainsi, éclairée par les importans ré^- 
sultats obtenus dans Tintérêt du service et de 
l'économie , par la réunion , dans un même 
établissement , de toutes les administrations 
qui dépendent du ministère des finances, 
1 administration municipale a cru devoir, 

{lar les mêmes motifs, préparer la centra- 
isation, à l'Hd tel- de- Ville, des diverses ad- 



ministrations secondaires placées sons l'ao- 
torilé du préfet de la Seine, savoir : U réeie 
de l'octroi, la commission de réparlilioo de» 
contributions directes, la caisse de Poissy et 
le bureau central du poids public; adminis- 
trations qui sont , pour la ville , l'occasion 
d'une dépense annuelle de location repré- 
sentant un capital de plus de deux millions. 

Prévovant que ces améliorations, limitées 
aujourd'hui anx administrai ions qui vien- 
nent d'être indiquées, pourraient reiievoir 
plus tard de l'extension , un étage tout entier 
sera réservé , dans les nouvelles localités de 
t'H A tel- de-Ville , pour faire face aux bessim 
de l'avenir. 

L'expérience démontrait , chaque jour, 
TinsuiBsance des salles afTeclées awc aétnces 
du conseil -génial du département, aiosi 
que du conseil municipal de Paris et de lews . 
commissions, du conseil d'administralion 
des hospices, du conseil du Mont-de-Piété, 
du comité central d'instruction priaMireet 
des divers autres conseiU ou comité», ùosî. 
qu'aux nombreuses sodétés littéraires, scien- 
tilîques, auxquelles l'administration moni-- 
cïpâle est dans l'usage . de lems immémo- 
rial , de donner asile à l'Hdlel-dc-Ville. 

Depuis lone-tems aussi on avait reconnu 
la nécessité d agrandir la bibliothèque de la. 
Ville, qui compte dé)i près de 5o,ooo vo- 

Cette bibliothèque , l'une des plus sotvia 
de Paris, tend chaque jour à s'ang^nter. 
Les archives de l'administration el de l'état 
civil ont aussi un besoin pressant d'^Mndiis- 
senenl. 

Les ffites municipales , AlKdel'Hdltl-de- 
VUle. réclamaient paiement des localiléfc 
spéciales et dignes de leur objet. Juaqu'id 
rinsufTisance des localités affectées aux fiêles 
avait nécessité l'établissemesl de constrac- 
tions provisoires fort dispendieuses , et qui 
avaient de plus l'inconvénient grave d'inter- 
rompre le travail des bureaux. 

On est surpris des sommes énormes que la 
ville de Paris a dépensées de cette maoïire, 
daos diverses circonstances solennelles; ainsi 
ledétailsuivantesl assez curieux pourétredlé: 

Sacre da l'enipcrcar 1,7£5,6£(lï, 

Hinigc de Hiritt-Um» 9:670.9» 

NaitMiiec da roidcRomir 600,000 

Bipltrae du dnc d. Bordsiai. . . 66^,000 

Ftiu du TioudJro 800.000 

Smî« d« CUrlu X ■ 1.16t.097 

Total 7,6ilS6;5 
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dépenses de constnictioQ provisoire 
t pour plus de la moidé dans le cbiffire 

ût donc indispensable de prévenir àé- 
is one dépense en pure perte, en coor- 
it dans te pojet d^agrandissement de 
[-de- Ville, les dispositions qui concer- 
cctte sp^alitë avec les appartemens 
ïption du préfet 

iolennités étant d'ailleurs presque tou- 
onoréesde la présence des souverains, 
enait de construire un appartement où 
t sa suite pussent se retirer au besoin. 
a autre c6té , le percement de la rue 
-Philippe devant entraîner la démoli- 
es bâtimens occupés en ce moment 
préfet de la Seine , il y avait aussi né- 
de préparer, dans le nouvel Hôtel- de- 
une habitation à ce magistrat, 
in, le grand poste de la garde nationale 
lait des améliorations devenues clia- 
ur plus urgentes, et qu'il était impos- 
é rî^aliser dans le local actuel. 
les sont les vues générales qui ont dû 
:r aux études des deux architectes à qui 
iction du projet d'agrandissement de 
l-de-Ville a été confiée, 
leur avait, en outre, imposé l'obliga^ 
rmelle de respecter religieusement cet 
, d^une si haute importance sous le 
rt des arts et de l'histoire, 
projet de BIM. Godde et Lesueur, rédigé 
s le programme de l'administration, 
ité par le conseil municipal le 2 5 mars 
a été approuvé depuis par le conseil des 
•ns civils et le ministre de l'intérieur, 
architectes, en s'inspirant du beau style 
renaissance « se sont montrés dignes, 
:ette œuvre , de la mission délicate qui 
rait été confiée , en sorte que les nou- 
:onstructions projetées seront non seu- 
t en parfaite harmonie avec les an- 
s * mais rempliront de la manière la 
>roplëte les données du programme de 
ntstration , sans imposer aucun sacri- 
X constructions actuelles, qui sont con- 
i dans toute leur intégrité, 
^ant ce projet, les nouvelles construc- 
ronsisteront dans deux ailes ajoutées k 
et k gauche de la façade actuelle ; l'une 
k la rencontre de la rue projetée Louis- 
pe, avec laquelle, par une circonstance 
ise, elle se trouve d'équerre; Pautre 
m tout pareille k la première , s'éten- 
Ts le quai. Deux façades latérales à 
droit avec la façade principale sont 
jites, l'une sur la rue. projetée, et l'an- 
' le quai. Elles sont liées ensemble par 
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la façade postérieure à l'est , laquelle com- 
plète le parallélogramme, et formera le péri- 
mètre du nouvel Hôtel-de-Ville. La façade 
du quai est précédée d'une terrasse en hémi«* 
cycle, principalement destinée à l'isoler de la 
voie publique. 

La sculpture et la peinture concourront 
puissamment à compléter la décoration de 
ce monument. 11 a été décidé que les niches 
ratiquées à la hauteur du premier étage de 
a principale façade recevraient des statues 
en pierre, et que ces statues représenteraient 
les hommes qui, par leurs services et leur 
illustration, ont le mieux mérité cette di^ 
tinction municipale. Un sentiment dç coo^ 
venance et de goût éclairé a voulu qu'un bas- 
relief en bronze , représentant Henri IV, à 
qui est dû l'achèvement de l'Hôtel-de-Ville, 
remplaçât le bas-relief en plâtre qui existe 
aujourd'hui au-dessus de la porte d'entrée 
de ce monument Le système de décoration 
de THôtel-de- Ville sera complet, si, comme 
il y a lieu de l'espérer, le conseil municipal 
adopte le projet de faire décorer les salles 
destinées aux grandes réceptions, par des 
peintures où sera reproduite l'histoire de 
i'Hôtel-de-Ville et celle des principaux faits 
qui s^y sont passés. 

De cette manière l'HAtel-de-Ville de Paris 
deviendra un monument complet, unique en 
Europe , et dont Paris et la France devront 
justement s'enorgueillir. 

L'exécution du projet sera entreprise dans 
les premiers mois de 1S37. Sa dépense, sans 
y comprendre les acquisitions qui doivent 
avoir pour objet l'agrandissement et l'isole- 
ment ael'Hôtel-de-Ville, ainsi que la forma- 
tion de ses abords, est évaluée 5,716,000 f. 

D'après les dispositions prises par l'admi- 
nistration, les travaux pourront être complè- 
tement achevés en quatre années. 

L'administration municipale, dont la sol- 
licitude embrasse tout ce oui peut contribuer 
k la splendeur de la capitale, vient dans l'in- 
térêt des arts, de faire l'acquisition de la tour 
Saint-Jacques-la-Bouchene. 

Cette tour, d'une parâdte conservation, et 
l'un de nos monumens du moyen -âge les 
plus remarquables « est destinée k contribuer 
un jour k l'embellissement d'un quartier 
jusqu'ici fort encombré, et auquel les per- 
cemens projetés par l'administration don- 
neront, d'ici à quelques années, un nouvel 
aspect 

Edifices religieux. 

'L'impulsion donnée aux travaux de con- 
struction de la nouvelle église de Notre- 
Dame-* de- Lorette a permis de faire des 
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dispositions pour la consacrer au culte cette 
année. 11 est iicfanmoins à regretter, dans 
l'intérêt de Tart, ({ue les besoins impérieux 
du cuhe paroissial ei l'étal coniplet de dé- 
gradation de l'ancienne église, aient exigé 
c]ue cette prise de possession précédât Tépo- 

3ue où l'achèvement des quatre chapelles 
'angle et de la coupole du sanctuaire per^ 
mît de juger l'clTet d ensemble de la décora- 
tion du monument. 

Forcé de sacrifier, dans cette cùronstance^ 
Tintérôt de Tart à des considérations d'un 
ordre supérieur, l'administration a pris, tou- 
tefois , les mesures nécessaires pour que ces 
travaux pussent être poursuivis avec toute 
l'activité possible, sans entraver l'exercice du 
culte et sans porter atteinte à sa dignité. 

Quoi qu'il en soit , si quelques parties de 
la peinture décorative laissent un peu plus 
d'harmonie à désirer, ce monument a obtenu 
le suffrage de tous les hommes de goût , et 
l'administration municipale aura toujours 
Thonneur d'avoir, la première , remis en 
crédit ce système de décoration monumen- 
tale qui, en mariant étroitement tous les arts, 
les fait concourir à un résultat plus satisfai- 
sant , et leur assure une plus longue durée. 
Le succès qu'a mérité ce système donne à 
espérer que l'exécution d'un projet d'ensem- 
ble, ayant pour objet la décoration complète 
et successive de plusieurs édiiices commu- 
naux, trouvera Fappui et le concours du con- 
seil municipal. 

En livrant à Pexercice du culte un monu- 
ment que la main de l'ouvrier vient à peine 
de Quitter, le préfet ne pouvait manquer 
d'exiger qu'il ne fût pas exposé à des causes 
de mutilation qui déparent et dégradent 
toutes nos églises, celles des clous et de l'ac- 
tion du marteau , qui servent à placer les 
tentures pour les cérémonies , et surtout 
pour les cérémonies funèbres ; le préfet avait 
demandé qu'on étudiât les moyens de poser 
ces tentures sans employer ni les clous, ni les 
échelles, dont les mouvemens brisent les 
parties les plus délicates des sculptures de 
colonnes; et quelque difficile que parût ce 
problème , on est fondé à croire qu'il est ré- 
solu : un essai tenté par l'entreprise des 
Pompes funèbres, ii Notre-Dame-de-Lorette, 
deux jours après Touverture de cet édifice, 
paraît avoir complètement réussi ; et s'il at- 
teint suffisamment le but , le préfet se pro- 
pose d'en demander l'application à toutes les 
églises de Paris. 

Les travaux de grosses constructions de 
Téglisc Saint -Vincent-de -Paul touchent à 
leur terme. La grande nef de cet édifice vient 



d'être couverte. Il en sera de même încessam 
ment des bas-côtés. Ainsi, rien ne s^opposer. 
à ce qu^on entreprenne , dès Fouverture d 
la campagne de 1837, le ravalement général 
ainsi que l'ameublement et la décoratioo in 
térieure du monument La dépense de i83( 
a été d'environ 4oo,ooo fr. 

Les procédés employés pour la restaura- 
tion de la façade de l'Hôlel-de- Ville vienoen 
de recevoir une nouvelle application, noi 
moins heureuse , dans la restauration des fa 
çades des églises Saint -Merry et de Saint 
Nicolas-des-ChaiBps. 

Ces utiles travaux , dont la dépense n'ex 
cédera pas en tout 3o,ooo fr., seront com- 
plètement achevés au commencement d 
1887. 

La restauration intérieure de l'église Saint 
Paul , ainsi que l'exécutioni des peintures ei 
grisailles qui décorent le d6me de cette ^lise 
viennent aétre terminées; i^iooo fr. enviroi 
ont été consacrés à cette améliorailioQ. 

LVglise Saiiit-Micolas-du-ChardonneC 
d'une architecture remarquable, et qui ren- 
ferme des sculptures fort estimées , est resté 
jusqu'ici inachevée du côté de la rue Saint 
Victor, où devrait se trouver son entrée pirin 
cipale. 

L'administration ayant pris la résolotiof 
d!achever tous les édifices commencés, a fai 
étudier le projet d'une façade qui manque i 
cette églisQ. La dépense des travaux est éva 
luée k i8o»ooo fr. 

Les nombreux pensionnats qui se sool 
établis sur la paroisse des Blancs- Manteaui 
rendent nécessaire l'établissement, dans ottU 
église, d'une salle de catéchisme. Tout porte 
à croire que ces travaux, évalués à 409000 fr. 
environ, pourront être entrepris en 1837. 

Une salle de catéchisme est également 
jugée nécessaire k l'église Notre-Dame-de- 
Bonne - Nouvelle , dont la paroisse compte 
une population de plus de 3o,ooo imes , el 
qui , à saison de sa position topographique, 
reçoit en outre une partie de la. populatioii 
des paroisses environnantes. 

Cette amélioration donnera lieu à une dé- 
pense d'environ. 26,000 fr. 

La fabrique de la paroisse Saint-Denis-dn 
Saint-Sacrement , qui a dé j.à contribué poui 
une somme de 10,000 fr., à la dépense d'a- 
grandissement et d'isolement de l'église , a 
offert récemment une somme de 6,000 iir. 
pour concourir à la restauration d*un peti 
bâtiment situé rue St-Claude, et qui fait par- 
tie des dépendances de cet édifice. En faisan 
cette nouvelle offre , la fabrique a eu poti 
but l'établissement de deux salles de caté- 
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dans cette paroisse , où il exbte un 
Iris grand nombre de pensionnats des deux 
nés, et de pourvoir^ en outre, au logement 
Al cotre dans les étages supérieurs de ce bi- 
Énent. 

ly après le projet qui vient d'être présenté, 
les travaux à iaire pour cette amélioration 
i'exieeroot, en totalité, qu'une dépense de 
«4.a54fr. 

Des propositions viennent d'être faites au 
«oQseil municipal pour l'adoption de ce pro- 
jet, dont l'exécution doit compléter les be- 
«NOS de IVglise, et utiliser un bâtiment qui, 
par sa situation , ne peut être ni vendu , nî 
«ccnpë par des personnes étrangères au culte 
paroissial. 

Palus - de-Jtuiîce. 

En votant, dans sa session de iS35, l'a- 
grandissement et Pisolement du Palais-de- 
Juslice sur des hases plus larges que celles 
^i avaient été posées précédemment , le 
conseil général du département avait de- 
mandé que le nouveau projet répondît à tous 
les besoins actaels, et embrassât ceux de l'a- 
venir. 

Le projet adopté par le conseil général, 
le i8 août i836, a été rédigé d'après ces 
vues; il comprend dans son périmètre un 
vaste flot, en forme de parallélogramme, li- 
mité à l'est par la rue de la Barillerie , où 
Farchitecte a conservé l'entrée principale du 
palais; an nord, par le quai de l'Horloge, et à 
Toiiest et au sud , par deux rues nouvelles , 
Tone parallèle à la rue du Harlay et qui joint 
ie quai de l'Horloge à celui des Orfèvres, 
l'antre qui s'étend de cette dernière rue à 
celle de la Barillerie , parallèlement au quai 
des Orfèvres. 

Le nouveau projet se divise en deux par- 
ties distinctes: 1 une a pour objet l'agrandis- 
sèment de la cour de cassation et de la pré- 
fecture de police , subordonnée toutefois au 
déplacement préalable de la cour des comp- 
tes et du dépôt de la préfecture de police. 
Cette partie du projet ne pourra recevoir son 
exécution qu'à une époque plus ou moins 
âoignée. 

La seconde partie, destinée à satisfaire 
immédiatement aux besoins pressans de 
Tadminislration de la justice, est celle qui 
concerne spécialement les améliorations ré- 
! damées par le tribunal de première instance 
' et la cour royale. 

I Avant d'entrer dans l'examen de cette se- 
tonde {)artie du projet, nous allons indiquer 
KMnmairemf*nt le programme concerté par 
. les magistrats. 



Le tribunal de première instance , divisé 
en deux parties distinctes , le cwtiet le correct 
tionnelj a demandé: i* que les chambres ci- 
viles, actuellement au nombre de six, fussent, 
ainsi qu une chambre pour les criées, grou- 

Eées autour de la grande salle , dite des Pas- 
erdus ; 

a® Que les deux chambres correctionnelles 
occupassent une localité séparée des cham- 
bres civiles, et qu^elles fussent en communi* 
cation immédiate avec les cabinets des juges 
d^instruction, ainsi que le dépôt des prévenus 

3ui sont amenés chaque jour au palais, des 
iverses prisons, pour être interrogés par ces 
magistrats. 

La cour royale a demandé deux nouvelles 
salles d'audience avec leurs dépendances 
pour le service des assbes, réservant les salles 
qui ont actuellement cette destination pour 
le service de la chambre des mises en acca— 
sation et celle des appels de police correc* 
tionnelle. La cour rovale aurait encore désiré^ 
dans l'intérieur des localités occupées par les 
chambres civiles , des améliorations oont le 
besoin se fait sentir de plus en plus chaque 
jour ; mais elles ne pourront être entreprises 

3u'après l'achèvement des nouvelles salles 
'assises. 

£nfîn , le programme comprenait encore 
le déplacement du tribunal de police muni- 
cipale et du dépôt central des archives de 
Tétat civil , dont les localités actuelles sont 
aussi incommodes qu'insuffisantes pour le 
service. 

D'après la première partie de l'avant- 
projet rédigé par M. Huyot, architecte, 
membre de l'Institut, et adopté par le con- 
seil général du département, la section civile 
de première instance , les six chambres de 
cette section et leurs dépendances sont pla- 
cées entre la grande salle et le quai de THor- 
loge. Les première et cinquième chambres 
actuelles sont conservées au rez-de-chaussée 
de la salle des Pas-Perdus. Une troisième 
salle d'audience sera également construite 
dans ce rez - de - chaussée. Les trois autres 
chambres seront placées au-dessus de celle- 
ci. Un vestibule et un large escalier à deux 
rampes , qui serviront de communication à 
ces diverses localités, seront éclairés par une 
cour qui contribuera à leur assainissement. 

Le greffe civil, placé dans l'étage supérieur 
du môme bâtiment, y sera établi d'une ma- 
nière à la fois vaste et commode. Les au- 
diences des criées, qui se sont tenues jus- 
qu'ici dans la salle de la première chambre, 
auront aussi une localité spéciale, qui pourra 
dans tous les tems , et surtout à rapproche 
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des vacances , ëpoqne à laquelle les ventes 
dlmmenbles sont le plus nombreuses , don- 
ner accès à la foule considérable qui s^y 
porte, et permettre aux officiers ministé- 
rieb de communiquer facilement avec leurs 
cliens. La nouvelle salle d'audience des criées 
sera formée au moyen de la réunion , en une 
seule y des chambres actuellement occupées 
par les deuxième et troisième chambres du 
tribunal de première instance. Mise de cette 
manière en communication avec la salle des 
Pas-Perdus, elle répondra k tous les besoins 
de sa spécialité. 

Ainsi se trouvera complétée la section ci-* 
vile du tribunal de première instance et de 
ses dépendances. 

La section correctionnelle sera établie tant 
sur la rue de la Barillerie , dont les bâtimens 
seront élargis , que dans un bâtiment k con- 
struire dans la cour de la Sainte-Chapelle. 
L'architecture des façades des nouvelles con- 
structions sur la même cour sera mise en har- 
monie avec celte du monument de saint Louis. 

Dans le premier étage du bâtiment actuel 
de la rue de la Barillerie, et qui, avant 1780, 
dépendait du Palabre-Justice, sera placé le 
procureur du roi avec son parquet; des ca- 
binets y seront disposés pour dix-huit juges 
d'instruction , avec des dépendances appro- 
priées au service de ces magistrats. Le rez- 
de-chaussée du même bâtiment sera occupé 
par le tribunal de poKce municipale. Le dé- 
pôt central des archives de Pétat civil sera 
transféré au deuxième étage de ce bâtiment. 

Dans le bâtiment projeté cour de la 
Sainte-Chapelle, seront établies, au premier 
ét^e, les deux salles d^audience de la police 
correctionnelle; au rex-de-chanssée du même 
bâtiment , l'architecte a placé le dépôt des 

I)révenus appelés à l'instruction, ainsi que le 
ogement du concierge de ce dépôt. Ce dé- 
pôt, précédé d^un vestibule pour l'entrée des 
prisonniers , sera distribué en diverses salles 

5>our les prévenus des deux sexes et les en- 
ians. Des communications faciles et hors de 
la présence du public seront établies entre ce 
dépôt, les salles d'audience, et les cabinets des 
juges dinstruction. Dans l'étage supérieur du 
même bâtiment, on a placé les greffes et les 
archives de la police correctionnelle. 

Enfin, une galerie à jour aboutissant au 
palier supérieur de l'escalier de la Sainte- 
Chapelle, établira une communication di- 
recte entre le padais et les bâtimens affectés 
à la police correctionnelle. 

Telles sont les dispositions principales qui 
concernent les deux sections du trïounal de 
première instance. 



La partie du projet qui concerne les mmé- ' 
liorations réclamées par la oonr royale, et 
dont Texécotion doit être immédbue « con- ' 
siste dans la construction de deux salles d'au- 
dience pour le service de la cour d'assises. 
Ces salles seront en ri>mmiinication avec les 
autres oarties de la cour royale et la prison ] 
de la (Jonciergcrie. Des dépendances com- 
modes pour les magistrats , les jura et les 
témoins satisferont aux convenances da ser- 
vice. De plus, une façade construite snr la 
cour du Harlay donnera, an moyen d'tm 
péristile et d'un bel escalier, acc^ à cette 
partie toute spéciale de la cour royale. 

Ainsi se trouveront séparées etpiacëesdana 
des localités tout à fait distinctes la section 
civile et la section criminelle de cette cour. 

Au moyen de ces améliorations , on ne 
verra plus se reproduire ce spectacle affli- 

Seant pour l'admtnbtration de la justice, 
'une chambre des appels de police correc^ 
tionnelle , empêchée de siéger, faute d'une 
salle d'audience, la sienne étant envahie par 
une section des assises. 

La dépense totale de la seconde partie da 
projet est évaluée à la somme de ^^i^ifiij 
francs. 

Les travaux pourront être commencés en 
i837f et achevés en trois années. ^ 

Boarte «t tribonal de comnorce. 

Pour compléter la décoration de llnté- 
rieur de la Bourse , des fonds ont été volés 

{lour l'exécution des bustes de Cotbert^t de 
^hospital, afin de témoigner de U recon- 
naissance de la Ville pour les deux girands 
hommes , à l'un desquels est due la création 
des juridictions commerciales , et il l'autre 
l'édit de iGtS, qui fut, jusqu'à la promulga- 
tion du Coae, la seule loi commerciale de la 
France. 

Un buste du roi, exécuté en marbre finan- 
çais, selon le vœu du conseil municipal, va 
remplacer le buste en plâtre qui ne ûécôrsAt 
qu'incomplètement la salle d'audience du 
tribunal de commerce, et prouver que, dans 
les grandes comme dans les petites occa- 
sions, les magistrats municipaux de Paris 
sont toujours empressés de donner des OMr- 
qnes du respect et de l'affection qui les ani- 
ment pour le prince si plein de sagesse , 
de prudence et de résolution, k qni Paris 
doit, comme la France entière y l'ordre «tla 
prospérité. 

Promeaadef pnUîqoef. 

Dans le compte rendu de i836, nous avons 
fait connaître le programme des embellis- 
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leiiieos de, la place de la Concorde et des 
Champs -EljrséBs. 

Le projet adopte par le conseil municipal 
a reça , cette année , on commencement 
d'exécution. 

D*après les dispositions prises par l'admi- 
oistration, tous les travaux d'embellissement 
de la place , moins ceux du plateau central, 
qui doit être occupé par deux fontaines mo* 
munenfales, devaient être achevés en i836; 
roab la difficulté d^extraction et d'arrivage 
des (;ranits destinés à former les bordures des 
trottoirs et des compartimens, une saison 
constamment pluvieuse , et la nécessité de 
subordonner les travaux de la place à ceux 
uni ont eu pour objet l'érection de l'obé- 
fasmie ; ces motifs réunis ont été un obstacle 
à Pexécution des travaux entrepris par la 
Ville. Toutefois, malgré ces difliculiés, on est 
parvenu, en i836, à construire les ponts 
jetés sur les fossés des Tuileries , et qui ré- 
pètent les passages correspondans du Cours- 
la-Reine et de l'avenue Gabrielle; à restaurer 
les fossés et leurs balustres, à établir les pié- 
destaux des colonnes rostrales qui doivent 
concourir à l'éclairage de la place ; à Taché- 
vement des pavillons destinés à servir de 
piédestaux aux huit statues assises qui ont été 
votées par le conseil municipal, et qui sont 
en cours d'exécution. 

Les colonnes rostrales , ainsi que les can- 
délabres , bornes-fontaines qui doivent être 
exécutés en fonte , seront amenés des fonde- 
ries au printems prochain. D'ici à cette épo- 
oue se complétera aussi l'approvisionnement 
des granits, dont l'arrivage a été retardé jus- 
qu^ici par les crues successives de la Seine, et 
qui, depuis plusieurs mois, suspendent la 
navigation du fleuve. 

U y a donc lieu de croire que rien ne s'op- 
posera plus à ce que les travaux d'embellis- 
sement de la place ne soient achevés dans les 
P remiers mois de 1837. II y a même lieu 
d'espérer que les fontaines projetées, tant sur 
la place qu'aux Champs-Elysées, pourront 
être entreprises dans le courant de ta même 
année. 

Quant aux Champs-Elysées, les études de 
constructions qui doivent en former la déco- 
ration sont achevées. Elles vont être , ainsi 
Iue les traités qui doivent régler la jouissance 
e ces établissemens, soumises à I approba- 
tbn du conseil municipal. 

La grille de la Place-Royale, établie il y a 
près de deux siècles , est parvenue à un tel 
j^tat de dégradation, qu'une reconstruction 
est devenue indispensable. 

Suivant le projet qui vient d'être adopté 



par l'adminbtration , la nouvelle grille de la 
Place-Royale, dont les dispositions sont ii 
peu près les mêmes que celles précédem- 
ment adoptées pour la grille d'enceinte de la 
Bourse, sera construite sur les fondations de 
l'ancienne grille. Seulement on a pratiqué des 
pans coupa avec portes d'entrée aux quatre 
angles de la nouvelle grille, pour faciliter la 
circulation autour de la place , et préserver^ 
autant que possible , cette grille du choc des 
voitures dans leur mouvement de rota- 
tion. 

Quatre candélabres seront établis sur cha- 
cune des faces pour éclairer au gax les mes et 
les galeries latérales , dont l'obscurité a été 
jusqu'ici l'objet de nombreuses réclamations 
dans rintérêt de la sûreté et de la salubrité 
publique. 

Ennn, la prille sera entourée d'un large 
trottoir en bitume. 

Des dispositions ont été prises pour l'exé- 
cution immédiate de ces divers travaux, dont 
la dépense s'élèvera à environ 8a,ooo fr. 

Birnèfct et encânte de PAris. 

D'importantes améliorations ont été exé- 
cutées cette année aux barrières de Paris. 

Un crédit de 78,687 fr. a été alloué pour 
la construction d un bureau d'octroi à la oar- 
rîère Franklin, de grilles en fer aux barrières 
Mont-Parnasse, des Trois-Couronnes, et de 
Pantin, et d'un mur de soutènement destiné 
à empêcher la fraude entre le pont de Bercy 
et la oarrière de la Gare. 

Ces travaux qui intéressent à la fob la per- 
ception et l'embellissement de la ville, seront 
continués l'année prochaine aux barrières des 
Amandiers , de Vaogirard , de Montmartre, 
Blanche et de la Motte-Piquet» 

Un projet montant à 1 76^78 iîr., approuvé 
par le conseil municipal et par le ministre, 
et ayant pour objet la construction d'un pa- 
villon d'octroi à la barrière de la Gare, sera 
également exécuté en i837. 

Ce pavillon doit, avec la §^lle déjà faite, 
compléter cette entrée de Pans, devenue très 
importante depuis l'ouverture de la nouvelle 
route qui longe la rive gauche de la Seine, et 
la construction d'un pont sur ce fleuve vis-à- 
vis la çare de Charenton. 

Enhn l'administration fait étudier en ce 
moment le projet d'achèvement de l'enceinte 
-entre les barrières de Franklin et de Passy. 

Ces travaux seront probablement entre- 
pris dans le courant de 1837. 

Les dépenses autorisées en i836, pour le 
service des travaux d Vcbitecture exécutés à 
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Paris y au compte da déparlement et de la 
Yille , peuvent être rësumëes ainsi qui suit: 



Départem.a» 
Tl«deP«rir. 

Toul giaér. 



Neaff. 



TRAVAUX 



de grotw» 
répamtioiu. 



J catrMicB. 



fr, 

136,566 
1,972,039 



2,108,585 



Ir 

20,637 
239,610 



259,867 



fr. 

166,200 
397,975 



566,175 



Total. 



fr. 

303,183 
2,609,626 



2,9l2,li07| 



Ces crédits ont été appliques à la construc- 
tion ou il la conservation de 4-39 étabiisse- 
mens. 

Les dépenses autorisées en i836, pour les 
travaux aart exécutés ^ Paris, au compte du 
département et de la ville , se montent à la 
somme de 8i,g37 fr. 

Ils comprennent, pour la sculpture : 
i6 statues pour la décoration de la façade de 
rHôiel-de- Ville; 
I bas- relief représentant Henri IV , en 
bronze , pour la façade du même édi- 
fice; 



»7 
8 



17 sujets* 



I 

3 
I 

a 
1 

2 

35 

I 

4 

I 

3 
I 

I 
6 



statues pour la place de la Concorde, 
représentant Lyon , Marseille , Bor- 
deaux , Rouen , Nantes , Lille , Stras- 
bourg, Brest: 

bas-relief pour l'église Saint-Gervab ; 

bustes pour le palais de la Bourse ; 

baplistairepourNotre-Dame-de-Lorette; 

bénitiers pour la même église ; 

statue de saint Maurice à Saint -Sulpîce 
{Restaurations) : 

statues de saint Charles et de Lebrun à 
Saint-Nicolas-du-Ckardonnet {Idem); 

sculptures. 
Pour la peinture : 

grand tableau pour Saint -Etienne -du- 
Mont; 

tableaux de Madone pour la même église; 

tableau de saint Hyacinthe pour Notre- 
Dame ( Restaurations) ; 

tableaux à Saint-Vincsnt-de-Paul {Idem). 

chapelle de saint Charles à Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet {Idem) ; 

portrait de saint Charles {Idrm); 

copies de tableaux de grand maître pour 
la banlieue. 



4g sujets. 



Statistique. 



TEIBUNAL DE POLICE MUmCIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Paris a 
rendu , dans le courant du mois de février 
iSByyaaGBjugemens. De ce nombre, 106 ont 
prononcé le renvoi des prévenus, 5 ont été 
rendus sur des affaires civiles, le tribunal s'est 
déclaré compétent dans toutes les causes ; en- 
*fio, il y a eu aiag condamnations «iTainende, 
et sur ce nombre aS à la prison, dont a3 pour 
eiposiûon de pain à faux poids, a pour 
troubles et 3 pour poids et mesures faux. 
Les condamnations à Tameude se sont ré- 
parties de la manière suivante : 



Petite voirie ( anvens » 
gouttières, saillies). 

Voitures 

Pain à faux poids 

Pain non marqué 

Chandelle à faux poids. 

Balayage 

Pots è fleurs non assu- 
jettis 

Vidangeurs 

Boutiques ouvertes )i 
heure indue 

Portes Ouvertes à heure 
indue 

Troubles 

Musiciens ambnlans sans 
permission 

Saltimbanques non au- 
tonses 

Navigation 

Théâtres 

Vente de billets de spec- 
tacle 



369 

596 

49 
I 

58o 

I* 

9» 

la 

«9 

1 1 

I 

5 

«7 
«9 



ChirTonnieri , » 

Ravagoan » 

Logeurs «S 

Tir de pétards a 

Tir d*armes à feu i 

Brocanteurs % 

Défaut de ramonage... 3 

Projection d'eau ii 

Vases et canclles en cui- 

vre oxidés » 

Tapis secoués par les 

fenêtres 17 

Poids et mesures non 

marqués 4^ 

Poids et mesures faux. . 9 

Feu de cheminé* *■ 

ChieOs attelés et non 

mnselés i5 

Feu de paille » 

Bals non autorisés 3 

Vin falsifié » 

Défaut de taxe dans anc 

boulangerie S 



Le rédacteur en chef , An. Trebuchet* 
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PARTIE OFFICIELLE. 



Loi. 



Caisses d* épargnes. 

Paru, Ir 31 mars 1837. 

Louis- Philippe, elc, •* Nous avons pro- 
pose, les chambres ont adoptir, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i^'. La caisse des dépôts et consi- 
gnations sera chargée , à l'avenir, de recevoir 
et d^administrer , sous la garantie du trésor 
public et sous la surveillance de la commis- 
sion instituée par Tart. 99 de la loi du a8 
avril 181 6, les fonds que les caisses d^épar- 
gncs et de prévoyance ont été admises k pla- 
cer en compte courant au trésor, conformé- 
ment à Tarticle 3 de la loi du 5 juin i835. 
La caisse des dépôts et consignations bonifiera 
rintérét de ces placemens à raison de quatre 
pour cent par an, jusqu^à ce qu*il en ait été 
autrement décidé par une loi. 

3. Les comptes des caisses d*épargnes avec 
le trésor public seront réglés et arrêtés, en 
capitaux et en intérêts, dans les trois mois 
qui suivront la promulgation de la présente 
loi. La somme dont le trésor se trouvera dé- 
biteur sera portée au crédit de la caisse des 
dépôts et consignations. Pour le paiement 
de cette somme et l'emploi de celles qui se- 
ront ultérieurement versées , le ministre des 
finances est autorisé à transférer et à inscrire, 
au 00m de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, des rentes quatre pour cent au pair, 
jusqu'*à concurrence de la partie disponible , 
des crédits ouverts par les lois des a i avril 
i833f a4 avril et a 7 juin i833, et 3 juin i834. 

3. La caisse des dépôts et consignations 
aura la faculté de placer au trésor public, à 
rintérét de quatre pour cent par an, soit en 
compte courant, soit en bons royaux à 
échéance fixe, les fonds provenant des cais- 
ses dVpargnes et de prévoyance. La caisse 



des dépôts et consignations ne pourra ache- 
ter ou vendre des rentes sur llélat qu'avec 
Tautorisation préalable du ministre des fi- 
nances. Les acnats et les ventes ne pourront 
avoir lieu qu'avec concurrence et publicité. 

Les achats s'effectueront successivement, 
jour par jour, jusqu'à le'puisement de la 
somme fixée, dans une proportion qui ne 
pourra excéder celle affectée k l'amortisse- 
ment par la loi du 10 juin i833. 

4. Si une partie des rentes remises k la 
caisse des dépôts et consignations, en vertu 
de Particle a de la présente loi, venait h être 
aliénée par cette caisse , la dotation de l'a- 
mortissement appartenant aux rentes quatre 
pour cent serait accrue dans la proportion 
de un pour cent du capital nominal des ren- 
tes aliénées. — La présente loi, discutée, déli- 
bérée et adoptée par la chambre des pairs et 
par celle des députés , et sanctionnée par 
nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi 
de l'état. — Donnons en mandement à nos 
cours et tribunaux, préfets, corps admi- 
nistratifs, et tous autres, que les présentes ils 
gardent et maintiennent, fassent garder, ob- 
server et maintenir, et, pour les rendre plus 
notoires à tous , ils les fassent publier et en* 
registrer partout où besoin sera; et, afin que 
ce soit chose ferme et stable h toujours, 
nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 3t* jour du 
du mois de mars 1837. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le ministre secrétaire d'état au dé- 
partement des finances ^ T.DUCHATEL. 

Vu et scellé du grand sceau : Le garde des 
sceaux de France^ ministre secrétaire d'é- 
tat au département de la justice et des 

cuilesj C. Persil. 



Ordonnances du Roi. 



i 



Réélections triennales de la garde nationale de 
Paris et de la banlieue. 

Pans, le L raars 1837. 

Louis-Philippe, etc., — Vu l'article 60 de 
la loi du aa mars i83i ; — Vu les art. 57, 
58, 64i 65, 101, loa et io3 de la même 
loi ; — Vu notre ordonnance du a4 octobre 

HECUEIL AOniVISTRATIF DE LA SE^E. 



i833; — Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'état au département de Tin- 
térieur, — Nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. i'^. 11 sera procédé aux réélections 
triennales de la garde nationale pour Paris 
: et la banlieue, à partir du a5 mars 1837. 
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a. Au fur cl i mesure de ces ré^ctiaiu, 
il sera pourvu, par de nouveilcs nominations, 
h tous les grades et emplois conféras jusqu'à 
ce jour dans la garde nationale de Paris et de 
la Banlieue, soil par ordonnances rojrales, 
soit par arrêtés du pn^fer, des sous-préfets 
et maires , soit cnlin par désignation des 
chefs de corps. 

3. Les titulaires actuels de ces grades ou 
emplois continueront néanmoins d'en exer- 
cer les fonctions jusqu'à ce qu'il ait élé ré- 
gulièrement pourvu aux nouvelles nomina- 
tions, conformément ji l'article ci-dessus. 

4- Notre ministre secri^ taire d'état au 
déparlement de l'intérieur, est chaîné de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Loeis-Phîlippe. 
Par le roi : Le pair de France , ministre 
secrrlaire d'état au département de 
rinlérieur, 

Gasparim. 



RenoweUemeiUtrienmddes Conseils mwàcipatix. 



Louis-Philippe, etc., — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état au départe- 
ment de l'intérieur;— Vu les dispositions de la 
loi du 31 mars i83i, relative au renouvel- 
lement Irîennal, t* d'une moitié des con- 
seillers municipaux; i* des maires et ad- 
joints; — Vu nos ordonnances des aS mars 
et g septembre i834. sur le renouvelle- 
ment triennal qui a eu lieu dans ladite année ; 
— Vu notre ordonnance du la février 
dernier, — Nous avons ordonné el ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. i". I.e renouvellement triennal de la 
moitié' des conseillers municipaux aura lieu, 

Sour i&3^, du lâ mai au 3o juin prochain, 
ans toutes les communes du royaume , à 
Texception de celles oii notre ordonnance du 
Il février dernier aura reçu son exécution, 
a. Dans les communes où le conseil mu- 
nicipal a e'ié élu intégralement , depuis le 
i" avril i834, il sera procédé au tirage au 
sort de la moitié qui sortira en 1837. Si la 
commune est partagée en sections électora- 
les, le tira(;e se fera selon les règles détermi- 
nées par l'article 3 de l'ordoonance du 9 
septembre )83^. 

3. Après le renouvellement des conseils 
municipaux, il sera pourvu aux places de 
maires et d'adjoints par de nouvelles nomî- 
iialions. 



4. Notre ministre secrétaire d'état au dé- 
partement de l'intérieur est chaîné de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Lodis-Philippe. 
Par le roi : Le pair de France , ministre 
srcréloire d'état au départemmt de Via- 
ttritur, 

Gaspahim. 



Ahus dans la déchsraûon de Farcheoique de 
Paris, en date du ^ mon i^j, et dans la 
délibiratioa du chantre mitropolUaitt, en 
date ^G du même mois. 

Parû,1* tf man tS37. 
LouU-Pbilippe , etc., —Vu le rapport 
par lequel notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'état au département de la justice 
et des cultes, nous propose de déclarer, de 
l'avis de notre conseil d'état , qu'il 7 a abus 
dans la déclaration de Tarchevéquc de Paris, 
en date du 4 mars 1837, et dans la délibéra- 
tion du chapitre métropolitain, en date du 
G du m^me mois ; — Vu lesdites déclaration 
et délibération, imprimées à Paris chez 
Adrien Leclère, imprimeur de l'ardievâché; 

— Vu la lettre du 7 mars iSS;, par laquelle 
l'archevêque de Paris adresse k notre minis- 
tre des cultes un exemplaire imprimé des- 
dites déclaratiou et délibération; — Va les 
lettres des 7 et i4 mars 183;, faisant le 
mânie envoi à notre ministre des Gnancet et 
au préfet du de'partcment de la Seine; — 
Vu la lettre de notre ministre des cultes à 
l'archevêque de Paris, du 17 mars iSSy, 
par laquelle il lui accuse réception d'un 
exemplaire desdites déclaralioa et délibéra- 
tion, et lui annonce qu'il les a déférées, par 
la voie de l'appel comme d'abus , k notre 
conseil d'état ; — Vu la déclaration du clergé 
de France du 19 mars i68a, l'édit du même 
mois, le sénatu$<consulte du 17 lévrier i8to, 
article i^; et le décret du a5 février 1810: 

— Vu les lois des a novembre '78g, 30 
avril 1790, i5 mai r/gi ; — Vu les articles 
la et i3 du concordat de 1801 , et les arli- 
cles 6, 8, 71, 73 et 75 de la loi du 18 ger- 
minal an X ; — Vu l'article 8 de la charte 
constitutionnelle ; — Considérant qu'aux ter- 
mes de la déclaration de 1683. il est de 
maxime fondamentale , dans le droit public 
du royaume, que le chef de VégUse el CigUse 
même n'ont reçu de puissance ^e sur let tisates 
spirituelles , et non pas sur les choses ^npardtn 
et cieiles ; que par conséquent , s'il appartient 
aax érêques du royaume de nous soumettre 
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relativement aux actes de notre aulorite oui 
touchent au tensporel de leurs dglises, les 
réclamations qu'ils croient justes et utiles , 
ce n'^est point par la voie des lettres pasto- 
rales qu'ib peuvent exercer ce droit, puis- 
qu'elles ne doivent avoir pour objet que 
d'instruire les fidèles des devoirs religieux 
qui leur sont prescrits; — Considérant que 
l'archevêque de Paris, dans un écrit pastoral, 
publie sous le titre de déciaraiion adressée 
à ions ceux qui ont ou qui auraient à raoenir 
drad ou intérêt d'en connaître^ communiqué 
par lui au chapitre métropolitain, et en- 
voyé il tous les curés du diocèse , a protesté 
contre notre ordonnance du t3 août i83i, 
en exécution de laquelle les bâtimens en 
mine de l'ancien palais archiépiscopal ont 
é\é mis en vente, comme propriété de l'état, 
il charge de démolition, et réclamé contre 
la présentation faite par nos ordres, le 3 3 
février dernier, d'un projet de loi ayant pour 
objet de céder à la ville de Paris les terrain 
et emplacement dudit palais ; que , par ces 
protestation et réclamation faites en qualité 
de sopérieur ecclésiastique, il a commis un 
exofcs et une usurpation de pouvoir, et con- 
trevenu aux lois du royaume ; -— Considé- 
rant que, dans le même écrit pastoral , l'ar- 
chevêque de Paris, prérendant agir en vertu 
de MoninstUutian, installation et mise en posses- 
mit canoniques, comme tuteur^ gardien^ con- 
senNÊÈeur et défenseur des biens affectés à son 
égfi$e^ a réclamé la remise desdits terrain et 
emplacement comme faisant partie du pa-- 
trimoine de Véglise de Paris ; — Qu'en reven- 
diquant, par ces motifs, et comme propriété 
de r^ise, des terrain et emplacement qui 
appartiennent à l'état, il a méconnu Tau- 
torild des lois ci-dessus visées, qui ont réuni 
au domaine de l'état les biens ecclésiastiques, 
et lui ont conféré un droit de propriété que 
n*ont pas modifié les affectations consenties 
par le concordat de 1 801 et les articles or- 
ganiques du 18 germinal an x, affectations 
dans lesquelles les palais archiépiscopaux et 
épiscopaux ne sont pas même compris ; qu'il 
a méconnu également l'autorité de la charte 
constitutionnelte, qui a déclaré toutes les 
propriétés inviolables , sans distinction de 
ceUes quW appelle nationales, et des lois 
qni ont fait défense d'attaquer celte inviola- 
bilité; — Considérant que l'archevêque de 
Paris* soit en communiquant la susdite dé- 
claration an chapitre métropolitain, en 
adoptant et publiant l'adhésion de ce chapi- 
tre, soit en déclarant qu'il a rempli une 
MigaHan de solidarité épiscopaky dans l'intérêt 
4e totiieslef églises^ atteint et compromis par le 



nouveau projet de loi que nous avons fait pré- 
senter à la chambre des députés , a commis 
un excès de pouvoir ; — Considérant que le 
chapitre métropolitain , en adhérant k là dé- 
claration de Parchevôque de Paris et a tou<; 
les motifs qui y sont énoncés, s'^est rendu 
propres les abus qu'elle renferme, et qu'il a 
de plus commis un excès de pouvoir, en 
prenant une délibération sur des matières 
qui ne sont pas de sa compétence et en fai- 
sant transcrire sur ses registres ladite délibé- 
ration ; — Sur le rapport de notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire dMtat au départe- 
ment de la justice et des cultes ; — Notre 
conseil d'état entendu , '— Nous avons dé- 
claré et déclarons, — Nous avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*^ 11 y a abus dans la déclaration de 
Tarchevêquc de Paris, en date du 4 mars 
1837, et dans tous les actes qui ont eu (lour 
objet de lui donner effet et publicité. — 
Ladite déclaration est et demeure suppri- 
mée. 

2. Il y a abus dans la délibération du cha- 
pitre métropolitain, en date du 6 mars 1837, 
portant adhésion à la déclaration de l'arche- 
vêque de Paris, et dans la transcription de 
cette délibération sur les registres du chapitre. 
'— I^adite délibération est et demeure sup- 
primée ; la transcription qui en a été faire 
sur les registres sera considérée comme nulle 
et non avenue. 

3. Notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'état au département de la justice 
et des cultes, est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au 
Jiulktin des lois, 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le gank des sceaux, mim'sfre 
secrétaire Jétat au département de lu 
justice et des cultes f 

C. Persil. 



ORDOIVNABIGES DIVERSES. 

Du i^ mars, — Autorisant le sieur Rouyer 
à établir dans la commune de Boulogne, 
rue Colas, près de celle Billancourt (Seine), 
une fabrique de cristaux^ consistant en un 
seul four et ses accessoires, à la charge* 
ar lui d'isoler complètement do la toiture 
es tuyaux des fourneaux de recuite pour les 
creusets et le cristal. 

Du 14. — Autorisant l'acceptation de 
la donation d'une maison et dépendances^ 



r, 
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estimée 8o5o fr., faite h la commune de 
Charonne (Seine), par M. Fréchot, pour y 
établir une école de jeunes fit les. 

Du a8. — Aulorisanl le sieur Boiteux k 
maintenir, jusqu'à Texpiration du bail qu'il 



a pissé avec l'administration des hospices 
de la ville de Paris, le a juin i835, son Aa- 
blUtement de porcherie dans nne maison ap- 
partenant aux hospices et située sur le (errî- 
taire de Montrouge (Seine). 



Ministère de rintérieur. 



Renounellemeat trieimal 
de ia a* série des ConseiUers rmutiàpaui. 

M. le ministre de l'intérieur vient d'adres- 
ser la circulaire suivante à MM. les pr^ets. 

P»û, %3 (hncr 1S37. 

Monsieur le préfet, le gouvernement avait 
reconnu en i834. à l'approche du premier 
renouvellement d'une moitié des conseillers 
municipaux , qu'afin d'éviter de doubles 
t^eclioiis trop rapprochées l'une de l'autre, 
ctdes nominations pourun terme trop court, 
il y avait des mesures à prendre à l'égard 
dis conseils municipaux qui devaient être 
complétés ou élus intégralement peu de 
tems avant l'opération générale du renou- 
vellement. Ces mesures furent l'objet d'une 
ordonnance du roi, en date du aS mars 1834. 
Les mêmes motifs ont déterminé des me- 
sures analogues à l'approche du renouvelle- 
ment de la seconde série des conseillers 
municipaux, qui doit avoir lieu dans le cours 
de la présente année; elles ont été prescrites 
par une ordonnance du 13 de ce mois (i), 
insérée au Bulletin des lois, n° 48i. 

Suivant l'article i" de cette ordonnance, 
les conseils municipaux qui seraient élus in- 
tégralement après le i" mars prochain ne 
seront point assujettis au renouvellement 
par moitié qui doit s'effectuer en 1837 ; et il 
sera procédé, en i84o, au tirage au sort 
ayant pour objet de déterminer la première 
moitié de leurs membres devant sortir à 
cette époque. 

Les conseils auxquels s'applique cette dis- 
position sont : i* ceux dont la dissolution a 
é\é ou serait prononcée par ordonnance du 
roi; a" ceux des communes nouvellement 
formées ou qui ont éprouvé, dans leur cir- 
conscription territoriale, des changemens tels 
que la composition du corps électoral et 
celle du conseil municipal ont été notable- 
ment altérées. 

Je n'ai que très peu d'observations i vous 
adresser sur l'exécution de cet article. Je me 
bornerai i vous rappeler que , s'il s'agit 



>l) r,>y. p.-.g<. îl. 



d'une commune dont les électeurs sont par-* 
tagésen sections, la section qui, en i834, ou 
lors de la nomination intégrale qui aurait eu 
lieu depuis cette époque, occupait le second 
rang, doit celte année prendre le premier 
rang, et ainsi de suite pour les autres: et 
que les diverses sections conserveront jus- 
qu'en i84o, l'ordre dans lequel elles auront 
volé en 183^ , ainsi que les nombres de 
conseillers qui leur sont attribués respecti- 
vement , à raison de leur rang pendant celle 
période triennale. (Fo/m les circulaires dis 
aa juillet i834, et du 10 septembre suioant.) 

Quant aux conseils municipaux qui s^ 
trouveraient réduits aux trois quarts de leurs 
membres, et qu'il serait nécessaire de com- 
pléter (loi du ai mars i83i, art. aa), l'art. 
3 de l'ordonnance du 13 février prescrit de 
profiter de celte circonstance pour effectuer 
en même tems, en ce qui les concerne, le 
renouvellement partiel qui doit avoir lieu 
dans le courant de 1837. Suivant le même 
article, et conformément k ce que prescri- 
vait déjï la circulaire du luseptembre i834i 
il sera procédé d'abord à la nomination des 
conseillers qui remplaceront la moitié sor- 
tante, savoir : celle qui a été élue en i83i. 
Ces conseillers seront élus pour six ans, et 
formeront la nouvelle moitié du conseil de- 
vant sortir en i843. Ensuite , les électeurs 
nommeront aux places vacantes dans l'autre 
moidé ou première séné élue en i834 et de- 
vant sortir en i84o. 

Pour désigner plus nettement les deux 
portions dont se compose un conseil muni- 
cipal, etpar analogie avec lesdénominations 
emplovéea pour les conseils généraux et les 
conseils d'arrondissement, il convient d'ap- 
peler première série celle qui a été élue en 
1834. lors du premier renouvellement trien- 
nal, et seconde série celle qui sera nommée en 
1837, il l'époque dn second renouvellement. 

Les conseils municipaux ayant été parta- 
gés en deux séries par le tirage au sort qui a 
él^ effectué en i834, la seconde série (celle 
qui sort cette année) se compose des con- 
seillers nommés avant ce tirage, et de ceux 
qui auraient été nommés depuis, en rem- 
placement des membres de cette seconde 
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tém dont les places Kraienl derenaes va- 
cantes. Cea dernières n'ont en efiêl reçu de 
poavoir aue jusquVn 183^. 

Si tes électeurs étaient partagés en sections, 
toutes les sections seraient aabord convo- 
qaées sDccessivement dans l'ordre qu'elles 
devront avoir de 1837 i iS^o, pour élire 
les conseillers de la seconde série; et, quand 
celte nouvelle moitié du conseil serait for- 
mée, les sections où il y aurait des places 
vacantes appartenant Ji la première série se- 
rtmt convoquées dans le même ordre pour 
7 pourvoir respectivement 

Vous aurei égard , pour déterminer le 
nombre des conseillers à élire dans chacune 
de ces sections , tant pour la première que 
pour la second série, aux observations et 
aux nem[Jes contenus dans la circulaire du 
aa juillet iSS^. 

H a été reconnu que , dans les années 
filées pour les renonvellcmens triennaux, ils 
doivent avoir lieu dans toutes les communes 
sans exception. Par conséquent , si un con- 



seil municipal avait été formé intégralement 
depuis 1&34, par suite de dissolution ou de 
changement de territoire, il n'en devrait pas 
moins dire renouvelé par moitié en 1837; 
ainsi, il devrait être procédé au tirage au 
sort de la moitié de ses membres, sulon les 
règles tracées dans les circulaires des aa 
juillet et 10 septembre t834. Les places ac- 
tuellement vacantes compieruent en déduc- 
tion de la moitié sortante. 

Je vous invite d'ailleurs Ji consulter les 
circulaires ci-dessus indiquées, des la juillet, 
10 et 16 septembre i834, pour les opéra- 
tions relatives au renouvellement total ou 
partiel et au complètement des conseils mu- 
nicipaux, qui font l'objet de l'ordonnance 
du ta février. 

Recevez, etc. 

Lt pair de France, nùiiUlre secrétaire à itat 
aa êdpartemtfd de l'iutèrieur, 

Gaspakin. 



Préfecture de la Seine. 



Conbibutioiit directes. 



Je la Seina 
rtgta Ici c 



-Vu I» loi 



, pHfet du dipirtement 
lu 18 juillet dernier, qui 



',j ; Let intcruction* de M. le 

dêi Goencei inr U coofeciion et U pu. 
Uîtwlîon dee r41e« de cal axercica j — ArrElon* 1 

An. i". Lei lùla» des eontribuiion» mobiliire 
et des pitmat de U ville da Pirà, pour Teiercice 
de itZ-j, randu* cxicoioire* par noui , leront le- 
ni* imipédiiumeat entre lei maini de« tecereurt- 
particnliara -percepteurs de* divers anoadiwemeM 
de perception de ladite tille. 

a. Les récliination) que lei contribuables le 
croiraient en droit da former pour obtenir U Ai- 
cherge oa la réduction des taies qui leur lonl 
«■vertes dani les i&lol itet contribalionl mobiliira 
et des pateniei de iSî? , devront être pr*»eatiee 
«Tant le t" juillet procliilD. 

PatsJ ce délai , e^lai ne aerODt pliii idniiiM. 

Ce* r&bmalioaa devront *tta écrite* lur papier 
linbié. aicnja* dei réclamani , accon pagnéei da 
l'avaiiiiHment contemm l'extrait de* tMei de 1 83? 
et dépoaécak la nuuria de chaque arrondiltenFcnt 
municipal. 

Les réelamans seront t«nu* d'jr joindre igale- 
mant le* quittance* de* termescchus de leurs con- 
Iribulions, sans pouvoir, *aui préievie de récla- 
tnaliooi , différer le paiement dei terme* iji ' 
dtoDt t écboir pendant le* trois inoit —'■ ■ 
la préSMiatioa <U la rédaination. 



Lei riclemat'ons concernant de* uies ou cote* 
Bu-deiaou* de trente francs , ne seront point a*su- 
jetiiet eu droit de timbre. 

3. Lea coatribuabli!* iont prévenui que toute 

Suiltance, pour ttre valable, doit être délivrée sur 
ei coupon* conromesiu module imprimé au baa 
de ta feuille d'averli**ement et déiacfaéi des jour- 
naux i souche tenua par les receveuis-percap- 

Ce* coupoul ne lervîront en aucun cas k donner 
des duplicata , lasquelt ne peuvent être délivrés 
que sur de* feuillet de papier ordinaire. 

4- Les contribuables non compris aui r&les dea 
contributions mobilière et de* patentes , pourront 
se poutvoir contre cette omiisian jusqu'au \" juil- 
let prochain. A cet elfet , il* devront déposer à la 
préffiElure du département da la Seine une récla- 
inalion écrite iur papier timbré et spéciale pour 
de contribut' 
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Fait à Paris, le iS mars 1837. 

Lepair de France, préfet Je ta Seine, 
Signé Comte oi RAMBUTsai], 
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AVIS DIVERS. 

Du 21 mars. — En exécution de l'art. 3 de 
la loi du 7 juillet i833 , et conformément à 
Tordonnancc royale du 1 8 février i834iune 
enquête est ouverte sur le projet d'un pont à 
i:onstruire sur la Marne, à Champtgny. On peut 
fn prendre connaissance et faire des obser- 
vations , jusqu'au 28 avril , à la préfecture de 
la Seine et à la sous-préfecture de Sceaux. 

Du 27. — Dépôt, pendant quinze jours , 
dans une des salles de la mairie du 3* arron- 
dissement, où on pourra prendre connais- 



sance du plan d'alignement de la ruo du Fou- 
bourgSt^ Denis ^ et y faire des observations. 

— Dépôt , pendant quinze jours , à la 
mairie du 11" arrondissement, du plan 
d'alignement de la rue des Prêtres-St Sé^erin. 

Du 28. — Dépôt, pendant quinze jours, 
à la mairie du i'^ arrondissement , des plans 
d'alignement des rues St-Lazare^ des Saus- 
saies et Sie- Marie à CluulloL 

Du 3i. -* Dépôt, pendant quinze jours, 
à la mairie du 7' arrondissement , du plan 
d'alignement de la rue du Cloître-St-Merry. 



Préfecture de Police. 



ORDOim ANGES. 



i^i«« 



2e Div. l«r Bur. 

Tenue de la Foire aux Jambons. 

Paris , le 3 mars 1837. 

( Cette ordonnance reproduit le même texte 
(]ue celle insérée t. 1er ^ page lyS , avec cette «lif- 
Tc^rence qu*elle a été rendue , en i83(), le ai mars; 
et que la tenue de la foire a été Oxée aux 21 , sa 
et a3 mars , au lieu des 29 , 3o et 3i mars, par 
suite de la variation de la semaine sainte.) 



Secrét.-gén*^ 2« Bur. 

Mesures d! ordre à observer aux promenades de 

Long' Champ (i). 

Paris, le 20 mars 1837. 

Nous, conseiller d'dtal, préfet de police, 
— Vu la loi du 24 août 1790 (2); — Vou- 
lant prévenir tous accidens et tous désordres 
pendant les promenades de Long-Champ , 
dans les journées des 23, 2^ et 2^ mars cou- 
rant ; — Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La grande avenue des Champs- 
Elysées, à partir de la place de la Concorde 
jusqu'à la grille du bois de Boulogne, et Ta- 
venue du bois de Boulogne qui conduit à 
Long-Champ, seront exclusivement réser- 
vées, les 22, 23 et 2^ mars courant^ depuis 
deux heures après midi jusqu'à la cessation 
de la promenade, pour les voitures qui iront 
a Long-Champ. — Toutes autres voitures 
ou charrettes qui entreront dans Paris, ou 
i-'ij sortiront, aux jours et heures ci* dessus 

(i) Celle ordonnance reproduit pn partie les dîspo- 
sitiorts de Tordonnaiire du 28 mars 1S36 sur la même 
iii-t(ière ; mais comme elle y apporte quelques mo- 
difications , nuus avons dû la donner de nouveau, ces 
luodifications sont en carncières italiques» 
^ (-î) /" u/. loaic h^j pag«: 1 G, noie 2. 



indiqués, seront tenues de prendre par les 
barrières du Roule et de Passy. 

a. En allant au bois de Boulc^ne, les voi- 
tures se rangeront à droite de la chaussée de 
la grande avenue des Champs-Elysées, sur 
une seule file qui se formera, au besoin, dès 
la place de la Concorde, et môme de la rue 
Royale et des boulevarts du nord. — Elles 
continueront leur marche dans cet ordre. 

3. A leur retour « les voitures prendront 
la droite des avenues de Neuilly et des 
Champs-Elysées, jusqu'à la place de la 
Concorde. — Elles marcheront sur une seule 
file et au pas. 

4. Il est défendu de faire traverser les 
voitures d'une file à l'autre. 

5. Sont exceptées des dispositions des arti- 
cles a , 3 et 4>> les voitures de la cour, des 
ministres, du corps diplomatique, du prési- 
dent de la chambre des pairs, du président 
de la chambre des députés, de M. le maré- 
chal Lobau, commandant supérieur des 
gardes nationales du département de la 
Seine, celles de M. le maréchal comman- 
dant les invalides, de M. le grand-chan- 
celier de la légion d'honneur, de M. le 
préfet de la Seine , et les équipages à quatre 
cheoaux , lesquels pourront circuler dans 
l'espace compris entre les files de voitures. 
Néanmoins , cette exception n'est établie 
que pour la place de la Concorde, Ta venue 
des Champs-Elysées et la route de Neuilly, 
ainsi que pour l'intérieur du bois de Bou- 
logne. 

6. Les chevaux de selle ne pourront être, 
mis au galop dans Tespace compris entre les 
files de voilures. — 11 est également défendu 
aux personnes à cheval de rompre les files 
de voitures, sous quelque prétexte que ce 
soit. — Les personnes à pied ne pourront 
point stationner ni circuler sur la chaussée 
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et les bas côtés de l'avenue des Champs- 
Klysées, réservés exclusivement aux voitures 
et aux cavalcades. 

7. Il est expressément défendu de faire 
circuler les voitures et les chevaux dans les 
contr' allées des Champs-Elysées, et de l'a- 
venue de Neuilly, située entre l'arc de 
r£toile et la porte du bois de Boulogne, qui 
sont exclusivement réservées aux personnes 
à pied. 

8. Défense est faite de monter sur les ar- 
bres des Champs-Elysées et de la grande WC" 
nue de Neuùfy. 

f)« Les conducteurs et cochers de voitures 
et ies coffollers qui refuseront de se confor- 
mer aux dispositions de la présente ordon- 
nance f encourront les peines prononcées par 
les lois et seront traduits devant les tribunaux 
compéiens, pour s'en voir faire V application. 

10. Le chef de la police municipale est 
autcfrisé à prendre toutes les autres mesures 
d'ordre et de sûreté que les circonstances 
exigeront 

1 i.La présente ordonnance sera imprimée 
et afBchée dans Paris et dans les communes 
de Passy , Boulogne , Auteuil et Neuilly. Le 
chef de la poUc« municipale, les maires des- 
dîtes commones, les commissaires de police 
de la ville de Paris, les ofliciers de paix, et 
les préposés de la préfecture de police et 
tous agens de la force publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , de tenir la 
main k son exécution. — - MM. les colonels 
de la garde municipale de la ville de Paris et 
de la gendarmerie du département de la 
Seine sont invités à en faire observer les 
dispositions. 

Le conseiller d'état^ préfet de police y 

G. Delessert. 



9* DÎT. 



3e Bor. 



P(dlce des Fontaines et Bornes-Fontaines , et des 

Porteurs ieau, 

Paris, le 30 mars 1837. 

Nous, conseiller d'état , préfet de police , 
— Vu, 1* Tart. 3, titre a, de la loi des 
i6-a4 août 1790 (i); a^ les arrêtés du gou- 
vernement des 13 messidor an viii (i<^ juil- 
let 1800) (a), et 3 brumaire an ix (aS oc- 
tobre 1800) (3); 3* l'ordonnance royale du 



1) Voy. tome f *>*• page 16, note S de ce rccaeil. 
-^ Jd. U^ id. 6 id. 

ïd. 69 td. 7 id. 



16 août i8i5 (4); 4** Tordonnance de police 



{p^ 16 août 1815. — Louis, etc. , — A tous ceux 

3U1 ces présentes verront, salut; — Par notre ur~ 
onnance du SO juillet dernier, nous avons autorisé 
notre bonne ville de Paris à lexer sur elle-même une 
contribution directe pour acquitter les dépenses ex- 
traordinaires dans lesquelles elle a été entraînée par 
la force des événemens. 

Nous aurions désiré, mais nous n* avons pu espérer 
que cette contribution fût suffisante pour acquitter 
indéfiniment toutes les changes dont elle a pour objet 
de diminuer le poids; aujourd'hui, convaincu de 
rinsuffisance des ressources déjà créées , nous sentons 
avec douleur la nécessité de nouveaux sacrifices pé- 
cuniaires qui seuls peuvent achever de soustraire les 
habîtans à Faction immédiate des charges actuelles ; 
mais nous avons reconnu que si les sacrifices qu*exî- 
cent les circonstances devaient être subits, comme ils 
I ont été dans plusieurs communes, ils seraient trop 
pesans pour le plus grand nombre des habitans de 
notre bonne ville de Varis , et nous avons désiré qu'il 
fût possible de les alléger, quant aux époques de paie- 
ment , de même que quant aux sommes à payer , en 
les imputant en partie sur un avenir plus heureux 

au*îls nous est enfin permis d*espérer ; ne voulant pas 
'ailleurs que la classe des propriétaires , déjà surim- 
posée , à notre grand regret , eût seule à supporter le 
nouveau surcroit des charges publiques que les cir- 
constances peuvent encore exiger, et croyant qu'il est 
de notre justice de les atténuer , autant que possible , 
par une i^épartitioii plus générale , basée sur les con- 
sommations, et par un mode moins onéreux dans la 
perception ; — A ces causes , — ' Nou3 avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er. La ville de Paris est autorisée à imposer 
additlonnellement à sa contribution foncière des an- 
nées 1816 et 1817 , une somme de deux millions cent 
trente-quatre mille francs. 

Cette imposition communale sera répartie au cen- 
time le franc des cotes de contribution foncière de 
diacune desdites années. 

Elle sera comprise dans les rûles des contributions 
•rdinaires. 

S. La ville de Paris demeure aussi autorisée à im- 
poser pendant chacune des mêmes années 1816 et 
1817, par addition à sa contribution personnelle, une 
somme de neuf cent soixante-dix mille francs. 

(Jette imposition communale sera répartie au cen- 
time le franc des coies personnelles ordinaires, et 
dans les mêmes rûles. 

3. Les percepteurs de Paris feront le recouvrement 
des impositions communales , et ils auront droit à des 
taxations égales à celles qu'ils touchent pour la per- 
ception des contributions ordinaires. 

Z. Le préfet de la Seine nous présentera un projet 
de nouveau tarif de répartition de la contribution 
personnelle de Paris. 

5. A compter du jour de la publication de la pré- 
sente ordonnance , et jusqu'à la rectification pro- 
chaine du tarif de l'octroi , les droits d'octroi moni- 
cipal de la ville de Paris sur les boissons , tant à 
l'entrée qu'à la fabrication , seront perçus sur le 
même taux qu'ils l'étaient avant l'acte du 8 avril 1815, 
concurremment avec l'augmentation portée au nou- 
veau tarif des droits d'entrée. 

6. A compter du même jour, et jusqu'au 31 dé^ 
cembre 181/ inclusivement, notre bonne ville de 
Paris est autorisée à percevoir un dixième en sus du 
montant de chacun des droits d'octroi perçus , tant à 
l'entrée de h ville qu'à la fabrication. 
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du 34 octobre 1829 (5); — Considérant que, dans l'intérêt de la sûreté publique et de 



7. 1<M abattoirs seront mis en état de service pour 
le premier janvier 1816. A compter dudlt jour, notre 
bonne ville de Paris y percevra les droits réglés par 
le tarif annexé aux présentes. 

8. A Tavenlr , et à compter du jour de la publica- 
tion de la présente ordonnance y la prise d*eau aux 
bult fontaines dépendantes de rétablissement des pom- 

Ses à feu sera assujettie , comme elle Tétait avant le 
écret du S février 1812, à une rétribution au profit 
de la vUle de Paris. 

La rétribution à percevoir sera de vingt-cinq cen*- 
tlmes par rauld , ou neuf centimes par hectolitre. 

Défenses sont faites à tous agens , économes , por- 
tiers . concierges ou autres employés d*établlssemens 
publics , palais , hôtels ou maisons jouissant , à quelque 
titre que ce soit » d*eau provenant des eaux de notre 
bonne ville de Paris , de vendre ladite eau , à peine 
d*une amende de vingt-cinq francs pour la première 
contravention! et du double, en cas de récidive. 

9. A compter du jour de la publication de la pré- 
sente ordonnance , les droits attribués k notre bonne 
ville de Paris, dans les halles et marchés, seront 
perçus avec les modifications suivantes, sans qu'il 
puisse en résulter d'augmentation . soit dans les taxa- 
tions des facteui*s ou factriccs, soit dans les frais de 
perception : 

I0 Le droit à la vente en gros des poissons de mer 
et des huîtres, ainsi que des volailles et gibier, sera 
de six pour cent du produit des v^ites ; 

9,0 Le droit sur les ventes en gros des beurres- et 
œufs sera de trois pour cent. 

10. Nos ministres secrétaires d'état aux départe- 
mens des finances et de riniérleur sont respectivement 
chargés de l'exécution de la présente ordonnance. 

^i^né Louis. 

Le conseiller d'état, préfet du département de la 
Seine, vu l'ordonnance ci-dessus à nous transmise 
par Son Exe le ministre secrétaire d'état des finances, 
— Arrête ; 

Que ladite ordonnance sera Imprimée , publiée et 
affichée sur-le-champ , tant dans l'intérieur de la ville 
de Paris que dans l'étendue du département de la 
«Seine. 

A Paris, 19 août 1815. 

Stffnè Chabrol. 

(5) Ordonnance de police concernant les porteurs d 'eau. 

Paris, le S^ octobre 18S9. — Nous, préfet de po- 
lice, — Vu, I0 l'art. 32 de l'arrêté du gouvernement 
du là messidor an vili ( 1er juillet 1800); — ^o L'or- 
donnance du roi du 16 août 1815 , relative à la vente 
de l'eau aux fontaines de la ville de Pari^, dépendantes 
des pompes 4 feu ; — > Considérant qu'un grand nom- 
bre de porteurs d'eau à tonneaux traînés à cheval ou 
bras , s'abstiennent de faire leur déclaration à la pré- 
fecture de police , ainsi qu'ils y sont tenus , lorsqu'ils 
vendent leurs tonneaux ou qu'ils changent de domi- 
cile ; — Qu'il résulte de cette Inexécution des régie- 
luens, que des délits ou contraventions sur la voie 
publique peuvent demeurer Impunis, et qu'il ini>- 

Eorte , dans l'intérêt du service et de la sûreté pu- 
lique , de mettre un terme à cet état de choses , en 
faisant procéder à un nouveau numérotage et jaugeage 
de tous les tonneaux destinés au débit de l'eau dans 
Paris ; — Ordonnons ce qui suit : 

.\rt 1 er. Il sera procédé h un nouveau numérotage et 

jaugeage de tous les tonneaux traînés à cheval ou âi bras. 

^ A cet effet, tous les porteurs d'eau, qui vou- 



dront continuer leur état dans la ville de Paris, seront 




préalablement faire la même déclaration. 

11 sera délivré aux déclarans , et pour diaque ton- 
neau, un certificat (dit feuUle de roulage), qui devra 
être visé par le commissaire de police de leur domi- 
cile. Cette déclaration Indiquera dans quel endroit le 
tonneau sera remisé. 

3. Afin de prévenir les acctdens, les brancards des 
tonneaux, soit à cheval , soit à bras , ne pourront saillir, 
en arriére , au-deU des roues , de plus d'un pied. 

U, Les tonneaux des porteurs d'eau seront numé- 
rotés aux frais des propriétaires. 

11 n'y a^ur* qu'une seule série de numéros ; mais les 
numéros pairs demeurent affectés aux tonneaux traî- 
nés par des chevaux , et les numéros intpairs aux ton- 
neaux à bras. 

La capacité du tonneau sera Indiquée sur le fond de 
devant , ainsi que le diamètre du bouge et la longueur 
des douves, déduction faite des jabtes. 

Le numéro sera peint sur le fond de derrière , en 
chiffres arabes rouges , de huit centitnètrrs ( 3 pouces ) 
de hauteur, dans un écunon bbnc de la forme ci-des- 
sous , ayant vingt centimètres ( 7 pouces et demi ) de 
largeur, sur onze centimètres (U pouces) de hauteur. 




N' 




Au-dessous de Técusson seront peints également en 
rouge, dans un blason ovale, de même dimension, le 
nom du propriétaire du tonneau et son domicile. 





dis ; et à partir de midi, sur le quai de l'Archevêché 
les mercredis et samedis. 

5. Il est expressément défendu aux porteurs d'eau de 
s'immiscer en rien dans le jaugeage et le numérotage 
de leurs tonneaux. 

Ils ne pourront également s^'Immiscer dans Tinscrip- 
tlon de leur domicile, qui ne devra être faite que par 
le peintre attaché à la préfecture de police. 

il leur est également défendu d altérer en lucane 
manière l'indication de la contenance ni Pcmpceinte 
du jaugeage de leurs tonneaux , conutte aussi de rien 
cfuirtf*er uans la construction de leurs tonneamx çuî 
puisse en au^nenter la capacité. 

Kn cas de fraude constatée, les tonneaux aeront, 
pour garantie de l'amende , saisis ei relenas en dépôt 
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^a libre circulation, il importe de prendre des 
mesures pour prévenir Tencomorement et 
les embarras aux abords des fontaines et des 
bornes-fontaines ; — Que l'eau des bornes- 
fontaines, qui doit être employée à l'assainis- 
sement de la yille, ne doit pas être détour- 
née de sa destination, et que la salubrité 
publique réclame quelques mesures régle- 
mentaires en ce qui concerne la distribution 
et la vente de Teau aux habitans de Paris ; — 
Considérant, en outre, que beaucoup de por- 
teurs d'eau à tonneaux traînés à bras ou 
par des chevaux, s'abstiennent de faire leur 
déclaration à la préfecture de police , ainsi 
qu'ils y sont tenus, lorsqu'ils vendent leurs 
tonneaux ou qu'ib changent de domicile ; — 
Qu'il résulte de cette inexécution des ré- 
gtemens que des délits et contraventions, sur 
la voie publique, peuvent demeurer impu- 
nis; —Qu'il devient, en conséquence, néces- 
saire de mettre un terme à cet état de 
choses, et de réprimer les abus qu^il entraîne; 
— Ordonnons ce qui suit : 

TrrBE 1*' — Fontaines et bomes-fontaùtes. 
Art. I'^ Les stationnemens de voitures et 



k la Foarnére Jiisqu*au jugement ài intervenir, à moins 
de consignation de la part des contrevenans. 

& Les porteurs d'eau à tonneaux, qui changeront 
de domicile , en feront la déclaration dans le délai de 
trois jours , à la préfecture de police , après avoir fait 
la memt déclaration au commissaire ue police du 
quartier, qui en fera mention siir la feuille ae roulage. 

7. Lorsqu^un porteur d*eau à tonneau cessera Pexer- 
cice de son état , il en fera déclaration au commissaire 
de police de son auartier et à la préfectt^e de police. 

Les numéros pemts sur les tonneaux seront effacés 
par le peintre attaché i Tadministratlon , et certificat 
en sera délivré au déclarant* 

8. En cas de vente d*un tonneau numéroté , la dé- 
claration en sera faite à la préfecture , tant par le ven- 
deur aue par l'acheteur. 

9. Chaque année , et à l'époque qui sera ultérieure- 
ment déterminée , les tonneaux de porteurs d^eau se- 
ront visités , à l'effet de vérifier Texactitude des décla- 
rations de domicile, Tindicalion du numéro et le jau- 
i;eage des tonneaux. 

10. Les porteurs d^eau à tonneaux rempliront leurs 
tonneaux, chaque soir, avant de les rentrer, et les tien- 
dront remplis toute la nuit 




poursuivis 
^7i» du Code pénal , §. 1 2. 

Indépendamment du prix de Teau , il sera accordé 
une -pnme aux propriétaires des deux tonneaux qui 
arriveront les premiers au Heu de l'incendie. 

12. Il leur est défendu de traverser les halles du cen- 
tre avant dix heures du matin , en tout tems ; 



de chevaux, les dépôts de baquets, vases cl 
objets semblables, sont formellement inter- 
dits aux abords des fontaines publiques et 
des bornes-fontaines. 

a. Il est défendu de laver du linge, des 
légumes ou tout autre objet dans les bassins 
et aux abords des fontaines publiques et des 
bornes-fontaines , et d^y abreuver les che- 
vaux ou autres animaux. 

3. Il est défendu d'apposer des placards 
sur les fontaines publiques , ainsi que sur les 
bornes-fontaines. Tout dépôt d'immondices 
ou d'ordures aux abords desdites fontaines 
cl bornes-fontaines, est interdit 

4* Tout individu qui aura dégradé les 
fontaines, ou bornes-fontaines de quelque ma- 
nière que ce soit, ou qui aura fait usage, pour 
les ouvrir, de fausses clés, sera poursuivi con- 
formément aux dispositions du Code pénal. 

5. Il est défendu de détourner Tcau des 
bornes -fontaines ou d^en arrêter le. cours, 
par quelque moyen que ce soit. Il est aussi 
défendu d'en prendre pour la vendre ou 
pour remployer à des usages industriels. Le 
puisage pour les besoins personnels ou do- 
mestiques est seul toléré. 



De faire stationner leurs tonneaux sur la voie publi- 
que, si ce n^cst pendant le tems nécessaire pour servir 
leurs pratiques. 

Il leur est également défendu de les laisser dehors 
pendant la nuit , à moins quUls ne les remisent sur les 
emplacemens désignés i cet effet par la police. 

1 j. Les porteurs dVau k tonneaux ne pourront se 
servir que de conducteurs porteurs d une carte de sû- 
reté ou permis de séjour et d*un livret qui leur sera dé- 
livré à la préfecture de police, conformément au dé- 
cret du 3 octobre 1810. 

)L. Le conducteur d*un tonneau devra toujours ^tre 
muni de la feuille de roulage , constatant la délivrance 
du numéro , et la représenter à la première réquisition 
des agens de Tautonté. Il àtxn aussi ître porteur de 
ses papiers de sûreté. 

1 5. JLes porteurs d*eau à tonneaux sont , conformé- 
ment il la foi , civilement responsables des personnes 
qu^ils emploient à la conduite de leurs voitures, ou à 
la distribution de Teau. 

16. Les particuliers continueront de puiser aux foik* 
taines publiques avant les porteurs d^eau k bretelles. 

1 7. Les porteurs d'eau à bretelles ne pourront puiserai 
la rivière , qu'aux pompes et puisoirs autorisés i cet effet. 

18. Les contraventions seront constatées par des pro- 
cès^'erbauik ou rapports qui nous seront transmis , 

Îiour être déférés aux tribunaux , et poursuivies con- 
ormément aux lois. 

1 9. La { résente ordonnance sera imprimée et aflî- 
chée. 

Les commissaires de police, les ingénieurs des eaux 
de Paris , l'inspecteur général de la navigation et des 
ports, et les autres préposés de la préfecture de police, 
sont chargés , chacun en ce qui fe concerne , de tenir 
la main à son exécution. 

Ampliation en sera adressée à M. le conseiller d'é- 
tat , préfet du département de la Seine, et à M. le 
directeur des droits d*enlrée et d'octroi de Paris. 
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TiTas II. — Porteurs d*eau à tonneaux et à 

bretelles 

§. I*'. Porteurs tCeau à totmeaux. 

6. Tous les individus qui voudront exer- 
cer ia profession de porteurs d'eau à ton- 
neaux, dans la ville de Paris, ou ceux qui se 
livrent, en ce moment , à cette industrie , et 
voudront continuer à Pexercer, seront tenus 
dVn faire ia déclaration à la préfecture de 
police. Cette déclaration indiquera dans quel 
endroit le tonneau sera remisé. Il sera délivré 
aux déclarans , et pour chaque tonneau , un 
certiGcat, dit feuille de roulage, qui devra 
être visé par le commissaire de police de 
leur quartier ou le maire de la commune 
dans laquelle ils seront domiciliés. 

7. Il sera procédé à un nouveau numéro- 
tage de tous les tonneaux de porteurs d*eau , 
traînés par des chevaux ou à bras. Cette 
opération sera faite par Finspecteur-con- 
trôleur de la fourrière, Toflicier de paix de 
Tattributlon des voitures et l'officier de paix 
de Tarrondissemcnt dont les tonneaux seront 
visités, l'un des deux experts des voitures pu- 
bliques et le peintre de la préfecture. Elle 
aura lieu trois fois la semaine, et par arron- 
dissement, les lundis, mercredis, et vendredis 
sur le quai Napoléon (Cité) , à compter de 
midi jusqu'à 4 heures du soir. 

Le numérotage des tonneaux des porteurs 
d'eau domiciliés dans le i*' arrondissement, 
s'effectuera les mercredi 5, vendredi 7 et 
lundi 10 avril prochain. 

Le numérotage des tonneaux du 1* arrondis- 
sement, les mercredi I a et vendredi 1 4 avril. 

Le numérotage des tonneaux du 3* arron- 
dissement , les lundi 17 et mercredi ig avril. 

Le numérotage des tonneaux du 4* arron- 
dissement, les vendredi a i et lundi a4 avril. 

Le numérotage des tonneaux du 5^ arron- 
dissement) les mercredi 26 et vendredi 28 avril. 

Le numérotage des tonneaux du 6^ ar- 
rondissement, les mercredi 3 et vendredi 5 
mai suivant. 

Le numérotage des tonneaux du 7* arron- 
dissement, les lundi 8 et mercredi xo mai. 

Le numérotage des tonneaux du 8^ arron- 
dissement, les vendredi la et lundi i5 mai. 

Le numérotage des tonneaux du g' ar- 
rondissement, le mercredi 17 mai. 

Le numérotage des tonneaux du 10^ ar- 
rondissement, les vendredi iget lundi a a mai. 

Le numérotage des tonneaux du 11* ar- 
rondissement, les mercredi a4 et vendredi 
a6 mai. 

Le numérotage des tonneaux du la* ar- 
rondtssement, les lundi 2g et mercredi 3 1 mai. 



Enfm, le numérotage des tonneaux des 
porteurs d'eau domiciliés dans la banlieue , 
et qui exercent leur état dans Paris, aura 
lieu le vendredi a juin suivant. 

I^& porteurs d^eau ne seront admis au 
numérotage qu'à tour de rôle, et qu'autant 
qu'ils seront munis d'un bulletin de convo - 
cation délivré à l'avance , par les receveurs 
des fontaines. 

8. Les tonneaux seront numérotés aux 
frais des propriétaires. Il n'y aura qu'une 
seule série de numéros, mais les numéros 
pairs seront affectés aux tonneaux traî- 
nés par des chevaux , et les numéros 
impairs , aux tonneaux à bras. Le nu- 
méro sera peint, sur le fond de derrière, en 
chiffres arabes noirs de o"^ 10 centimètres \/% 
(4 pouces) de hauteur sur a centimètres de 
large (8 lignes), dans un écusson blanc de la 
forme ci-dessous, ayant a6 centimètres (j 
pouces 4 lignes) de largeur, sur ao centimè- 
tres (7 pouces Va de hauteur. 




Le lieu de remisage sera peint en outre 
sur cet ëcusson. 

Au dessous dudit écusson seront peints 
également en noir, dans un écusson blanc, 
carré long, de la forme ci-dessous, les nom 
et prénoms du propriétaire du tonneau et 
son domicile. 




NOMS 

et Domicile. 



g. Il est expressément défendu aux porteurs 
d'eau de s'immiscer dans le numérotage 
de leurs tonneaux. Ils ne pourront, non 
plus, s^immiscer dans l'inscription de leur 
domicile, qui ne devra être faite que par le 
peintre attaché à la préfecture de police. 

10. Les brancards des tonneaux, soit à bras, 
soit à cheval, ne pourront saillir en arrière 
au delà des roues, de plus de 33 centimètres 
( I pied ). 

11. Les porteurs d^eau à tonneaux, qui 
changeront de domicile, en feront la décla- 
ration dans le délai de quarante-huit heures^ 
à la préfecture de police, après avoir fait la 
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même déclaration tant au commissaire de 
police du quartier ou au maire de la commune 
(jtt'ils viendront de quitter , qu'au maire de 
la commune ou au commissaire dé police 
de leur . nouveau domicile. Les maires et 
les comniissaires de police feront menrion 
le ce chaugement de domicile sur la feuille 
ie roulage. U est enjoint, en outre , auxdiis 
torteurs d'eau de faire les mêmes déclara- 
ions , lorsqu'ils changeront le lieu de remi- 
age de leurs tonneaux. 

la. Lorsqu'un porteur d'eau à tonneau 
pssera l'exercice de son état, il en fera la 
éclarationi à la préfecture de police, et au 
ommissaire de police de son quartier « ou 
Il Tnaîre de sa commune. Les numéros 
eints sur les tonneaux seront effacés par le 
eintre attaché h l'administration. 

1 3. £n cas de cession d'un tonneau de 
orteur d'eau, la déclaration en sera faite à 
i préfecture de police, ainsi qu'au maire 
tï la commune ou au commissaire de police 
u cjuartier, tant par le cédant que par le 
^ssioonaire. 

i4- Chaque année, il sera procédé à une 
isîte générale des tonneaux de porteurs 
'eau, dans le but de vérifier l'exactitude des 
iéclarations de domicile et Tindication des 
luméros. Une ordonnance spéciale, qui sera 
endue à cet effet, contiendra toutes les me- 
ures d'ordre à observer, et indiquera l'é- 
K>que à laquelle cette visite devra avoir 
ieu. 

i5. Les porteurs d'eau à tonneaux, domi- 
tlîés dans le ressort de la préfecture de po- 
ice, devront remplir leurs tonneaux, chaque 
otr, avant de les rentrer, et les tiendront 
emplis toute la nuit. Ils pourront faire 
latjonner ces tonneaux pleins sur la voie 
niblique, pendant la nuit, mais sur les em- 
>lacemens à ce affectés par l'autorité. 

i6. Les porteurs d'eau à tonneaux ne 
courront puiser, hors les cas d'incendie , 
fu'aux foqtaines à ce affectées par l'au- 
orité , et où les tonneaux pourront être 
emplis sans gêner ni embarrasser la cir- 
:nIation. 

1 7. Au premier avis d'un incendie (6), les 
»orfenrs d'eau à tonneaux y conduiront 
purs tonneaux pleins, sous peine d*être 



(6) Aux termes de Ponlonnance de police du 21 
Wcembre 1819, concernant les incendies, il est ac- 
nrdéf Jnd<?pendamment du pris de Peau , une 
rrinic auB propriiFtaîres des Jeux tonneaux qui 
rrîvcnt les premiers au lîco de l^incendie ; celle 
MÎTOft est, pour le prcniery de 12 fraucf , et pour 
: second , de 6 frincs. 



poursuivis conformément k l'art 4*7^ ^^ 
Code pénal, §. la (7). 

18. 11 est défendu aux porteurs d^eau à 
tonneaux : i® de traverser les halles du cen- 
tre, avant dix heures du matin, en tout tems; 
a® de faire stationner leurs tonneaux sur la 
voie publique , si ce n'est pendant le tems 
nécessaire pour servir leurs pratiques. 

19. Les porteurs d'eau à tonneaux ne 
pourront se servir que de conducteurs por- 
teurs d^une carte de sûreté, ou d'un permis 
de séjour et d'un livret qui leur sera délivré 
k la préfecture de police, conformément au 
décret du 3 octobre 1810 (8). 



(7) Fbjr* tome 1«r, page 268, note ù de ce recueil. 

(8) Fontainebleau, 3 octobre 1810. — ^Napoléon, etc. 
Art. 1 er. Dans le mois qui suivra la promulgation 

do. présent décret , tous les îndirîdus de l'un et de 
Tautre sexe qui sont actuellement ou qui voudront se 
mettre en service à Tannée , au mois , même au jour, 
en qualité de domestiques , sous quelque dénoroinip- 
tion aue ce soit , dans notre bonne ville de Paris , se- 
ront inscrits dans les bureaux qui seront désignés par 
le préfet de police , soit sur leur déclaration , soit sur 
les états et vérifications que les commissaires de po- 
lice seront tenus de faire , sous peine d*une détention 
qui ne pourra excéder trois mois , m être moindre de 
nuit jours. Il sera délivré à chaque individu qui se ferm 
inscrire , un bulletin portant ses nom , prénoms , lieu 
de naissance , profession, son signalement , s*il est ma* 
rié ou veuf, et Tindication du maître qu'il sert. 

2. Ceux qui servent, comme domestiques de place , 
au mois ou au jour , seront tenus , en outre , a*avoir 
un domicile déclaré par eux k la préfecture de police , 
et de présenter un maître d*hAteI garni , ou autre cir 
toyen domicilié, qui réponde d'eux, sous la peine por- 
tée en Fart. 7. 

3. 11 n'est pas permis de recevoir et prendre à son 
service aucun domestique mon pourvu d'un bulletin 
d'inscription : ledit bulletin restera entre les mains du 
maître. 

L, Celui de chez qui sortira un domestique , adres- 
sera le bulletin d*inscription à la Préfecture de Police^ 
après y avoir inscrit le jour de la sortie. 

Le domestique sera tenu de se transporter à la Pré- 
fecture dans les quarante-^uit heures , et d'y faire U 
déclaration , s'il veut continuer à servir ou prendre une 
profession , k peine d'un emprisonnement qui ne 
pourra excéder quatre joues ^ ni être moindre de Tuigtr 
quatre heures. 

Le bulletin lui sera rendu visé , selon sa déclaration; 
et , si le maître a négligé de l'envoyer, le bureau de la 
Préfecture le requerra de Tadresser, ou y suppléera. 

5. Nul ne pourra prendre à son service un domes~ 
tique , si le bulletin d'inscription ne lui est représenté 
visé à la Préfecture de Police. 

6. U est défendu aux domestiques de louer aucnnes 
chambres ou cabinets à l'insu de leurs maîtres , et sans 
en avoir prévenu le commissaire de police de U divi- 
sion où lesdites chambres ou cabinets sont situés , à 
peine d'une détention qui ne pourra excéder trois 
mois , ni être moindre de huit jours. 

n est pareillement défendu aux propriétaires ou 
principaux locataires de leur louer on sous-louer au* 
cune cnambre ni cabinet , sans en avoir CakU. ^fAvc^r- 
ratîon au m^mt coiudÀmijx^ ^« '^c^^^^V\ràft. ^'^o^^ 



— 76 — 



MM 



ao. Le conducteur d'an tonneau devra 
toujours être muni de la feuille de roulage, 
constatant la délivrance du numéro , et la 
représenter, à la première réquisition des 
agens de l'autorité, ainsi que ses papiers de 
sûreté. 

ai. Les porteurs d'eau k tonneaux sont, 
conformément à la loi , civilement respon- 
sables des personnes qu'ils emploient k la 
conduite de leurs voitures ou à la distribu- 
tion de Teau. 

§. a. Porteurs d'eau à bretelles» 

aa. Il est défendu aux porteurs d^eau k 
bretelles de puiser à la rivière , ailleurs 
qu'aux points autorisés. Ils seront tenus de 
fermer leurs seaux« lorsqu'ils seront pleins , 
avec un couvercle en fer-blanc ou en bois. 

a3. Les particuliers ont droit de puiser 
aux fontaine» publiques , avant les porteurs 
d'eau à bretelles. 

§« IlL Dispositions communes aux porteurs 
ieau à tonneaux et à bretelles, 

a4. 11 est défendu aux porteurs d'eau, 
soit k tonneaux, soit k bretelles, de puiser 
aux bornes- fontaines , ainsi que dans les 
bassins des fontaines publiques. 

Titre IlL — Dispositions générales, 

a 5. Les contraventions k la présente or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports qui nous seront trans- 
mis pour être déférés aux tribunaux 
compétens. 

a6. L'ordonnance de police du a4 octo- 
bre 1829, précitée est rapportée. 

ay. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. Les sous-préfets des arron* 
dissemens de Saint-Denis et de Sceaux , les 
maires des communes rurales du ressort de 
la préfecture de police, les commissaires de 
police, les ingénieurs des eaux de Paris , le 
chef de la police municipale , l'inspecteur 
général de la navigation et des ports, les 
officiers de paix et Tes autres préposés de la 

amende qui ne pourra excéder cent francs , ni être 
moindre de vingt francs. . 

7. Tout domestique sans place pendant plus d*un 
raoîs , et qui ne jusufierait pas de moyens d'existence , 
sera tenu de sortir de notre bonne ville de Paris , s*xl 
n*est autorisé i y séjourner, à peine d*être arrêté et 
puni comme vagabond . 

8. Il y aura toujours, au bureau établi par la pré- 
fecture de police, conformément k Farticle ]^f^ un of- 
ficier de police chargé de recevoir toute plainte pour 
vol domestique , d'y donner suite sans délai , et de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour en décou- 
\ rlr et poursuivre les auteurs. 



préfecture de police, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de tenir la main à l'exé- 
cution de la présente ordonnance. Elle sera 
adressée en outre « à M. le colonel de la 
earde municipale de la ville de Paris, et à 
M. le commandant de la gendarmerie du 
département de la Seine, pour qu'ils en as-: 
siurent l'exécution par tous les moyens qui - 
sont à leur disposition. Ampliation en sera 
transmise k M. le pair de France, préfet de - 
la Seine, et à M. le directeur des droits d'en- 
trée et d'octroi de Paris. 

Le conseiller (Tétat^ préfet de police, 

G. DfiLESSERT. 



9fi Dîv. fer Bur. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance de police, eadate du i5 
mars iSSj, •— Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Paris, duquel il résulte aue le prix moyen 
des farines de 1'* et a^ qualités réunies a été, 
pendant les quinze derniers jours , df 4^ £ 
d8 c. le sac de farine de i5g^ kil. ( 3a5 Uv. ); 

Attendu que la variation surveaue dans le 
prix du sac de farine n^est pas sufEsante pour 
établir une différence dans celui du pain, le 
prix continuera d'en être payé , pour la 2^ 
quinzaine de mars , proportionnellement à 
son poids, ainsi quHl suit : 

Pain de première qualité : 

Pain de s kil. ( 4 Hv.) * fr. 57 c. i;« 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. 86 c. i;4 



on II s. 1 1* 

ou «7 s. » t 
Pain de 

Pain de 6 kil. (i* liv.) i fr. 7* c 17» on 34 s. t L 
Latitfre de pain coupé sera pqyée 16 c. i/4 ou 3 s. i U 



Pain de seconde qualité ou bis-blanc : 

Pain de t kil. ( 4 liv.) » fr. 4« c. s/s on 8 s. • L 
Pain de 3 kil. ( 6 Ht.) i» fr. 63 c. S/4 on it s. Si. 
Pnin de 4 kil. ( 8 liv.) » fr. 85 c. ou 17 s. 
Pain de 6 kil. (is liv.) 1 fr. a; c i/a ou «S s. s L 
La livre de pain coupé sera pt^yàe la c i/a ou a s. tl. 



Par ordonnance du 3i mars iSSj^ *- 
Vu le taux des mercuriales de b halle aux 
grains et farines de Paris, duquel il résulte 



9. L*oblîgation de se faire inscrire et de prendre un \, 

bulletin, nest applicable aui domestiques aer^'ant le , 

racme maître depuis cinq ans révolus, que du Jour où t 
ils sortiraient de chez lui. 

lu. Les obligations qui sont imposées aux maîtres par > 

le présent décret, seront remplies par les îatendans | 

des maisons où il y en a d'établis. :< 

1 1 . Les peines portées au présent décret seront près- ,| 
crîtes par six roob, si le domestique qui les a encournes > 
est replacé au service d*un nouveau matire* « 

12. Notre grand-juge , ministre de la justice et notre « 
ministre de la police générale sont chargés de 1 exécu- j 
tion du présent décret, qui sera inséré au tSultet- des tuis. • , 



i 
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prix moyen des farines de i'* et a* 

rffunies a e'të , pendant les seize 

s jours , de 4-6 f. 7a c. le sac de farine 

kil. C3a5Uv.); . 

idu que la variation survenue dans le 

sac de farine n'est pas suffisante pour 
une différence dans celui du pain , 

en est resfe* fixé pour la i'* quin- 
'avril comme il i^ avait été pour la 
Kaine de mars ( Voy, ci-dessus). 



ABRÊTÉ8. 



i««i 



;en 



1er Bar. 

EchenUhge, 

Paris, le 1er mart 1837. 

», conseiller d'état, préfet de police, 
la loi du a6 ventôse an iv (i) ; — 
is ce qui suit : 



M tpti ordonne Véchenillage des arbres, 

▼ent6se »n iv. — - Le coaseil des anciens . 

les motifs de la déclaration d^orgence qui 

La r&olotîon ci-après, approure Pacte d^ur- 

I ienew de la déclaration d*nrgence et de la 
résolution du %U ventôse. 

nseîl des cinq- cents, *P<^s avoir entendu le 
de sa commission , — Considérant qa^il est 
e prendre des mesures pour la destruction 
îlles , qui ont fait de grands ravages les années 
• , et semblent en faire craindre de plus grands 
our cette anne'e, — Déclare qu^il y a urgence. 
»nseil , après avoir déclare 1 urgence , prend 
tîon suivante : 
«r. Dans la décade de la publication de la 

loi , tous propriéuires , fermiers, locataires 
s faisant valoir leurs propres héritages nu ceux 
, seront tenus, chacun en droit soi, dVche- 
I faire écbeniller les arbres éunt sur Irsdits 
I , à peine d amende, qui ne pourra être 

de trots journées de travail, et plus forte 

sont tenus , sous les mêmes peines, de brûler 
larap les boarses et toiles qui sont tirées des 
Isjîes on bnisAons , cl ce , dans un lieu où il 
I aucun danger de cororounication de feu , 
r le» bais » arbres et bruyères, soit pour les 

et bllîrocns. 

i adraiiiisirateors de département feront éche- 
ans le même délai , les arbres étant sur les 
s natioiuux non affermés. 
I agcns et adjoints des communes sont 

surveiller Pcxécuiîon dé ta présente loi dans 
-ondissemens respectifs ; lis sont responsables 
igences qiii y sont déconvertet. 
I commissaires du dlrectuire oxécaiif près les 
alités , sont tenus , dans la deuxième décade 
blication , de visiter tous les terrains garnis 
, d^arbusies , haies ou buissons , pour s*a>su- 
Céchenillage aura été fait exactement , et d'en 
ompte au ministre charge de cette partie* 
ns les années suivantes, réchenillage sera 
ti les peines portées par les articles cidetsuSy 
1«r ventôse* 



ÂrL I'^ Uordoonance de Tuq de nos 
prédécesseurs, en date du ag janvier i8io(a), 
concernant Téchenillage, sera de nouveau 
imprimée et affichée dans Paris, et dans les 
communes du ressort de la pre'fecture de 
police. 

Le conseiller d*ètalj préfet de police^ 

G. Delessert. 



7. Dans les cas où queloues propriétaires 00 fermiers 
auraient négligé de le taire pour cette époque, 1rs 
agens et adjoints le feront faire , aux dépens de ceux 
<^ui Tauront négligé, par des ouvriers qtt''îls choisinini ; 
1 exécutoire des dépenses leur sera délivré par le jnue 
de paix, sur les quittances des ouvriers, contre lesdit» 
propriétaires et locataires , et sans que ce plfement 
puisse les dispenser de Faraende. 

8. La présente loi sera publiée le 1«r pluviôse 
de chaque année , à la diligence des agens des com- 
munes , sur le. réquisitoire du commissaire du direc- 
toire exécutif. 

La présente résolution sera imprimée, 

(2) Ordonnance de police concernant l'éehenillage, 

Paris, lo 29 janvier 1810. — Nous, Ltiuis-Nicolai- 
Pierre- Joseph Dubois, commandant de la Légion- 
d honneur . comte de Pempire , conseiller-dVtat ^ 
chargé do 6* arrondissement de la police générale , 
préfet de police du département de la Seine et des 
communes de St-Gtood , Sèvres et Mrudon , du d*^ 
partement de Seine-«t-Oise, etc., — Vu la loi du â& 
%entôse an IV j —Les arrêtés du gouvernement des 
12 messidor an vui et 3 brumaire an JX ; — Et la dé- 
cision du ministre de la police générale , en date du 
25 fructidor an iz : — Oraonnons ce qui suit : 

Art. I*r. AussitAt après la publication de la pré- 
sente ordonnance , tous propriétaires , fermiers ou 
locataires de terrains situés dans le ressort de la pré- 
fecture de police, seront tenus dVcheniUer ou de 
faire écheniller les arbres, haies et buissons qui sont 
surlesdits terrains, ainsi que ceux qui bordent les 
grandes routes et les chemin* vicinaux, sous les peines 
portées par Tart. 1*^ de la loi du 26 venlAse an IV. 

2. Il leur est enjoint , sous les mêmes peines , d« 
brûler sur le ch»mp, les bourses et toiles provenant 
desdits arbres , haies ou buissons , en prenant les 
précautions nécessaire! pour prévenir les dangers 
du feu. 

3. L^échcnillage sera terminé avant le f 5 mars pro- 
chain. 

L, En cas de négligence dé la part des propriétaî- 
res , fermiers ou locataires , les maires et adjoints d«ni 
communes feront faire I éehenîllage aox dépens de 
ceux qui Tauront négligé , conformément k Tart. 7 de 
la loi précitée. 

5. Les contraventions seront constatées par des 
procès-verbaux qui nous seront adressés. 

6. Il sera pris envers les conirevenans telles mesurrs 
de police administrative qu''il appartiendra , sans pré- 
'udice des poursuites i exercer contre eux par-drv;iiu 

es tribunaux, conlormément aux lois et réglemens. 

7. La présente ordonnance sera imprimée, publiée 
et affichée. 11 en sera adressée une ampliatiou à l'ad- 
ministration générale des eaux et forêts* 

8. Les sous -préfets des arrondissemens de St-Denîs 
et de Sceaux, les maires et adjoints des communes 
rurales du ressort de la préfecture de police, Us 
commissaires de police , le chef de la police routiiri- 
pale , les officiers de paix et les préposés de la préfec- 
ture sont chargés d^on surveiller rexécaiiou. 
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2e DÎT. 3« But. 

Mise en circulation 
de Coupés-CabrioleU-Compteun (*)• 

Pan», le 17 man 1^7« 

Nous, conseiller d*état, préfet de poKce, 
«—Vu, X* Tordonnance de police du i'^ juillet 
1839(1), concernant le service des voitures 
de place ;. -^ a® L'ordonnance de police du 9 
octobre i835(a), concernant le tarif des 
cabriolets à deux roues ; — 3^ La demande 
présentée par le sieur Guéri n, à Teffet d'ob- 
tenir Tautorisation de mettre en circulation, 
pour faire le service de place , une nouvelle 
voiture de son invention, dite Coupé-Cabrio- 
let- Compteur à deux roues ; — 4-^ Les déci- 
sions en date des 6 août i836 et 6 janvier 
1837; — -S** La pétition du sieur Jeandet, 
loueur de voitures, qui annonce être lié d'in-» 
térét avec le sieur Guérin et demande l'auto- 
risation d'appliquer les numéros de cabrio* 
lets dont il est propriétaire, sur les nouveaux 
Cabriolets-Compteurs que ledit sieur Guérin 
a fait construire ; -^ 6* Le rapport des experts 
des voitures publiques ; — 7 <> Celui du chef de 
la a"^* division ; *- Consioérant que la circu- 
lation des Cabriolets-Compteurs, conformes 
au modèle qui nous a été présenté, peut con- 
courir eflicacement à Famélioration du ser- 
vice de place, et offrir au public de nombreux 
avantages ; 

Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1*'. Le sieur Jeandet, loueur de voi- 
tures , est autorisé à remplacer les cabrio- 
lets de place, dont il est propriétaire, par des 
Coupés-Cabriolets, dits Compteurs, de l'in- 
vention du sieur Guérin, à deux roues, traînés 
par un seul cheval et entièrement conformes 
au modèle qui nous a été présenté. Ces ca- 
briolets sont au nombre de seize et portent 
les numéros suivans: 345, 190, i85, 85, 
191, a6a« 390, 394, 641, 134 « 143, 733, 
i5« 116, 169, et 33i. 

Cette transformation devra avoir lieu dans 
un délai d^un an, faute de quoi l'autorisation 
sera considérée comme nulle et non avenue, 
pour les cabriolets dont la transformation 
n'aurait pas été opérée. 

Art a. Les nouveaux Cabriolets-Comp- 
teurs devront, en conséquence, être construits 
dans les dimensions suivantes : 

La voie mesurée entre les jantes de lapar- 



iO /'i^y. foroe 1«r. page 78, note 2 de w rfcneîl. 
fy ûl 18. 



tic des roues portant sur le sol, cVst-à-c 

de dedans en dedans , 

devra être de !"• 47 '' 4**" 6** ' 

La haut', des roues sera 

de I i5 3 6 i 

La hauteur du sol à l'im- 
périale sera de a 8 6 5 * 

Mesures prises de dedans en dedans. 

La hauteur de la caisse prise du fond 
la cave à l'impériale 
devra être de !"• 4o'- i^' 3p- « 

La largeur de la caisse 
à la hauteur de par- 
close » 95 a 1 1 

Id". à hauteur de cein- 
ture I 6 3 3 

Id". à hauteur des por- 
tières , plans en pans 
coupés I 53 I 7 

Mesures prises de deliors en dehors. 

Longueur de la caisse prise h hauteur d* 
ceinture de l'angle de derrière à l'angle 
pan coupé de d(*vant. i»™- 87 *"• a p 8 p 

Longueur du pan coupé. » 4-6 1 5 
Longueur totale i 33 4 ■ 

La saillie du petit coffre 
adapté sur le derrière 
de cette caisse devra 

être de » a3 »• 10 ' 

Sa longueur de ... » 65 a » 
Sa hauteur de. . .. » 33 i *• 

Les cabriolets dont il s'^agit seront susp 
dus sur 3 ressorts en dessous. Indépenda 
ment de la courroie actuelle adaptée au 
blier du siège du cocher, une double cour 
de sûreté sera tixée iii demeure sur le c 
rière, et à la plus grande hauteur des a( 
toirs du siège et viendra entourer le coch 
hauteur de ceinture. 

Les marchepieds desdits cabriolets sci 
larges, à trois branches, et d'un accès fat 
La troisième branche sera disposée de r 
nière à servir de point d'appui, dans le 
du versement de la voiture. 

Les deux côtés de la caisse des cabric 
seront garnis d^une contre-poignée (dite 
montoir). 

3. Les cabriolets dont il s'agi t seront nu 
rotés conformément aux dispositions 
l'article 5 de Tordonnance précitée 
i'^ juillet 1839. La hauteur des num 
sera de 1 1 cent (4 pouces). Ces numéro 
ront peints en noir, sur un blason fondbl 
entouré d'un encadrement rouge et scm 
bic au modèle qui nous a été présenta 
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l'nccption loutefoû, des ombres ïndiqiMfes 
sar ce modèle et qui devront disparaître. 

Les numéros seront placés sur les deux 
païuKaox de cfit^ de la caisse des cabriolets 
et sur le panneau de derrière du coffre qui 
se trouve en saillie, à l'arrière de ces ca- 
briolets. 

4- Sous tous les aalres rapports, tes ca- 
briolets-compteurs seront soumis aux dis- 
positions de l'ordonnance de police du 
i" juillet 1839 et des autres réglcmcns et 
arr^ie's concernant le service de place. 

Ils seront également assujettis au droit de 
stationnement lixé pour les cabriolets de 
l'inli^rieur par le décret dn 9 juin t8o8(3)et 
l'oidonnance royale du a3 octobre 1816 (4). 

5. Le prix des courses dans les cabriolets- 
compteurs devra être le marne que celui dé- 
terminé pour les cabriolets ordinaires à deux 
roues par l'ordonnance de police précitée 
du » octobre i835. 

6. Les cochers des nouveaux cabriolets 
«ront tenus de porter un costume propre 
qui devra être agréé par l'administration. 

7. L'ordonnance de police du ■" juillet 
■ 1839 et celle du 9 octobre i835 continu e- 

roDl de recevoir leur exécution en tout ce 
qai n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 

8. Expédition du présent arrêté sera adres- 
iéc au chef de la police municipale et & 
l'inspecteur contrAleur de la fourrière. 

Ampliation en sera remise aux sieurs 
Guérin et Jeandet 

Le ctauàiUr d'élat, préfet de poSce , 
(x. Delesssrt. 



Bajatinc,lc9jiiIn1S08- 
Ah, s. Il icn pcrçD, k tilre <1c lootion an àt- 

(•«Ma |>Ucu cl aiitrcj poTlIuni de la Tnïc poliliiiuc 

■titfcipri, pjr Upotïcf, i ' '* 

l«r*t i* Inaa^a , tHOÎr : 
PaurctuqucGacicraali 

^Bia»! franc* parlante. 

£1 pour chHfai cafariole: rouUnt «t HKioniual, 

6. Lu prii d« louiioni fii« par Tartielc prfccdcnt 
tmini paTabIca par doauinic , de mai* «n umi. 

8- Vn draili Àablia par la prrKiil dcrrci m pMca- 
TTonl t daicr du jour de M pnbiiciiian. 

(£) Exirtùl de l'ardoaitaitee du rai, relalkre ou drttil 
tiabli tar Ut cabrioleli Je louagr qui ' tialioaneal 
(HT la voiepuhli/ut. 

Par»,l«a3actcibn>18IS. 
An. 3. I^ draïl da Wation t\Mi >ur l« cabrialHi 
iê plaça qai Maiianncm aar itt place* pnhllqa» , aaia 
pan^,tcQii>pierdDl'<'îainwrtill7,dclOOr.ï IbOf. 



«• Dn- 3* Bar. 

Bab^age et Propreté de la Voie pubSque. 

Parù,llS8nian1S3<. 

Nous, conseiller dVtai, préret de police, 
— Arrêtons ce qui suit : — Notre ordon- 
nance du 39 octobre i83G (t), concernant le 
balayage et la propreté de la voie publique , 
sera de nouveau imprimée et aflicliée. 

Le eoiuaUer d'état, préfet de police, 
G. DelbssebT. 

*• D!'. '~~ 3* Bar. 

Circulalioa et conduite des Voilures dont Pans, 

Paria, le t9iiianlU7- 

Nous, conseiller d'étal, préfet de police, 
considérant que la s&reté de la voie publique 
est journellement c6mpromisc par le grand 
nombre de voitures de toute espèce , qui cir- 
culent dans Paris ; — Qu'il importe, en con- 
séquence, de rappeler tes habitans & l'exé- 
culîoo des mesures propres k prévenir les 
embarras et les accidens; — En vertu de 
l'art. 33 de l'arrêté du gouvernement du t" 
juillet 1800 (la me5sidoranviii)(i];— Arrê- 
tons ce qui suit : — Seront imprimées et af- 
fichées, de nouveau, les dîaposilions de 
l'ordonnance de police du 9 mai i83i , con- 
cernant la circulation et la conduite des voi- 
tures traînées k bras ou par des animaux 
dans Paris. 

l,e consola d'étal, préfet de police, 
G. Delessebt. 

Extrait de l'ordonnance de police 
dugmaî i83i, conccrnantia con- 
duite et la circulation des voitures 
traînées à bras ou par des animaux 
! dans Paris. 

Art. )". Tout propriétaire de charrettes , 
(ardiers, diables, camions, baquets et voi- 
tures quelconques , même celles traînées à 
bras, servant au transport des denrées , mar- 
chandises , matériaux ou autres objets , sera 
tenu d'y faire placer , entretenir et renouve- 
ler , au besoin , une plaque de métal sur la- 
quelle ses noms et domicile seront peints en 
caractères lisibles. Cette plaque devra être 
clouée en avant de la roue et au cdté gauche 
de la voilure. 

3. Les voitures de roulée et autres voi- 
tures de transport doivent être construite* 
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avec soliditf! et entretenues en bon état. Les 
mesures convenables devront être prbes pour 
que les objets formant le chargement , soient 
contenus de manière que la chute n'en soit 
pas à craindre. Les voitures servant au trans- 
port du bois , des pierres, moellons et autres 
matériaux ou objets dont la chute pourrait 
occasioner des accidens, ne seront point 
chargées au dessus des ridelles ou des planches 
de clôture (aH. ijS , §. 4 (3), et art 4^76 (4) 
du Code pénal). Dans aucun cas , les ridelles 
ne pourront être remplacées ni exhaussées 
par des bûches ou des piquets placés verti- 
caleroent , pour retenir le chargement 

3. Conformément aux paragraphes 3 et 4- 
de l'article ^jS du Code pénal , les roulicrs , 
charretiers et autres conducteurs de voitures, 
se tiendront constamment à portée de leurs 
chevaux, bêtes de trait ou de charge, et de 
leurs voitures, afin de pouvoir les guider et 
conduire. H leur est absolument défendu de 
monter sur leurs chevaux et de les faire ga- 
lopper ou trotter. Défense leur est également 
faite de quitter leurs chevaux ou leurs voitu- 
res, si ce n'est pour porter leurs marchan- 
dises , dans les établissemens auxquels elles 
sont destinées. 

4. Il est défendu aux routiers, charretiers, 
bouchers, tripiers, charcutiers , blanchis- 
seurs, laitiers, tapissiers, entrepreneurs de 
déménagemens , marchands de meubles , et 
à tous conducteurs de voitures suspendues ou 
non suspendues , employées au transport de 
denrées, marchandises, meubles et autres 
objets, de monter dans leurs voitures, char- 
gées ou non chargées , quand même elles ne 
seraient attelées que d un seul cheval. Ce- 
pendant les voitures ci dessus désignées, 
même celles chargées, pourront être con- 
duites en guides, lorsqu'elles auront, sur le 
devant , un siège* ou une banquette , qu'elles 
seront attelées d'un seul cheval et qu^eiles 
seront menées au pas. 

5. Toute voiture, de quelau^èspèce que 
ce soit , même attelée d'un seul cheval , de- 
vra être conduite au pas , en passant aux 
barrières , ainsi qu'à la descente des ponts , 
et généralement dans tous les endroits ou la 
pente est trop rapide. 

6. Il est défendu de confier la garde et la 
conduite de voitures ou de chevaux à tous 
autres qu'à des individus valides et âgés de 
16 ans au moins. 

7. Il est défendu de faire ou laisser courir, 

/3) J^qy, tome 1er page Î63, note A. 
r<^ /^ SiS, note 5. 



sur la voie publique « dans Fintérieur de Pa-. 
ris , les chevaux , bêtes de trait , de charge 
ou de monture, et de les essayer ou faire es- 
sayer , exercer ou faire exercer , ailleurs que 
sur les emplacemens à ce affectés parles or- 
donnances de police. 

8. 11 est défendu de conduire , pendant la 
nuit , des chevaux à Tabreuvoir. Dans aucun 
cas , les chevaux ne pourront être conduits 
par des femmes. Tous chevaux non attelés ne 
pourront être conduits au nombre de plus 
de trois à la fois , à l'abreuvoir et sur la voie 
publique. Ils devront être menés au pas. 

9 et 10 (5). 

II. 11 est défendu à tout cocher d'une voi- 
ture publique ou autre, attelée de plus de 
deux chevaux , de descendre de son siège 
pour ouvrir ou fermer les portières. 

la. Il est défendu de faire passer sur les 
trottoirs les roues d'aucune voiture , ainsi 
que les chevaux , ânes , mulets et antres ani- 
maux de trait ou de charge. 

i3. Les berlines, landaus, calèches, et 
généralement toutes les voitures suspendues.» 
quelle que soit leur construction , devront , 
pendant la nuit , lorsqu'elles circuleront dans 
Paris , être, garnies de lanternes allumées. 

i4. Les rouliers , charretiers , postillons et 
conducteurs de voitures de toute espèce, sont 
tenus , à. l'approche de toutes autres voitures, 
de se détourner ou ranger à droite , et de 
laisser libre au moins la moitié des rues et 
autres parties de la voie publique {art ^7 S 
et 476 du Code pénal), 

i5. Il est défendu de faire stationner sans 
nécessité , sur la voie publique , aucune voi- 
ture attelée* ou non attelée. 

16. Il est défendu à tout entrepreneur de 
voitures publiques de faire stationner ses voi- 
tures , sur aucune partie de la voie publique, 
pour y opérer le chargement ou le déchar- 



(5) Pour oompléter l'ordonnanee an 9 
183 If nous orojoai devoir reproduire le* ar- 
ticles fuivant s 

9. 11 est défendu de parcourir, à cheral ou en 
voiture, même avec desvoiturRs (rainées à bras, le« 
contr'allées des boulevarts intérieurs et extérieurs de 
la capitale , et généralement toutes les parties des pio- 
inenades publioues non closes réservées aux piétons. 
[Ordonnance Je police du 8 août. 1 829 , corteenuuU la 
sùrelé et ia liberté de la circulation.) 

10. 11 sera permis de traverser les contr*allées à 
cheval ou en voiture pour entrer dans les propriétés 
riveraines , si le toi de la traversée est disposé à cet 
effet, conformément aux permissions dont les pro- 
priétaires auront dû se pour\'oir auprès de Tautorité 
compétente. Les chevaux et voitures ne pourront, sou h 
aucun prétexte, stationner dans les contr' allées* (Or- 
donnance du S aoùi 1829.) 
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des voyageurs et des marchandises, 
pas comprises dans cette défense , 
res dp louage « telles que les (îacres , 
iolets de Tintërieur , ceux de l'cxté- 
t les voitures du transport en com* 
ationnant sur les places à ce affectées. 
12 (6). 

iir extrait conforme : 

Le secrétaire-général de la préfecture 
de police, 

P. Malleyal. 



fcîelei qui oomplètenl l'ordomuuiee du 

as entrepreneurs, nëgocuns, marchands, et 
lû auront k recevoir ou à expédier des mar- 
, nueubtes , denrées ou autres objets , feront 
▼oitures du transport dans les cours ou sous 
;es de porte-cochéres des maisons qu'ils ba- 
lagasins ou ateliers, k TefTet d*y opérer le 
nt ou le déchargement desdites voitures. 
wce du 8 août 18^.) 

défaut de cours ou de passages de portes-co- 
u bien si les cours et passages de portcs-co- 
I présentent point les facilités convenables, 
k effectuer le chargement et le déchargement 
le publique , en y mettant la célérité néces* 
is ce cas. les voitures devront être rangées 
re à ne gêner la circulation que le moins pos* 
rdonnarice du 8 août 1829.) 
I exceptions mentionnées au précédent ar^ 
s* étendent point aux entrepreneurs de dili- 
de messageries^ de roulage, aux entrepre- 
charpente, aux marchands de bois, aux 
Is en gros , ni à tous autres particuliers tenant 
5S fabriques, de crands ateliers, ou faisant 
nerce qui nécessite de grands magasins ; il 
lus de se pourvoir de locaux asses spacieux 
rer et faire opérer , hors de la voie puolique , 
ment et le déchargement de leurs voitures et 



qui leurs sont destinées. (Ordonnance du 8 

s contraventions à la présente ordonnance 
nstatées par des procé^-verbaux ou rappo>ts 
seront transmis pour être déférés aux tribu- 
npétens. En cas de rébellion, les auteurs et 
lu délit seront arrêtés et conduits îmmédia- 
evant un commissaire de police, 
t moyen des dispositions contenues dans le 
églemcnt, Tarreté du S^ juin '820, et les 
ice^ de police des S6 décembre 18^3, 12 
7 et 25 septembre 1 828 , sont rapportés* 
présente ordonnance sera imprimée et aflî- 

• chef de la police municipale, les commis- 
police , l'inspecteur en chef du service de 

s ofîîclers de paix , ainsi que tous les autres 
Tadministration sont chargés d en surveiller 

* Fexécution. liUle sera adressée en outre, à 
amandant en chef de ia garde nationale de 
M. le commandant de la place de Paris , et 
el, commandant la garde municipale, pour 
e à même de concourir à son exécution. 11 
-ansmis des exemplaires aux sous-préfets des 
smens de Saint-Denis et de Sceaux, pour 
»ublier et afficher dans Tintérêt de leurs -ad- 



CIRGinLAIBES. 

2« Dîv. Se Bur. 

CmÎMea et Poto à Fleon* 

A MM. les commissaires de police. 

Paris, le 13 mart 1837. 

MetsSeurt, beaucoup de personnes ont rhabimde, 
dans cette saison , de placer dira caisses et pois à fleurs 
sur les fenêtres , entablemens et autres lieux élevés 
des maisons quelles habitent. 




Tordonnance de police du l«r avril 1818 (1), et de 



(1 ) Ordonnance de police concernant les caisses , pots 
à fleurs et autres objets dont la chute peut causer 
des aecidens. 

Paris, le 1«r avril 1818.— Nous, ministre dVtat , 

Eréfet de police , — Considérant aue la sûreté pu~ 
iique est |ournelIemeni compromise par les caisse», 
pots & fleurs et autres objets exposés sur les entable- 
mens, cornirhes, croisées, auvens et lieux élevés 
des maisons de Paris ; que beanconp de particuliers 
établissent, en saillie, des préaux et jardins, au roo^i*» 
de faibles planches mal assujetties; — Considérant 
que cet oubli des régleroens • déjà eu des suites fu - 
nestes et que les aecidens qui ont lieu tous les ans , »e 
renouvelleraient encore» si Tautoriré , chargée de veil- 
ler k la sûreté publique , ne faisait cesser un abus si 
dangereux;— Vu Tédit du mois de décembre 1607 , 
les ordonnances des Icr avril 1697 et 26 jnillet 1777 , 
la loi des 16-2^ août 1790, et les articles 3 19, 320 et 
L7\ du Code pénal ; -r Kn vertu dr Tarrêié du gno* 
vemement du 12 messidor an viii (f «r juillet 1800) ; 
Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1*^ Il est défendu k tous propriétaires et locn* 
taires des maisons situées dans la ville de Paris, de 
déposer, sous aucun prétexte» et de laisser déposer 
sur les toits, entablemens, gouttières, terrasses , murs 
et autres lieux élevés des maisons, des caisses, pots 
k fleurs, vases et autres objets pouvant nuire par leur 
chute. On ne pourra former de drpûts de cette espèce 
que fur les grands balcons et sur les appuis drs croi- 
sées garnies de petiu balcons en fer ou de barrts de 
support en fer , avec grillage en fil de fer maillé. 

2. Dans trois jours » k compter de la publication de 
la présente ordonnance tous pots è fleurs , caisses , 
vases et autres objets espotés autrement que sur le.« 
grands balcons et appuis de croisées munies de petits 
balcons ou de barres de fer garnies de grillagrs en 
fer maillé , seront retirés. Tous préaux et jardinets 
formés sur les toits ou sur les murs de face , seront 
détroits* ainsi que les bois et fers employés k 1rs 
soutenir. 

3. Les contraventions seront constatées par les com- 
missaires de police qui en dresseront des procès-ver- 
baux qu^ils transmettront directement an tribunal di* 
police municipale. Il sera pris, en outre, les mesures 
nécessaires pour prévenir les aecidens: k cet effet , 
les commissaire^ de police feront retirer et supprimer 
sur-le-champ , lea obfets exposés en contravention. 

^» Il n^est point dérogé aux dispositions des ré- 

51emefM,i Tégard des particuliers qui conserveraient 
es caisses et pots k fleurs . dans le cas prévu par le 
second paragraphe de Tarticle W, tt qui, par négli- 

Î;etice ou autrement, laisseraient couler lii^ V^x^va^ 
a voi« puhlî(^u«^ «u iktto%Mv\ \«% ^^^'«^r 
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consl.-itrr les contrftvefitîoot par dn procét->verbaaz 
que vous Toudres bîun roc traïunieUre. 
Recetezy etc. 



S* Dîr. 



8< Bar. 



Honvelle invîtAtion d'éaoneer daot lei prooèt* 
▼crbauz les noms y prénom» et demeores des 
ooatrevoiuuui* 

Paris, le H niar«1837. 

Messîeursy par une cîrculaîrr en date du 8 décembre 
1835, vous avez été îavîiês à vous assurer des noms et 
dtmicures des étalagitrcs amenés devant vous comme 
ayant Atalionné sur la voie publique. 

Cependant, malgré l<*s picscriutîons contenaes dans 
cette circulaire, le tribunal de simp'e police me ren- 
voie journellement des procès-tcrbaui auiquvls il n^a 
pu donner suite , parce que les contreveaaos font in- 
connus aux domiciles indiqués* 

Je crois donc nécessaire de tous renouveler les in- 
s*ruciîons que vous avra dcjik reçues k ce sujet , afin 
d'assurer la répression des contraventions , et dVpar- 
gncr k r£tat des frais inotilet occasionés par des ponr- 
tuiirs sans résultat. 

Tout procès-verbal constatant une contravention 
doit énoncer les noms, prénoms et domiciles des con- 
trcveiinns. 11 est également utile de ne pas omettre les 
surnoms donnes k certains individus , notamment , 
quAnd il s'^agit des gens de la campagne, parmi les- 
quels les babitans d^un même village portent souvent 
le mAme nom. 

Dans le eus où les contrevenans n*aaraienf pas sur 
eux les papiers juslificatirs de leur individualité et de 
leur domicile réel , vous «oudres bien ne point rendre 
les objets qui leur auraient été saisis, tant qu'ils ne 
vous aurnift point fourni la preuve légale de la vérité 
de leurs déclarations. 

J'appelle toute votre attention sur Tobjcr ^t la 
présente, dont vous voudrez bien m^accuser réception. 

Kccevez , etc. 



fit Div. 



L* Bor. 
Bmît esosé par le Gor. 

Paris I le 15 m^rs 1837. 

Messieurs, Tordonnance de police du 31 octobre 
18Î9 (i) déiVud Texercice des mdusirîes bruyantes, 
ainsi que l'usage du cor, de la trompette, du trombonne 
et autres insirumcns d*? mAn>e nature, pendant les 
beures qu^elle a déterminées , je vous recommande 
particuliciero«!nt son exécution. 

Mais il arrive journellement que des individus se 
livrent aux études du cnr-de-cbasse dans la ville , et 
aux beures que Tordonuance n*a pu atteindre, de 
sorte que la tranquillité des quartiers se trouve com- 
promise. 

Vous dnres, dans ces occurrences, faire usage de 
votre influence, pour obtenir des administrés, qu'ils 
•Vabstieunent de cet csercice fatiguant ptxir le vmsi- 
nage et dangereux pour 1rs malades; la voie de la 
persuasion vous réussira souvent auprès de tous : cette 



5. La préscpte ordonnance sera imprimée et aflî- 
cbée. Les commissaires de police, Tarcbiiecte-com- 
inissaire delà petite vnirie, Tîn^pecteurgénéral de 
la salubrité et tous les préposés de la préfecture de 
police sont chargés d^en surveiller et assurer Texé* 
cotion. 
(^/J /'h/-, tome /«> patgt Ùl9, 



ressource aura encore des résultats plus efficaces lors- 
qu'il en sera fait usage envers les marchands de 
vins ou autres industriels qui , par leur profession f 
ont , avec Tadministraiion , des points de contact 
fréquens , et se trouvent spécialement placés sous ê» 
surveillance. 

Le nombre considérable de plaintes qui me par- 
viennent, maïs auxquelles la législation administrative 
ne peut faire droit , donne k Tobjet de cette lettre une 
importance que vous apprécieres; je vons saurai gré 
de vos efforts pour atteindre le but que Padministra- 
tioo se propose en cette circonstance. 

Il importe d^ailleurs que vous lenies sévèrement la 
main i iVxéoution de Tordonnance de police du 31 
octobre 18S9 précitée. 

Recevcx, etc. 

2« Div. *""~ 2e Bor. 

lairsIaUoB de reeherefaer les parties élevées des 
Bàtsmeas qui sont ea maaTaîs élAt. 

Paris y le 17 mars 1837. 

Messieurs * ta mauvaise saison déiiMtiiîns sonvcvt 
les propriétaires k différer les réparations d'enlrctieit 
dont les entablemens y rheroinées et antres parties 
élevées de leurs maisons peuvent avoir besoin. 

Comme il importe de prévenir les accidens que. 
pourrait occasioner la chute de matériaux tombant 
d'une grande élévation, je vous prie de rechercher 
avec soin , dans l'étendue de vos quartiers respectifs , 
les parties de bl^imens saillantes ou élevées qui vous- 

Karattraient présenter du danger p'jur la sûreté pu* 
liqur , et de vouloir bien me les signaler, afin que 
je puisse prescrire les vérifications et mesoref néces- 
saires. 

Receves, etc. 

2a Div. Ù* Bar. 

flabstaaees médsoîaeles. » Tente de 
flobstanoes vénéBeiises* 

Paris, le 17 mars 1837. 

Messieurs, aux termes des art. 3C et 35 de la loi dor 
fil germinal an XI (I), les substances vénéneuses 
doivent être tenues dans les officines des pharmaciens 
et les boutiques des épiciers , dans des lieux sArs et 
séparés, dont les pharmaciens et épiciers ont la clé, 
sans qu ''aucun autre qu'eux puîs<e en disposer* Ces 
substances ne peuvent être vendues qu^à des personnes 
connues et ooruiciliées , qui pourraient en avoir 
besoin pour leur prolcsnion ou pour cause également 
connue, sous peine de 3,000 f. d^amende. Les 
ventes doivent , sous la même peine, être inscrites^ 
de suite et sans aucun blanc , par les acheteurs « de 
manière i faire connaître leurs noms , qualités et 
demeures , la nature et la quantité des drogues qui 
Ifur sont délivrées i IVmploi qu^ils se proposent d en 
faire , et la date exacte du jour de leur acliat , sur un 
registre coté et paraphé par vous , dans vos quartier» 
rcspeciifs. Si les acheteurs ne savent pas écrire et 
qu'ils Soient connus comme ayant besoin de ces sub- 
stances, les vendeurs font eux-mêmes l'ifiscripiion* 

Nonobstant la sagesse de ces dispositions, des accî- 
dms assez fréquens doivent être imputés k la facilité 
avec laquelle les administrés peuvent se procurer des 
substances vénéneuses. 

Je vous invite , messieurs » à tenir fortement la main 
k ce qu'aucun pharmacien* droguiste, épicier ou 
marchand de couleurs et herboriste , ne livre au 



(1) roy, page 5fi, noie f . 
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^Hic da I adde finanqme 
CSHS irt anlHUriCM rfpBIcet rXnrneiiin et indiquée! 
ian» ronlonnincc dr police ilu 9 nliAie «i lit (•), 
IHM rMcamplîiMmrnl dci TiirmiUl^i «aDlnri. 

PoDT consiaicr dri tchiu ir.^fulUm SI **■.» cnnire 
la délînqqini , il n'rsi pai indlipriuable qa> du xci- 
dn» *n iDicnl rriultri : 1* prudence eiige , m cnn- 
tnirr, qoe tmilH I» Infriciini» h li Im inr cetia 



m 



i& police ronctmani la etnli da 
iiàbtlaiKtt «tatnautt. 
Paru , te !l ni.A» in xit. — Le eonirnitr dVtil , 
BR^rel d« police, — Vu Iti *n. 31 ei 3S de la loi da 

de plumurie < dont la lenenr tuit : 

■ La lulMlaitcrt vênénema , et notamment l'ar- 
•jnlc, le té*\^tT, le lubllnif-eorroiir, leronl lenui 
diiH In arScinei de< pharmacieni ei let bonilquei 
dn rpieîen , ilini An lieai idn CI ijparéi, doni In 
pbarmaticni et ^pldrn teali aarnnl la c1^, tint 
n'incBR anlra îndnldu (]n'eai pu!»e m dttpoier. 
Ct* lulMlincn ne poumml être TcndoM qu'il dei 

aialr besoin pour leurproreiiion nu prtur cauie con- 
BBD, iota peine Je 3,0l)0 f. d'amende, de la part du 

> Lm pharraacleDi et ipiâtn lîendronl nn regîltn 
CWf et paraphe par le maire oo le commiuaira de 
poSee, lur leqnel ref;ïi(re ceui (jnî leront dant le 
CM d'acbeler de« «ubtlanc» te'ninruset , irucrinni 
et aul'e, aani aucun blanc, lenr* natni > qaaili/t 
«I deaieiircf f la nalurc ei la quintifi^ des droj[qei qui 
leur on) <IJ dtÇIlTrre*; l'emploi qu'ili le prnpoienl 
»■-- fairr, et la ' ■■- ■-- ■>- ' '"■ ■ 

lu. LeJ pbar 

ferirt, el qu'ila connallroiit comme ajaot beiou de 
ee> mênci lulntancei s ; 
Ordonna c* qo! anit : 

Art. I». Toute* peraonne* qoî fabnqacnt et Ten- 
dent , et loulu prnnnnei auioniéei k d^Iilier In tub- 
Nanee* minéraUt-etnoieuies àfaammfn dini l'rlat 
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relu. 



.préci. 



urea de police adm>ni>lrair>e qu'il appartiendra , 
Mni pr^jadîce dei pounuiiu i exercer conlru eux 
par deraiil In tribunaux, conrorm/ment aui lola el 
aai rjulemmi qui leur loni ippliciblei , el notam- 
ment à la loi du 2t eermlnal an SI , qui pronoDC* Une 
Œltende dt trois nui/e/raaes. 

3. La pr^Hola ordounanca aéra imprimée , publiée 
« aflicbfa. 

Ella (era nnilG^e aui dirrcienn et profetimn dei 
Jcolu de médecine el de pharmacie. 

Lea aoui-pr^reU du arrondiitemrni dt Sl-Denîi el 
de Sceaoa, Icrmalrei el adlninii des cummunn ru- 
raln du minrt de la pr^feciure de police , Ici commit- 
tairei de police i P4rii , Ici oniciert de piii , el lei 
prépiuéi de la prirrciiire, loni durf^Ht, cKmuii en ce 

La t^nJral-eum mandant la première diritlon raili- 
laira , le |t<n<nl commandant d armn de la p'ace de 
Paru , lu chefi de U|tian de la gendarmerie dVlile , 
el de la premitra l^iim de la j^endarmeria nationale , 
HHil reqiùa de lenr fiire prèier inain-rDrla au buolo. 



tource, la cnae dn acddeo* qnll Imparte de pr^ 

Vruîtlet dnnc, mmîeari, TaÎTe de nonelln re* 
commindilioni 1 cet» de *oi adminiitr^i qui la 
liTrcnl i ce commerce , TeriGer l'eiiiience da rr(i>- 
Irei , et réprimer lei renlei irrénulîim dn lubilaiifei 
«^ni'ne-iiet , parmi luqgellea Vaeide pnali^tte tit lm 
pi ai daneereni. 

Je conFie à lolra ttla le soin de rr'iliaer me> inïen- 
lioni lur celte partie du lerrice, à laquelle J'atlache 
uns trêa (rande imporlanca et qui a déjk £ut l'obÎEI 
it la circnlaira du M octobre 183^. 

frBnr. 



» Dir. 

^o it o îr a m Pavi. 

P.r>>,ltlUmar.l837. 

Hutieura, je *aat prie de Wrinei l'èial dn an- 
deni irolioiri rn piwi qui ae iraUTCnt dam l'ëiendue 
de vfliquiTlIcr* reipeclirt, al de me ■i|[BalFrlnd^|[nt- 
daiiont que roui croiriei luieepiibjïa de campr«- 
mallre la lAretc de la circulation. 

Je Toui recommanda ^Kilcment d'eiarainer le* 
rerert dont rrnirsiien eit i li cbaT|[e d« propririairr* 
nrcraîni el de me faire coanalln: eeui qui «ona pa- 



Ètaldei oAtîaiteet min^alet , i 



A^Idr^Hnûi 1 Acide nitriqu*. 

Huji' d.° ïitri»!:: : ; : : : : : }*«"'" '-if-nqu.. 

ArWnicbUnc 

arpinéai!.*.....*....*'.!! 'selfani d'anéuie. 
Bt!as.r I 

Énrtiqne Tiitrita de paiiua •otîmooU. 

Ç»^P^™^I""^« }S»ir..t* da linc. 

Cérmo 

Blincde plomb 1 

ti joiam > Oiidai da plbmii. 

Verjei.. . . ■•■■•■■ UcéUte de cairre. 

Crutanide Vinw. / 

Vilriglbleu Sulfate de caiTre. 

Pierre k cenlèrr PoUa» caoïliqua. 

Fait et arrtlé k la pre'feclarc de policBf le 9 nîiriM 

Le ronteiaer ifàal, prèfil de poUct , 
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ralt raient présenter dns înconv^iûcns pour la circula- 
liun ou pour l<i salubrilr. 

Vous voudrcs blea me mettre le plus promptement 
possible i poriëe de rcquëni^ dt qui de droit, les 
it^parations "nëcessalres. 

Recares , etc. 



8« Dîv. 
Ilssimetion e«iioerM«t let 



2*e Bur. 
inlaérAlea. 



Paris, le 2^ mars 1837. 

Messieurs I les nombreuses infractions qui me sont 
signalées aux mesures que j'ai prescrites relainrement 
aux dép6t» dVaux minérales ^n général , et à la vente 
de l'eau de Seltx en particulier, m^autorîsent à penser 
que mes instructions ne sont point observées avec le 
soin convenable. 

Toutes les fabriques ou dépAts dVaux minérales 
doî%'ent être autorisés; vous deves donc veiller à ce 
, qu'aucun établissement de ce genre ne puisse exister 
sans un titre régulier, délivré conformément aot dis- 
positions de Fordonnance royale du 18 juin 1823^1). 



(f) Paris, le 18 juin 1823. — Louis ^ etc.» — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire dVtat au dépar- 
tement de rintéiieor; — Informé aae Teiécation des 
lois et réglemens sur Tadministration et la police des 
eaux minf*rales, est négligée; que leurs dispositions 
ne sont pointasses connues, faute d^avoirété rappelées 
et mises ensemble ; qu^il nVn a point été fait vne 
suffisante application aux eaux minérales artificielles ; 

— Vu la déclaration du 25 avril 1772, les arrêts da 
conseil des 1*r avril 177^ et 5 mai 1781 , ainsi que 
l'art. 1 1 de la loi du 2A aoiit 1790 , et Particle m du 
Code pénal » qui ont maintenu en vigueur ces anciens 
réglemens ; •— Vu les arrêtés du gouvernement des 18 
m4i 1799 (29 floréal an Vil), 23 avril 1800 (3 floréal 
an VIII ), 27 décembre 1803 (6 nivÀse an xi), et la 
loi du 1 1 avril 1803 (21 germinal an XI ); — Vu enfin , 
en ce qni concerne le traitement des inspecteurs, les 
lois des finances des 17 août 1822 et 10 mai 1823; — 
Considérant que les précautions générales à prendre 
et les garanties k exiger, dans Tinterêt de la santé pu- 
blique, à regard des entreprises ayant pour but la 
fabrication ou le débit de raédicamens quelconques, 
f.»rment une des branches les plus importantes de la 
police administrative ; •— Que l'expérience n^a cessé 
do démontrer la ni'cesstté des règles particulières qui 
concernant les eaux minérales , et les inconvéniens 
inséparables de toute négligence dans leur exécution ; 

— Que cette nécessité est surtout démontrée pour les 
eaux minérales artificielles, afin de prévenir non seu- 
lement les dangers de leur altération et de leur faux 
emploi , mais les dangers plus grands qui peuvent 
résulter de leur préparation ; •— A ces causes, — 
Notre conseil entendu , — Nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Titre 1er. — Dispositions générales, 

Art. 1er. Toute entreprise ayant pour effet de 
livrer ou d^administrer au public des eaux minérales , 
naturelles ou artificielles , demeure soumise à une 
autorisation préalable et 4 rinspeciinn d'hommes de 
Part, ainsi od'il sera réglé ci après. Sont exceptés 
de ces eondi/ions tes débits desdites eani qui ont lieu 
dans des pharmacies. 

2. Les autorisations exigées par Tarticle précédent, 
continueront à être délivrées par notre ministre secré- 
taire d'étal de rintérieur, sur Pavis des autorités le- 



Chaque fabricant peut établir deux dépôts de sei 
produits , sans payer d^aatre droit que celai auquel 
sa fabrique est assujettie ; mais il arrive souvent que 
ces industriels ne restent point dans ces timiies , et 
qu^ils déposent des eaux cnes an très grand aombré 
de personnes qui les d^itent; cet abus ne peut se 
perpétuer, et je m^empresserai d^édaircir vos doutés 
foutes les fois que vous mVn soumettres à cet ^gard ; 
rexhibition des autorisations qui sont toujours nomi- 
natives, applanira , d^aillenrs, les difficultés qui pour- 
raient se rencontrer. 

L^eau àt Selfs ayant été employée depuis quelque» 
années aux usages de la vie alimentaire, il a été décidé 
que les restaurateurs et les marchands de vins qui en 
possèdent , ne sont pas, pour cela, coiuidérés comme 
des dépositaires , pourvu qu^ils n*en vendent que poar 
la consommation des personnes qui fréquentent leurs 
maisons; ils perdraient le bénéfice de cette tolérance» 
s^ils livraient de Peau de Seltx au dehors, et s'îla 
annonçaient la mise en vente de Peau de Selts par des 
enseignes et écriteaux de quelque nature qu^iU 
fussent, tels, par exemple, que les avis imprimé» 

ue des marchands de vins apposent aux carreank 

es devantures de leurs magasins. 



l 



on 
noire 
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cales, accompagné, pour les eaux minérales nata- 
relies, de leur analyse^ et pour les eaux minérale» 
artificielle» , des formules de leur préparation. Elle» 
ue pourront être révoquées qn^en cas de résistance 
aux règles prescrites par la présente ordonnance , oa 
d^abus qui seraient de nature à compromettre U saaté 
publique. 

3. L'inspection ordonnée par le même article 1^ 
continuera à être confiée k des docteurs en médecine 

en chirurgie; la nomination en sera faite par 
V ministre secrétaire détat de Vintérieiw^ de ma- 
ière k «e qu^il n^y ait qu^un inspecteur par établissa- 
ient , et à ce qu^un même inspecteur en inspecte 
plusieurs, lorsque le service le permettra. Il pourr» 
néanmoins, là où ce sera jugé nécessaire, être nommé 
des inspecteurs adjoints, k Peffet de remplacer le» 
inspecteurs titulaires en cas d^absencc, de maladie ou 
de tout antre empêchement. 

4. L'inspection a pour objet tout ee qui, dan» 
chaque établissement , importe à la santé publique. 
Les mspccteurs font, dans ce but , aux propriétaires, 
régisseurs ou fermiers , les propositions et observa- 
tions qu'ils jugent nécessaires ; ils portent au besoin 
leurs plaintes à Pautorité , et sont tenus de lui signaler 
les abus venus k leur connaissance* 

5. Ils veillent particulièrement à la conservation de» 
sourccii, k leur amélioration, k ce que les eaux miné- 
rales artificielles soient toujours conformes aux for- 
mules approuvées , et à ce que les unes et les autm 
eaux ne soient ni fasi fiées ni altérées. LorsquUls s^aper- 
çoivent quMles le sont, ils prennent ou requièrent 
les précautions nécessaires pour empêcher qu^elles ne 
puissent être livrées au public, et f»rovoquent, s'il y 
a lieu , telles poursuites que de^ droit. 

6. Us surveillent, dans Pintérieur des établissemens, 
la distribution des eaux, Pusage qui en est fait par 
les malades , sans néanmoins pouvoir mettre obstacle 
i la liberté qu^ont ces derniers de suivre les prescrip' 
lions de leurs propres médecins ou chirurgiens , et 
même d'être accompagnés par eux, s^ils le de- 
mandent. 

7. Les traitemens des inspecteurs étant une charge 
des établissemens inspectés , les proprietisires , re^fsi • 
seurs on fermiers seront nécessairement entendus pour 
leur fixation , laquelle continuera à être faite par les 
préfets et confirmée par notre ministre secrétaire d^Âal 
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ht Boaibr« des annoiiccfl dt cette dcraière nature 
ert coDmUrable et porte na préjudice notable aux 
d^potttaîret aovinis à la réiribution aonoeUe, des- 



^ Pm téimiu. Il nW point dà de traitement aux 
mmtrtmr» adjoints. 

o* Partoot où Talflaence du pablîc IVsîgera, let 
^f^ftlf y aprèa avoir entendu les proBrîétairet et let 
nspccfean i feront des règlement particalîert f\m aa- 
sont en vue l'ordre intérieur^ la taliibrÎ4<? det eaui, 
Inir Bbre otage , rexciniion de toute prëfërence dant 
Ira beuret à attignec aux maladet pour let baint ou 
doncbet, et la protection panîculière due à cet der- 
Bicrt dant tout Âablittement placé tout la tunreillance 
•p^ale de l'autoriië. Lortque Pëtablîtsement appar- 
twndfn à ryftat , à un dëbartcmeni , une commune , 
ou une ittttitution charitable » le règlement aura auttî 
en vue let autret branchet de ton adminîttiation. 

9. Les règlement prctcritt par Partifcle précèdent , 
teront^trantmit è notre ministre tecrètaire dVtat de 
nnt^rieur, qui pourra j Caire tcllet modîficationt 
qu'il jugera nècettaîret. l£i retteront aflicbèt dant let 
^lablîatement , et teront obligatoiret pour let per- 
tonnet qui let fréquenteront ^ comme pour let iudi- 
ndot atiachét è leur tenrice. Let intpecteurt pourront 
yc«|uérir le renvoi de ceux de cet derniert qui réfute- 
raient de t'y conformer. 

10. Retteront pareillement afTichét dant cet établie- 
tement et dant tout let bureaux dettinét à. la vente 
d'cm minèralet ^ let larift ordonnèt par Vart. ^Q tU* 
fonéié du fomtemanaU du 27 décembrt 1802. Lort- 




à les conatater. 

11* Il ne tera, tout aucun préteite, exigé ni perçu 
des pnx tnpérieurt è cet tarift* Let intpecteurt ne 
pourront également rien exiger det maladet dont ilt 
no dirigeront pat le traitement, ou auxqueit ilt ne 
donneront pat det toint particulier». Ht continueront 
à MHgncr gratuitement let indigent admit dant let bot- 
ptccs dépendant des éublittemena thermaux , et te- 
ront tenu» de kt miter au moint une Ibit par jour. 

15L Let dirert intpecteurt rempliront et adretseroni 
cbaquc année i notre minittre de Tintèrieur, det ta- 
Ucuîn dont il tera fourni det modélet ; ilt j joindront 
les obecrrationt qnSlt auront recueilliet , et let mé- 
i»oi r e t qu'île auront rédigea tur la nature , la compo- 
aîiîon et Pefficaciié det eaux, aînti que tur le mode 
èm leur application. 

TiT&I If. — DisposUhns partkulières à la fahrica^ 
tian deê eaux minérales art^kllet^ aux dêpàts et 
h la wenU de ces eaux et dès eaux nunêrairs natu" 
ftUes. 

13. Tooa individua fabricant det eaux minéralet 
nrtificicllet > ne pourront obtenir au conserver l'auto^ 
wisalion exigée par Fart. I*"', qu'JÉ la condition de te 
aoametire anx oitpoaiiiont qui let concernent dant la 
prèteiiie ordonnance ^ de tubvenir aux Trait d^intpec- 
tion , de jntlifier det connaistancet néceuairct pour 
dr lellet entrepritet , on de présenter pour garant un 
pjHsrmacien iegaiement rtfu. 

1&. Ut ne pourront t 'écarter dant leurt prépara- 
tiont det formulée appronvéet par notre minitire te- 
cfétaîre d'état de l'intérieur^ et dont copte retfera 
dana lea maina des inapecteura cbargét de veiller à ce 
^u'etlet toient exactement tniviet. 

Hs auront néanmoint , pour det cat particuliert , la 
lacollé d^csécutcr des formu^ct magtstr.tlet tur la 



tînée è couvrir let frait d'intpection ; ellet doivent 
ditparattre. SU arrivait cependant que det rettaura- 
tenra ou marcbaudt de vint pertittattenl k faire utage 



pretcriptibn écrite et tignéê d'un docteur en médecine 
ou en chirurgie. 

Cet pretcriptiont teront contervéet pour être repr^ 
tentéet je rinspecicur, t'il le requiert. 

13. Les autoritatîont nècettaîret pour tout dt^pAta 
dVaui minéralet naturetlet ou artificielles , atlleurt 
que dans des pharmacies ou dans les lieux où ellrt 
tont puitéet ou fabri^uéet , ne teront pareillement 
accordéet qu'JÉ la condition expreste de te toumetire 
aux présentes règles et de tubvenir aux frait d'int|iec- 
tion. Il n'ett néanmoint rien innové i la faculté que 
let précédent règlement donnent è tout particulier de 
f^ire venir des eaux, minéralet pour ton utage et pour 
celui de ta familli*. . 

16i II ne peut être fait d'expédition d'eaux miné- 
ralet naturetlet hort de la curamune où elles tont 
puisées, que sout la turveiilance de l'inspecteur i let 
envoit doivent être accompagnés d'un ceriificat d'ori- 
gine par lui délivré , constatant les quantités expcdiéet , 
la date de Texpédiiion , et la manière dont les vatct 
ou bouteillet ont été tcellét au moment même oîIl 
l'eau a été puisée à la source. Les expédiliont dVaus. 
minéralet ariificicllet teront pareillement survrillèet 
par l'inspecteur, et accompagiiéet d'un certificat d'ori- 
gine délivré par lui. 

17. Lort de l'arrivée detditet eaux aux lieux de 
leur destination , ailleurs que dans des pharmacies ou 
chex det particuliert, let vérificatiout nécessairet pour 
s'assurer que les précautions prescrites ont été obser- 
vées, et qu'elles peuvent être livréet au public» 
terout faites par les inspecteurs. Let caittet ne teront 
ouvertet qu'en leur présence , et let débitant devront 
tenir regutrc det quanlitét roçuet, ainti que det 
ventât. 

18. L4 o6 il n'aura point été nommé d'intpecteur, 
tout élablitteroent d>aux minéralet naturellet on arti- 
ficielles teront toumit aux vititet urdonnéet par let 
art. 29, 30 et 31 de la loi du 1 1 avril 1803 ( 22 germi- 
nal an xi). 

TiTRB m.— De l'admin/stration des sources miné" 
raies a/^artenani à Vétat^ aux communes ou aux 
étalMssemens charitabies. 

19.. Let établittement d'eaux minéralet qui appar- 
tiennent bdet département, à det communet ou à det 
inttitotinnt charîiablea, aeronl^gérét pour leur compte. 
Toutefoit , les produîtt ne teront point confondue avee 
leurt autret revcnut , et continueront à être tpéciale- 
ment emp'oyét aux dépentet ordinairct et extrtordi- 
nairet dctditt é<4blistemeot , tauf let excédant ditpo* 
nîblet aprèt qu'il aura été tatitfait à cet dépentet. Let 
budgett et let comptet seront aussi prétentét et arrêtée 
téparémeni , conformément aux règles prescrites pour 
ors trois ordrrt de tervicet publict. 

20. Ceux qui appartiennent JÉ IVtat continueront 
à être adminitlrét par let préfets » tuut rauloritède- 
notre roiuittre secrétaire d'état de l'intérieur, qui en. 
arrêtera let budgett et let complet , et fera imprimer 
tout let ans, pour être distribué aux cbambret, un 
tableau général et tomroaire de leurt recrttrt et de 
Irurt dépenses ) tera aussi imprimé à la suite dodit 
tableau , le compte sommaire det tubventiont portéea 
au budget de l'état pour let établittement thermaux. 

21. Let établittement, objet du prêtent titre» 
seront rois en ferme , à moins que , sur la demando 
det autofitci localet el det adminittrationt proprîétai- 
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6o cet avîs , ou trouvasient , dans le commerce des 
eaux minérales , des avantages suffisans pour le con- 
tinuer arec publicité» ils devraient se pourvoir de 
rauiorisatîon exigée , et se soumettre à la rëlribollon 
imposée aux déposîlaires , sinon il serait proce'dë 
dWfice contre eux, çt un procès-verbal rédigé par 
vos soins I établirait leur position. 

Je recommande Tobjot de cette lettre à toute votre 
attention ; vo» tournées dans votre quartier et celles de 
l'inspecteur attaché à votre bureau, permettront d'at- 
teindre facilement le but qu^oa se propose. 

Receves , etc. 



Se Dîv. 



▼oitnres. 



3* Bar. 



Paris , le 30 mars 1837. 

Messieurs , je vous transmets , ci-^Joînt , deux 
exemplaires de mon arrêté du S9 de ce mois, qui 
ordonne la réimpression et la publication des prînci- 

?a)es dispositions de Tordonnance de police du 9 mai 
831 (I) , concernant U circulation ei la conduite des 

voilures traînées à bras ou par des animaux dans 

P. ■ 

.iris. 

Je crois devoir appeler votre attention particulière 
sur divers articles de celte ordonnance qui intéressent 
essentiellement la sûreté et la liberté de la circulation, 
et qui cependant sont fort incomplètement exécutés. 

Beaucoup de charrettes et autres voitures de trans- 
port circulent dans les rues de Paris, sans être repè- 



res , notre ministre de rintérieur n^ait antorisé leur 
mise en régies. 

5K2. Les cahiers des charges, dont feront nécessai- 
rement partie les tarif» exigés par Tari. 10, devront 
être approuvés par les préfets, après avoir entendu 
les inspecteurs. Les adjudications seront faites publi- 
quement et aux enchères. Les clauses des baux siipu- 
leroiil toujours que la résiliation pourra être pronon- 
cée immédiatement par le conseil de prélecture , en 
cas de violation du cahier des charges. 

23. Les membres des administrations propriétaires 
ou survcillanlcs , ni les inspecteurs , ne pourront sa 
rendre adjudicataires desdites fern^es , ni y être inté- 
ressés. 

S^. £n cas de mise en régie, lo régisseur sera 
nommé par le préfet. Si l'établissement appartient k 
une commune ou à une administration charitable , la 
nomination ne sera faite que sur la présentation du 
du maire , ou de cette administration. Seront nommés 
de la même manière les employés et servans attachés 
«u service des eaux minérales , dans les établissemens 
obJH du présent titre. Toutefois , ces dernières nomi- 
nations ne pourront avoir lieu que de Pavis de l'inspec* 
teur. Si rétablissement appartient à plusieurs com- 
munes , les présentations seront faites par le maire de 
la commune où il sera situé. Les mêmes formes seront 
observées pour la iîsation du traitement des uns et 
d-s autres employés, ainsi que pour leur révttcation. 
^ 2Ô. il sera procédé pour les réparations, construc- 
tions , reconstructions et autres travaux , conformé- 
ment aux règles prescrites pour la branche de ser- 
vice public 4 laquelle rétablissement appartiendra, et 
à ntis ordonnances des 8 août, 31 octobre 18â1 , et 
^i mai 18%2. Toutefois, ceux de ces travaux qui ne 
K«*ront point demandés par Tinspectear, ne pourront 
être ordonnés qu^après avoir pris son avis. 

26. Notre ministre secrétaire dViat au département 
de I intérieur, est chargé de rcxécutioD de la présente 
ordonnance. 
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tues de la plaque exigée par l'art. 1^; d'antres soni 
en mauvais état ou contiennent des chargcmens dé- 
passant les ridelles , contrairement aux dispositiona 
de Part. % Un gi*and nombre de conducteurs ne •« 
tiennent pas à portée de leurs chevaux sur lesquels 
ils montent et qu'ils font galopper, malgré les termes 
de Fart. 3 ; d'autres se tiennent debout dans leurf 
voitures en contravention i l art. ^ , enfreignent les 
dispositions de Tart. 12 , en faisant passer les niues de 
leurs voilures, sur les trottoirs , et celles de Tari. H, 
en ne se rangeant point à droite à Tapprochc d'aoïres 
voitures et en ne laissant pas libre la moitié du 
chemin. 

Enfin, des voitures bourgeoises, des cabriolets et 
d'autres voilures suspendues, circulent , la nuit, sans 
lanternes allumées, quoioue Part. 13 exige cette 
mesure de sûreté, et certains entrepreneurs de dili- 
gences et de petites messageries font stationner leurs 
voilures sur la voie publique pour y opérer le charge- 
ment ou le déchargement des voyageurs et des mar- 
chandises , malgré les termes formels da l'art. 16. 

Il importe, messit^urs, de mettre un terme è ces 
norobn*uses contraventions qui sont une cause per- 
manente d'embarras et d'accîdens. Les déplorables 
é%'énrmens qui, depuis quelque tems . sont venus 
attrister la population , imposent à l'administration le 
devoir de veiller avec un xète soutenu , 4 la stricte 
esécution des réglemens qui intéressent la sûreté et la 
liberté de la circulation» 

Je vous recommande, en conséquence, messieurs, 
de la manière la plus expresse , d'esercer par vous*» 
mêmes, et par les agens placés sous vos ordres, dans 
toute réiendue de vos quartiers respectifs , une sur- 
veillance active et continue à l'effet de constater et de 
réprimer toutes les contraventions i rordonnancc de 
police du 9 mai 1831, que vous remarquerez ou qui 
vous seront signalées* 

Je compte sur votre sèle pour Pexéculion des dis-» 
positions contenues dan» la présente circulaire. 

Agrées, etc. 

2e Div. 3« Bnr. 

FoHçe dea Fontaiaet, des Bomet-Fonteiaea 
et dea Porteurs d'ean. 

Paiis, le 31 mars 1837. 

Messieurs, {e vous transmets, ci-joint, un es«ii- 
plaire de mon ordonnance du 30 mars courant (1)» 
concernant la police des fontaines , dea buniea-toa" 
taines et des porteurs d'eau. 

J^appelle votre attention sur le titre 1*r de cette 
ordonnance , relatif à la police des fontaines et bornes* 
fontaines, dont toutes les dispusiiions intérea>eB< la 
sûreté ou la salubrité publique, et qui, par cela 
même , doivent être de votre part, l'objet d*unt sur^ 
veillance active et souicnue. 

Vous reiuarqucres que , dans le titre 2 qui traite des 
porteurs d'eau , plusieurs mesures nouvelles oat été 
prescrites. 

Par l'art. 8 , la couleur noire , pour Tinscriplion 
sur les tonneaux, des numéros et des domiciles, a 
été substituée k la couleur rouge, adoptée depuis long- 
tems. U a été reconnu que cette dernière couleur ae 
confondait avec les fonds des tonneaux qui sont sou- 
vent peints en rouge. La couleur noire, f»ur un fond 
blanc , m''a paru ressoitir davantage et devoir faciliter 
la surveillance. C'est dans le même but que la hauteur 
et la largeur des numéros ont été augmentées. Enfinr 
le même article porte, qu'à l'avenir le lieu du remisage 
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an lonncan sera peint au-dessous du numéro de po- 
lice. L*tttîltt< de cette nouvelle mesare est încontcs- 
taUe, sojt pour auarer la répression des contraren- 
Uona , toit jK»nr rendre les secours plus prompts dans 
Us cas d inrendie. Dans ces deoz hypothèses , ce 
B Mt pas seulement le domicile du porieur d'eau 
qu'il mporte de connaître , c'est aussi le lieu où il 
reanseson tonneau. 

. I^'an, 1 1 oblige les porteurs d'eau è faire la d/clara- 
tion^da changrroent de leur domicile ou du lieu de 
remisage de leurs tonneau i au commissaire de police 
d« panier ou au maire de la commune qu'ils liabi- 
lent ; les art. 12 et 13 leur imposent la même obliga- 
tion, lorsqu'ils cessent leur état on qu'ils vendent 
leurs tonneaux. 

Je vous recommande , messieurs , de la manière la 
?■■• expresse, de veiller, en ce qui vous concerne , à 
€m que les porteurs d'eau se conturment aux disposi- 
Uo«s de ces articles, dont Texécution peut seule 
rendre effiraccs les antres mesures de s([reié et de 
•nlubnté prescrites par Turdonnance dont il s*agit* 
Vous voudrex bien exercer, k cet égard, une sur- 
veâbnce continuelle : à cet effet , vou» tiendrez un 
rrgîalre sur lequel vous inserirea exactement les dé - 
«I^^WÎons qui vous seront faîtes par les porteurs 
d'*cauy aux termes des ariieles préciic's. En outre, vous 
voua transporterra fréquemment aux domiciles des 
ponears d'eau et aux lieux du remisage des ton- 
neaux , dans le but de vous assurer de Pe«actiiude de 
ces domiciles et de ces remisages, de l'identilé des 
porteurs d*eau , et si ces individus sont toujours pro- 
psiéiaires des tonneaui inscrits i leurs noms. 

^ voua me rendres compte, pat> des rapports spé- 
csaux , du résultat de ces vérifications. Vous ne négli- 
g^rtm pas , non plus , conformément aux dispositions 
de l'art. 6» d'apposer votre visa sur les carte* de rou- 
lage des porteurs d'eau , et vous urendrex les mesures 
nécesaaircs pour contraindre ces individus à se préseik- 
tcr, à cet cITet , 4 votre bureau. 

J'appelle encore votre attention sur Part. 15 qos 
pv^cril aux porteurs d'eau de remiser leurs tonneaux 

Eb*ins , et tes autorise 4 les faire stationner, pendant 
> nuit , fur les empUcemens k ce affectés par l'auto- 
rité. Je n'ai pas besoin de vous faire sentir combien 
U est essentiel , pour les cas d'incendie , que les ton- 
iseaux soient remués pleins. Vous d<*vrex donc exercer 
k cet égard , une surveillance spéciale qui présentera 
dcsormats moins de difficultés , puisque les lieux de 
rciBiMgo vous seront connus. Quant au stationnement 
de ces tonneaux , pendant la nuit , sur la voie pu- 
blique, il serait bien important . pour la sûreté géné- 
rale, que les porteurs d'eau fissent usage de cette 
faculté. Mais l'administration n'a aucun moyen légal 
de Ict y contraindre , et ce n'est que par la persuasion 
^u*cUe pourra obtenir ce réaultat qui doit être le but 
cuMStaot de ses efforts. 

J'invite donc ceux d'entre vous , dans les quartiers 
desquels des emplaccmcns pour le stationnement 
nociame dit tonneaux de porteurs d'eau ont défà 
été autorises , à user de toute leur influence , et ik 
cinpIoTer tous les moyens qui sont en leur pouvoir 
pnwr déterminer les porteurs dVau k remiser leurs 
ftmneaux tor ces emplaeemens. Ils leur feront com- 
prendre que cette mesure ne saurait blesser leurs 
intérêts et quMle leur épargnera , au contraire , des 
fr^is de location. Ils leur feront remarquer aussi, que , 
pour assurer toute protection k leurs tonneaux, lad- 
loînist ration a eu le soin de ne choisir que des empla- 
eemens voisins d'un poste militaire* 

£nfin,l*art. 18, qui défend le stationnement des 
tonneaux, sans nécesisté; Tari. 22. qui oblige les 
porteurs d*eau è bretelles k fermer leum sraux avec 
ttu couvercle en fer-blanc ou en b'»is; et l'art. 2^ , 



Î|ui interdit aux porteurs d'eau de puiser aux bomes- 
ontaines ainsi que dans les bassins des fontaines pu- 
bliques, ciigent aussi de votre part une surveillance, 
pour ainsi dire, permanente. tÂ sArelé et la salubrité 
publiques sont également intéressées k Tobservation 
des dispositions die ces articles. Vous voudrex donc 
bien , toutes les fois que vous remarquerex des infrac- 
lions de cette nature, ou qu'elles vous seront sigru- 
lées Y dresser sans ména;;emenl , des procès -verbaux, 
afin de me mettre k même de traduire les conlreve- 
nans devant le tribunal de simple police. 

Kn résumé, messieurs , je c«>mpte sur votre xèle et 
voire active coopération pour assurer la stricte et 
complète exécution de mon ordonnance du 30 mars , 
et pour apporter dans celte partie du service , des 
améliorations dont la néceuilé se fait sentir depuis 
long-iemi. 

Vcuillrx m'accuser réception de la présente circu- 
laire. Rccevex, etc. 

2« Div. 3« Bur. 

A MM, les préposés aux Ponts à bascule, 

Fblice dn Roolage* 

Paris, le 22 mars 1837. 

Messieurs, l'arl. U du décret du 23 juin 1806 (I) 
porte que tout voiturier ou conducteur, pris en con- 
travention , ne peut continuer sa route qu^après avoir 
réalisé le paiement de Tamende ou des dommages. 
Jusquc-U, les chevaux doivent rester en fourrière 4 
srs rrtis, k moins çu'à défaut de consignation il ne 
fournisse caution sulfisante. 

Malgré les nombreux arertissemens qui vous ont 
été donnés par les circulaires de mes prédécesseurs , 
et, en dernier lieu, par celle du 26 avril 1836, de 
vous conformer strictement aux dispositions de Tar- 
ticle précité, le plus grand nombre d'entre vous, 
négligent fréquemment d'exiger des conducteurs, 
prii en contravention, soit la consignation des amen- 
des encourues , soit la production d'une caution va- 
lable , lorsque la solvabilité des contrevenans ne leur 
est pas suffisamment garantie. 

lien résulte que dos procès-verbaox (dont le nombre 
augmente progressivement ) ne peuvent être notifies 
aux contrevenans qui , pour se soustraire au paiemen t 
des amendes encourues , ont déclaré de faux noms ou 
indiqué de faux domiciles , et par suite , le conseil de 
préfecture se voit dans la nécessité de ne pas donner 
suite à ces procès-verbaux , pour éviter que les frais 
de recouvrement des amendes qui seraient pronon- 
cées par défaut ne retombent 4 la charge do 1 résor. 

Un tel état de choses nuit essentiellement à la ré- 
pression des contraventions. Il importe donc, mes- 
sieurs , que vous vous pénéiriex des devoirs nui vous 
sont imposés par l'art. UU du décret de 1806, et, 
qu^en toute circonstance, vous exigiex » soit la con- 
signation de l'amende , soit la production d'une 
caution suffisante , 4 moins que la solvabilité du 
contrevenant ne soit notoire ou ne vous soit personne' 
lement connue. 

Je vous recommande , de la manière la plus for- 
melle t de vons conformer strictement k ces instruc- 
tions , et c'est avec regret que je me verrais forcé de 
prendre des mesures sévère» à l'égard de ceux d'entre 
vous qui apporteraient encore de la négligence dans 
l'exécution de l'article précité. Agréex , etc. 

Le conseilierd état j pnf/et de police, G Dblessbet. 

Pour copie conforme : Le secrélaire-génârai , 

P. Malliyal. 
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Qrculaliûn des piétons dans Us rues de Paris* 

La circulation des pilotons dans les rues de 
Paris devient tous les jours plus difficile et 
plus dangereuse, principalement dans les 
quartiers du centre , par suite du nombre 
toujours croissant des voitures de toute cs~ 
pèce , oui se croisent en tout sens. 

Quelles que soient les mesures de sûreté 
ordonnées par Tautorité , quels que soient le 
zèle et l'activité déployés par les agens char- 
f^és de surveiller l'exécution de ces mesures, 
clés accîdens funestes attristent encore trop 
souvent la population. 

Ces accîdens seraient sans doute moins 
fréquens, si le public venait en aide à l'auto- 



^mim^mm 



rite et lui facilitait les moyens d^assurer la 
liberté de la circulation. 

C'est dans ce but que l'administration 
croit utile de rappeler aux habitans de Paris, 
que la chaussée aes rues doit être exclusive- 
ment réservée aux voitures , et qu'il serait k 
désirer que les piétons s'abstinssent de circu- 
ler au milieu aes rues et adoptassent, par 
préférence , les trottoirs ou le côté des mai- 
sons , en avant soin de prendre toujours la 
droite sur cnaque trottoir. 

Si cet usage , qui existe depuis long-tems 
k Londres , entrait dans les nabitudes de la 
population , il est hors de doute que la cir- 
culation dans les rues deviendrait plus facile, 
et que, par suite^ le nombre des accidens di- 
iqinuerait progressivement. 
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SÉAKCE DU 3 FÉYRIER. 

Maare infecte dans la commune de Châtitton,'^ 
Le déldguë du conseil, qui s'est rendu sur les 
lu-ux, a reconnu que les eaux d'une mare 
i|ui reçoit l'eau des égoûts et des rues de 
Cliâtilion, et qui exi$te dans U cour d'une 
auberge, sont corrompues et exhalent une 
mauvaise odeur, surtout lorsqu'elle est re- 
muée par les chevaux qui y sont baignés, ce 
qui arrive trente ou quarante fois par jour. 
iNon loin d'elle se trouve Thabitation de 
deux sœurs hospitalières, établies récemment 
dans la commune et les classes dans lesquel- 
les elles reçoivent cinquante à soixante en- 
fans; les émanations de la mare affectent 
donc et les sœurs et leurs élèves. 

Dans cet état de choses , le délégué pense 
que la maison des sœurs hospitalières, placée 
€n contre- bas du soi, et dominée par un 



coteau , serja toujours très humide ^ quelle 
que soit la destinée de la mare ; les classes 
sont trop petites , trop basses d'étage ^ mal 
aérées et très humides. Aucun travail ne 
pourra obvier à ces inconvéoiens qui de- 
vraient décider l'administration municipale à 
f>lacer cette école sur un autre point; il 
aisse à l'administration le soin de décider 
quelque parti que l'on prenne relative- 



si 



ment à cette école, il ne conviendrait pas de 
faire supprimer la mare , puisquVIle est ali- 
mentée p^r les eaux de la rue de la fontaine 
et qu'elle est une cause d'infection pour le 
pays. — Le conseil approuve cet avis. 

Nourrisseur.'-^X lasuite d'une visite faiterae 
Saint-Romain, n^ g, d'un local dans lequel on 
se propose de créer un établissement de nour- 
risseur , le délégué du conseil fait connaître 
que la vacherie est à un seul rang d'animaux; 
elle est ^ssej, large, mais basse et aérée seu- 
lement d'un côté par la porte et par deux 
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baies. Elle est pavëe avec ruisseau dans la 
rour et de lii dans la rue ; mab le pavé de 
la vacherie est en mauvais ëiat. LVtable ne 
prut contenir que quatre vaches au plus, 
et le demandeur se propose d^y en placer 
trois seulement. Ce sera donc un très petit 
établissement. La localité est convenable. Il 
pense donc que Tautorisalion peut être ac- 
cordée , i condition , i« de faire réparer le 
ruisseau et le pavé de Téiable ; 2^ de faire 
percer une nouvelle baie de soixante-cinq 
centimètres carrés , dans le mur de face de 
l'étable au fond, à Tendroit où se trouve un 
mauvais poulailler, dont la porte restera en* 
leviéc, si le poulailler n*est pas démoli; 
3* enfin qu*il n'y aura jamais plus de trois 
vaches dans Tétable. — Le conseil adopte 
ces conclusions. 

E taéi i sse menidenûurnsseur,''^lJn délégué du 
conseil, qui a visité le local situé rue de Sevrés, 
n* 33, dans lequel on demande l'autorisation 
de transférer un établissement de nourrisseur 
de bestiaux, fait connaître que le local choisi a 
une fort grande cour, pavée avec ruisseau en 
pente vers la rue; lesétables sont aérées et 
ëclairées sur la cour, et du côté opposé, sur un 
jardin, par de larges baies de croisées. Le 
conseil approuve les conclusions de ce rap- 
port, tendant à ce que le transfert soit auto- 
ri.^, il condition : i ° de ne placer des vaches, 
aue dans les trois étables ou écuries situées 
oans la cour à droite et en retour de ce côté; 
a^de faire relever quelques payés du ruis- 
sead dans la cour ; 3® de suivre exactement 
toutes les mesures générales de propreté et 
de salubrité imposées aux nourrisseurs. 

SÉAT4CB DU 17 FÉYRIER. 



fip. '^ Grippe. — G)nsulté par M. le 
préfet de police sur la nature de la grippe, 
sur sa marche, sur les dangers qu'elle peut 
présenter, et enfm sur les mesures que Tad- 
ministralion pourrait employer pour com- 
battre ou diminuer le danger, le conseil a 
«iésigné une commission qui a été chargée 
de répondre aux questions qui lui ont été 
soumises. 

La maladie qui existe depuis près d un 
mois dans Paris, dit le rapporteur, n'est 
point une affection nouvelle : son nom, ses 
svmptômes, son développement, sa mar- 
<)ie, tout enfin annonce une épidémie ob- 
servée un assez grand nombre de fob depuis 
i58o, et tout récemment encore en i83i et 
i833. Dans ces diverses invasions , la grippe 
s'est toujours présentée avec les mêmes ca- 
ractères et presque les mêmes symptômes. 



La marche de Tépidémie a été également 
semblable, elle sVst manifestée d'une ma- 
nière générale, est apparue sur un point de 
l'Europe, puis, se développant, soit de pro- 
che en proche, soit en franchissant de vastes 
espaces, elle s'est promenée du nord au 
midi, de Test à l'ouest ; tantôt passant d'Eu- 
rope en Asie, ou d'Asie en Europe, tantôt 
traversant les mers sans que Ton puisse don- 
ner de raisons suffisantes de sa marche et de 
son rapide déplacement. 

Ses causes sont enveloppées d'une égale 
obscurité, et, bien que l'on pense générale- 
ment que les variations atmosphériques, sur- 
tout les transitions du froid sec à une tem- 
pérature douce et humide, que les années 
pluvieuses aient contribué k son développe- 
ment , cependant l'existence de cette mala- 
die par des températures tout à fait oppo- 
sées et surtout dans des latitudes tout k fait 
différentes, ne permet pas d'accepter ces 
causes comme étant les seules et véritables \ 
mais il est important de constater qu'on ob- 
serve plus particulièrement cette épidémie 
pendant le-s mois humides de l'hiver ou au 
commencement du printems; elle affecte 
alors d'une manière plus spéciale, la forme 
catarrale que l'on remarque aujourd'hui. 

Après avoir été fixée d'une manière géné- 
rale sur la nature de la maladie , ce qu'il 
importo maintenant à l'administration, c'est 
d'apprécier sa gravité, ses progrès et ses dan- 
gers. La commission, en s occupant de cette 
partie si intéressante des questions qui lui 
étaient soumises, a eu la satisfaction de ren- 
contrer une unanimité d'opinions qui sim- 
plifiait son travail, en même tems qu'elle 
doit .donner un plus grand poids aux mesu- 
res quV'lle soumet â l'administration. 

La première question qui naturellement 
se présentait était celle-ci : la maladie par 
elle-même est- elle grave? La réponse a été 
non ; la maladie ne présente pas de gravité 
tant qu^elle existe seule et qu'elle s'est ma-r 
nifestée chez un sujet jouissant avant son 
invasion de Tétat de santé. Il nVn est pas de 
même lorsqu'elle se déclare chez des indi^ 
vidus épuisés par l'âge ou par des maladies 
chroniques; ici la grippe agit comme pour- 
rait le faire toute autre indisposition se déve- 
loppant chez les mêmes sujets, seulement 
les effets funestes de l'épidémie sont plus 
remarqués, parce que les causes et l'action 
sont plus générales. 

Dans les cas simples, la maladie est de 
courte durée; elle guérit le plus ordinaire- 
ment en quelques jours, par les seules res- 
sources de la nature. Dans quelques circop- 
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Stances elle se prolonge pendant i5 à ao 
jours, maïs elle se termine toujours heureu- 
sement, s'il ne survient pas de complication. 
Après avoir décide cette question, la com- 
mission s'est demandée si la maladie ne 
présentait pas , ainsi que le bruit s'en était 
répandu, plus de gravité maintenant qu'à 
son début. Sa réponse dans cette circon- 
stance a encore été négative , et son opinion 
€st fondée non seulement sur Inobservation 
journalière que chacun de ses membres a pu 
-faire dans sa pratique , mais encore sur des 
faits cités par plusieurs médecins dans la 
séance de 1 académie de ce jour même. Seu- 
lement, si Ton a vu un plus grand nombre 
d'individus gravement affectés , si les décès 
ont été plus que doublés, c'est que le nom- 
bre de sujets frappés par la maladie étant 
plus considérable aujourd'hui que dès le 
commencement de l'épidémie, puisque l'on 
peut admettre que plus d'un tiers de la po- 
pulation a été soumis k son influence^ il a dû 
nécessairement en résulter qu'un plus grand 
nombre d'individus placés dans la fâcheuse 
condition dont nous avons parlé plus haut, 
ait éié atteint, et comme la maladie pouvait 
leur devenir funeste, c'est à ce moment que 
Ton a aussi observé, en plus grand nombre, 
les cas les plus graves et les suites les plus 
malheureuses; ainsi, en réalité, l'épidémie 
n'a pas augmenté en gravité; elle n'a fait 
que de sévir sur un plus grand nombre de 
sujets. 

Les raisons que nous venons de déduire 
suffiraient à elles seules pour expliquer l'aug- 
mentation de la mortalité, mais on sait en^ 
core que c^est k cette époque de l'année que 
les décès sont les plus nombreux ; l'hiver qui 
a épuisé la force de résistance que présent 
laient encore les individus affaiblis, et les va- 
riations atmosphériques qui sont nombreuses 
dans cette saison, expliquent suffisamment 
ce fait Cependant, dans la circonstance oik 
nous sommes aujourd'hui, on doit faire une 
large part k Tépidémie qui non seulement 
peut devenir funeste aux individus épuisés 
par les maladies, la misère ou les excès, 
mais encore qui a la funeste propriété d'aug- 
menter la gravité de toutes les affections de 
{)oitrine, chroniques ou aiguës, et souvent 
eur donner une issuefuneste.Cesdifférensfaits 
3u'il sera facile de constater sur les tableaux 
e mortalité des divers arrondisse mens, sont 
déjà suffisamment indiqués sur les trois ta- 
bleaux qui sont sous les yeux de la commis- 
sion. Amsi, dans le cinquième arrondisse* 
ment, où il y a eu a8 décès dans la jodrnée 
du 1 3 février, 30 avaient eo lieu sur des sujets 



de 56 à 86 ans, i3 avaient été causés par des 
affections de poitrine existant chez des vieil- 
lards, une seule de ces affections avait 
frappé un enfant de 9 mois. Dans ie 9* ar- 
rondissement, sur 6b décès qui ont eu lieu 
depuis le 1*' février , 6 ont eu lieu sur des 
individus de 53 à 58 ans, et 3o sur des indi- 
vidus de 60 à 85 ans, total 36 ; 19 ont suc- 
combé à des maladies de poitrine. A l'hôpital 
du VaUde-Grâce, sur 18 décès qui ont eu lieu 
le i^' février, 1 1 ont eu pour cause des ma- 
ladies de poitrine. 

Ces faits justifient et expliquent ce que la 
commission avait avancé , relativement aux 
causes de l'accroissement de la mortalité; 
il est même important de noter ici qu'ils ont 
été signalés par les auteurs qui ont parlé des 
premières épidémies de grippe. 

Enfin, il est une dernière cause de morta- 
lité que nous devons signaler; c'est la 
fausse sécurité qu'inspire à queloues mala- 
des le peu de danger de l'épidémie. Tel qui 
est affecté d'une maladie grave reste cnex 
lui sans appeler de médecins, se croyant 
seulement affecté de la grippe et souvent il 
laisse ainsi s'aggraver une maladie oui eût été 
simple si des secours eussent été administrés 
à tems. 

11 était dans le devoir de la commission de 
déclarer à Tadministration quelles étaient 
les mesures que pouvait nécessiter l'épidé- 
mie. Sous le rapport de la salubrité générale 
de la ville , la commission ne voit rien à 
ajouter aux soins ordinaires et que réclame 
la saison; Tabsence de toute idée d'infection 
et de contagion éloigne aussi le besoin de 
moyens extraordinaires. 11 n'en est pas de 
même des établissemens publics et surtout 
des hôpitaux ; cVst ici que doit s'appliquer 
la surveillance de l'administration ; on en- 
combrement dans ces derniers établisse- 
mens , si la maladie continuait à prendre du 
développement, pourrait avoir les suites les 
plus fàcneuses; il est une affection qui ne 
manque jamais de se déclarer, lorsque un 
trop grand nombre de malades se trouvent 
dans un lieu trop resserré : cette affection est 
le typhus ; on connaît sa gravité et ce fléau 
est bien autrement redoutable que Tépidé- 
mie actuelle. Plutôt que d'augmenter le 
nombre des lits dans les salles des hôpitaux, 
il faudra, si leur nombre est insuffisant , ou- 
vrir de nouvelles salles et même de nouveaux 
hôpitaux, si le besoin l'exigeait; mais dans 
aucun cas ne jamais souffrir qu'on augmente 
le nombre des lits. 

Il est une classe intéressante de la popula* 
tiooy parce qu'elle est la plus malheureuse, 
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qui doit éveiller la «olUcifude de Tadininis- 
tralion; et la cominission croirait avoir eu tort 
(o oubliant de vous le signaler , ce sont les 
iadigens, épuisés par la misère, par Tâ^e et par 
bs infirmilés; mal nourns, mal chauffés, mal 
ihus, ces malheureux sont plus exposés aux 
chances Arheuses de la maladie. Ce fait a 
déjà été observé dans les épidémies précé- 
dentes, et il se renouvelle toutes les fois qu'un 
de ces fléaux vient frapper la population. 
L'administration doit donc, autant nu'il est 
en elle chercher à conjurer les conséquences 
fiinestes de cet état de misère , et c'est en 
continuant de prodiguer des secours qu'elle 
peut arriver à ce but; les tems d'épidémies 
saut ceox où elle doit, k cet égard , s imposer 
les pins grands sacrifices ; l'exemple du cho- 
léra a montré jusqu'à quel point la misère 
pouvait augmenter la mortalité : le g* et le lo' 
arroodissemenscn ont fourni de trop funestes 
exemples. 

Fairique de papiers peints. — Un membre 
da cooseil a visité le local situé rue de 
Reaillj , n* 89 , et dans lequel on demande 
raoïorisation de continuer l'exploitation 
d*ane fabrique de papiers peints. Il a reconnu 
que les pièces qui servent d'ateliers sont 
grandes et bien aérées. Les couleurs y sont 
déposées taules faites , ainsi qu'elles sont 
achetées , dans des bhquets. Les papiers sont 
ou suspendus à des cordages pour sécher, ou 
roulés et placés en tas les uns sur les autres. 
La chaleur est produite par un petit poêle 
en terre , et conduite par des tuyaux de terre, 
également y soutenus de loin en loin par 
dlês espèces de petites maçonneries. Le tout 
aboutit dans une cheminée bien construite. 
Aucune mauvaise odeur ne se dégage. 

Dans la cour, près d^un petit appentis , est 
un fourneau propre ii recevoir la cuve où se 
délaie la colle dont les papiers sont enduits ; 
là aussi est un puits alimenté par de bonne 
eau. Cette eau a un écoulement facile à tra- 
vers un chantier de bois , d*où elle arrive au 
ruisseau de la rue. 

Le délégué pense , en conséquence , que 
la permission peut être accordée, sous la con- 
dition de ne point fabriquer les couleurs dans 
rétablissement — Le conseil adopte cet avis. 

Porcherie, — A la suite d'une visite faite 
sur les lieux , un délégué du conseil propose 
d'autoriser un nourrisseur établi rue des 
Accacias, n" a, aux Thermes, ii élever deux 
porcs seulement à la fois. Le local est conve- 
nable , et aucun inconvénient ne peut en 
résulter pour le voisinage , puisque la rue n'a 
d*habitations que d'un côté , et qu'il donne 
Mir les champs. — Le conseil adopte. 



Cuisson de gras dauhie ou de panses de hcmf. 
— Le délégué du conseil, après avoir visité 
le local situé à Clichy , rue de Neuilly, n* a, 
et dans lequel on demande l'autorisation 
d'établir une cuisson de panses de boMif , et 
considérant qu'aucun inconvénient ne peut 
résulter pour le voisinage de ce petit établisse- 
ment , conclut il ce qu^une simple tolérance 
soit accordée , à condition : i* de construire 
au dessus du fourneau une hotte en plâtre 
assez vaste et assez surbaissée pour que la buée 
puisse y être contenue ; cette hotte commu- 
niquera avec la cheminée par une ouverture 
directe de la largeur de l'orifice de la chemi- 
née, et les deux tuyaux, qui, en ce moment^ 
se rendent dans la cheminée à son entrée , 
seront élevés d'un mètre dans son intérieur; 
a® le demandeur sera tenu de laver à grande 
eau Téchaudoir et le pavé de la cour toutes 
les fois qu'il y déversera les eaux de lavage 
des panses ou les eaux d'échaudage , de ma- 
nière que ni IVchaudoir, ni la cour, ni le 
ruisseau de la rue ne puissent exhaler de 
mauvaise odeur. L'écoulement des eaux et le 
lavage auront toujours lieu entre dix heures 
du soir et cinq heures du matin. «— - Le con- 
seil adopte ces conclusions. 

Conser0ution des cadaçres. — Consulté par 
M. le préfet de police sur les procédés em- 
ployés par M. Cannai, pour la conservation 
des cadavres, sur w% avantages ou ses incon- 
véniens, et sur les avantages qui résulteraient 
pour la salubrité de l'obligation qui serait 
imposée aux familles d'y avoir recours dans 
certains cas donna ^ le conseil a désigné une 
commission qui s'est livrée à Pexamen de 
ces procédés. 

Deux procédés sont employés par M. Can- 
nai , Tun momifie les cadavres et en conserve 
les formes en les desséchant ; l'autre les désin- 
fecte seulement : l*un et l'autre de ces pro^ 
cédés sont bons. Mais le conseil ne pense pas 
qu'il y ait lieu d'imposer l'emploi de ces 
procédés aux familles. 

Le transport hors de Paris , des personnes 
qui y sont décédées , a toujours ou presque 
toujours lieu dans un double cercueil et sou- 
vent après un embaumement préalable ; en 
conséquence , le simple passage de ces corps 
à travers Paris ou dans un village ne présente 
pas d'inconvéniens qui puissent nécessiter 
d'autres mesures que celles exigées par les 
réglemens de police actuellement en vigueur. 

D^rochage. — Un délégué du conseil , après 
avoir visité le local situé rue de la Roquette f 
n" 5 , et dans lequel on demande l'autorisa- 
tion de continuer ii extraire l'or qui se trouve 
sur les cuivres dorés , (Sût connaître que l'atc- 



— 92 — 






lier occupe une pièce au rez-de-chaussëe, 
éclairée sur la cour. Une cheminée analogue 
aux cheminées de cuisine sert au dérochage 
qui se pratique à l'acide sulfurique de i6 
à ao degrés employés après le dégraissage 
des pièces au moyen de la potasse. Les eaux 
provenant du travail , et qui sont peu consi- 
dérables^ s'écoulent dans la rue par des mis* 
seaux pavés ou par des canni veaux. 11 pense 
que Tautorisation peut être accordée, à 
condition, i^ de ne pouvoir donner plus 
d^extension k l'établissement sans une nou- 
velle demande ; a« (aire établir, au dessus du 
fourneau construit, une hotte d'au moins 
i mètres de longueur sur i mètre 5o centi- 
mètres de largeur , hotte qui , par devant , 
pourrait être en partie fermée par un châssis 
pour activer le tirage ; 3® de ne pas jeter les 
eaux, si elles sont acides, sur le pavé de la 
rue , mais de les faire porter h l'embouchure 
de résout le plus voisin ; 4° de prévenir les 
locataires de la mabon , pour qu'on ne place 
^ucun tuyau de poêle dans le conduit de la 
cheminée qui traverse les étages supérieurs. 
-— Le conseil adopte ces conclusions. 

Machine à vapeur, -— Un délégué du con- 
seil , après avoir vi«té rétablissement de 
rhydrotherme , situé rue et hôtel Breton- 
villiers, n? aS, dans lequel on demande 
Tautorisation d'établir une machine à va- 
peur de la force de quatre chevaux , à haute 
Pression et sans condensation , expose que 
appareil est destiné à monter l'eau de la 
Semé au moyen d'une pompe; le tuyau 
destiné à chauffer la chaudière est placé 
dans la cour, ; il n'est pas renfermé et n'est 
couvert que par un grand auvent. La chau-* 
dière est munie de soupapes et de rondelles 
fusibles : la cheminée est construite en bri- 
ques et adossée au mur de face du bâtiment 
dans lequel est placée la machine. 11 pense 
que l'autorisation peut être accordée , à la 
condition de se conformer à tout ce oui est 
prescrit par les ordonnances royales des ag 
octobre iSaS et 7 mars x8a8, concernant 
les machines k vapeur k haute pression. — 
Ces conclusions sont adoptées par le con-» 
seil. 

Àmorres fulminantes,'^'l3tk indus^icl ayant 
demandé l'autorisation d'établir une fabrique 
d'amorces fulminantes à St-Cloud, près la 
grande route départementale en descendant 
la rivière , un délégué a visité les lieux. 11 
résulte de son rapport, que l'établissement se 
compose d'une très petite maison et d^une 



petite cour en arrière. La m^sen a deux pe-- 
tites pièces à rez-de-chaussée. C'est là et 
dans la cour qu'on se propose d'établir la 
fabrication. L'habitation la plus voisine est 
à 680 mètres ; mais la route départementale c 
de St-Cloud ii Neuilly n'est qu'il 3o mètres *\ 
de l'atelier. Cette considération semble suffire i 
pour que la permission ne puisse être accor- 1 
dée : en effet, si, romme le dit le demandeur^ « 
et cVst de là qu'il faut partir, il se propose x 
de faire des amorces fulminantes , le danger « 
de l'explosion étant toujours à craindre, mal- t 
gfé les précautions les plus sévèrement pri- 3 
ses , la sûreté des personnes passant à pied ^ 
ou en voiture sur la route , celle des iocSvi- ^ 
dus oui longeraient en bateau lar rive conti- , 
guë au fleuve pourrait être compiiomise. 

D'un autre côté, si le demandeur se bor- . 
nait, comme il l'a assuré, à ne confection- , 
ner, dans cette localité, que la poudre fol* j 
minante sans y faire d'amorces , ce. qui, dans . 
ce cas^ entraîne infiniment moins de duiger 
que la confection des amorces , il y aurait en- , 
core lieu à refuser : en effet, la poudre ful- 
minante ne peut rester indéfiniment dws la 
fabrique ; il faut, si on n'y fait pas 1^ amor- 
ces , qu'on la transporte dans une autre lo- 
calité, et de ce transport de la poudre eo^ 
masse plus ou moin$ forte peut résplter des 
acddens graves. £n supposant qu'on la trans- 
porte même sous l'eau, s'est-il pas à craindre 
que Teau ne se déverse , que les vases ne s'ef- 
fondrent ou ne se brisent ; qu'aune voiture de 
transport ne se rompe, qu'une roue ne cassée 
Que dire de la négligence d'un voiturier, da 
délaissement momentané de la voiture, d'une 
soustraction de marchandise, oui ne serait ' 
pas seulement une perte pour le fabricant, 
mais un danger réel pour la société ? Une 
matière aussi dangereuse se trouvant ou pou- 
vant se trouver entre des mains malveillantes, 
que serait-ce si le transport se fanait en pasr- 
sant par Paris? 

Le conseil adopte les conclusions de ce 
rapport tendant à ce que l'autorisation soit 
refusée. 

Cuirs vernis. -* Un délégué a visité , me 
des Boulets, n^ 34, le local dans lequel on de- 
mande l'autorisation d'établie une fabriqjue 
de cuirs vernis. Ayant reconnu qu'ail était dis- 

[>osé convenablement , il conclut à ce que 
'autorisation lui soit, accordée , mais que la 
fabrication du vernis dans cet atelier, ne soit 
permise qu'à titre de tolérance. — Le conseil 
adopte cet avis. 
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Jurisprudence. 



AiLtGfiBiiEKT. — Maire. — Dans les 
tilles où il n'exkte pas de plan d^alignement 
Irrét^ par I«* roi, les maires ont le droit de 
iëterminer les aligneinens sur toutes les voies 
publiques autres que les dépendances des 
pandes toutes , sauf recours par voie admi- 
niftlrativc devant Tautorilé supérieure. — 
( Ordonnance du i6 mars i836). Ce point 
a'a pas iié changé par la loi du a i mai i836k 

Gadastrk. '— Le tarif des évaluations ca- 
lastrales étant une opération purement ad- 
ninistrative^ c'est au préfet, et non au conseil 
le prtfecture , qu'il appartient d'atréier ce 



Lies réclamations contre le tarif des éva- 
oatioBS qui ne s^appliquent point k des mai- 
MWis OU usines , ne sont recevables qu'autant 
|u*elles sont formées par un propriétaire 
lossisdant k lui seul la totalité ou la presque 
olsltlé de la nature de culture , objet de la 
ppchmation (Cofueîi d*élmi ^ ii février iSSj). 

PmTE VOIRIE. — CONTRAVEÎITION. — 

MlM>Lmo!is d'ouvrages. — Kn matière de 

Eke voirie , les tribunaux de simple police 
vent appliquer les amendes de simple po- 
ice pour les contraventions aux réglcmens de 
radministration ; mais, tout en prononçant 
Dette amende, ils peuvent apprécier si les tra- 
raux , faits en contravention , préjudicient ou 
non à la voie publique, s'ils sont ou non con- 
brtatib, lorsque le procès - verbal garde le 
dence à cet égard, et qu'aucun acte de l'au- 
torité municipale ne les a déclarés conforta- 
tlb ; la cour royale de Culmar a résolu cette 
i|uestion importante parle jugement suivant 
rendu en audience solennelle, le 16 février 
18)7: 

« Consîdi^rafit que, par an »rrél<^, renJa le 10 dé- 
cembre 1834 , p«r le maire de Mulhouse, îl était dé- 
r«i«l«i à tout hftMt^nt de faire eiëcuter des réparations 
ratértenrei m» clAtares et maisons ahouiîisant sur les 
roes et places pabliqucs, tans en «voir obtena la per- 
■istînn; 

9 Que les eipresMons ûe Parrété sont générales et 
mbraMenl, comme Pavaient f^ît des réglemens anié- 
lîriiri y tonte espèce d^our rages à faire à des murs de 
Uee; 

» Qae la raison en est* que raatonlé municipale 
deif être mite k même d'apprécier la nature det oo- 
nafee , pour accorder ou refuser les autorisations de- 
■undifet , et pour, d^ns I Intérêt de la sécurité pu- 
Uîqoe , faire sunretller Pciécolîon Hei travaux ; 

« Que , dans Pespèce , le sîeur Kœrhlin'Dolfu« a 
Ciil pratiquer, sans autorîtatîon préalable , sis ouver- 
lares, dîtes meurtrières, dans le mur d un magasin 
n>aé d»n» la banlieue de la ville de Mulhouse • don- 
uni sur un sentier qui borde la rivière de la Sinner ; 



que par là il est contrevenu à Perrété susmentionné ^ 
et a encourn la peine prononcée par Part. 471, §. 5, 
du Code pénal ; 

» Considérant que le sentier, auquel touche le ma- 
gasin du sieur Kœchlin-Dolfus, doit être élargi ; que, 
par suite, une partie du sol sur lequel repose ire ma- 
gasin doit, on jour, être retranchée au profit de b 
voie publique ; que, conséquemment , îl ne peut être 
fait au mur de face du magasin aucun ouvrage qui 
tende à le consolider; 

» Maïs que les ouvrages entrepris par le sieur 
Kœchlin-Dolfus n'ont été déclarés confortatifs par 
aucun acte émané de Pautorité municipale , ni même 
par te procès-verbal qui constate la contravention; 
qu'ainsi , Pappréciation de la nature des ouvrages est 
encore entière et peut être fj>ite par la Cour, sans 
qu'il^ ^ ait à cet égard empiétement sur Pautorité 
administrative; 

» Que Pon ne voit pas en quoi les ouvertures per- 
cées dans le mur dont il s'agit soient propres k le for- 
tifier et en prolonger la durée ; qu'elles n'ont dà ni 
diminuer, ni encore moins augmenter sa «olidité ; 
que dès lors , il n j a pas eu dommage causé à la voie 
publique, et qu'il n'y a pas lien d'ordonner la sup- 
pression de ces ouvertures et le rétablissement de» 
choses dans leur état primitif ; 

Ji Par CCS motifs, etc. » 

La jurisprudence de la cour de Colmar 
n'est point, il faut le dire« celle de la cour de 
cassation , par suite de laquelle les tribunaux 
de police doivent , dans les cas dont il s'agir, 
prononcer et Pamende et la démolition des 
ouvrages ; mab elle est conforme à celle du 
conseil d Vtat , en matière de grande voirie. 
En effet, suivant la jurisprudence la plus con* 
stante du conseil d'état , les conseils de pré- 
fecture , statuant sur des contraventions de 
grande voirie, ne doivent ordonner la démo- 
lition que des seuls travaux qui gênent la voie 
publique ou qui sont reconnus être confor- 
tatifs. 

Pensions. — Déchéance du pourvoi. — 
Tout pourvoi contre la liquidation d'une pen- 
sion doit être formé, à peine de déchéance, 
dans le délai de trois mois , à partir du jour 
du premier paiement des arrérages , lors- 
qu'auparavant les bases de la liquidation ont 
élé notifiées [Conseil d'éiai ^ 11 février iSSy). 

Voirie. — Les conseils de préfecture sont 
compétens pour ordonner l'enlèvement des 
bornes plantées sur des chemins qui ne sont 
déclarés vicinaux que par arrêtés des préfets, 
attaqués devant le ministre. Mais si , posté- 
rieurement , le ministre déclare vicinal le 
chemin sur lequel avait eu lit*u la plantation 
des bornes* l'enlèvement prescrit par le con-. 
seil de préfecture ne doit pas être effectué 
{Conseil d'état^ 1 1 février loSy ). 
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Variétés 



COOPSS-CABRIOUESn-COIËPTBinUk 

(Voitans de place.) 

Uinventîon de la voiture de place dite 
coupé-^abnoiet-compteur^ est toute nouvelle. 
La construction et la disposition de ces voi- 
tures permettent dMsoler le public du cocher 
3ui se trouve place à mi-corps sur le devant 
e rimpëriale où il est assis , et de ne point 
nécessiter son déplacement à chaque halte , 
puisque, sans quitter les guides de ion che- 
val , il ouvre de son siëge Tune ou l'autre 
portière ; en outre , le cocher recuit dans la 
même position, le paiement du prix des 
courses; les portières ouvrent par devant et 
remplacent le garde* crotte ; le marchepied 
est disposé de manière que la troisième 
branche servirait de point d'appui dans le 
casuùla voiture verserait; enfin le cocher 
est mis à l'abri de toute chute dans le cas où 
le cheval s'abattrait, au moyen de la double 
courroie de sûreté dont l'emploi est ordonné 
par l'article a de l'arrêté d'autorisation (i). 
Son système de suspension consiste en trois 
ressorts en dessous;^ les marchepieds sont 



larges et d'un accès facile ; enfin sa pesan- 
teur totale n'est pas de cinq cents kilogram- 
mes. 

Un règlement fait d''un commun accord , 
entre la société des coupé cabriolelscompUurs^ 
et les cochers, impose à ceux-ci l'obligation 
de porter un uniforme et de soigner leur 
mise ; d'être poli et prévenant envers le pu- 
blic ; de recevoir ses ordres, marcher à toute 
réquisition sans montrer d'humeur; de ne 
jamais demander au-delà du prix du tarif 
quelque tems quMl fasse, à quelque heure 
que ce soit, pas plus que les jours de rareté 
de voitures sur place; de ne jamais fumer, 
soit en partant, soit en conduisant, enGn tant 
que la voiture leur est confiée ; il leur est 
expressément défendu, dans quelque casque 
ce soit, de j;imais rien demander, ii peine 
d^être congédiés : les pour-boire qui seront 
volontairement donnés aux cochers et qui 
leur appartiendront, ne doivent être obtenus 
que par leur honnêteté et par leur complai- 
sance envers le public. 

Deux personnes et un enfant au dessous 
de l'âge de sept ans, peuvent monter dans 
ces voitures. 



Chronique. — Statistique. 



Affouage. — Le ministre des finances , in- 
formé que dans beaucoup de départemens, les 
maires sont dans l'usage de délivrer l'aflbuage 
aux habitans avant de s'être assurés que cha- 
que partie prenante a acquitté la taxe imposée 
sur chaque lot, s'est concerté avec le minis- 
tre de l'intérieur pour arrêter les disposi- 
tions suivantes : « A 1 avenir, aucun habitant 
ne pourra enlever son lot d'affouage qu'en 
présence du garde forestier. Ce dernier devra 
exiger la production de la quittance de la 
taxe , délivrée par le receveur municipal , et 
du permis du maire apposé au dos de la 
quittance à souche. » 

Remise aux percepteurs. — Le ministre des 
finances avait statué, le 23 décembre i836 , 
qu'à défaut du crédit législatif, le trésor public 
ne poun^ait pas allouer de remise aux percep • 
teurs sur les impositions départementales et 
communales destinées aux dépenses des che- 



(I) rojr. page 78. 



mins vicinanx. Instruit de cet état àç choses, 
le ministre de 1 intérieur vient néanmoins 
d'informer les préfets qu'ils devaient au toriser^ 
pour 1837 , le paiement aux percepteurs: des 
remises, k raison de trois centimes par franc 
sur les impositions communales destinées 
aux chemins vicinaux. 

Actes de Véiat cmL — Expéditions. — Sui- 
vant une décision du ministre des finances, 
du 2 janvier i836, il n'est dû sur les expédi- 
tions des actes de l'état civil, délivrées par 
les greffiers, que les droits alloués aux offi- 
ciers de Tétat civil par tes art. i , a et 3 du 
décret du la juillet 1807, indépendamment 
des droits de timbre. 

Pensionnaires de f ancienne liste chile, — 
Certificats non timbrés. — Par une circulaire 
du a février 1837, M. le ministre des finan- 
ces a fait connaître aux payeurs des dépar- 
temens, que les certificats d'indigence et les 
certificats de vie sur la production desquels 
sont accordés et payés des secours aux pen- 
sionnaires de Tancienne Ibte civile peuvent 
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Etre délivras sur papier non timbre par 
HM. les miires de leur résidence, et par 
MM. les notaires cerlificateurs. 

Graias — Le ministre de l'agriculture et 
du commcrceaenvoy^ aux préfets une urcu- 
bire dont voici la suostance : 

Deux cadres leur sont envoyas pour servir 
à constater le poids moyen des i", a' et 3* 

Îualit^s de froment et d'avoine, provenant 
e la dernière re'coltc. 
Il leur est recommandé de veiller à ce que 
la anciennes mesures ne soient pas confon- 
dm» avec rhecfalitre , comme cela est arrivé 
les uinées précédentes , el enfin i ce que le 
p«a|;e des (^ains se Tasse partout sur Vhec- 
loHlre , mesure mst , et non sur la meiare 
cwthk Si les usages du commerce ou de la 
boulangerie présentaient des obstacles, au 
moins devrait-il être Tait une mention qui 
indiqutr approximativement la diRe'rence qui 
ttX résulté dans le poids, ù. la mesure eftt 
élé prsée nue. 

Rappelant que le poids du froment est un 
des élémens authentiques de la taxe du pain 
dans un grand nombre de villes i qu'il sert 
ausûf avec celui de l'avoine, ï former l'opi- 
nion que le gouvernement doit avoir de la 
qualité des produits de chaque récolre , et que 
'tous deux sont employés par ie minislÈre de 
la guerre à contrôler les achats de ce service, 
M. le ministre engage les préfets h veillera la 
régularité des proois-verbaux de pesage , 
ainsi que des étais récapitulatifs , et avait de- 
mandé ce trav.iil pour ta fin de janvier 1837. 
Mise en ordre etcoruervation des pièces des ar- 
dùçea des sous- pré feCf^rs et des mairies. — 
M. If préfet de V'aurluse, voulant assurer 
la cooservation des archives des sous-pré- 
feclures et des mairies, a décidé: i' qu'il 
arrait fait immédiatement, en double expé- 
dition , dans chaque mairie , un inventaire 
«xact des archives Cet inventaire sera cer- 
tifié par le maire. 11 en sera donné connais- 
sance au conseil municipal dans la session 
prochaine , après quoi la transcription en 
sera faite sur le registre des actes de ta mai- 
rie. Le dépôt de tous les papiers de la mairie 
étant sous la responsabilité du maire, et cette 
responsabilité entraînant des conséquences 
{raves, le récolement de cet inventaire devra 
avoir lieu toutes les fois qu'il sera jugé ron- 
wnable, et nécessairement à toute mutation 
dans l'administration municipale, le nou- 
veau maire devant donner décharge à son 
prédécesseur; a" que l'inspection des archi- 
I ^s des m^iricsserait faite dans le courant do 
' l'année, tant par MM. les sous-préfets dans 
I b tournée qu il vient de leur recommander , 



que par M. le commissaire déjà chargé de la 
vérification des archives communales, sous le 
rapport historiqueel<|u'il en chargcéf^alemcnt 
sous le rapport administratif: 3* que dans tou* 
tes les communes ou l'établissement d'armoi- 
res, tablettes, etc., serait nécessaire pour U 
mise en ordre et la conservation des archives, 
les maires feront de cette dépense l'objet d'une 
proposition au conseil municipal , dans sa 
session prochaine, après avoir foit établir 
par un ouvrier ou expert, qu'ils choisiront 
dans la commune , le devis estimatif de cette 
dépense. Les délibérations, accompagnées 
de ce devis, seront immédiatement adres- 
sées au préfet par l'intermédiaire de MM. les 
SOUS' préfets. 

Maisons de jeu. — Le maire de Montpellier 
a pris un arrêté portant suppression de 
toutes les maisons de jeu, dans la ville qu'il 
administre. 

•Mariages. — Une circulaire minbténelle 
porte pourdécîsinn, que les certificats de célé- 
bration de mariage, délivrés par l'oFlîcierde 
l'état civil, ne sont pas sujets au timbre. 



Sit(itt0ttqut. 



TsminiAL DE POUCE mmoPALe. 

Le tribunalde police municipale de Paris a 
rendu , dans le courant du mois de mars 
1837, 3476] Dgemens. De ce nombre, tiGont 
prononcé le renvoi des prévenus, 9 ont été 
rendiissurileiarfiïres civiles, le tribunals'est . 
déclaré compétent dans toutes les causes; en- 
fin, il y a eu ssSBccindamnationsàl'amende, 
et sur ce nombre 53 & la prison, dont 44 pour 
exposition de pain ï faux poids, 8 pour 
ibles el I pour poids et balances faux. 
Les condamnations à l'amende se sont ré- 
parties de la manière suivante : 

Pctils riArit ( (nTeu , ChilT.mmi 
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PARTIE OFFICaELLE. 



Loi. 



«MM__aMki^Ba 



jiuiortiédes arrêts rendus par la Cour de 
cassation après deux pourçois* 

Paris, le ««r avril 1837. 

Loaîs-Philippe , etc. ; — Nous avons pro- 
posé , les chambres ont adopté , nous avons 
ordonne et ordonnons ce qui. suit : 

Art i.^' Lorsqu'après la cassation d'un 
premier arrêt ou jugement rendu en dernier 
ressort , le deuxième arrêt ou jugement rendu 
dans la même affaire , entre les mêmes par- 
ties , procédant en la même qualité , sera at- 
taqué par les mêmes moyens que le premier, 
la Cour de cassation prononcera , toutes les 
chambres réunies. 

3. Si le deuxième arrêt ou jugement est 
cassé pour les mêmes motifs que le premier, 
la Cour royale ou le tribunal auquel Taffaire 
est renvoyée se conformera à la décision de I 
la Cour de cassation sur le point de droit jugé 
par cette cour. 

3. La Cour royale statuera en audience or- 
dinaire , à moins que la nature de l'affaire 



nVxige qu'elle soit jugée en audience solen- 
nelle. 

4.. La loi du 3o juillet 1838 est abrogée. 

La présente loi , discutée , délibérée et 
adoptée par la cliambre des pairs et par celle 
des députés , et sanctionnée par nous cejour- 
d^hui , sera exécutée comme loi de l'état. 

Donnons en mandement à nos cours et 
tribunaux, préfets, corps administratifs et 
tous autres , que les présentes ils gardent et 
maintiennent , fassent garder , observer et 
maintenir, et , pour les rendre plus notoires 
k tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera ; et , alin que ce soit 
chose ferme et stable h toujours, nous y avons 
fait mettre notre sceau. 

Fait à Paris , au palais des Tuileries , le 
i" jour du mois d'avril de Tan 1837. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le garde des sceaux de France , 
ministre secrétaire d'état au département 
de la justice et des cultes^ 

C. Persil. 



Ordonnances du Roi. 



Annulation d*une Disposition de V ordonnance 
du i%f écrier i8f 8 , relati^fe au conseil général 
des hospices de Paris. 

Paris, le 1«ravrill837. 

Louis- Philippe , etc. — Vu l'ordonnance 
royale du 18 février 1818 , relative au 
mode de formation des membres du conseil 
général des hospices de Paris ; — Vu le para- 
graphe IV de l'article 3 de cette ordonnance , 
ainsi con<;u : 

« Les membres sortans ne pourront être 
» réélus qu'après une année d'intervalle ; » 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'état au département de l'intérieur, — Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I.*' La disposition contenue au para^ 
graphe IVde Tarticle 3 de l'ordonnance royale 
du 18 février 18 18 est rapportée. 

2. Notre ministre secrétaire d'état au dé - 

RECUEIL AOMimSTRATIF OE LA SEINE. 



partement de Pintérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le pair de France , ministre se* 
crétaire d'état au département de ^intérieur, 

Gasparin. 



ORDONNANCES DIVERSES. 

10 Aoril 1837. — Portant : ArL 1**^. La ré- 
partition des bourses entretenues par la ville 
de Paris dans le collège Roi lin est modifiée 
en ce sens qu'il y aura , à l'avenir, au lieu de 
quarante-huit demi-bourses, savoir: 
6 bourses entières égales à la demi-bourses. 
1 4 bourses à trois quarts 

de pension égales à ai idem. 

1 5 bourses à demi - pen- 



sion , Cl I 



idem. 



Total 48 demi-bourses. 

Tome JL -^ 183;. 7 
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a. Le conseil manicipal nommera aux 
bourses des trois degrés, et il aura la faculté 
de ne remplir les vacances qu'autant qu'il 
le jugera nécessaire : il nommera aux demi- 
bourses directement , et aux bourses supé- 
rieures sur la présentation de trois candidats 
désignés par le conseil d'administration du 
collège. Aucun élève ne pourra être nommé 
à une bourse à trois quarts de pension ou à 
pension entière , s'il n'est déjà titulaire , au 
collège Rollin , d'une bourse du degré im- 
médiatement inférieur. Les nominations et 
promotions seront soumises à l'approbation 
du ministre secrétaire d'état au département 
de Tinstruction publique. 

3. La ville ne sera tenue de verser dans la 
caisse du collège que le prix des bourses oc- 
cupées. 



4- Les bourses supérieures qui se trouve- 
ront vacantes le premier jour d'un trimestre 
et auxquelles le conseil municipal nommera 
dans le courant de ce môme trimestre , se- 
ront censées occupées par le nouveau titu- 
laire depuis le commencement du trimestre, 
à moins que le conseil municipal ne déclare 
que la nomination n'aura d'effet qu'à dater 
d^une époque subséquente déterminée. 

Zhi a6 — Portant : i" Qu'il sera procédé 
à la rectification de la route royale n<* ai , 
de Paris à Barèges , à l'abord septentrional 
de la ville de Lourdes; a» que l'administra- 
tion est autorisée à faire l'acquisition des 
terrains et bâtimens nécessaires pour cette 
rectification , en se conformant aux disposi- 
tions des titres H et suivans de la loi du 7 
juUlet i833. 



Ministère de Tlntérieur. 



M. le ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'intérieur a adressé à MM. les 
préfets la circulaire suivante, portant instruc 
tion sur la marche à suÎQre pour les propositions 
dt impositions extraordinaires affectées aux dé- 
penses des communes, 

Paris, le S7 man 1837. 

M. le préfet, tous les ans des représenta- 
tions pressantes sont adressées par le dépar- 
tement des finances à celui de l'intérieur, sur 
les inconvéniens des retards qu'éprouve la 
confection des rôles généraux, par suite des 
délais apportés dans la notification des or- 
donnances ^'autorisation des impositions 
communales extraordinaires qui doivent y 
être comprises. 

M. le ministre des finances se plaint avec 
raison de ce que, notamment pour i836, ce 
n'est que dans le courant, et même à la fi a 
d'octoorc, qu'ont pu être rendues diverses 
ordonnances pour des sommes considéra- 
bles à recouvrer eu 1837. il fait observer que 
les impositions locales ne peuvent figurer dans 
les rôles généraux , qu'autant qu'on ajourne 
la confection de ces derniers, et que c'est ce 
qui est arrivé dans la plupart des départe- 
mens, où, dans Tattente des ordonnances 
d'autorisation , le travail définitif des rôles 
n'a pu commencer que vers le i" novembre ; 
d'où il résulte que ce travail, qui exige trois 
mois entiers, est fait avec précipitation, et 
que les rôles ne peuvent être mis en recou- 
vrement que long-tcms après l'époque fixée 
par la loi. 

De là aussi un autre inconvénient très 
^rave : c'est que l'état déùniliï à\x montant 



des rôles généraux , qui devrait être clos et 
arrêté avant leur confection, ne peut être 
établi Qu'au fur et à mesure de la réception 
des ordonnances, et n'est transmis que tar* 
divement à l'administration ; en sorte que les 
omissions ou erreurs que la précipitation du 
travail a pu faire commettre, et qui attirent 
quelquefois le blâme de la cour des comptes, 
ne sont découvertes que lorsqu'on n'est plus à 
tems d'arrêter la publication desrôles défec- 
tueux et d'en prescrire la rectification. 

Ces considérations dont vous apprécierez 
la gravité, M. le préfet, m'ont amené à re- 
connaître la nécessité de fixer un délai de 
rigueur pour la production de toutes les pro- 
positions relatives à l'imposition des centi- 
mes additionnels affectés aux dépenses ex- 
traordinaires des communes. 

Dorénavant, M. le préfet , et à partir du 
présent exercice , vous voudrez bien pren- 
dre les mesures nécessaires pour que les 
Ï)ropositions, régulièrement votées suivant 
es prescriptions de la loi du iSraai 1818 
(art. 39 et suivans), et appuyées de toutes 
les pièces que vous avez à produire confor- 
mément aux instructions ministérielles ap- 
plicables à chaque nature de dépense, me 
parviennent avant le 3o juin, terme passé le- 
quel j'ajournerais irrévocablement, quelle 
Qu'en pût être l'urgence, les demandes à 
1 année suivante, faute de pouvoir provoquer 
à tems l'ordonnance royale d'autorisation. 
Cette détermination, commandée par l'in- 
térêt du recouvrement général de l'impôt, 
est d'ailleurs conforme aux dispositions du 
décret du 28 août 1810. 
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Celte règle, désormais invariable, une fois 
posée, il me reste à vous entretenir de quel- 
ques points sur lesquels des doutes se sont 
élevés, touchant l'interprétation des dispo- 
sitions en vigueur pour le vote et l'établisse- 
ment des impositions comm^nales extraor- 
dinaires. 

£t, d'abord, il importe de fixer positive- 
ment la quotité des centimes additionnels qui 
peuvent être imposés pour les besoins extra- 
ordinaires des communes. Une circulaire 
ministérielle du i6 avril 1817 avait reconnu 
en principe que les impositions pour dépen- 
ses d'intérêt communal ne devaient pas ex- 
céder vingt à vingt-cinq centimes du prin- 
cipal des contributions; une instruction 
générale du 18 mai 181 8, encore plus 
explicite à cet égard, a statué que, quelle 
que fût la nature des besoins, ces sortes 
d'impositions ne dépasseraient pas à l'a- 
fenir vingt centimes^ sur chaque nature de 
contribution , sauf des cas très rares et 
tout à fait exceptionnels. Il y a lieu de main- 
tenir toujours cette limite ; mais la loi du 
a8 juin i833, sur l'instruction primaire , 
et celle du ai mai i836 , sur les chemins 
lîcioaux (i), en créant pour les commu- 
nes de nouvelles charges obligatoires et des 
ceotimes spéciaux pour y pourvoir, ont 
donné lieu à la question de savoir si ces 
derniers centimes devaient être compris dans 
le nombre des vingt que la commune pou- 
vait facultativement s'imposer. 

On conçoit, en effet, que si, nonobstant 
le surcroît des trois centimes que les com- 
munes sont tenues de s'imposer pour les 
besoins de renseignement primaire, et des 
cinq qu'elles doivent affecter aux chemins 
ncinaux, la quotité des centimes imposables 
restait fixée à vingt, il sVnsuivrait que , dans 
beaucoup de localités, les conseils munici- 
paux, forcés de restreindre d'autant la do- 
tation des autres services, se verraient hors 
d'état de pourvoir à des besoins urgens, et 
même souvent à des dépenses tout à jfait 
obligatoires. 

Il m'a donc paru nécessaire, autant que 
juste, de décider que les centimes addition- 
nels votés en exécution des lois spéciales, ne 
fompteraîent pas dans le nombre des vingt 
centimes facultatifs, susceptibles d'être auto- 
més pour les dépenses d'intérêt communal. 
Ainsi, les trois centimes pour l'instruction 
primaire, les cina centimes pour les chemins 
vidoaux, ceux relatifs aux salaires des gardes 



(1) f o/. tome t*-r, page 226. 



champêtres, demeureront en dehors de la 
limite ci-dessus établie. Mais cette Umitc 
continuera à être observée pour les autres 
impositions. Les conseils municipaux de- 
vront, en conséquence, k l'avenir, prendre 
cette fixation pour base de leurs proposi- 
tions. Je veillerai moi-même à ce qu^elle 
ne soit pas dépassée. 

L'instruction ministérielle do 18 mai 
1818, que j'ai citée plus haut, décidait, en 
outre, que les centimes additionnels com- 
munaux porteraient sur chaque nature de 
contribution. Toutefois, dans beaucoup de 
cas, et selon la nature des dépenses, les con- 
seils municipaux proposaient d'asseoir les 
impositions extraordinaires tantôt sur les 
quatre contributions directes, tantôt sur les 
contributions foncière, personnelle et mobi- 
lière seulement. 11 importe de faire cesser, à 
cet égard, une diversité gênante pour le ser- 
vice. Les motifs qui avaient long-tems dé- 
terminé l'administration à ne faire porter 
les centimes additionnels que sur les contri- 
butions foncière , personnelle et mobilière , 
étaient, à IVgard des patentes^ les difficultés 
qui résultaient pour l'imposition des rôles 
supplémentaires qui sont particuliers à cette 
nature de contribution, et, quant aux porUs 
et fenêtres^ le peu d'importance du produit 
de cet impôt. Mais ces motifs ne sauraient 
plus être invoqués depuis les dernières lois de 
finances. Ces lois ayant statué que les centi- 
mes communaux applicables aux dépenses 
de l'instruction primaire seraient établis au 
principal des quatre contributions, et l'art, a 
de celle du 21 mai 1 836 ayant disposé de 
même relativement aux impositions qui 
concernent les chemins vicinaux, je n'ai pas 
vu de raison pour que ce mode d'imputation 
ne fût pas généralisé, et M. le ministre des 
finances , à qui j^aî cru devoir en référer, a 
partagé mon opinion sur ce point. 

Il est donc entendu que désormais toute 
imposition de centimes additionnels, pour 
dépense d'utilité communale, quel qu'en soit 
l'objet, sera établie au principal des quatre 
contributions directes de la commune. 

!1 n'y a d'exception que pour celle qui est 
relative au salaire des gardes champêtres, et 
qui est régie par une disposition spéciale de la 
loi du 2 1 avril 1 833. Elle doit continuer à être 
assise sur la contribution foncière seulement. 

Quant aux formes à suivre pour la régu- 
larité des votes, quelques explications ne se- 
ront pas inutiles. 

L'art. aS de la loi du ai mars i83i, sur 
l'organisation municipale, porte que la ma- 
jorité des membx^sÀ^^ cw 
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en exercice suffit pour valider les délibé- 
rations. On doit donc en conclure, par 
une analogie naturelle , que , lorsqu'il 
s'agit du vote d une imposition extraordi- 
naire, les plus forts contribuables appelés, 
en exécution de l'art 3g de la loi du i5 mai 
1818, doivent être convoqués en nombre 
égal à celui des membres en exercice. La 
re'union opérée, et, en quelque nombre que 
les plus forts imposés se soient présentés, 
ceux-ci ne forment plus avec les conseillers 
municipaux présens, qu'un seul et même 
corps délibérant à la majorité , plus un , des 
membres votans ; en telle sorte que si, par 
une cause quelconque , plusieurs d^entr'eux 
venaient il se retirer ou refusaient de con- 
courir au vote, la délibération n'en serait 
pas moins valable, pourvu que l'imposition 
ait été votée par la moitié , plus un , des 
membres, sans distinction d'origine. 

On a élevé la question de savoir ce qu'il 
y aurait à faire si aucun des plus imposés ne 
se présentait et que la délibération ne pût 
être prise ; mais d après la conséquence que 
je viens de tirer de l'art. 28 de la loi du 31 
mars i83i, ce cas ne peut être aujourd'hui 
quHnfiniment rare, puisqu'il suffit de l'as- 
sistance d'un seul des plus imposés pour va- 
lider la délibération, si, d'ailleurs, tous les 
membres du conseil municipal en exercice y 
ont assisté, puisqu'^alors la délibération se 
trouve avoir été prise par un conseil com- 
posé de la moitié, plus un, des membres qui 
devaient y être appelés. Il faut en effet re- 
connaître que, lorsqu'il y a eu convocation • 
régulière, 1 autorité municipale a satisfait à 
la loi, et que les citoyens qui ne se seraient 
pas présentés , ne devraient s'en prendre 
qu'à eux-mêmes d'une résolution contraire 
à leur vœu. Loin donc qu'ils pussent élever 
aucune plainte légitime, ils auraient eux^ 
mêmes encouru un juste blâme. 

S'il arrivait cependant , contre toute vrai- 
semblance, que tous les plus imposés fissent 
défaut et qu'il y eût impossibilité de délibé- 
rer, une nouvelle convocation devrait être 
tentée, et, en cas de non succès, les plus 
forts contribuablesseraient considérés comme 
ahsens dans le sens de la loi, et remplacés 
par ceux qui viennent après eux sur la liste. 

Les règles que je viens de tracer, M. le 
préfet , s'appliquent au cas où la dépense à 
couvrir ne concernerait qu'une ou plusieurs 
sections d'une même commune. Seulement, 
dans c:c cas, les plus forts contribuables doi- 
vent être choisis exclusivement parmi ceux 
de la section ou des sections intéressées, sui- 
vant l'esprii de la loi du i5 mai 1818. 



Bien que cette loi n'exige pas explicite- 
ment le concours des plus imposés pour le 
vote des emprunts au compte des commu- 
nes, vous remarquerez qu'il doit être pro- 
cédé de même dans les deux cas; autrement 
l'imposition étant presque toujours la suite 
de l'emprunt comme moyen de rembour- 
sement, ce serait lier d'avance le vote des 
plus imposés , ou placer la commune dans 
l'obligation de manquer à ses engagemens. 
Le cas dont il s'agit a été prévu, au surplus, 
et résolu dans ce sens, par le projet de loi 
sur les attributions municipales que la cham- 
bre des députés vient d adopter , comme 
par celui qui avait été précédemment adopté 
par la chambre des pairs. 

Je crois devoir appeler aussi votre atten- 
tion, M. le préfet, sur un point qui n^a peut- 
être pas été suffisamment éclairci par les 
instructions précédentes : je veux parier des 
droits attribués aux plus forts contribuables , 
dans l'examen des dépenses qui donnent lieu, 
soit aux impositions, soit aux emprunts sou- 
mis à leur vote. Evidemment, le conseil mu- 
nicipal étant le représentant légal des intérêts 
de la commune , c'est à lui qu^il appartient 
exclusivement d'apprécier les projets conçus 
et proposés par le maire : il doit donc en 
délibérer préalablement. Une fois ces projets 
adoptés dans le sein de l'administration mu- 
nicipale, la question de convenance est réso- 
lue, et la mission des plus imposés n'est point 
de la débattre de nouveau ; ils ne sont ap- 
pelés , aux termes de la loi du i5 mai 1818, 
qu'à reconnaître l'urgence de la dépense et 
1 insuffisance des revenus communaux pour y 

Kourvoir. V^ous appellerez l'attention de 
IM. les maires sur cette observation, dont 
le but est de leur épargner des embarras qui 
ont souvent éveillé la sollicitude de l'admi- 
nistration supérieure. 

Une autre recommandation non moins 
essentielle, et que je vous invite à leur adres- 
ser également, c'est de fixer pour les convo- 
cations des plus forts contribuables , des dé- 
lais calculés à raison de Téloignement ou des 
circonstances locales qui pourraient s'oppo* 
sor à ce qu'ils se rendissent exactement à 
l'appel du maire, si l'époque de la réunion 
était trop rapprochée. En général , je crois 
qu'on pourrait sans inconvénient détermi- 
ner un délai de quinze jours, à moins de cir- 
constances exceptionnelles. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler que 
les convocations sont personnelles, et que 
nul des plus imposés légalement capables 
nVst admis à se faire représenter , puisque 
la loi du i5 mai 1818 décide (art. t^o) qu en 
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d^absence, ik seront remplacés par les 

forts contribuables portés après eux sur 

le. 

! ne terminerai pas cette circulaire, 

le préfet, sans appeler votre attention 

m point important pour la régularité du 

des impositions, en ce qui concerne 
iculièrement celles qui sont destinées k 
rvoir à l'insuffisance des revenus com- 
taux pour les dépenses annuelles. D'après 
istructions précédentes, la délibération 
contient le vote de ces impositions doit 
enter d'abord l'état des ressources et 
ite la nomenclature des dépenses ordi- 
!» auxquelles il s'agît de pourvoir, afin 
lire ressortir, par la comparaison du 
ire des uns et des autres, 1 insuffisance 
ressources et l'urgence des besoins, 
ni les dépenses ordinaires, figurent né- 
lîrement celles de l'instruction primaire 
sUes des chemins vicinaux. Mais pour 
deux natures de dépenses, les lois ont 
des centimes spéciaux qui doivent être 
> par les conseils municipaux seuls, sans 
•ncours des plus imposés. On ne saurait 
; les comprendre dans la même délibé- 
n avec les autres centimes additionnels , 
pendant il est indispensable qu'en re- 

et en dépense les allocations relatives 
chemins et k l'instruction primaire figu- 
dans le budget ordinaire. Four satisfaire 
te double nécessité , j'ai fait dresser un 
èle de délibération qui pourra vous 
sr pour les instructions que vous aurez 
nner aux conseils municipaux. Vous y 
tz que les centimes relatifs à ces deux 
ces, tout en comptant dans les ressour- 
ordinaires de la commune , s'en distin- 
t cependant d'une manière assez tran- 

pour conserver la spécialité que la loi 
■»• 

euillcz bien , M. le préfet , donner une 
ition particulière aux dispositions de la 
•nte instruction, et tenir la main à ce 
Iles soient ponctuellement exécutées. 

MODÈLE. 

ération portani vole d'une imposition extroordi^ 
rej pour faire face au paiement des dépenses or- 
aires de la commune a 

contcit iDttoidpat de la communs à , 

citraordinaîreraent , sous la présIUcnce du 
t au nombre de «i as- 

confurmcracnl aux aiiîcies 39 et ^0 de la lui du 
Il 1818) des plus foris contribuables, au nom- 
e 
le budget approuve pour Tannée 1837, et les 
tes finaux re«dos » tant par le maire que par le 
*ur roonîcîpal des rcceMrs et dépenses de 



primaire. 



Cliemins 
vicinaux.. 



fr. 



c* 



Vu pareillement le budget propoê^ pour raim^ 
1838; 

Consîd^frant que les reccllet ordinairet adraîset aa 
budget proposé pour 1838»- non comprit la rëpatti- 
tion pour salaire du garde-cbampètre > 

ne t^ëlèvcnt qu'à la tomme de 

à laquelle il convient d^ajouter: 

* I^L^imposition exiraordi- 

naîre , votée par le conseil 

municipal pour les dépenses 

I ordinaires de rinsiruclion 

J primaire , conformément à 

2* Le secours à allouer sur 
Iles fonds do départf>ment ou 
[de IVtat, conformément an 
même article^' pour subvenir 
à rinsultUance de ladite im- 
ipoêition. • 

3«* L^impoêition extraordi- 
naire votée par le conseil ma* 
I nicipal pour les dépentes des 
chemins vicinaux (loi du 21 
;m'ai 1836) 

L^ L^allocaiion accordée 
sur les fonda dépanemen- 
jauz 



Total de la recette. • • • 



Tandis que les crédits proposés pour 
les dépenses annuelles et ordinaires ci- 
après désignées , savoir : 

Frais d^adrainistration fy compris le 
salaire des gens de service, les registres de 
Tétat civil, les frais d^impression drs 
comptes, livres et budget de la commune, 



ceux de timbre , et le^ frais de 

confection de matrices de rôles. 

Remises du receveur muiiici- 

P»> 

Loyer de la maison commune. 

Entretien annuel de» proprié- 
tés communales 

Idem des édifices du culte. . 

Logement du curé ou desser- 
vant, à défant de presbytère. . 

Supplément de traitement au 
curé ou desservant 

Traitement fixe et logement 
des institutcura 

Idem dea institutrices. . • * 

Entretien des chemins vici- 
naux. • > 

Dépenses ordinaires de la 
^arde nationale 

Portion contributive de la 
commune dms les dépenses du 
bataillon cantonal. . . 

Fêles publiques. . 

Dépenses imprévues 

Salaire des gardes champêtres 
et forestiers 



fr. 



Font un total de. 



QuVn conséquence » il reste à pourvoir 
à un déficit di* 




Coniid^ranl qui lu d^peniei i fiïre «ont indiipen- 
lablct cl ()uc l> ctinimane hr prut i |>nur>o!r qu'en 
ublciMiit l'anloriutian de ilmpoiir cilnordiiiaîre- 

Ett'd'».-.: 

Qu'aile loil aninrûre i t'inpOKr de nauretn jiit- 

puur le laUln du garde-clumptire , et jatqn'l con- 
currrnce de celle de pour jabrcnîr, 

eo 1838, i l'iaiurHiince du meoui allVcléi >ui au- 
Iru drpcniws nrdinaîrci deccl eiersice. 

Fah et i^iiMri h par le. mem- 

b-ei du ciininl n>uii!c!pd et lu ^lu forti in 
ïi-apréi déuorniuc*. 






li.ill 


Mil 






Sfil.l 

mil 













Vd h approut/ par nooi, pT^fet à 



Préfecture de la Seine. 



ATU DITEBS. 

Dwjaoril. — PruloRgeraent de hrae du Hasard 
Jusqu'à la rueilù'AaïeB. — Publication du plan 
parcellaire. 

Confomnénient k l'arrêté du y avril 1837, 
le plan indiquant, 1* les alignemens ap- 
prouvés pour la formation du pan coupé k 
l'angle des rues Biclielieu et Saint-Honoré , 
dans le prolongement de la rue du Hasard ; 
3* la propriété dont la démoUlion est néces- 
saire à l'exécution de ces alignemens; 3" la 
superficie de cette propriété i 4° le nom du 
propriétaire, tel qu'il est inscrit sur la ma- 
trice des râles, restera déposé i la mairie du 
a* arrondissement de Paris, pendant huit 
jours, k partir de la publication du présent 
arrêté , afin que chacun puisse en prendre 
connaissance et produire , s'il y a lieu, ses 
observations. — Le propriétaire de l'im- 
meuble dont il s'agit et les autres intéressés 
à la propriété de cet immeuble , sont invités 
k faire connaître le domicile qu'ils éliront 
pour les significations et notifications , qui 
devront leur être faites. 

— Enquête sur le projet de percement d'une 
rut partant de la place Ai Palais de Justice et 
se prolongeant jusqu'aux rues Saint-Pierre-aux- 
Baatfs et de Chevet-Saint- Landry. 

Dépdt du plan d'alignement k la mairie 
du 9* arrondissement, pendant vingt jours 
consécutifs. 

Du 8. — Enquêtesur le projet de construc- 
lion et de classement au nombre des routes dé- 
partementales, d'une route nouvelle d'Arcueil 
à la route royale, n" ao , en remplacement de 



la route départementale, n" 73, eisor le projet 
et de déclassement de cette dernière route. 

Ce projet est déposé à Paris à l'HAtel-de- 
Vilie , et à Sceaux , ii la sous- préfecture , oh 
les observations seront reçues pendant vingt 
jours, k compter du 10 avril. 

Du i3, — DépAt pendant quinze Jours con- 
sécutifs, tant dans une des salles de la mairie 
du g* arrondissement qu'i l'HAlel-de- 
Ville , où le public pourra présenter dn 
observations, soit verbales , soit écrites , des 
plans d'alignement des rues et autres voies ' 
publiciues ci-après désignées , savoir : des 
rues de la Barillcrie, Bossuet, de la Ca- 
landre, desTrois-Canettes, des Carsaisons, 
Chanoinesse, des Chantres, Saint-Christophe, 
de la Cité, du Cloître-Notre-Dame, Cocatrix, 
de la Colombe, Sainte-Croix, Saint-Eloy* 
aux Fèves , du Marché aux Fleurs et de mki 
prolongement, Gervais-Laurent , Glatigny, 
des Deux-Hermîtes, de la Licorne, duAIar- 
ché-Neuf, de Timpasse Saint-Mazarine {pour 
suppression) , de la rue des Marmousets , de 
l'impasse Saint-Martial , des rues Massîllon, 
du Haut-Moulin , de la place du Palais-de- 
Justice , des rues de la Pelleterie, Perpignan, 
Basse-des-Ursins , H aute-des-lJrsins , et du 
Milieu -des-Ursins. 

Du 19. — Enquête sur un projetdetravaux 
k faire pour l'assainissement d'une partie de la 
commune de Pantin. 

DépAt de ce projet pendant vingt jours, à 
compter du aS avril , k Paris, k l'HAtel-de- 
Ville , et k Saint- Denis, il la sous-préfécture 
où chacun pourra faire ses observitioas. 



Préfecture de Police. 



S* Di*. S> Bar. 

Uifeau de a'ùttnduire dans Penefùite du 
Chatiia de fer de Paris à SaùU-Gemuun. 
P)im,l«9aTH11S37. 

Nous, conseiller d'étal, préfet de police, 
— Vu la loi des 16-3^ août 1790(1), qui 
nous charge de maintenir le bon ordre dans 
les lieux publics , el de prendre les précau- 
tions convenables pour la silrelé des person- 
nes et pour prévenir les accidens; — Consi- 
déranlque les curieux qui se parlent en foule 
sur les travaux du chemin de fer de Paris à 
Satnt>Gerinain, s'introduisent dans l'enceinte 
de cechemin, malgré les défenses établies par 
les concessionnaires à l'effet d'en interdire Tac 
cèsau public; — Considérant que le concours 
de ces spectateurs gène les travaux, dégrade 
les ouvraees et présente d'autant plus de 
chances d accidens, que l'on fait en ce mo- 
ment l'essai de macnincs locomotives sur 
tonte l'étendue du cheminde fer ; — En vertu 
des arrêtés du gouvernement des 13 messidor 
an Tiii (i" juillet 1800) (3) , et 3 brumaire 
an tx (35 octobre 1800) (3); 

Ordonnons ce qui suit : 

Art 1". 11 est expressément défendu k 
toute personne étrangère aux travaux ou à la 
«UTTeillance du chemin de fer de Paris à 
Saint-Germain, de s'introduire dans l'en- 
cnnte des barrières exbtant le long du par- 
cours dudît chemin. 

a. Les contraventions & la présente or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports qui nous seront trans- 
mis pour être déférés aux tribunaux com- 
péiens. 

3. La présente ordonnance sera imprimée 
et affichée. Le sous-préfet de l'arrondisse- 
ment de Saint-Denis, l'ingénieur en chef, 
directeur des ponts et chaussées du départe- 
ment de la Seine , les maires des communes 
des BatignoUes-Monceaux 1 dcCtichy. d'As- 
nières, de Colombes et de Nanterre, le 
commissaire de police du quartier du Roule, 
le chef de la pohce municipale , les offi- 
ciels de paix, les autres préposés de la pré- 
fecture de police et les gardes champêtres 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de tenir la main ji l'exécution de la présente 



m foy.,; 



lc9d(Cf 



fcticil. 



ordonnance. Elle sera adressée en outre, i 
M.lecoloneldelaeardemunicipaledelaville 
de Paris , et à M. Te commandant de la geii> 
darmerie du département de la Seine , pour 
qu'ils en assurent l'exécution par tous le» 
moyens qui sont à leur disposition. 

Le conseiller d'état, pré/et de police , 
G. Delessest. 

Mesures tordre à obsen>er le \"mai,féte du Roi, 
P>ri],lFS8.tnl1837. 

Nous , conseiller d'éiat, préfet de police, 
— Vu le programme approuvé, le 16 du 
courant, par M. le ministre de l'intérieur, à 
l'occasion des divertissemens publics qui au- 
ront lieu dans Paris, le i"mai,paurcé[ébrer 
la fête du roi;— Vulaloidua4aoilti79o<i), 
qui nous charge de maintenir le bon ordre 
dans les fêtes puoliques, et de prendre les pré- 
cautions convenables pour la sarclé des per- 
sonnes, et pour prévenir les accidens ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Dispositions reiatiots aux dioertissemens dans les 

Champs-Elysées , et aafeu d'artifice sur le 

port d'Or soi. 

ArL <". Dès le 3o avril présent mois, l'ac- 
cès de lapartie du port d'Orsai située entre les 
rues de Poitiers et de Belle-Chasse , sera en- 
tièrement interdit au public, à compter de 
midi , à cause des préparatifs du feu d'artifice 
qui doit y i\it tiré le lendemain. 

3. Dans la journée du t" mai, la partie du 
quai d'Orsai située entre la caserne de cava- 
lerie et la descente de l'école de natation, 
sera pareillement interdite au public , ainsi 
que les rues de Poitiers et de Belle-Chasse qui 
seront barrées à la hauteurdc la rue de Lille. 

3. Sont exceptées de cette intcrdiclion, les 
personnes dont les habitations n'ont d'entrées 
que sur le quai d'Orsai. 

4- A l'exception des artificiers el de leur» 
ouvriers, personne ne pourra circuler et sta- 
lionnerdansTenceintenufL-uqui sera tiré sur 
!e port d'Orsai. 

5. La circulation et le stationnement du 
public sont pareillement interdits , dans ta , 
lournée du 1" mai , sur le port d'Orsai , sur 
la berge , rive droite de la Seine , qui s'étend 



— 104 — 



depuis le Pont-Royal jusqu'à celui de la Con- 
corde, ainsi que sur les rampes qui descen- 
dent k la rivière aux abords du pont de la 
Concorde. 

6. Le p»s;age et le stationnement en bate- 
lets sur la rivière seront interdits , dans toute 
la journt^e du i" mai, entre le Pont-lloyal et 
celui des Invalides. 

Sont exceptés de cette prohibition , les ba- 
telcts montés par les inspecteurs de la navi- 
gation , chargés de veiller à la sûreté publi- 
que , sur la rivière. 

7. Los marchandises déchargées sur le port 
d'Orsai et sur la berge dite du Recueillace, de- 
vront être enlevées, de manière qu'il n existe 
plus aucun dépôt le 3o avril au soir. 

8. Les bateaux chargés et les bateaux vides 
seront remontés en amont du Pont-lloyal , 
ou descendus en aval du pont de la Con- 
cord». 

q. Nul ne pourra monter sur les bateaux « 
h 1 exception des mariniers desservant les em- 
barcations. 

10. Le I*' mai, à partir de 7 heures du 
6oir, et jusqu'après le feu d'artifice qui sera 
tiré sur le port d'Orsai , aucune personne sans 
exception ne pourra passer ni stationner sur 
les ponts des Arts et du Carrousel. 

11. L'inspecteur général de la navigation 
et des ports prendra les mesures convenables 
pour faire évacuer et préserver du danger du 
feu , les établisse mens , embarcations , ba- 
teaux chargés ou vides , batelets et trains exis- 
tant sur les bassins voisins du feu d^artifice , 
et pour interdire pareillement l'accès des ber- 
ges au public lors du feu. 

la. Le môme jour i*' mai , la circulation 
et le stationnement des voitures seront inter- 
dits jusqu'il 1 1 heures de la nuit ; savoir : 

A compter de i heure après midi , dans la 
grande avenue et dans les Champs-Elysées , 
<.'ntre la place de la Concorde et le Kond- 
Point. 

i3. Les voitures qui se rendront le môme 
jour k la barrière de Passy, à celle de l'Etoile 
ou il Chaillot , et celles venant de ces points, 
ne pourront passer que par le quai de la Con- 
férence, Pallée des Veuves , la rue Montaigne, 
la rue du Faubourg-du-Koule jusqu'à la place 
iieauveau. 

14.. La circulation et le stationnement des 
voitures seront pareillement interdits le i" 
mai, à partir de six heures du soir jusqu'à 
onze heures de la nuit, sur les points ci- 
«près : 

1" Sur les quais de la rive cauche de la 
Seine, depuis la rue des Saints-Pères jusqu'au 
pont des Invalides j — 2° Sur les quais de la 



rive droite de la Seine , depub le Pont-Neuf 
jusqu'au quai de Billy ; — 3® Sur le pont du 
Carrousel, — 4° le Pont-Royal, — 5» le pont 
de la Concorde , — 6® le quai de la Confé- 
rence , — 7** la place de la Concorde , — 
8» la rue Matignon , — 9" l'avenue de Ma- 
rigny ; — lo» Dans la rue du Faubourg-St- 
Honoré , depuis la place Beau veau jusqu'à 
la rue Royale;^- 1 1 <^Dans les rues des Cnamps- 
Ëlysées , — 12*> Royale-Sl-Honoré , — 13* St- 
Florentin , — i4** de Rivoli ; — i5» Dans les 
rues Mondovi , — 16» Neuvc-de - Luxem- 
bourg, — 17® Castiglione , — iS*» d'Alger » 

— 19» du 29 Juillet , — ao** du Dauphin , 

— ai» des Pyramides, — aa® de l'Ecnelle, 

— a3* St-Louis , — ai» St-Nicaise, — a5*» de 
Rohan , — a6» Montpensier, — a7*> de Valois, 
— a8»Quinze-Vingts-Batave , — 29* de Char- 
tres , — 3o** Saint-Thomas-du-I^uvre , — 
3i<^ et dans la rue St-Honoré , depuis la place 
du Palais-Royal inclusivement , jusqu à la 
rue Royale-St-Honoré inclusivement. 11 ne 
sera fait aucune' exception quelconque aux 
dispositions du présent article. Les voitures 
des personnes qui se rendraient de la rive gau- 
che de la Seine , dans les quartiers du centre 
de la rive droite, devront passer, soit par le 
Pont-Neuf, soit par le pont des Invalides. 
Les voitures de la Cour, des ministres, des 
maréchaux de France , des membres du 
corps diplomatique , des présidens de la 
chambre des pairs et de la chambre des de'- 
putés , et des personnes qui de la rive gauche 
se rendront au palais des Tuileries , suivront, 
à partir du Pont-Neuf, la rue de la Monnaie^ 
la rue du Roule , la rue Saint-Honoré", jus- 

au'à la rue de l'ËchelIe , ou à partir du pont 
es Invalides, l'allée d'Antin , les rues Mon- 
taigne , du Faubourg-du -Roule , la place 
Beauveau , la rue des Saussayes , la rue de 
Surclne , le boulevart de la Madeleine , les 
rues Neuve -des- Capucines , Neuve -des - 
Petits- Champs, Ste-Anne , et de rÉchclIe. 
i5. Dans la journée du i'^ mai, à parlir 
de six heures du soir jusqu'à onze de la nuit, 
les voitures qui entreront dans Paris par la 
barrière de Passy, ne pourront se diriger que 
par le pont d'^léna , les avenues de ï'Êcole 
militaire et la rue du Gros-Caillou. Elles ne 
pourront se rendre sur la rive droite de la 
Seine , qu'en passant par le Pont-Neuf et les 
autres ponts en amont. 

16. Les voitures qui arriveront par la route 
de Neuilly sur la barrière de TÉtoile , se di- 
rigeront, à partir du Hond-Point des Champs- 
Elysées, par la rue Montaigne, la rue du Fau- 
bourg-du-Roule , jusqu'^à la place Beauveau , 
la rue des Saussayes et la rue de Surine, 



lOS ' 



Dûposâions rehtives aux t&>vttsiemens et an 
feu d'artifice à la barrière du Ttdae. 

17. I^ ■"mai', la circulation et le stalion- 
nement des voirures seront interdits, depuis 
une heure après midi josnu'à onze heiirrs du 
»olr : ■■ sur la place de la ba^'i^^c du TrAne ; 
• — a* SUT les avenues qui conduisent & crile 
place ; — 3° et dans la me du Faubourg-St- 
Antoine, en descendant jusqu'au débouchi! 
de la rue de Montreuil exclusivement. 

18. Pendant cette journée , les voitures qui 
arriveront & Paris par la roule de Vincennes, 
seroat dirigées par les barrières de Moiitreuil 
vtdeSaint-Mand^. 

Dispositions générales. 

19. Défense expresse est faite À tous élala- 
gistes, marchands forains, limonadiers, trai- 
teurs, marchands de vins et de comestibles, 
teneurs de bals , saltimbanques , bateleurs et 
baladins, de stationner le i" mai dans les 
Champs-Elysées, sans en avoir obtenu préa- 
lafalemcni la permission de notre Préfecture. 

ao. Il est pareillement interdit auxdits mar- 
chands forains et étalagistes de tenir aucune 
espèce de loterie ou jeu de hasard pour dé- 
biter et vendre leurs marchandises , et ce , 
ronformément k la loi du ai mai i836 (a). 
Cette interdiction est applicable également 
«UK marchands forains et étalagistes qui sta- 
tionneront le 1" mai i la barrière du l'rfine. 

91. Les entrepreneurs des feuic d'artifice 

3ai se tireront au port d'Orsai, et à la barrière 
u Trâoe, établiront, près de chaque feu une 
forte barrière en charpente , à la distance qui 
leur sera indiquée parnaus,pour maintenir le 
public k l'éloigneroent nécessaire à sa sûreté. 
ai. Un poste de sapeurs- pompiers, avec les 
pompes et les agrès nécessaires, sera établi au- 
près des emplacemens de chaque feud'artifice. 
33. Les habilana seront tenus de se con- 
former aux réglemens qui défendent expres- 
sément le tirsurlavoie publique et dans I in- 
térieur des habilaiions, de toutes pièces d*ar- 
tince et armes à feu. En consétjucnce , il est 
«léfeodu A tout individu de débiter et distri- 
buer, â qui que ce soit , de la poudre et des 
pièces d'artifice , sous les peines prononcées 
par l'arl. ^71 du Code pénal et la loi du a4 
mai ifi34 (un mois à deux ans de prison). 

a^ Il est interdit à tous étalagistes ou sal- 
timbanques , de stationner, dans la journée 
du 1" mai , aux abords des f>rilles du jardin 
des Tuileries , sur le Pont-Koyal et sur le 
pont de la Concorde. 



(?) J'oy. loiae t", pi|;e SSS. 



a5. Dans la journée do ■'' mai , aucuns 
échafaudages, estrades, chaises, échelles, lan- 
neaux, tables, bancs, charrelies. tréteaux et 
planches, ne pounont, sous aucun prétexte, 
élreplacés aux abords des jeux, diverlissemens 
publics, et des feux d'artifice , notamment 
dans le grand carré des jeux , sur ia place de 
la Concorde , le pont de la Concorde , le Pont- 
Royal, le quai des Tuileries, le quaid'Orsaî, 
le quai Vofiaire , le quai du Louvre , et sur la 
place de la barrière du Trône. Les Commis- 
saires de police et les agens de la force publi- 
que feront enlever sur-le-champ les objets 
de cette nature , placés en contravention î la 
présente défense. 

a6. Défense est expressément faite de mon- 
ter sur les arbres , sur les parapets des quais, 
Eonts, berges, d'escalader la terrasse des Tui- 
'ries, dite du bord de Feai , ainsi que l'en- 
ceinte qui renferme l'obélisque de Luxor, de 
monter sur les toits, enlableroens , auvens de 
maisons ; enfin , sur les échafaudages au de* 
vant des bâtimens en construction. 

37. Les contraventions i la présente or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports des officiers de police 
et déférées aux tribunaux compétens. 

38. La présente ordonnance sera impri- 
mée , publiée et aflichée dans Paris cl dans 
les communes de Passy, Neuilly , Saint- 
Mandé , Montreuîl et Vincennes. 

Les maires desdites communes, le chef de 
la pnlice municipale , & Pans , tes commis 
saires de police et les officiers de paix , l'ar- 
chitecte -commissaire de la petite voirie , 
l'inspecteur général de la navigation et des 
ports , le directeur de la salubrité et les pré- 
posés de la préfecture de police , sont char- 
f;és , chacun en ce qui le concerne , de tenir 
a main à son exécution. MM. les colonels 
de la garde municipale de la ville de Paris 
et de la gendarmerie de la Seine , les com- 
mandans de ta garde nationale et des autres 
corps militaires et tous agens de la force pu- 
bliaue sont requis de leur pr£ter main-forte , 
au besoin. 

Le conseUler d'Hai, préfet depolice, 
O. DëLESsebt. 



9< Dlw. 



1" Dur. 



Taxe pénodiijue du Pain. 

Par ordonnance de police, en date du i5 
avril i837, — Vu le taux des mercu- 
riales de ta halle aux grains et farines de 
Parb, duquel il résulte que le prix moyen 
des farines de t " et a* qualités réunies a été , 
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pendant les auinze derniers jours t de 4^ f. 
43 c le sac de farine de i5g IciL ( SaS liv. ) ; 
Attendu la diminution survenue dans le 
prix du sac de farine , le prix du pain sera 
payé , pour la 3^ quinzaine d'avril , propor- 
tionnellement À son poids , ainsi qu il suit : 



Pain de première qualité : 

» fr. 55 c. 



Pain de « kîl. (^ 4 li^* 
Pain de 3 kil. 
Pai 
Pain 
La livre de pain coupé sera pajrée i5 c. 



in de 3 kil. ( tiliv.1 » fr. 8a c. i;a 
in de 4 kil. i SIît.S i fr. lo c. 
in de 6 kil. (laliT.) i fr. d5 c. 



ou SI a. 
ou i6 a. a 1. 
ou *a a. 
ou 33 a. 
on 3 a. 



Pain de seconde qualité ou bis-hlcmci 

Pain de a kil. ( 4 lÎT*) » Tr. ^o c. ou 8 a. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) • fr. 6o c. on la a. 
Pain de 4 kil. ( 8 liv.| » fr. 8o c. on i6 %^ 
Pain de 6 kil. (i* liv.) x fr. *o c. on a4 •■ 
La Uvrt de pain coupé sera p^yée ii c. 1/4 ou a a. 1 1. 



Par ordonnance du 3o avril 1887 , — 
Vu le taux des mercuriales de la halle aux 
grains et farines de Paris, duquel il résulte 
que le prix moyen des farines de i'* et a* 

Qualités réunies a été , pendant les quinze 
erniers jours , de 45 f. 01 c. le sac de farine 
de i5g kil. ( 3a 5 liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans le 
prix du sac de farine n'est pas suffisante pour 
établir une différence dans celui du pain , 
le prix en est resté fixé pour la 1'* quin- 
zaine de mai comme il Tavait été pour la 
a* quinzaine d'avril ( Voy. ci-dessus). 



ARRÊTÉS. 

9b Dît. 3e Bar. 

Visite générale des Voitures de place. 

Paria,lc3aTril1837. 

Nous, conseillerd'état,préfetde police, — ' 
Vu 1* Fordonnance du i^ juillet 1839(1), 
concernant le service de place; a® — La dé- 
cision de notre prédécesseur, en date du ao 
septembre i83a (a); — 3" Le rapport du chef 
de la a< division ; — Arrêtons ce qui suit : 

Art, 1*'. 11 sera procédé il une visite gé- 
nérale des voitures de place. — £lle com- 
mencera le mardi ao juin prochain et con- 
tinuera jusqu'à ce qu^elle soit terminée, les 
mardi, jeudi et samedi de chaque semaine. 

a. Cette visite aura lieu sur le quai de 
l'Archevêché, pour toutes les voitures sans 
exception. *— Les voitures seront appelées 



(1) Foy* tomelcr, page 78, noie 2. 

(z) £n vertu de cette décision , il n^y aara ploa par ; 
Ann^e qu'une aculc fiMtc, qui a^efrcctucra au mois de ' 
juin. 



dans Tordre suivant : -- i^» Les cabriolets de 
rintérieur;— 'a^^ Les carrosses déplace et sup- 
plémentaires, a^nsi que les coupés ; ^ 3® Les 
cabriolets de l'extérieur. 

3. Les vbites commenceront à sept heures 
du matin; elles seront faites par l'inspecteur- 
contrôleur de la fourrière, et le sieur David, 
officier de paix de l'attribution des voitures. 
'— Ces deux chefs de service seront assistés 
des experts vétérinaires de la préfecture de 
police, des experts des voitures publiques et 
des préposés au numérotage. — Les loueurs 
de voitures pourront être présens aux visites 
pour faire telles observations quHIs croiront 
utiles. 

4* 11 sera vérifié dans ces visites, aoec la 
plus scrupuleuse attention: — 1^ Si chaque 
voiture est construite avec la solidité conve- 
nable dans toutes ses parties ; — a® Si elle se 
trouve dans un état satisfaisant de propreté , 
extérieurement et intérieurement ; — 3* Si 
elle est pourvue de lanternes numérotées , 
conformément aux dispositions de notre ar- 
rêté du 6 octobre dernier (3), et de notre déci- 
sion du a a mars courant (4) ;— 4^ Si les har- 
nais sont en bon état ; — 5^ Si les chevaux sont 
propres au service ; — 6® Si les cochers sont 
proprement vêtus. 

5. Chaque loueur de voitures de place de- 
vra en outre, justifier de la quittance du 
droit de stationnement, délivrée par le cais- 
sier de notre préfecture , et de sa feuille de 
patente acquittée. 

6. Les numéros des voitures, dont les pro- 
priétaires n^auront pas rempli complètement 
les conditions relatées par l'art 4 du présent 
arrêté, seront effacés sur le champ, et ne 
devront être rétablis qu'après un nouvel exa- 
men reconnu satisfaisant. 

7. Le préposé au numérotage sera chargé 
du poinçonnage prescrit par Tart 10 de 
l'ordonnance précitée du i^' juillet i8ag. 

8. Il sera dressé il chaque visite, par lln- 
specteur-contrôleur de la fourière et l'offi- 
cier de paix de Tattribution des voitures, un 
procès- verbal qui sera signé par toutes les 
personnes désignées dans l'art 3 du présent 
arrêté, et qui contiendra tous les détails con- 
signés dans l'art i'' de l'ordonnance préci- 
tée du 1^ juillet 1829. Ce procès-verbal nous 
sera transmis dans les vingt- quatre heures. 

Î|. L'inspecteur-contrôleur de la fourrière 
'officier de paix sus désignés, veilleront 
principalement à ce que les chevaux , at- 



(31\ Voy. tome 1», page /.08. 
(4) Voy^ ci-aprèt^ page 111, 



note 4» 
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teints de maladies contagieuses non contes- 
tées, soient marqués par l'expert vétéri- 
naire, pour être livrés à Téquarrissage, et à 
ce que les chevaux sur lesquels ils sVIève- 
rait seulement des soupçons soient déposés 
dans un lieu séparé. 

lo. Toute voiture qui sera présentée au 
numérotage, pendant la visite dont il s'agit , 
ne pourra être admise qu^autant qu'elle sera 
entièrement conforme aux dispositions de 
l'art 9 de l'ordonnance du i*' juillet 1829, 
combmées, en ce qui concerne les cabriolets 
de place, dits de F intérieur^ avec celles des 2 
avnl 1834 (S) et 17 mars courant (6); et pour 



(5) Paris, le S avril 1S3&. — Nom , conteîUer dVtat, 
préfet àe police , — Vu , !<> Part. 9 de Pordonnance de 
police du 1" juîll«t 1829; 99 la^r^ctamatScn i noot 
adressa par lea loueart de cabnoleit de Tîntérieur 
contre les dîapoaitîona de Particle précîtcf, reUiiTes aui 
dimensions nxëcs pour la construction de ces ca- 
briolets; — 30 L^aris de la commission nommée pour 
examiner 1rs questions soulevées par ladite réclama- 
tion ; — &* Le rapport du chef de la deuiîéme division ; 
•— Considérant que les , formes nouvelles données 
ans cabriolets dans leur construction , doivent néces- 
siter le changement des dimensions prescrites par 
Tordonnance précitée ; — Arrêtons ce qui suit : 

Art. I^vr. A Pavenir, les experts chargés de la visite 
des cabriolets de |>lace , dits de Pintérieur, présentés 
pour être mis en circulation , mesureront , au lieu de 
l» longneor des accotioirs, la ditiance prise du fond 
de la caisse det cabriolets i la portière fermée immé- 
diatement et boriaontalement 4 la hauteur du siège 
garni de son coussin. 

Le minimum de celte distance, prise intérieure- 

eot y sera (aé k 0. 80 c. (2 pieds, 5 pouces, L lignes). 

La largeur des caisses des cabriolets dont il s'agit , 
ra ^[alement mesurée , à Pavenir, à la hauteur et 



sur le bord de la parclose. 

Le minimum de cette largeur sera fixé à 1 mètre 
5 centimètres (3 pieds, 2 pouces, 9 lignes^. 

51 Un délai de 5 ans , à dater de la notification da 
présent arrêté , sera accordé pour toutes les voitures 
actuellement en circulation , oui n^auront pas les di- 
mensions prescrites par Particle ci-dessus. 

A Pexpiralion de ce délai, il sera fait une visite gé- 
nérale desdits cabriolets, par suite de laquelle tous 
ceui qui ne seront pas reconnus conformes aux dispo- 
sitions précitées , seront immédiatement démarqués. 

3. Il sera aussi accordé, h dater de la notification 
da présent arrêté , un autre délai de 2 mois , pendant 
lc<|uel les eiperts continueront à recevoir, avec la tolé- 
rance usitée jnsqu*^ ce jour, tous les cabriolets neufs 
qui seront pnfsentés k l'eipertise. 

A Pexpiralion de ce délai > aucun cabriolet neuf ne 
sera reçu , s^il ne réunit toutes les conditions prescrites 
par le présent arrêté. 

à» L art. 9 de l'ordonnance de police da Ici* juillet 
185!9 continuera de recevoir son eiécution en tout ce 
qui nW pas contraire aux dispositions du présent. 

5. Eipédition du présent arrêté sera adressée au 
chef de la nolice municipale et à Pinspccleur contrô- 
leur de la fourrière. 

Notification en sera faite ani loueurs de cabriolets 
de rintcriear. 

(6) Fojr. plus haut , page 78. 



ce qui concerne les voitures dites coupés à 
quatre roues, avec les dispositions des arrêtés 
qui ont autorisé la mise en circulation de ces 
sortes de voitures. 

11. L'officier de paix de Tattribution des 
voitures et Pinspecleur-contrôleur de la 
fourrière nous indiqueront , par des rapports 
particuliers, les loueurs dont les établisse- 
mens seraient tenus avec négligence ou qui , 
au lieu d'exercer par eux-mêmes leur pro- 
fession , auraient prêté ou loué leurs nu- 
méros. 

12. Ils rechercheront les abus de toute 
espèce, et nous proposeront les moyens pro- 
pres à les réprimer. 

i3. Expédition du présent arrêté sera 
adressée à l'inspecteur-contrôleur de la four- 
rière qui en donnera connaissance aux ex- 
perts vétérinaires de la préfecture de police, 
ainsi qu'aux experts des voittires publiques 
et au préposé au numérotage. — Il en sera 
transmis copie au chef de la police munici- 
pale. 

Le conseiller tCétat^ préfet de police^ 

G. Delessert. 



2e Div. 3« Bur. 

Feux de palUe dans les rues, 

Paris, le 12 avril 1837. 

Nous, conseiller d'état , préfet de police , 
Considérant que , contrairement aux dis- 
positions des régie mens de. police, des pail- 
lasses sont vidées sur la voie publique , sur- 
tout aux époques des déménagemens , après 
le passage des voitures du nettoiement, ce 
qui salit et encombre les mes ; — Que les 
feux qui sont allumés, pendant la nuit, par 
suite de ces dépôts de paille , ef!raient les 
chevaux , répandent une fumée épaisse , et 

Î)ourraient avoir des suites très fâcheuses , si 
e vent portait les matières enflammées dans 
les maisons; — > Qu'il importe, en consé- 
quence, de prendre des mesures, pour mettre 
un terme à un pareil état de choses , 
Arrêtons ce qui suit: 

Art. I*^ Seront de nouveau imprimées et 
affichées les dispositions , i<^ de l'article 7 
de l'ordonnance de police du ag octobre 
i836, concernant le balayage et la propreté 
de la voie publique; a° de l'article 10 de 
l'ordonnance du ai décembre i8ig , relative 
aux incendies. 

a. En cas de contravention aux articles 
précités , il sera procédé d'oflicc , et aux frais 
des contrcvenan:» , à rcnlèvemcnt des dépôts 



— 108 — 



Mh 



depaille, et à l'extinction des feux qui auront 
ëte' allumes , sans pr^udice des poursuites à 
exercer devant les tribunaux. 

Le conseiller étéUU, préfet de poUce^ 
G. Delessert. 

Extrait de Tordonnance de police du 
2:9 octobre i836 (i) , concernant 
le balayage et la propreté de la voie 
publique. 

Art. 7. 11 est expressément dtfendu de dé- 
poser dans les rues, aucunes ordures, im- 
mondices , pailles et résidus quelconques de 
ménage. Ces objets devront être portés di- 
rectement des maisons aux voitures du net- 
toiement et remis aux desservans de ces 
voitures, au moment de leur passage an- 
noncé par une clochette. Toutefois , les ha- 
bitans des maisons qui n'ont ni cour, ni 
porte-cochère , pourront déposer les ordu- 
res, pailles et résidus ménagers, le matin 
avant huit heures, depuis le i^'' novembre 
jusqu'au 1*' avril; et avant sept heures , de- 
puis le 1'' avril jusqu^au i'' novembre. En 
dehors de ces heures, il est formellement 
interdit de faire aucun dépôt de ce genre sur 
la voie publique. Ces dépôts devront être 
faits sur les points de la voie publique dési- 
gnés pour la mise en tas des immondices 
provenant du balayage. 

Extrait de Pordonnance de police du 
ai décembre 18 19 (2), concernant 
les incendies. 

Art i3. 11 est défendu de brûler de la 
paille dans les rues, et d'y mettre en feu 
aucun amas de matières combustibles. 

Pour extraits conformes: 
Le secrétaire-général de la préfecture de police, 

P. Mâlleval. 



(1) Voy» ceUe ordonnance , tome l*!*, page ^Oi^. 
(2) Ordonnance de police concernant les incendies. 

Paris, le SI dffcerobre 1819. — Nous, ministre 
d^ëtat, pri^fet de police. — Va le règlement de 3 di'- 
crmbre 1 666 ; — Les ordonnances des 26 janvier 1 67S, 
520 janvier 1727 , 10 février 1735 , 15 novembre 1781 
et 16 mal 1783;^ La loi des 16-2i^ août 1790; — 
Les lois des 19-22 jvîllet et 28 septembre — 6 octobre 
1 791 ; — Les articles ^58, i^71 et ^75 du Code pénal ; 
«-Les arrêtés du gouvernement des l*^!" germinal an vu 
(2f mars 1 799) , 12 messidor an viti (f<r juillet 1800), 
3 brumaire an IX (25 octobre 1800), et 17 messidor 
an IX (6 juillet 1801); 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. ler. Conformément aux lois et rrgicmens en 
vigueur sur la construction des bâtimens , îl est dé- 



fendu de placer des manteaux et tuyaux de cheminées 
contre les cloisons faites y soît en maçonnerie , soit en 
charpente ^ de mettre des bois dans lesdits tuyaux , et 
de poser des 4tres sur les solives des planchers. 11 sera 
donné avis au préfet de police des contraventions 
commises \ ce qui est prescrit ci-dessus , et des autres 
vices de construction qui pourraient devenir la cause 
d'un incendie. 

2. Il est enjoint à tons propriétaires et locataires 
de faire ramoner leurs cheminées assez fréquemment 
pour prévenir les dangers du feu. 

Les cheminées des fours , des fondoîrs , des cuisi- 
nes de traiteurs et autres établissemens > où Pon em- 
ploie journellement du combustible , seront ramonées 
au moins une fois par mois. 

Il est défendu de faire sécher du bois dans les fours 
et de construire au-dessus aucune soupente ou res- 
serre. 

3. Il est expressément défendu de faire usage du 
feu pour nettoyer les cheminées et les tuyaux de 
poêles. 

L. Aucuns fours, forges et usines, ouï exigeraient 
, des fourneaux, ne pourront être établis clans Tintérieur 
de Paris, sans une déclaration à la préfecture de po- 
lice. 

Les permissions pour les fourneaux de fondeurs et 
autres ne seront délivrées qu^après les formalités pres- 
crites par le décret du 15 octobre 1810, et Pordon- 
nance du roi du H îanvier 1815. 

5 II est défendu de forioer aucun magasin on en- 
trepôt de charbon de bois dans Paris ; aucun chantier 
de bols, aucun magasin ou entrepôt de houille, 
charbon de terre ou coke , ne pourront y être formés 
sans une permission spéciale. 

6. U est défendu de faire le commerce en détail , 
soit de charbon , soit de falourdes , fagots et cotrets,, 
sans une permission du prélet de police. 

7. Il est défendu aux dctalllans d^avoir du feu dans 
les endroits où les bois ou charbons sont déposés. 

ils ne pourront y porter de la lumière que dans 
des lanternes fermées. 

6 Les fourrages ne pourront être déposés que 
dans des greniers ou sous des remises et des hangars 
fermés. 

Ils devront être placés à distance suffisante de tout 
tuyau de cheminée ou de poêle. 

9. Il est défendu d^ntrer avec de la lumière dans 
les lieux qui renfermeraient des matières combustibles, 
4 moins que cette lumière ne soit contenue dans 
une lanterne close. 

Il est enjoint d^avoir dans les écuries des lanternes 
fixes pour prévenir les accidens du feu. 

Il est aussi défendu d'y entrer, ainsi que dans les 
endroits où il y a de la paille, du foin, du charbon 
on autres matières combustibles, avec des pipes rem- 
plies de tabac allumé, et d'y fumer. 

1 0. Les charrons , menuisiers , carrossiers et autres 
travaillant en bois, qui s'occuperaient en même temps 
de travailler le fer, sont tenus, sMIs exercent les deux 
professions dans la même maison , d y avoir deux 
ateliers séparés par un mur, de manière que les étln- 
eelles de la forge ne puissent jaillir dans Tatelier où. 
se travaille le bois. Il leur est défendu de déposer dans 
l'atelier de la forge aucuns bois , recoupes m pièces de 
charronnage , menuiserie ou autres , à moins que ce 
ne soit des ouvrages finis qu'on serait occupé à terrer, 
et à la charge au surplus de les mettre à la fin de la 
journée dans un endroit séparé de la forge , en sorte 
qu^il ne reste dans ces ateliert aucune matière eom- 
buslible pendant la nuit. 

11. 11 est défendu d^allumer des feux dans les hal- 
les et marchés , et d*y apporter aucuns chaudrons à 
fru ou réchauds , s'ils ne sont d'une petite dimension 
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«t cooTcns de grîlbget dUpot^ de manière à prêrc- 
nîr toat danger d^încendîe* 

12. 11 est défendu de faire da feu sur le» ports, 

3 uaîs • berges , k Tlle Louvîcrs , dans les chanliers, 
ans les places au charbon, sur les iraîns et sur les 
bateaux, excepte sur les bateaux foncets. 

Il est dëfenaa de s^y introduire la nuit areo de la 
lomière, 4 moins qu^elle ne soit enfermée daus des 
lanternes closes. 

13. 11 est défendu de br&ler de la paille dans les 
rues , et à^y mettre en feu aucun amas de maliérrs 
combustibles. i 

1&« Il est défendu de tirer sur la voie publique 
aucune pièce d^artifice. 

Nul ne pourra tirer de pièces d'artifice dans les 
•cours, jardins et terrains particuliers, sans uue per- 
mission du préfet de police. 

Il est également défendu de garnir d^artîfice aucun 
ballon destiné à être enlevé , et de faire enlever des 
montgolfières. 

t5. Les réservoirs des spectacles seront toujours 
pleins d^ean , et les pompes attachées k ces établisse- 
mens constamment en bon étal. 

16. Tous propriétaires et principaux locataires de 
maisons où se trouvent des puîts sont tenus de les 
nettoyer et de les entretenir de poulies solides , de 
cordra et de seaux toujours en état de servir. 

Ils sont également teuus de maintenir les pompes 
en bon état« 

1 7. Les porteurs d^eau k tonneaux rempliront leurs 
tonneaux chaque soir avant de les rentrer , et les tien- 
dront pleins toute la nuit. 

En eas djncendie, ils sont autorisés k puisera 
tontes les fontaines publiques indistinctement* 

18. Aussii6t qu'un incendie se manifestera » il en 
sera donné avis aux plus prochains postes des sa- 
peurs-pompiers* 

19. Il est défendu de tirer des coups de fusil dans 
les dieminées où le feu so manifesterait. 

SO. Si rincendic présente un caractère alarmant , 
il en sera donné connaissance an préfet de police , 
i l'éiat major de la place et au commandant de la 
gendarmerie royale ne Paris. 

Le commissaire de police fera apporter, en nom- 
bre suffisant , les seaux à incendie , qui se trouveront 
dans les dépôts publics indiqués en Pétat ci-après 
«annexé. 

Il pourra requérir la force armée pour maintenir 
Tordre et assurer la conservation des propriétés. 

tif Le commandant des sapeurs • pompiers fera 
transporter au lieu de Tincendie tous les moyens de 
secourt nécessaires. 

Si les secours publics sont insuffisans , le eomims- 
saire de police et le commandant des sapeurs-pom- 
piers mettront en réquisition les seaux, pompes^ 
échelles , etc. > qui se trouvent dans les dépôts établis , 
soit dans les édifices publics, soit ailleurs. 

fSL Tout propriétaire de chevaux sera tenu, au 
besoin, de les fournir pour le service des pompes et 
des tonneaux k la première réquisition qui lui en sera 
faite. 

23. Toute personne requise pour porter secours , 
en cas d'incendie , et qui s'y serait refusée, srra pour- 
suivie , ainsi qu'il est prescrit par l'art. ^75 du Code 
pénal. 

Le» maçons, charpentiers i couvreurs, plombiers 
et aulrf*s ouvriers seront tenus , k la première réqui- 
sition, de se rendre au liuu de riiic.cndie avec les outils 
nécessaires; faute par eux de déférera cette réquisi- 
tion , ils seront également poursuivis devant les tri- 
bunaux. 

Zù. An premier avis d*on incendie, les porteurs 
d'eau k tonneaux y conduiront leurs tonneaux pleins, 



k peine d*ètre poursuivis conformément à Partide 
précité du Code pénal* 

25. 11 est enjoint à toute personne cbea qui le feu 
se manifesterait d'ouvrir la porte de son domicile , 
k la première réquisition. 

En cas de refus , les portes seront enfoncées k la 
diligence des commissaires de police (Ordonnance 
du h/tkrier 1735, ari. 18). 

26. Les habitans de la rue où l'incendie se mani- 
festera et des mes adjacentes tiendront la porte de 
leurs malsons ouvertes, ec laisseront puiser de Peau 
k leurs puits ou k leurs pompes pour le service de 
l'incendie* 

27. Les gardiens des pompes et des réservoir» pu- 
blics seront tenus de fourmr l'eau nécessaire pour 
l'extinciion de Tincendie 

28. Il est enjoint aux marchands épiciers , cirien , 
chandeliers voisins de l'Incendie de fournir, sur les 
ordres des commiMaires de police ou du commandant 
des sapeurs-pompiers , les flambeaux et terrine» né- 
cessaires pour éclairer les travailleurs. 

29. Lorsqu'un incendie se manifestera dans une 
commune rurale du ressort de la préfecture de po- 
lice, le maire en avertira le» habitans an son delà 
caisse on de la cloche. 

Il pourra requérir la gendarmerie. 
Si l'incendie prend un caractère grave, SI en rendra 
compte sur-le-champ au préfet de police. 

30. Il sera payé pour chaque cheval requis, savoir: 

Par heure de jour 75 cent. 

Par heure de nuit 1 fr. 5!5 

Les porteurs d'eau seront payés k raison de 10 c. 
par chaque «oie d'eau , et sur le pied de 28 litre» pour 
une voie dVau. 

Il sera accordé, en outre, une gratification aux deux 
porteurs d'eau k tonneaux qui arriveront les première 
au lieu de l'incendie* 

Cette gratification sera: 

Pour le premier arrivé , de. . . 12 fr. 
Pour le second ^ de 6 

Ces paiemens seront faits à la préfecture de police, 
sur des certificats délivrés par le» commissaire» de 
police , et par les maires peur les commune» rurale». 

Les épiciers, ciriers, chandeliers seront paré» dee 
flambeaux, terrines et autres objets d Illumination 
qu'ils auront fournis sur des mémoire» certifié» par 
les commissaires de police ou par le commandant 
des sapeurs pompiers. 

31. Il sera accordé des récompenses particulières 
aux persoimes qui, dans un incendie, auraient donn^ 
des preuves extraordinaires de xèle , on qui auraient 
sauvé des individus. 

32. Les commissaires de police ii Paris, et les mai- 
re» dan» les communes rurales, dresseront procès- 
verbal des incendies et des circonstances qui les ont 
accompagnés; ils en rechercheront les cause» et les 
indiqueront. 

33. Les contraventions aux injonctions ou anx dé- 
fenses faites par la présente ordonnance seront con- 
statées par des procès-verbaux qui seront adre»»é» au 

f»réfet de police , et le» contreveoan» traduits , s^il y a 
ieu devant les tribunaux pour être punis conformé- 
ment aux lois et réglemens en vigueur , le tout sans 
préjudice des actions résultant des dispositions da 
Code civil. 

Il seVa pris au surplus , suivant les ârconstances , 
telles mesures d'urgence qu'exigerait la sûreté pu- 
blique. 

3&. La présente ordonnance sera imprimée et af- 
fichée. 

Les sous-préfets des arrondissemens de Sceaux et 
de Saint-Denis, les maires des communes rurales du 
icssort de la préfecture de police, le colonel de la 
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§• DÎT. 3« Bur. 

Fixation de nouvelles dimensions pour la con- 
struction des Voitures déplace^ dites Coapés, 

Paris, le 33 «y ril 1837. 

Nous , conseiller d'étal, préfet de police, — 
Considérant qu'il résulte ae divers rapports 
qui nous sont parvenus , que les voitures h 
quatre roues , dite coupés , versent assez fré- 
quemment ; que ces accidens peuvent com- 
promettre la sûreté des habitans de la capi- 
tale ; qu'il importe , en conséquence , de pres- 
crire toutes les mesures propres k prévenir de 
semblables événemens ; — Vu , i«l' ordonnance 
de police du i*' juillet 182g (1), concernant le 
service de place ; 2^ Tarrété du 16 octobre 
1834 (a)) quia autorisé la mise en circulation 

geodaimerie royale de Paris, le commandant du ba- 
taîlloa des sapcurs-pompîerS| les coramissaîr^s de po- 
lice à Paris, rinspecteur-g^nëral de la police, les 
officiers de paix , rarchitecte-commîssaîre de la pe- 
iîle-voîrie, Pinspectcur-géndral de la narigalîon et des 
ports y rînspectear- gênerai de la salubrité, le con- 
trftlenr-gcnéral du recensement des bois et charbons, 
le coramissaîre-inspecleur-gén^ral des halles et mar- 
chés et les préposes de la préfecture de police sont 
chargés do texur main à son esécutîon. 

Ampltatîon en sera adressée k M. le conseiller 
dVtat , préfet du département de la Seine, afin qa^îl 
veuille bien donner des ordres pour Tcxécution de 
Tart. 27. 

( Cette ordonnance est suivie de IVtat des postes de 
•apeurs^ompiers établis dans Paris, en 1819}. 

(t) Fof' tome t**", page 78, note î. 

(2) Paris , le 16 octobre 183^.— Art. 1«r.Il est per- 
mis aux sieurs Camille et compagnie de substituer à 
cent des fiacres dont ils sont propriétaires , an pareil 
nombre de fiacres en forme de coupés, montés sur 
quatre roues, à 2 places, avec un strapontin, traînés 
par un seul cheval et conformes en tous points au 
plan qui nous a été présenté. 

2. Les nouvelles voilures devront être construites 
dans les proportions suivantes : 

Distance d^un essieu à Pantre. 1 m. 77 c. 5 p^. 5 p««>. 

Voie de derrière 1 08 3 ti 

Voiedc devant 87 2 8 

Hauteur des roues de derrière. 1 20 3 8 

Hauteur des roues de devant . . 76 2 U 

Distance da sol à lïropériale... 2 08 6 5 

# Largeur de la ccin- 

De dedans! ture de la caisse. 1 08 3 L 
en dedans . \ Hauteur de la cave 

V au pavillon... . 1 i^l ^ i^ 

Sous tons les autres rapports , la construction de 
ces voilures devra être entièrement conforme aux 
dispositions de Part. 9 de Pordonnance de police du 
1er juillet 1829 ; ces voilures seront également sou- 
mises h toutes les obligations imposées par ladite 
ordonnance , notamment en ce qui concerne la quo- 
tité du droit de stationnement auquel les carrosses de 
pbce sont assujettis par le décret du 9 juin 1808 et 
Pordonnance du 23 octobre 1816. 

3. Les nouvelles voitures dont il s^aglt seront nu- 
roërolces conformément aux dispositions des arrêtés 
de l'un de nos prédécesseurs , en date des 18 sep- 
tembre eiiU octobre 1829. 



des voitures, dites coupés^ et a fixé les propor- 
tions dans lesquelles elles doivent être con- 
struites ; 3<* l'avis de la commission que nous 
avons chargée de rechercher les causes des 
versemens signalés ; 4^ le rapport du chef de 
la deuxième division ;— Arrêtons ce qui suit: 

Art. I." A l'avenir, aucune voiture à quatre 
roues, dite coupé, faisant le service de place 
dans Paris , ne sera admise au numérotage , 
si elle ne réunit les conditions suivantes : 

La caisse, mesurée en dedans, devra avoir^ 
en hauteur, depuis la cave jusqu'il l'impé- 
riale , au moins i m. 4i c. 4 p* 4 P* * '• 

La caisse , mesurée 
en dedans , devra avoir 
en longueur , depuis le 
fond jusqu'au devant, 
au moins i 5 3 a 9 

Cette mesure sera 
prise immédiatement 
et horizontalement à la 
hauteur du siège garni 
de son coussin. 

La largeur d'une por- 
tiëre à l'autre devra être 
au moins de i m .^ i 

La distance de la ban- 
quette à l'impériale de- 
vra être , au moins, de i 08 3 4 " 

La voie des roues 
de derrière aura au 
moins i 22 3 g » 

Celle des roues de 
devant au moins de m ^j Z n » 

Toutes les mesures 
ci-dessus seront prises 
de dedans en dedans. 

Les ronds d'avant- 
train auront un diamè- 
tre au moins de i 49 ^ 6 » 
* Dans aucune circon- 
stance, et quel que soit 
le mode de suspension 
de la voiture , la caisse 
ne pourra approcher 
des roues de plus de » 5 » a » 

Les roues devront tou- 
jours tourner librement 
sous la caisse. 



ù, 1a présente autorisation f*st donnée sans préju- 
dice de celles que Padraînistratlon se réserve d*acror- 
der aux autres loueurs qui pourraient les demander. 

5* Expédition du présent arrêté sera adressée au 
chef de la police municipale et h PInspecteur cootr6- 
leor de la fourrière. 

^ Copie en sera remise au bureau de la comptabîlîlé, 
ainsi qu'aux sieurs Camille Gorre, Daaict compagnie. 
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La cheville oavrière 
devra avoir au moins 
une longueur de 
Elle sera fixée , à Ta- 
Tant -train, par un écrou 
et une lanière, ou par une 
forte courroie de sûreté. 

Chaque voiture de place, dite coupée de- 
vra être garnie , dans son intérieur , d'une 
étoffe propre et solide et de coussins bien 
rembourrés et recouverts. 

Elle devra être également garnie , à la 
partie inférieure , de paillassons et pourvue, 
de chaque côté , à l'extérieur, d'un marche- 
pied , à deux marches , quelle que soit la 
distance de la caisse au sol. 

l^es châssis des glaces devront jouer faci- 
lement et être garnis de' galons et de glands , 
afin que l'on puisse toujours les lever ou les 
baisser promptement. 

Il y aura, dans la caisse de chaque voiture, 
dite coii^^, on cordon qui correspondraausiégc 
de la voiture , et que le cocher sera tenu de 
passer à son bras, toutes les fois que sa voiture 
sera occupée, afin que les personnes qu'il 
conduira puissent le faire arrêter à leur gré. 

Les portières seront garnies de poignées 
et contre-poignées en . métal poli y confec- 
tionnées avec soin , et de manière à fermer 
hermétiquement. 

Chaque voiture de place , dile coupé , sera 
garnie de deux lanternes , adaptées à chaque 
côté de la caisse , et sur les verres desquelles 
sera peint le numéro de la voiture , en la 
forme et de la manière prescrite par Parrêté 
du 6 octobre i836 (3), et notre décision du 
a a mars dernier (4). 

Le siège du cocher ne pourra être placé 
plus bas que le niveau des baies des châssis 
de devant. Il sera garni , pour la sûreté du 
cocher , d'accotoirs ayant au moins a4 c. 
(9 p.) de haut. 

(3) Foy» tome 1*'% page UQ%, 

(&) Par une d^cUioa du 22 mare 1837 , et par àé- 
rogatîon ^ Farrèlë du 6 octobre 1836, M. le préfet 
de police a autorisa les loueurs > qui le jugeront conve- 
nable , i remplacer les numéros peints sur les Terres 
4cs lanternes de leur* voitures, et prescrites par 
rarrèté du 6 octobre 1836, par des numéros en métal, 
i condition , 1^ que ces numéros seront peints en noir 
et non autrement; S** qu^ils auront les dimensions 
prescrites par Parrèlé précité ; 3^ qu^ils seront bien 
détachés de leur encadrement ; L^ enfin , que les 
terres sur lesquels ils seront placés, seront à cou- 
Kftses ^t non dépolis. 

Ainsi , ces numéros en métal n'auront plus Pinçon- 
ventent , comme ceux peints sur verre , d^ètre effacés 
fworoptement , soit par Tîntempcne de la saison, soit 
même par la mauvaise volonté ou le peu de soin des 
cochen. 



11 de\Ta être garni « en outre, d'un coffre 
destiné à recevoir, au moins , une botte de 
fourrage. 

Les chevaux attelés aux voitures de place^ 
diles coupés^ seront couverts de harnais so- 
lides , vernis ou passés au noir, dans toutes 
leurs parties. 

Les traits en corde sont expressément pro- 
hibés. 

a. Les voituresde place, dites coupes^ seront 
soumises à toutes les obligations imposées par 
l'ordonnance précitée du i*' ^illet 1829, no- 
tamment en ce qui concerne la quotité du 
droit de stationnement , auquel les carrosses 
de place sont assujettis par le décret du 9 juin 
1808 (5), et l'ordonnance du 21 octobre 
1816 (6). 

Les voitures dont il s'agit seront numéro- 
téesconformémentatix dispositions des arrêtés 
des 18 septembre (7) et i4 octobre 1829 (8). 

(5) FoY' plus haut, paf e 79. 

6) FoY. id. 

m Paru , le 18 septembre 1829. — Ah. t«r. Toot 
les nacres autorisés ^ circuler et 4 stationner dans la 
capitale, seront numérotés, sans eicrption, en chifTret 
noirs on blancs , d*unc hauteur de trois pouces an 
moins aux deux panneaux de côtés et à celui de 
derrière. 

2. Ces chiffres , qui seront facultativement de mé- 
tal poli , ou peints sur la voiture » seront renfermés 
dans un écnsson blanc ou noir, suivant la couleur 
des numéros , de telle manière que les chîrfrrs noirs 
soient placés sur on fond blanc, et les chiffre» blancs 
sur un fond noîr. 

3. L Wampille de Padministratîon continuera d^ètre 
apposée au dessus des numéros. 

4. Les précédentes antorisatîons accordées aux 
loveors de fiacres , de substituer de petits numéros 
aux numéros anciens, sont et demeurent rapportées. 

5. Expédition du présent arrêté sera adressée aux 
commissaires de police de la ville de Paris , au chef de 
la police municipale et à Tinspecteur en chef du sei- 
vice des voitures, pour en assurer Texécotion, chacun 
en ce qui le concerne. 

(8) Paris, le t& octobre 1829. — Noos, préfet de 
police , — vu 1<> Tordonnance de police du i*' juillet 
dernier, portant règlement sur le service des voilures 
de place; 9fi notre arrêté du 18 septembre dernier* 
oui a autorisé les loueurs de fiacres 4 faire marqiicr 
facultativement leur» voitures , au mojen de chinres 
noirs peints sur un écusson blanc ou de chiffres 
de métal poli, d^one hauteur de trois pouces; — 
Considérant que la faculté laissée aux loueurs , d^ero- 
ployer des numéros de méial , peut , dans plusieurs 
circonstances , être une cause d^abus et de fraude; — 
Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1er. Tous les fiacres qui seront pourvus de 
chiffres de métal poli, seront en outre numérotés sur 
le coffre , en chiffres rouges d^nne hauteur de deux 
pouces. 

S. Eipédition du présent arrêté sera adressée aa 
chef de la police municipale et 4 l'inspecteur en chef 
du service des voitures , qui demeurent chargés , cha- 
cun en ce qui le concerne ^ de veiller à son exécution. 

Ampliatiou en sera remise aux syndics des loucars 
de voitures de place* 
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3. Un délai du dix-huit mois , à dater du 
jour de la notification du prësenl arrêté , est 
accordé pour toutes les voitures de place , 
dites coupés , actuellement en circulation , 
qui n'ont pas les nouvelles dimensions pres- 
crites par rarticle i**^. 

A l'expiration de ce délai , il sera fait une 
visite générale desdites voitures , par suite de 
laquelle toutes celles qui ne seront pas recon- 
nues conformes aux dispositions du présent 
arrêté, seront immédiatement démarquées. 
^ 4* 11 est aussi accordé , à dater de la no- 
tification du présent arrêté , un autre délai de 
trois mois, pendant lequel les experts atta- 
chés à la préfecture de police , continueront 
à recevoir , avec les dimensions portées en 
l'arrêté précité du i6 octobre i834. , toutes 
les voitures de place neuves , dites coupés , 
qui seront présentées à Texperlise. , 



A l'expiration de ce délai , aucun coupé 
neuf ne sera reçu , s'il ne réunit toutes les 
conditions prescrites par le présent arrêté. 

5. Au moyen des dispositions qui précè- 
dent, l'arrêté précité du i6 octobre i834. est 
rapporté. 

6. Expédition du présent arrêté sera adres- 
sée au chef de la police municipale et ^ l'ins- 
pecteur contrôleur de la fourrière. 

Notification en sera faite à tous les pro- 
priétaires de voitures de place , dites coupés. 

Le conseiller d*état, préfet de police^ 

G. Delbssert. 

Pour expédition conforme : 

Le secrétaire général, 

P. Malleva L. 
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SÉAI9CB DU 17 MAas. 

Machine à vapeur. — Le conseil entend la 
lecture d'un rapport sur une machine à va- 
peur, que l'on demande l'autorisation de 
placer dans une fabrique de chaudières et 
îl^appareils distillatoires k Chaillot. 

Cette machine est destinée à faire mouvoir 
des tours. La chaudière est placée dans une 
profonde excavation pratiquée dans le sol , 
de telle sorte que les explosions qu'elle pour- 
rait produire ne se pourraient opérer que dans 
deux sens , en dessus ou en avant. 11 y a lieu 
d'accorder l'autorisation demandée, aux con- 
ditions suivantes : i® consacrer exclusive- 
ment cette machine au service d'appareils 
qui ne seraient pas de nature à augmenter le 
bruit dont se plaignent les voisins ; a^ élever 
le tuyau de la cheminée de cette machine à 
un mètre au moins au dessus du faitage de la 
maison voisine la plus élevée ; 'à^ séparer 



l'atelier du local des chaudières it vapeur par 
des murs d^un mètre d'épaisseur, et de deux 
mètres cinquante centimètres de hauteur au 
dessus du niveau de la surface supérieure de 
la chaudière ; 4^ éclairer le local de la chau- 
dière sur deux de ses côtés , dans la partie 
située en dehors des ateliers; 5* ne brèler 
que du coke. — Ce rapport est approuvé. 

Chiffonnier, — Le conseil propose d'ac- 
corder l'autorisation de forn^er un établisse- 
ment de chiffonnier à Gentilly, rue Vandre- 
zanne , à condition que les os seront enlevés 
au fur et à mesure qu'ils auront été déposés 
et triés , et qu'ils ne seront jamais conserva 
en dépôt; enfin, que les magasins seront 
mis et entretenus en meilleur état de pro- 
preté. 

Manufacture de papiers peints, — Un délégué 
du conseil a visité , grande rue de Reuiliy, le 
local dans lequel on demande l'autorisation 
d'établir une manufacture de papiers peints. 
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L.a chaudière destinëc k la cuisson ou ^ la 
fonte de la colle de peau, est bien construite, 
et les opérations qui s'y exécutent ne répan- 
dent aucune mauvaise odeur ; les eaux s'écou- 
lent £acilenient , aucune opposition ne s'élève 
de la pan des voisins , et il n'y a aucun in- 
convénient à accorder raulorisalion deman- 
dée. — Ce rapport est adopté. 

ÉtablissemetU de teinturier. — Un délégué 
du conseil a examiné s^il y avait lieu d'accor- 
der k un teinturier, demeurant rue Gervais- 
Laurent, quartier de la Cité, l'autorisation 
d'ajouter trois chaudières à son établisse- 
ment : après avoir visité les localités , il pro- 
pose d'accorder cette autorisation , à la 
charge , par ce teinturier : i® de faire con- 
duire la fumée de ses fourneaux dans une 
poterie en fonte ou en grès, qui s'élèvera 
au niveau des plus hautes cheminées des 
maisons voisines; 2^ d'adosser la poterie de 
chaque fourneau contre le mur de la maison 
du demandeur; 3<^ de construire une hotte 
sur les fourneaux , si la buée vient à nuire aux 
maisons voisines. — Le rapport est adopté. 

Fabrique d*eau de javelle. — Le conseil 
propose de permettre l'établissement d'une 
fabrique d'eau de javelle, rue Fortin, 
aux Batignolles , aux conditions suivantes : 
1® reconstruire entièrement la hotte du four- 
neau ; cette hotte devra dépasser le bord du 
ibumeau d'un décimètre dans toutes les di- 
rections , et elle ne pourra pas être percée 
pour le passage du tube de plomb ; '^® s'abs- 
tenir de verser les résidus des opérations 
dans le ruisseau de la rue ; ils devront être , 
ou vendus pour engrais , ou portés à l'égoût 
le plus prochain , ou à la voirie ; 3*^ ne pas 
fabriquer, sans une nouvelle autorisation, plus 
de trois cents litres d'eau de javelle par jour. 

Bouchers des Batignolles. — Un délégué du 
conseil rend compte de la visite qu'il a été char- 
gé de faire aux Batignolles, dans le but d'exa- 
miner les motifs de plaintes portées à Tadmi- 
nistration contre les abattoirs de bouchers de 
cette commune, qui jettent les débris de leurs 
anioiaux dans les fossés et sur les chemins. 

Les Batignolles, qui comptaient, au mois 
de janvier i83o , une population de 4>i5oo 
tiaes, n'étaient encore qu'une dépendance 
de la commune de Clichy , et n'avaient alors 
|De trois bouchers. Le 10 février de la même 
aonëe , elles furent érigées en commune, 
et depuis lors , la population effective s'est 
devée progressivement à plus de 13,000 
ibitans. Le nombre des bouchers , dont on 
i*a pu obtenir la limitation , s'est accru dans 
«Q rapport encore plus grand, et ils sont au- 
ioard hui au nombre d'environ dix-huit, dont 
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un tiers possède des tueries ; ï^s deux autres 
tiers se pourvoient de viande dite à la du- 
viiie y ou tuent chez leurs confrères. 

Ces tueries sont généralement mal tenues; 
l'une d'elles , celle contre laquelle s'élèvent 
plus particulièrement les réclamations , est 
établie dans un local beaucoup trop resserré; 
il n^y existe aucune place propre à recevoir, 
même provisoirement, le dépôt d^% débris 
et vidanges des animaux tués ; on les porte 
dans les fossés ou sur le chemin ; dans les 
antres tueries de la môme route, il existe, 
dans de petites cours , des fosses de dépôt où 
sont reçus les débris. 

Le délégué du conseil pense, i® qu'il y a 
lieu de retirer, au boucher propriétaire de 
l'abattoirdontil est ci-dessusquestion, l'autori- 
sation qui lui a été accordée , tint qu'il ne sera 
pas pourvu d'une disposition locative qui lui 
permette de garder les débris et vidanges des 
animaux jusqu'à leur enlèvement ; a** que 
lesdits débris et vidanges doivent être enle- 
vés deux fois au moins par semaine , pour 
dtre portés , soit à la voirie , soit chez des 
fabricans d engrais ; 3** qu'il y a lieu de re- 
commander à l'autorité locale d'exercer une 
surveillance active sur les tueries qui doivent, 
ainsi que leurs alentours, être coni>tam nient 
tenus propres et de manière à ne pas com- 
promettre la salubrité. — Le conseil ap- 
prouve les conclusions de ce rapport. 

Fours à plâtre. — Une demande a été 
adressée h M. le préfet de police, à l'effet 
d'obtenir l'autorisation d'établir deux fours 
à plâtre dans la commune de Bagneux, et 
le délégué du conseil, qui a été chargé d'exa- 
miner les localités, est d*avis que la permis- 
sion peut «ître accordée, à condition d'éloi- 
gner ces fours des habitations, et de les 
chauffer avec du bois de fagots, ou de colreis, 
ou du coke, ou des escarbilles. — Ce rapport 
est adopté. 

SÉANCE DU 3l MARS. 

Nourriture des porcs ai>er la cluiir d'a/umaux. 
— Par suite d'une lettre de M. le préfet de 
l'Aude à M. le ministre du commerce , rela- 
tive à un établissement formé auprès de 
Narbonne , dans lequel on nourrit des porcs 
avec de la chair d animaux , et à la répu- 
gnance qu'ont les habitans à nianser de ces 
porcs , dans la crainte qu'ils n aient été 
nourris de chair provenant d'animaux affec- 
tés de maladies contagieuses, M. le préfet de 
police a demandé au conseil de lui faire 
connaître les documens qu'il peut avoir 
recueillis k cet égard , afin de le mettre à 
même de répondre k M. le ministre. 

Tome H. — xV^^. ^ 
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11 est positif, dit M. Huzard (ils , rappor- 
teur, que les porcs se nourrissent parfaite- 
ment bien avec de la chair d'animaux , sur- 
tout de chevaux , soit crue , soit cuite ; qu'ils 
acquièrent de la taille et du volume aussi 
rapidement qu'avec toute autre nourriture ; 
au moins , aucun calcul ne paraît prouver le 
contraire. 11 est certain que leur viande est 
tout aussi bonne que celle des porcs qu'on 
nourrit de toute autre substance et qu'on tue 
sans être engraissés. Les races qui , compa- 
rativement aux autres, se tiennent en meilleur 
état avec une nourriture donnée , conservent 
cette supériorité , au régime de la chair don- 
née crue : les faits qui se passent à l'école 
d'Alfort , depuis quelques années , et ceux 
qui se sont passés chez M. Payen, à Grenelle, 
ne laissent aucun doute à cet égard. 

Quant à la faculté d'engraisser, c'est-à • 
dire d'acquérir, dans un court espace de 
tems , au moyen d'un régime spécial , une 
chair plus ferme , plus grasse , plus agréable 
peut-^tre même au goût et aussi plus propre 
à prendre le sel , et en même tems un lard 
beaucoup plus abondant, beaucoup plus 
ferme , meilleur et plus blanc , la nourriture 
fournie par la chair crue ou cuite ne l'enlève 
aucunement; et les porcs nourris d^abord de 
cette manière , prennent la graisse tout aussi 
bien, tout aussi vite que les autres, quand on 
les met au régime des farineux ; il est môme 
certain que les porcs nourris jusqu'à l'en- 
graissement, de substances végétales exclusi- 
vement, s'engraissent beaucoup plus vite 
quand on joint aux farineux des substances 
animales en certaines proportions, telles que 
le petit lait ou les lavurcs de cuisine. Les 
substances animales sont donc bonnes pour 
la nourriture des porcs. 

£n effet , cet animal n^est pas destiné à se 
nourrir exclusivement de végétaux. Il y a 
long-tems que les naturalistes enseignent que 
son système dentaire le rapproche des car- 
nassiers; Tappétit qu'il manifeste du reste 
pour les substances animales, et que ne parta- 
gent point les animaux seulement herbivores, 
ne laisse aucun doute à cet 'égard. Le porc 
est omnivore et destiné à se nourrir de toutes 
sortes de substances. A Tétat sauvage, le san- 
glier mange des couleuvres, des rats, des 
mulots , des vers et tous les petits animaux 
qu'il rencontre m<^me dan$ une putréfaction 
avancée. 

Il se présente alors la question de savoir si 
l'alimentation avec des substances animales 
ne peut pas rendre les porcs domestiques 
voraces et dangereux , et on cite k ce sujet 
un exemple de deux porcs nourris avec de 



la viande , qui ont mangé un enfant Malgré 
cet exemple , nous ne craignons pas de dire 
que la question doit être résolue par la n^a- 
tive : un bien plus grand nombre d'accidens 
du môme genre a été produit par des porcs 
nourris exclusivement de végétaux ; et le 
raisonnement amène bien vite à cette con- 
clusion , que si un animal , destiné par la 
nature k manger, en partie, des substances 
animales , est sevré de cette nourriture , 
plus il aura besoin d'en trouver, plus il en 
sera avide, et plus, lorsquHl trouvera l'oc- 
casion de satisfaire son besoin , il deviendra 
dangereux pour de malheureux enfans , dont 
il mange d'abord les excrémens, et qu'il 
' dévore ensuite. Les faits paraissent venir du 
reste h l'appui du raisonnement : MM. Payen 
et Yvar t assurent que les porcs nourris unique- 
ment presque avec de la viande de cheval, 
soit à Grenelle, soit à l'école vétérinaire 
d^Alfort , ne sont ni plus méchans ni plus 
dangereux ; et que même ces animaux nour- 
ris de chair à satiété paraissent moins dési- 
reux de cet aliment que ceux qui errent dans 
les cours des fermes. 

Nous rappellerons à l'administration, à ce 
sujet , qu'à Técole vétérinaire d'Alforl , il y a 
toujours, depuis cinq à six ans, une cinquan- 
taine de porcs et quelquefois bien davantage , 
nourris en hiver presque exclusivement de la 
viande crue des animaux qui ont servi aux dis- 
sections ou qui sont morts dans les hôpitaux ; 
que dans l'été même les porcs sont nourris 
en partie de la viande crue provenant des 
animaux qui servent chaque semaine à ap- 
prendre aux élèves la pratique des opérations 
chirurgicales ; l'expérience est donc là faite 
en grand depuis long-tems; elle est faite 
encore plus en grand dans les environs de 
Paris depuis long-tems , dans une foule de 
porcheries où la chair de cheval , où les rési- 
dus provenant de la fonte des graisses sont 
presque les alimens exclusifs des porcs. 

Nous ajouterons que la viande des ani- 
maux est servie sur la table des élèves , 
et que les animaux qui sont mb en vente 
sont recherchés par les marchands de porcs 
des environs et par les charcutiers du village 
môme de Charenton , quoique les habitans 
sachent bien la manière dont les animaux 
sont nourrb à l'école. 

Sous les divers rapports dont nous venons 
de parler, il n'y a donc point d'inconvénient 
à nourrir les porcs avec de la chair cme ou 



cuite. 



j Mais il est un dernier point de vue qui 
I parait avoir plus particulièrement fixé l'atten- 
l tion de M. le préfet de TAude, c'est celui de 
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la répugnance qu^ont les habitans à manger 
de ces porcs , dans la crainte quHIs n'^aient 
éié nourris de chairs provenant d'animaux 
affectés de maladies contagieuses. 

Or, c'est une crainte que la commission 
conçoit bien , parce que cette crainte doit 
nécessairement assaillir toutes les personnes 
qui n'ont point étudié la médecine et qui 
n'ont point consulté les faits , mais la com- 
mission ne la partage pas, par les raisons 
suivantes : 

Très peu de maladies contagieuses se 
communiquent d'une espèce d'animaux à 
une autre espèce. 

Les maladies charbonneuses, la rage et 
la vaccine sont presque les seules. Tous les 
faits de contagion relatifs k d'autres maladies 
( d'espèce à espèce d'animaux s'entend ) sont 
si rares, et surtout encore si douteux, qu'il 
faut presque les regarder comme non avenus. 
Mais ce qu'il y a de bien autrement rassu- 
rant , c'est que les chairs d'animaux morts 
de maladies charbonneuses, ne communi- 
quent point le charbon lorsqu'elles sont 
cuites; c'est que mangées m«^ me crues par 
les animaux destinés k se nourrir de chairs, 
elles ne leur communiquent point le char- 
^ bon , quoiqu'elles puissent le leur communi- 
quer par une inoculation extérieure faite 
par suite d'expériences, ou accidentellement. 
Une foule de faits trop longs à citer, éta- 
blissent cette assertion , tandis que les laits 
contraires sont isolés , rares , et pas bien 
établis pour la plupart. 

ËnGn, les porcs de rétablissement de Nar- 
bonne seront principalement nourris de chair 
de cheval; or, le charbon est rare dans les 
chevaux, et si les équarisseurs de Montfaucon 
sont quelquefois attaqués de charbon , ce 
n'est pas , le plus souvent , parce qu'ils 
ouvrent des animaux attaqués de cette 
maladie , mais parce qu'ils ouvrent des 
cadavres chez lesquels la putréfaction est 
très avancée : les équarisseurs contractent le 
charbon ou des fièvres typhoïdes, comme 
cela arrive quelquefois aux élèves en méde - 
cine, pour s'être piqués en disséquant un 
cadavre mort de toute autre aiïcction que 
d'une affection contagieuse. Et certes, la ma- 
ladie contagieuse qui se présente le plus sou- 
vent dans le cheval , la morve aigiie , conta- 
gieuse de cheval k cheval , n'est pas transmis* 
sible aux animaux , malgré le fait qu'on vient 
de soumettre à l'académie de médecine à ce 
sujet. 

11 est vrai qu'on pourrait amener k l'éta- 
blissement d'autres animaux morts du char- 
bon , tels que du gros et du menu bétail. 



Mais les cas seront rares ; ils ne pourraient 
devenir fréquens que dans les momens 
d'épizootie charbonneuse , et nous le répé- 
tons encore , les chairs crues ne communi- 
quent point la contagion, quand elles sont 
mangées par des animaux destinés à se nour- 
rir de chairs. L'administration , du reste , 
pourrait prévoir ce cas et défendre d'em- 
ployer toute autre viande que celle du cheval, 
sans une permission préalable pour chaque 
exception. 

Quant k l'objection qu'on pourrait faire, 
qu'il paraît difficile que des porcs fournissent 
une bonne viande, quand ils auront été nour- 
ris avec de la chair de chevaux vieux , usés , 
maigres ou exténués par des maladies chro- 
niques , nous répondrons par l'exemple de 
ce qui se passe depuis cinq ans k l'école vété- 
rinaire d Alforl, où, certainement, on ne 
livre aux porcs que de pareils chevaux , et 
où les chevaux qui sont morts gras sont des 
exceptions, et où cependant les porcs sont 
aussi bons que ceux généralement livrés au 
commerce de la charcuterie. Par rapport 
même k la chair d'un animal attaqué de 
maladie contagieuse , il n'est pas douteux que 
si elle n'est pas dangereuse pour l'animal Car- 
nivore qui la mange , elle ne soit bonne pour 
nourrir cet aiiimal ; et nous avons dit plus 
haut les raisons qui nous faisaient penser 
qu'elle n'était point dangereuse. 

L'intérêt du propriétaire de l'établissement 
sera d'ailleurs de ne point y admettre d'ani- 
mal mort de maladies charbonneuses , dans 
la crainte de voir attaqués du charbon les 
domestiques employés à dépecer les corps 
des animaux. 

Machine à vapeur, — Le conseil propose 
d'accorder l'autorisation d'établir, dans un 
chantier de bois , quai d'AusterUlz, une ma- 
chine k vapeur, de la force de quatre che- 
vaux, destinée k mettre en usage un appareil 
propre k scier le bois. Le lieu que doit occu- 
per la machine est bien choisi , elle sera près 
du puits qui doit alimenter la chaudière ; sa 
distance des bàtimens occupés par le péti- 
tionnaire est de 4o k 45 pieds. L'écoulement 
des eaux se fera sans difficulté, de la maison 
au quai, et du quai à la rivière , et toutes 
les précautions seront prises dans l'intérêt de 
la sûreté et de la salubrité. 

Corroirie. — Un délégué a visité le local 
dans lequel on demande l'autorisation de 
continuer le travail de la corroirie. Ce local 
se compose de deux pièces ; dans l'une , les 
peaux sont rendues d'une épaisseur égale sur 
toute leur surface , au moyen d'un instru- 
ment tranchant, puis légèrement humectées^ 
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€t enfin hnprëgDëcs d'une matière grasse 
dostinëe k leur communiquer dé la sou- 
plesse ; dans Tautre , elles sont sdchëes. De 
ces opérations, celle qui consiste k impré- 
gner les peaux d'une matière grasse, com- 
posée , en grande partie , d'huile de poisson , 
et celle surtout qui consiste à les sécher, ré- 
pandent une odeur assez désagréable. Mais 
' cette odeur est k peine sensible à une très pe- 
tite distance. Les seules conditions k imposer, 
sont : i** de ne pas donner plus d'extension à 
l'établissement, sans une nouvelle permission ; 
a^ de tenir placée , sous la cheminée , la ma- 
tière grasse dont on imprègne les peaux , si 
on vient à l'employer à l'état de fusion; 
3** de ne pas brûler les rognures. — Ce 
rapport est approuvé. 

Mai.hme à vapeur, — Les propriétaires de 
l'établissement qui fournit depuis fort long- 
tems l'eau à Auteuil et à plusieurs communes 
environnantes , ont demandé la permission 
d'y monter une nouvelle machine il vapeur à 
haute pression. Cette machine est de la force 
de vingt chevaux. Les localités sont conve- 
nablement disposées ; la machine est placée 
il quelques mètres seulement de la rivière et 
sur une pente rapide ; les eaux de l'établisse- 
ment s'écouleront donc avec facilité. La 
cheminée, qui est en briques, répand la 
fumée «I plus de trente mètres au dessus du 
sol ; et il y a lieu d'accorder Tautorbation 
demandée , à la charge de se conformer aux 
dispositions prescrites par les réglemens sur 
les machines à vapeur. 

Four à cuire des carreaux, — Fabrique de 
houtons. — Le conseil propose d'autoriser : 
1** un Jour destiné à cuire des carreaux en terre, 
rue de Vaugirard, sur le bord du chemin de 
rondo , h condition d'élever, d'un tuyau en 
tôle de i5 pieds au moins , la cheminée déjà 
existante ; d'élever, à une hauteur semblable 



il celle de la première cheminée ainsi sur- 
élevée, la cheminée que l'on doit construire ; 
enfin, de veiller à ce que cette seconde che- 
minée soit convenablement établie ; — a» une 
fabrique de boutons , à condition que les eaux 
acides qui proviennent du dérèchage ne se- 
ront pas jetées dans le ruisseau ,^ et que ce 
dérocnage sera pratiqué sous la hotte d'une 
cheminée. 

Fabrique de bougies. — Un délégué fait 
connaître le résultat de la visite qu'il a faite 
d'un local situé rue St-Maur, faubourg du 
Temple , et dans lequel on demande l'auto- 
risation de fabriauer des bougies par le trai- 
tement du suif Les cuviers qui servent à la 
saponification du suif, par l'intermédiaire de la 
chaux hydratée , ainsi que ceux qui sont em- 
ployés à Tépuration des matières , sont placés 
sur la même ligne, dans le sens de la longueur 
du bâtiment et du côté de la cour. C'est aussi 
dans la même partie de l'atelier qu'on a établi 
la chaudière à vapeur. Cette chaudière est k 
très basse pression. Les résidus des opéra- 
tions sont déposés au fond de la cour, et 
vendus au fur et à mesure à des entrepre- 
neurs d'engrais pour l'agriculture. Les résidus 
liquides s'écoulent vers le ruisseau de la rue 
St-Maur , qui est constamment alimenté par 
des bornes-fontaines. Ces résidus ont , il la 
sortie de la fabrique, une acidité très pro- 
noncée , mais, à une très faible distance de 
leur confinent , avec les eaux du ruisseau , 
celte acidité est inappréciable. Le délégué 
propose, en conséquence , d'accorder l'au - 
torisation demandée , sous la condition que 
le propriétaire de cet établissement ne dépo- 
sera aucun résidu sur la voie publique , et 
que les eaux qui s'écoulent seront reçues , à 
la sortie de la cour, dans un conduit sou- 
terrain qui les versera dans le ruisseau de la 
rue. — Ce rapport est approuvé. 



Jurisprudence. 



Bacs et Bateaux. — ArraiBUTioNs des 

MAIRES. — V arrêté par lequel un maire dé- 
fend le passage dune ripe à l'autre, d'un Jleuoe 
ou d!*une rivière , rentre dans les attributions que 
lui confèrent les lois des 16-34 aodt 1790 , des 
1^-2^ juillet 1791 , et les articles 3i , 56 et 58 
de la loi du & frimaire cm rii-^ concernant la po- 
lice des bacs et bateaux. 

Sur l'invitation du sous-préfet , le maire 
de la ville de Libourne prit, le 10 mai i835, 
un arrêté , portant que le service du passage 
qui se faisait journellement du Fer-à-cheval , 
sur la rive gauche de l'Ile, au port d'£nguais, 



sur la rive droite , cesserait immédiatement, 
et que les contrevenans seraient traduits de- 
vant le tribunal de simple police et punis des 
peines portées par l'art. ^71 du Code pénal. 

Les nommés Rocuron et Trocard, contre- 
venans , furent traduits devant le tribunal de 
police qui les renvoya de la plainte , par le 
motif que Tarrôlé du maire avait été pris 
hors des attributions tracées par la loi des 16- 
24 août 1790. 

Sur le pourvoi du ministère public , inter- 
vint, le 19 mars i836, un arrêt de la Cour 
de cassation (chambre criminelle), qui cassa 
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le jugement du tribunal de Libourne ^ et ren> 
voya devant le tribunal de police du canton 
de Fronsac, 

Ce tribunal jugea comme le premier, en 
se fondant , en droit , sur ce que Parrété du 
maire , à le supposer obligatoire , ne s'aurait 
Tétre que dans IVtendue de la commune qu'il 
administrait ; qu^il v avait là une limite que le 
maire avait franchie, en prohibant l'embar- 
quement nu le débarquement des voyageurs 
au port d'Enguais, puisque ce port e'tait situd 
dans la commune de Fronsac, et non sur 
celle de Libourne; en fait ^ sur ce qu'il ëtait 
de notoriété , que loin d'avoir été pris dans 
un but d'utilité publique , l'arrêté avait eu 
pour objet de favoriser le concessionnaire du 
pont de rile, en faisant cesser une concur- 
rence nuisible à ses intérêts. 

Par suite d'un nouveau pourvoi , après le 
rapport de M. le conseiller Moreau , M. le 
procureur général de la Cour de cassation a 
pris la parole. 

11 a soutenu : 

loQne SI l'arrête n*ëuîtpaslîuënilemeat justifia par 
l^loMde1790et179f, il Fêtait par la loi spéciale du 6 
frimaire an vil , et que mîme la loi de 1 791 dît : Que le 
maire est chargé de veiller à tout ce qui intéresse la sû- 
reté et la commodité du passage dans les rues , quais , 
places et voies publiques , ce qui comprend le passage 
par eau ; — So Qu^on ne pouvait prétendre , que le 
maire aTait.exercié ses fonctions hors de sa commune, 
puisque le passage d*une rivière comporte nécessaire- 
ment les deux nves : autrement il y aurait impossi- 




par qui et comment le passage pourrait-îl être réglé f 
D'ailleurs., si le passage comporte Tarrivée , il doit 



comporter aussi le point de départ et le passade pour 
y arriTer, ce qui suffit. Il n*est pas besom, dit IVI. le 
procureur^ énéral , en terminant, de s'arrêter aux 
mutii& que le jugement dénoncé contient en fait , 
motîlj injorieux et que rien ne justifie* — * Le maire 
avah-il ou non le droit de prendre son arrêté ? telle 
est la question. Or, sa solution n'est pas douteuse. 
Nous concluons à la cassation. 

La cour, après délibéré , a persisté dans sa 
jurisprudence et, dans son audience du i8 
avril 1837, elle a cassé le jugement du tribu- 
nal de Fronsac^ 

EXERCICB ItXÉGÂL DE LA MÉDECIIIE. -^ 
VagâIOIIDAGE. — Celui qui exerce la médecine 
sans iHfdàme , mais sans usurper le titre de doc- 
teur ou d'qUficier de santé est punissable dl^une 
amende carrectionneUe , 

Celui qui parcourt habituellement les campa^ 
gués , en exerçant la médecine , sans diplôme , 
ne peut être déclaré en état de vagabondage , 
fftute dCaPoir une profession légale. 

La cour royale de Poitiers (appels correc- 



tionnels) a résolu ces deux points de droit , 
dans ses audiences des 9 et 1 1 avril 1837. 

JeanMontet, né à Saint -Jean-d'Angoly, 
était appelant d'un jugement du tribunal de 
Châtellerault , qui l'avait condamné h 3oo fr. 
d'amende , pour exercice illégal de la méde- 
cine ; il était intimé sur Tappel du ministère 
public , d'un autre jugement du tribunal de 
Châtellerault qui l'avait déclaré en état de va- 
gabondage, et l'avait condamné à huit mois 
a emprisonnement et à cinq ans de surveil- 
lance de la haute police. 

La cour procède d^abord au jugement dé 
la première de ces deux affaires. En présence 
des aveux du prévenu et des nombreuses 
pièces à conviction qui sont sur le bureau , 
et qui consistent dans un herbier dessiné par 
lui , dans un livre de recettes médicales , et 
dans de nombreux certificats délivrés par les 
maires des diverses communes parcourues par 
Monlet, attestant rcfTicacilé de ses remèdes, 
l'avocat s'est borné à conclure à la réfornia- 
tion du jugement frappé d'appel pour fausse 
application de la loi pénale. Il a invoqué la 
jurisprudence de la Cour de cassation et des 
cours royales , qui ne prononcent qu'une 
amende de simple police contre ceux qui 
exercent la médecine sans diplôme, mais sans 
usurper le tilre de docteur ou d'oflicier de 
santé ; il cite cinq arrdts de cassation et un 
arrêt d^Orléans. 

Le tribunal de Châtellerault , en opposi- 
tion avec celte jurisprudence avait rendu 
son jugement du 3 5 février 1837, dans ces 
termes : 

« Attendu qu^en supposant que Part. 35 de la loi 
du 19 ventôse an xt contint non seulement la prohi- 
bition de se livrer sans diplôme à Tart de guérir , 
mais qu'il déterminât encore la peine à infliger en 
cas d*mfraclion , il serait impossible d'admettre que 
cette peine ne fiit qu'une amende de simple police ; 

Qu'en elTet, s'il est de principe aue l'amende en- 
courue doit être la plus faible des pemes pécuniaires, 
lorsque la loi n'a pas déterminé la quotité Je l'amende, 
ce principe ne peut recevoir son application au cas 
dont s'agit ; 

Qu'il sufiit , pour s*en convaincre , de remarquer 
les termes du premier § de l'art. 36 , qui qualifie de 
délit la contravention aux prohibitions de l'art. 35 et 
qui en attribue la connaissance aux tribunaux de p€« 
lice correctionnelle; 

Que m2me dans le système de la jurisprudence 
adoptée * pour connaître quelle devrait être la quo- 
tité de l'amende à infliger , il faudrait que cette dispo- 
sition fût combinée avec la loi pénale qui formait le 
droit général à l'époque à laquelle la loi du 19 ven- 
tôse an XIII a été décrétée ; 

Que celte loi (Code du 3 brumaire an iv) porte 
(art. 600) que les peines de simple police, qu'elle 
détermine , se prononcent par les tribunaux de police; 
que les peines correctionnelles, au contraire (art. 601), 
se prononcent par les tribunaux correctionneL» , et 
qu'elles consistent dans une amende au-desfUb de la 
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valeur de trois journées de tnraîl, maximum de 
Paraende de simple police; 

Qu'il suit éridemment de cts dispositions qu'en 
supposant ^ue Tart. 35 de la loi du 1§ ventôse an xi, 
eût laissé indéterminée la quotité de l'amende , dès 

aue la contravention est qualifiée de délit et rentre 
ans les attributions des tribunaux correctionnels , 
cette amende doit , aux termes des art. 600 et 601 du 
Code de brumaire , être au moins supérieure au ma- 
ximum des peines de simple police et dépasser la va- 
leur de trois journées de travail ; 

Mais attendu que, de la combinaison des art. 35 et 36, 
n résulte que l'art. 35 ne contient que la probibition 
et la nature de la peine encourue par l'infraction; 
qu'il ne s'occupe nullement de fixer la quotité de 
cette peine, laquelle n'est déterminée que par l'art. 36 
qui n est (jue le corollaire de celui qui le précède; 

Qu'ainsi, tout en disant dans l'art, 35, que l'art des 
accouchemens est prohibé comme celui de la mé- 
decine et que l'exercice illicite en sera puni d'une 
amende, l'art. 36 ajoute que cette amende sera de 
100 fr. pour les femmes qui pratiqueraient illicitenient 
l'art des accouchemens ; qii^l est impossible de con- 
cevoir que l'art. 36 fixant l'amende à 1 00 fr., s'occu- 
pAt encore de déterminer la quotité de cette peine, si 
cette quotité eût déjà été déterminée dans l'art. 35 ; 

Que ce rapprochement suffit pour démontrer que 
les art. 35 et 36 ne forment qu une seule et même 
chose ; que le premier contient la nomenclature des 
défenses, et le second, celle des peines encourues pour 
les infractions ; 

Que cette interprétation est la seule qui présente 
une répression proportionnée à la gravité du fait que 
la loi voulait atteindre; 

Attendu que ce qui est vrai pour l'exercice illicite 
des accouchemens , l'est également pour celui de la 
médecine et de la chirurgie ; 

Que l'art. 36, loin de se borner à réprimer des 
circonstances aggravantes, dispose que la quotité de 
l'amende y qui avait été laissée indéterminée par l'ar- 
ticle 35 , ne pourra être portée à 1 000 fr. , que quand 
Je délinquant aura pris le titre de docteur , et à 500 fr. 
que quand le délinquant prendra celui d'officier de 
eanté; d'où il suit simplement que l'amende à pro- 
noncer , contre ceux qui n'auront pris aucune de ces 
qualités, ne pourra jamais atteindre 500 fr.; 

Et attendu, en fait... (suivent des considérans pour 
établir que le prévenu exerce la médecine sans di- 

Slôme, mais sans prendre la qualité de docteur ou 
e chirurgien ou d officier de santé) ; 
Le tribunal condamne Monlet à 300 fr. d'amende, 
et fixe k six mois la durée de la contrainte par 
corps. » 

A Taudience de la cour royale , M. l'avocat 
général Flandin a soutenu le bien-jugé de ce 
jugement , mais par d'autres motifs que ceux 
donnés par le tribunal de Châtellerault. 

La cour a confirmé le jugement, en adop- 
tant les motifs des premiers juges , sauf celui 
tiré de Texpression du mot dêlil employé par 
la loi du iQ ventôse an xi, auquel les premiers 
juges avaient attaché une signification qu*il 
n'avait pas avant la promulgation du Code 
pénal de i8io. 

Dans la seconde affaire , il a été établi que 
lorsque Montet avait été arrêté , il était por- 
teur d'un passeport indiquant qu'il était né 
et domicilié à Saint - Jean - d^Âogcly ; que 



depuis plusieurs années il avait quitté son 
domicile d'origine , et qu'il parcourait les 
campagnes en donnant ses soins aux malades^ 
ce qui avait fait dire au tribunal de Châtelle- 
rault, qu'il n'avait ni domicile fixe, ni moyens 
légaux de subsistance ; mais la cour n'a pas 
partagé cette doctrine ; elle a pensé avec l'a- 
vocat du prévenu, qu'exercer la médecine 
sans diplôme , c'était avoir une profession 
aux yeux de la loi. 

En conséquence , Montet a été acquitté 
et mis en liberté. 

Expropriation pour utilité publique. 

— Pouvoir. — Intervewtioii. — Renvoi. 

— Suivant un arrêt de la Cour de cassation , 
du i8 janvier 1887, en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, le 
pourvoi formé par le mandataire est valable, 
bien que le mandat ne soit pas enregistré ; 
il suffirait même d'un pouvoir verbal. Lors- 
que les poursuites en expropriation ont été 
faites à la diligence du préfet, dans l'intérêt 
d'une commune, à la charge de qui sont 
d'ailleurs les indemnités , et que les expro- 
priés se sont pourvus en cassation contre 
le jugement d'expropriation , Tîntervention 
de la commune devant la cour n'est point 
recevable , si, dans les termes où elle se pro- 
duit, elle n'est que parasite, et conséquem- 
ment frustratoire. Le tribunal, saisi d'une 
affaire d'expropriation , après cassation 
d'un premier jugement, ne peut statuer que 
sur la même poursuite qui avait été soumise 
au premier tribunal et entre les mêmes par- 
ties. Juge d'attribution, il ne peut statuer 
que dans les limites qui lui sont tracées par 
1 arrêt de renvoi. 

Gravures. — Autorisation. — Vauto- 

rhation donnée à Paris par le ministre de fin- 
teneur , pour la publication des grai?ures s' ap- 
plique à tous les départemens. 

V autorisation délivrée par un préfet^ pour une 
publication du même genre y lia point d*effet 
pour les autres départemens. 

Les gravures publiées avant la promulgation 
de la loi du 9 septembre i835 , sont soumises 
à f autorisation. 

Des commissaires de police de la ville de 
Toulouse rédigèrent, le i3 juillet i836, 
contre Villedieu et Aranzo, marchands d'es- 
tampes, deux procès-verbaux constatant, le 
premier, que s'étant transportés chez le sieur 
Aranzo , on y trouva exposé en vente « der- 
rière le vitrage donnant sur la rue, d'où on 
l'apercevait, une gravure représentant les 
portraits de fiescher, Pépin , Fieschi, Boi- 



reaa et Morey , et huit autres gravures au 
moÏDs , représentant les portraits de divers 
meoibres ae la famille royale déchue. 

L'autre procË s - verbal, que s'étant trans- 
portas dans les magasins tenus par le sieur 
Villedieu, 33 gravures exposées et mises en 
vente , y avaient 4lé saisies: elles représen- 
taient Fieschi, Pépin, Morey, Boireau, 
ainsi que MM. Villain , Crevât , Canssidière, 
pire et (ils, Pradel, Lagrange, Raspait , 
Garnier-PagJ^s, Kersausic.etc.i plus, Henri V, 
ayant au bas Henri, suivi de cinq astérisques. 

Devant le tribunal de police correction- 
nelle de Toulouse, Villedieu et Aranzo furent 
condamnas , le 6 août , chacun à un mois de 
prison , loo f. d'amende et solidairement aux 
dépens, par application de l'article ao de la 
loi du g septembre i835. Ib interjetËrent 
appel. 

Ils produisirent devant la cour royale le 
récépissé des actes de dépAt faits par Delpech, 
éditeur des estampes de Pépin , Fiescbi , 
Morey et Boircau , au bureau de la librairie, 
aind que les autorisations de publier et de 
mettre en vente, délivrées par le chef de bu- 
reau autorisé par le minislre , en exécution 
de la loi du q septembre i835 , les ii, i3 et 
i8 février ilt36; relativement au portrait, 
portant au bas le nom de Henri aux cinq 
astérisques, le cerliftcat délivré le ig août 
i836 , par le secrétaire géne'ral de la pré- 
fecture de la Gironde , et constatant que le 
dépAten avait été fait, par Légé , éditeur , 
le i4niai 1834., et relativement aux por- 
traits des prévenus d'avril, un certificat du 
chef de la librairie, constatant que le dépôt 
des lithographies de Raspail et Lagrange , 
avait été rait à Paris, le 36 janvier i836. 

De son càté Aranzo , produisit en ce qui 
concernait la lithographie représentant Boi- 
reau , Pépin , Morey et Fieschi , le récépissé 
de l'acte de dépAt et l'autorisation de la pu- 
bti«r et mettre en vente , délivrée à Gihaut , 
le lo février i83G ; il ne fit aucune produc- 
tion relativement aux portraits des membres 
de la famille royale déchue, publiés avant la 
loi du g septcmibre i835, 

La cour royale, dans son arrêt du 10 
novembre, en a conclu, que cette loi ne 
pouvait , sans la faire rétroagir , être appli- 

3 née k ces portraits, pas plus qu'au portrait 
e Henri V, publié en t834. pas plus qu'aux 
portraits des prévenus d'avril. — Elle a pensé 
d'ailleurs, quant au portrait de Henri V, 
que le dépôt fait à Bordeaux suflîsait pour 
autoriser la mise en vente dans tout le royau- 
me. — Elle a admis le même principe aux 
poruaitt de Fieschi , Morey , Pépin et BoU 



reau , pour lesquels le dépât fait k Paris , et 
l'autorisation obtenue à Paris du minbtre 
le l'intérieur, suffisaient k l'ofiet d'en auto- 
riser la vente dans tout le royaume. — En 
conséquence , Aranzo et Villedieu ont été 

Le procureur-général de la cour ro^'ale 
s'est pourvu contre cet arrêt, qui repose , 
selon lui , sur deux principes , qui tendraient 
h ruiner tout le système de la loi du g sep- 
tembre i835, et il a conclu dans son mé- 
moire , à la cassation de ce même arrêt pour 
fausse interprétation et violation de l'article 
30 de la susdite loi. 

La Cour de cassation , dans son audience 
(lu 10 mars 1837, a statue sur le pourvoi 
[>ar l'arrêt suivant, rendu sur le rapport de 
M. le baron de Crouseilhes : 

■< Attendu quanl aui portialti pour IciqucU une 

ifiicur , que la loi , en exigeant pour ie> obiett pultlici 
cl mis ta tente 1 Parii , une aulorÎHtioa du rainûlre 

feu, n'a pu enicndre que dans chaque déparlenient 
il y eût lieu , nonoliilaiil ceUe aulorisalion, de de- 
inuider 1 chaque prtfel une auloriialiDn Dourelie et 
lie remplir de nuuveau lei formallKt du d4p6t; 

Attendu, quaut au portrait dit de Henri j et qui 
,ivai( été publié 1 Bordeaux avec auturbalion du 
préfet de la Gironde ; 

Que l'auloriialiun 1 donner par un préfet , d'aprè* 
l'art. 20 de la loi du 1 iiplembre 1H15, ne peut ixte 
valable que pour le dépanemenl lur lequel s'étend 
raulorilë de ce préfet ; et qu'on ne trouve dani la 



lucune disposition d'où on pui: 



.duire que 
t 1 élenâre 



Attendu, quant aux portrait! déposéi autérieuTC- 
menl i la loi du^} leptembre 1X35, que cette loi doit 
régir toui les faits de la nature de ceui qu'elle pré- 
l'uil, quand ils ont lieu luiu ion empire ; qne Uiaite 
en vente et l'eipoiitîon des );ravures, estampe), clc, 
tout des fait! , qui te renouvellent chaque jour, et 
tombent Dalnrellement sous l'empire de la toi; 

Par CCI motif), la Cour r^etla le pourvoi, quant aui 
clief] reUlifi aui purUaiti qui avaient été auloriiëi k 
Parii; et eu ce qui touche Ut cbefi relatifs aux poi^ 
traits dépotes antérieurement )i la loi , et au patinAi 
dit de Henri, autorisé à Uordcaui, U Cour caue et 
annulle l'arrîi de U cour rojale de Tnuloute ". 

Poi'voiR MUNICIPAL. — Revenus des com- 
munes. — Admodiationdes diveb tisse mens 
PUBLICS. — L' autorité municipaJe a le droU d'as- 
surer à une commune, par des moyens de poUcf, 
les ressources ou revenus que les dispositions des 
art. II rt 7 de la loi dit i" décembre I7g8, 
tauton'seni à lui procurer. Cette importante 
question a été résolue afCrmaiivement à l'oc- 
casion de l'aiïaire suivante. 

Le aa août i836, le mairede Pluvaull- 
Lougeault rendit l'arrêté ci-après : 

■< Vu la circulaire de M. le préfet de la CAte-d'Or, 
du 7 avril 11136, par laquelle les maires sont aoluriiés à 
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faire usage de tous les moyens pour créer des recentis 
aux communes ; 

m Vu les loîs des 9.U août 1790 et S9 juillet 1791 ; 

» Considérant que la location de la i'ète patronale 
peut procurer un revenu à la commune , et qu'il n'y 
existe aucun bal dont l'ouverture ait été autorisée, 

» Arrête : l'admodiation des jeux , bals et tous les 
amusemeus qui ont lieu ordinairement pour la fête 
patronale, aura lieu, à dater de cette année. » 

Le % du même mois, cet arrêté est approuvé par 
le préfet, à la charge de soumettre à la sanction de cet 
administrateur, le procés-verbal de l'adjudication. 

Celle-ci est consentie à Claude Douvey, fe U sep- 
tembre, sous la condition qu'il aura le droU exclust/ 
d'établir des jeux de quilles et de les placer aux lieux, 
les plus conçeruibles , sans que cela puisse gêner la voie 
puhtique. 

En approuvant le procès-verbal qui en a été dressé, 
le préfet décide : 

«c Que le maire prendra , par mesure de police , un 
arrêté pour défendre à tous particuliers autres que l'ad- 
judicataire, de donner des bals et autres divertisse- 
niens publics dans les rues et places conununales. » 

Le 11) septembre , le maire , en exécution de cette 
«lécision , déclare qu'aiic<//i bal public^ ni danses ne 
pourront avoir lieu dans la commune sans son autori- 
sation spéciale d'en établir, et que les seuls admodia- 
teurs de la fête auront le droit d'en établir. 

I<e même jour , cet arrêté est publié et affiché. 

Le surlendemain , les deux gardes champêtres, qui 
sont assermentés comme agens de la pohce locale, 
con!ttatent qu ils se sont transportés chez Tamisier « 
cnbaretier, lequel , malgré les défenses itératives à lui 
faites, s est permis de donner un bal public dans sa 
cour joignant la rue communale , en contravention à 
l'arrêté précité du 10; et que là, en leur présence , 
M. le maire lui a fait défense de continuer ce bal, et 
ordonné de faire cesser les danses; que loin d'obtem- 
pérer à cette injonction, dont il n'a tenu aucun compte, 
ii*s danses ont continué pendant les journées du 1 1 
et du 12. 

En conséquence , Tamisier est cité devant le tribu- 
nal de simple police, à la requête de Dauvey et d'An- 
luine Gillet , son associé, pour y être condamné à 
leur payer la somme de 500 fr. à titre de dommages- 
intérêts, en réparation du préjudice qu'il leur a fait 
éprouver, sauf au ministère public à prendre, dans 
Tmtérêt de la vindicte publique, telles conclusions 
qu il croira convenables. 

Après avoir procédé à l'instruction de Taffaire et à 
l'enquête par lui ordonnée en ses audiences des S7 
septembre et U octobre, le tribunal, par jugement 
«lu 1 1 octobre , déclara la contravention constante , et 
condamna le prévenu , en exécution des art. 3, no 3, 
de la loi de 1/90; d71, no 15 du Code pénal, et 138^ 
du Code civil, à 5 fr. d'amende et en 300 fr. de dom- 
itiage»-inlérêls envers les parties civiles. 

Sur Tappel , jugement du 3 décembre , 
par lequel le tribunal de Dijon infirme cette 
condamnation en ces termes : 

«c Considérant qu'un maire réunit deux qualités, 
celle d'administrateur et celle d* officier de police 
municipale , que s'il peut , comme administrateur ; 
et pour augmenter les revenus de la commune, 
admodier les rues et places communales destinées 
à des divertisseiaens publics, pour y faire jouer et 
dLinser, ce n'est que comme officier de police, 
et pour le maintien du bon ordre ; par consé- 
quent dans l'intérêt général et non dans un intérêt 
privé, qu'il peut, aux jours de fête et de grands ras- 
semblemens, désigner, en vertu de la loi de 1790, les 



rues ou places où auront lieu des divertîssemens et 
des rassemblemens , et les prohiber , même partout 
ailleurs ; qu'après avoir admodié les rues et places des- 
tinées à des divertissemens publics , pour y faire dan- 
ser et jouer à différens jeux , le jour de la fête pa- 
tronale du lieu , le maire de Pluvault-Lougeault ne 
pouvait, uniquement dans l'intérêt des admodiateurs , 
mterdire partout ailleurs, même dans les habitations^ 
des danses publiques et autres jeux ; qu'il devait seu- 
lement se borner à les prohiber dans les autres rues 
et places communales dont il pouvait également dis- 
poser, afin de rendre plus efficace l'admodiation ; que 
le maire , en défendant tout bal public, par le motif 
que l'admodiation des jeux , danses et divertissemens 
avait été adjugée aux plaignans , est allé d'abord au- 
delà de ce qui avait été prescrit par le préfet, et qu'en 
second lieu son arrêté n'ayant eu pour but qu'un in- 
térêt privé, et non le maintien de l'ordre public, il 
s'ensuit que le maire n*a point agi comme officier de 
police municipale, en conformité de la loi précitée, et 
que dès lors son arrêté n'était point obligatoire , si ce 
n'est relativement à des bals qui auraient eu lieu dans 
des rues et places communales.^ au détriment des ad- 
judicataires de la fêle; qu'enfin l'appelant, en don- 
nant un bal public dans sa maison , n'a fait qu'oser 
d une faculté qui ne lui avait pas été légalement in- 
terdite ; qu'il n'a commis aucune contravention, et ne 
peut être en conséquence , passible d*aucuns doro- 
iiiages*intérêts, qui , dans tous les cas , n'auraient pu 
I(ii être réclamés que s'il eût usé de la chose louée 
aux plaignans et à leur préjudice. » 

Le procureur du roi, qui s'est pourvu 
contre ce jugement , trouve dans chacun de 
ces considërans, une erreur manifeste de fait 
ou de droit. 

En effet, la défense prononcée par le maire a pu et 
dû , pour être efBcace , comprendre non seulement 
{vi% rues et places communales, mais tons les lieux 
publics, tels que les auberges, cafés, cabarets et 
même les habitations qui n'étant pas ordinairement 
ouvertes au public eussent pu l'être pour la circon- 
stance. 

Cette mesure, qui a pour but et pour résulut le 
maintien du bon ordre et de la tranquillité , rentre 
nécessairement dans les attributions conférées à fan- 
torité municipale par les lois de 1790 et de 1791; 
c'est au surplus ce qu'ont jugé de nombreux arrêts de 
la cour, et particulièrement ceux des 1 1 mai 1832, 13 
avril et 7 novembre 1833. 

Sur ce pourvoi est intervenu l'arrât sui- 
vant : 

«c Ouï le rapport de M. le conseiller Rives, et les 
conclusions de M. l'avocat-général Parant ; 

»» La Cour, 

» Vu les art. i^08 et ^13 du Code d'instruction cri- 
minelle, en exécution desquels doivent être annulés 
tous arrêts ou jugemens en dernier ressort qui con- 
tiennent une violation des régies de la compétence ; 
les art. 3, no .3, tit. XI , de la loi des 16-5^ août 1790, 
et ii6, tit. ler, de celles des t9-?^2 juillet 179Î ; l'ai- 
rcté du maire de Pluvault-Lougeault, en date du 10 
septembre 1836; ensemble l'art. 13, tit. ii. de ladite 
loi de 1790, et la loi du 3 septembre 1795 (16 fructi- 
dor an m); 

>» Attendu en droit que l'arrêté précité a été rendu 
dans l'exercice légal du pouvoir attribué^ aux corps 
municipaux p.ir l'art. 3, no 3, de la loi des 16-^ 
aortt 1 7iK) , puisqu'il a pour objet de facib'ter à l'au- 
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forîli locale raccompUssemcnt de U soiveîUance q[ui 
lui est imposée dansTîntërêt de Tordre public ; 

» Que SI cet arrdlë tend également à taire profiter 
la coniroone de l*admodiation de toos les amosemens 
de laf^e patronale , leshabitans ne sauraient s*anto- 
riser de cette circonstance pour se dispenser d*j 
obéir; 

» Q"** ^ défense qui s*y trouve portée est de plein 
droit obUsatoire, par cela seul qa*eue a été îugée utile 
et nécessaire an maîntîen du bon ordre; 

» Qa*il est donc du devoir de Tautorité judiciaire, 
tant que Tadministration supérieure ne Taura pas ré- 
formée y d*en assurer rexécntion ; 

» £t attendu, en fait, qu'il est constant, dans 
Tespéce , que Tamisier , cabaretîer , y a contrevenu, 
en donnant nn bal puàîic dans la cour de sa maison 
joignant la rue communale , pendant les journées du 
Il et du 12 septembre dernier, malgré les défenses 
itératives du maire ; 

* Que le tribunal de simple police du canton de 
Genlîs avait justement réprimé cette contravention 
par son jugement du 1 1 octobre suivant ; 

» Qne, cependant, le tribunal correctionnel de 
Dijon a infirmé ce jugement, notamment sur les 
motifs que 1* arrêté en question n* ayant pour base qu*nn 
intérêt privé et non le maintien de Tordre public , 
n*est ooligatoire que relativement à des bals qui 
auraient eu lieu dans des rues et places communales, 
«Q détriment des adjudicataires Je la fête , et qu'en 
donnant un bal public dans sa maison , ledit Taraisier 
B*a fait qu'user d'une faculté qui ne lui avait pas été 
lé|;aleroent interdite; 

» D'où il suit qu'en prononçant ainsi sur la pré- 
vention, ce tribunal a commis une violation mani- 
feste des régies de la compétence et des dispositions 
* ci-dessus visées. » 

Remèdes secrets. — Débits au poids 

NÉOICIVÂL. — La vente de préparations médi- 
camenteuses par doses et petits paquets est une 
contravention à la loi du 2 1 germinal an XI ( i ), 
(fuî défend à tous autres qu'aux pharmaciens de 
rendre au poids médicinal, La cour de cassa - 
tion , conformëment à son arrêt du a6 juin 
i835 , a rendu en audience solennelle, le i6 
dt^combre i836, TarrOt suivant : 

« La C4>ur ;«— OuY le rapport de M. le conseiller Thil 
ei Irt conclusions de M. le procureur-général du roi; 

« Vu Tan. 36 de la loi du SI germinal an xi et la 
loi du §9 ptttviAse an XTll ; 

Altrniiti qu'un des principaux objets de la loi do 
^1 germinal an XI a été l'interdiction ik tous autres 
<{<i''aux pharmaciens de vendre des médicamens ou 
compositions médicamenteuses ou pharmaceutiques; 

Qne cette interdiction, qui résulte clairement des 
srf. 25, 32 et 33 de U loi du 21 gi*rminal, est sanction- 
aéc par Part. 36 de la même loi, qui défend, sous 
peine de poursuites corrcciîonn 'llrs: *< tout débit au 
^ poids médicinal, toute distribution de drogues ou 
* préparations médicamenteuses sur des théâtres on 
» étalages, foires et marchés , totite annonce ^ a/jfiche, 
> qui indiquerait des remèdts secrets , sous quelque 
s dénomination qu'ils soient présentés»; 

Attendu que par ces mois: tout débit au poids me- 
i£einalf la loi n'a pas entendu proscrire seulement 
irs ventes aux poids indiqués dans les dispensaires ou 
formulaires tédigés ou qui le seraient dans la suite par 

(1) /o/, plut haut, page 31*. 



les écoles de médecine , maïs toutes les renies en dé- 
tail des drogues et préparations médicamentensf^ ; 

At:endu qne si Ton admettait que la vente de ces 
drogues et préparations, en détails et par parcelles, n*tst 
défendu^ qu'autant qu'elle a lieu aux poids indiqués 
dans le Code pharmaceutique , il serait toujours facile 
d'éluder la loi, en adoptant des poids équivalens^ ou 
en vendant des médicamens par petits paquets, prises 
ou doses ; 

Que cette interprétation rendrait d*aillenrs tout-4- 
fait illusoires les oispositions de la législation relati- 
ves aux remèdes secrets , et qui se débitent ordinaî> 
rement dans des proportions , on quantités fixées 
d'avance par ceux mêmes qui prétendent les avoir 
inventés ou découverts ; 
^ Attendu, quant à ces remèdes, que Part. 36 pré- 
cité , en prohibant leur iniUcation par annonce et e^ 
fiche , a prohibé , i plus forte raison , leur distribution 
et leur vente de Quelque manière qu'elle soit faite ; 

Que cette double prohibition, qui résulte de Tesprit 
de l'art. 36 et de Tinterprétaiinn rationnelle de son 
texte , est d'ailleurs reconnue et consacrée par le dé* 
cret du 25 prairial an xiil, puisque l'art. 1«' de ce 
décret considèrç comme portée par l'art. 36 de la loi 
du SI .germinal an XI, la défense d^annoncer et 
vendre des remèdes secrets ; 

Que le décret du 18 août 1810, «loin de modifier 
cette disposition de l'art. 36 et d'autoriser la vente 
des remèdes secrets , qui ne seraient pas indiqués par 
annonce et affiche, a fait cesser Felfet des permis- 
sions accordées aux inventeurs ou propriétaires des- 
dits remèdes pour les vendre et débiter; 

Que le préambule de ee décret et la combinaison 
de ses divers articles établissent d'une manière non 
équivoque , la défense de vendre à l'avenir des remè- 
des simples ou composés , dont l'auteur voudrait tenir 
la composition secrtMe ; 

Que l'art. 37, concernant les remèdes dont le débit 
n'a pas encore éié autorisé, n'apporte aucune excep- 
tion à cette défense , qui est devenue absolue, à dater 
du 1«'' janvier prociiain , époque fixée par l'art. \^ \ 
Que l'on ne peut autrement entendre et interpréter 
l'art. 7, puisqu'on ne saurait admettre que le décret 
du 18 août, qui prohibe pour l'avenir la vente des re- 
mèdes secrets qui avaient clé examinés el autorisés, 
permette cependant la vente de ces remèdes, lorsqu'ils 
n'auraient éié l'objet d'aucune vérification ou examen 
el que leurs propriétaires n'auraient obtenu du gou- 
vernement aucune autorisation ; 

Attendu quMl est établi en fait par les procès-ver- 
baux dressés contre les défendeurs , et reconnu d'ail- 
leurs par Parrèt attaqué, que î^abourey, inventeur d'un 
remède secret dit principe auxiliaire du réginèe vùal , 
a vendu et débile divers paquets de ce remède; que 
Giaume et Queirrl , qui avaient acheté de lui de ces 
paquets, en ont cédé 4 d'autres personnes, et que ce 
remède a été distribué pour être administré ^ des cho- 
lériques ; 

Que ces faits prouvent évidemment que les défen- 
deurs, non pharmaciens et non autorisés à vendre le 
remède dont il s'agit , ont débité des drogues et com- 
positions médicamenteuses , et vendu un remède se- 
cret , et ont ainsi contrevenu à Part. 36 de la loi du SI 
germinal an XI ; 

Attendu , cependant , que Parrèt attaqué a déclaré 
que cet article ne leur était pas applicable^ et les a 
renvoyés des poursuites correctionnelles dirigées 
contr'eut ; 

Qu'en jugeant ainsi, la cour royale de Nlmrs a fait 
une fau«se interprétation de Part. 36 de !a loi do 2f 
germinal, du décret du 25 prairial an Xtir, et du celui 
du 18 août 1810, et a expressément violé ledit art. 36 
et la loi du Î9 ploviAse an xiii; 
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Par ces motifs , la cour catse et annuité Tarrèt de U 
cour royale de Nimca du 13 novembre 1835; et pour 
être d^nnîtireraent statué au fond, conformément 4 U 
loi, sur Tappel do jurement du tribunal correction- 
net de Marteitte du 31 mars 1835 , renvoie Labourcy, 
Giaurae et Qucirct et tes pièces du procès devant 
toutes tes chambres assemblées de la cour royale de 
Montpellier; 

Ordonne ad surplus qu^il en sera référé au roî, pour 
être par ses ordres procédé , s^îl y a lieu , i l^interpré- 
tation de ta loi a. 

Tribunaux de police. — Mitiistère 

d'avoué. — : // n*est pas nécessaire que Vacte 
ft appel iun jugement de simple police con- 
tienne constitution d'aifoué. 

Cette question a éié rtfsolue par la Cour 
de cassation et par rarrét suivant , rendu le 
7 avril iSSy, sur le pourvoi du sieur Roque, 
contre un jugement du tribunal correction- 
nel d'Evreux, en date du 17 novembre i836, 
Sui, statuant sur Tappel interjeté par ledit 
loque , d*un jugement de simple police , 
avait annulé l'acte d'appel, par le motif qu'il 
ne contenait pas constitution d'avoué. 



« Ouï le rapport de M. le conseiller Bives et les 
conclusidhs de M. ravocat^énëral Parant ; 

Vu Tartide 1?^ du Code d'instruction crimi- 
nelle; 

Attendu, en droit, que les fonctions des avoués 
doivent être déterminées d'après les règles de pro- 
cédure qui sont propres à chaque juridiction , et con 
séquemraent, en ce qui concerne les tribunaux cor- 
rectionnels , suivant le Gode d'instruction criminelle ; 

Qu*aucune disposition de ce Code n'impose aui 
parties l'obligation d'employer leur ministère auprè< 
d'eux ; 

Que Pardcle précité se borne ^ exiger ç^ue l'appel 
des jugemens de simple police soit instruit somtnai- 
rtment; 

Que , dèi lors, il est loisible à l'appelant de se servii 
ou de ne pas se servir de l'un de ces officiers mi- 
nistériels ; 




qu'il ne contient ps 
avoué, le jugement dénoncé a ùlt une fausse appli- 
cation de l'art. 61 du Code de procédure civile, cré^ 
une formalité qui n'est point prescrite par la loi en 
matière criminelle , et commis une violation expresse 
de l'article cî-dcssus visé; 

£n conséquence, la Cour, faisant droit au pour- 
voi , casse , etc. ». 



Variétés • 



POUCE BromciPALE 

DE SAIHT - PÉTERSBOURO. 

L'organisation de la police municipale 
dans la capitale de l'empire de Russie par- 
ticipe du double élément dont se compose 
l'organisation administrative tout entière: 
l'élément consultatif et l'élément actif. Ce 
double élément , Vactwn et la délibération , se 
rencontre, à la vérité^ dans le système de nos 
institutions administratives; mais la part de 
chacun d'eux est nette et distincte ; Vaction 
commande et exécute , la délibération pour- 
voit aux intérêts généraux ; l'action est le fait 
d'un seul^ la délibération le fait de plusieurs. 
£n Russie , c^est plutôt l'inverse. La pensée 
oui dirige, crée, organise, donne l'impulsion à 
1 administration proprement dite esiune^ une 
dans le souverain , le ministre , le gouver- 
neur général ; l'action directe est confiée 
^ des commissions, des comités , des conseils 
statuant à la pluraUté des suffrages. 11 en est 
de même pour la branche du service public 
à laquelle nous consacrons cette notice, la 
police municipale de St-Pétersbourg. Son 
organisation flotte entre le système de la 
polysynodie et celui de Vagence individuelle. 

Un coup d'œil sur les détaib expliquera 
mieux notre pensée. 



La ville de Pétersbourg est divisée en ar- 
rondissemens , sections et quartiers , confié! 
respectivement à des maîtres de police {po- 
Utzmeyster ) , des commissaires ( tchastnjri- 
prystaiv ) et des inspecteurs ( kçarlalnyi nad- 
ziratel). Ces fonctionnaires n'ont pas d'attri- 
butions propres ; ce sont d'une part des agenj 
d'exécution , de l'autre , des officiers de I2 
police judiciaire, chargés de rechercher lej 
délits , d'en rassembler les preuves et li\Tei 
les auteurs aux autorités compétentes. L( 
véritable administrateur , le préfet de police 

f>our parler notre langage , est un corps col- 
ectif , qu'à défaut d'une dénomination plui 
exacte , nous qualifierons de commissior 
municipale ( oupraiva blahotchinia ). Ce con- 
seil, sous la présidence du maître de poHc< 
en chef ( oberpolitzmeyster)^ se compose d'ur 
maître de police, d'un assesseur pour le: 
matières civiles, d'un autre pour les matière; 
criminelles , et de deux échevins. Tous ce 
divers employés, sauf les échevins, lesquel: 
sont choisis par voie d'^élection, sont à h 
nomination du gouvernement. Au-dessus d( 
toute cette hiérarchie de fonctionnaires muni- 
cipaux est placé le gouverneur général mili- 
taire, ne relevant que du souverain scuU agis 
sant sans contrôle, sans l'assistance obligée 
d'un conseil, régulateur suprême de tous le^ 
objets qui concernent l'administration muni- 
cipale et la police. 



AmtBUTIOTIS. 

Variées et mobiles de leur nature, les at- 
tributions de la police en Bnssie , sont d'au- 
tant plus difliciles à éoum^rer qu'elles com- 
prennent des fonctions tout-à-fait étrangères 
i l'idée qu^on attache généralement à cette 

Sartie du service public. L'élat d'abandon et 
E confusion où se trouvait la législation gé- 
nérale de l'empire, l'absence (fone œuvre 
systématique réunissant par un lien commun 
ces nombreuses et incohérentes dispositions 
qui composent la législation administrative , 
vice éternel et irrémédiable de toute législa- 
tion administrative , rendrait cette tâche im- 
possible , d le grand et beau travail récem- 
ment exécuté sous le titre de Digeste de 
temairt de Russie, ne l'avait prodigieusement 
faciUttfe. Pour rendre la matière d'autant 
plus compréhensible, nous allons grouper ces 
attributions par divisions correspondant aux 
différens déparlemens ministériels. 
I Coltei. 

Veiller au maintien de la décence pendant 
le service divin , empêcher les pratiques 
«iperstitienses, les exorcismes, la propagation 
de l'hérésie et apostasie. 

butnratiou publique. 

Empêcher la circulation des ouvrages pro- 
lùbés et des imprimés sans autorisation de 
la censure, supprimer le commerce des gra- 
»ures et estampes licencieuses, exercer la 
censure sur les affiches et annonces, infor- 
mer l'autorité supérieure des découvertes 
mtâressant la science, de portas monstrueux. 



Au criminel : Recueillir les élémens de 
coavictian dans les crimes et délits justicia- 
bles des tribunaux criminels, procéder aux 
cDqnfites et visites domiciliaires , s'assurer 
de la personne des prévenus , procurer la 
reslitation des objets enlevés par violence , 
examen provisoire des procès relatifs aux 
dégâtsetdommagescommis dans les champs, 
surveillance des détenus, leur alimentation , 
police des prisons , poursuite et jugement 
desinfractionsentratnaniunepeine au-dessous 
de âx mois d'emprisonnement ,■ trois coups 
de fouet ou une amende équivalente aux frais 
de détention pendant douze jours. 

Au civil : Assigner les plaideurs pour 
la ddture de l'instruction et le prononcé de 
l'arrêt, tenir la main i l'exécution des enga- 
gemens non contestés, procéder à l'inven- 
taire, k la conservation et vente des elTets, 
en se conformant aux indications des auto- 
rités compétentes. 



Mixtes : Exécution des jugemens rendus, 
tant au civil qu'au criminel, sans jamais 
pouvoir surseoir Ji l'exécution ou altérer 
leur teneur. 

IntJrivnr, 

Promulguer les édits et réglemens , main- 
tenir l'ordre et la tranquiililé , obvier k toute 
action contraire à la fidélité envers le sou- 
verain, dissiper les ailrojpemens séditieux, 
maintenir la décence dans les fêtes et réunions 

il opui aires , extirper l'ivrognerie , l'usure , 
es jeux et loteries prohibés , intervenir dans 
les rixes, querelles et duels, contenir les 
prodigues, prévenir l'escroquerie, la filou- 
terie , la dispersion de faux bruits , empêcher 
la circulation de pamphlets, réprimer le 
vol et le brigandage , appréhender au corps 
les fugitifs, assurer la salubrité publique, 
contrôler la vente des substances vénéneuses, 
prendre les mesures réclamées par l'urgence, 
en cas d'épidémie; et d'épiïootie , inspecter 
le bétail arrivant dans la capitale , délivrer 
les certificats de son état sanitaire i faire 
tenir les registres des mercuriales, surveiller 
les foires , halles et restaurans , inspecter 
l'état des approvisionnemens de la ville et 
participer à ta distribution des subsistances 
des magasins de l'état, procurer la sûreté 
du commerce , veiller à l'emploi des poids 
et mesures exacts , entretenir la propreté de 
la ville , nettoiement , balayage et arrosage , 
surveiller les constructions, prévenir et ar- 
rêter les incendies et débordemens , diriger 
le service des sapeurs - pompiers , étendre 
son contrôle aux accidens fortuits , prendre 
les informations qui en découlent et faire le 
le rapport à qui de droit , constater les nais- 
sances , mariages , décès , les mouvemens de 
la population par les arrivées et départs , 
s'informer des moyens d'existence des étran- 
gers et forains, renvoyer a leur poste les 
employés dont le congé est expiré , recueil- 
lir les rensL'ignemens sur l'état des manufac- 
tures et des établissemens industriels. 



Faire , sur les iitvilations des autorités 
administratives , les publications relatives 
aux marchés. , entreprises et fournitures 
requises pour les besoins de l'état, pour- 
suivre les recouvremens sur les comptables, 
estimer les bâtimens de l'état donnés i cens , 
empêcher le faux en monnaie et son altéra- 
tion, instruire les procès pour contravention 
aux réglemens sur l'exploitation et la vente 
de l'or , prévenir la contrebande , assister 
les ageiis de douanes , obtempérer aux re- 

auisitions des admînbtrations des mines , 
es salines et des forêts. 
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Guerre. 

Tenir la main à Tobservation des régle- 
mens sur la conscription , cantonnement et 
approvisionnement des troupes, procurer, 
en cas d'urgence , les charrois nécessaires 
au transport des effets militaires , tutelle des 
enfans de troupe en bas âge , juridiction sur 
les militaires de grade inférieur congédiés. 

COMPÉTENCE ET MODE DE PROCÉDEB. 

La police étend sa juridiction sur tous 
ceux qui résident dans l'enceinte de la capi- 
tale ; sa compétence ne s^étend au delà des 
barrières que pour la recherche et poursuite 
des coupables ( sequeia prefectoria ). 

Ainsi Que nous l'avons fait observer, le 
pouvoir a où émane l'action de la police, 
réside dans le corps collectif, portant le nom 
de commission municipale. Les préposés 
aux arrondissemens , sections et quartiers en 
sont les agons et organes. La commission se 
réunît dès huit heures du matin et statue sur 
les rapports des commissaires de sections 
assistés de leurs inspecteurs , d'abord sur les 
événcmens de la nuit dernière, ensuite sur les 
individus arrêtés; puis sont appelées les affaires 
administratives et judiciaires , en commen- 
çant par celles des indigens, des veuves et or- 
phelins et des personnes de condition infé- 
rieure plaidant contre les riches et puissans. 

L'agent principal de l'autorité municipale 
est le commissaire de section. Ses bureaux 
ne ferment jamais ; il doit être accessible à 
toute heure pour le riche et le pauvre , le 
fort et le faible , le notable et Tobscur. 
Quelle que soit la demande du solliciteur, 
plainte , réclamation , information , rapport 
ou dénonciation , il en dresse procès-verbal 
pour en référer à la commission. Si on lui 
amène un prévenu, il procède à l'instniction 
sommaire , recueille les preuves , et , selon 
Texigence, se transporte sur les lieux du délit. 



SI7PPRE88I01I 
DE LA CHAINE DES FORÇATS. 

ITne ordonnance royale du 9 décembre 
i836 (i) supprime le service des chaînes , et 
prescrit que le transport des forçats aux ba- 
gnes de Brest , Rocnefort et Toulon , aura 
lieu dans des voitures fermées et par des 
moyens accélérés. 

Le nombre moyen des forçats âi conduire 
aux bagnes annuellement est de 1 ,000 , soit , 
par mois , de 83. 

Les condamnés seront transférés dans les 
bagnes les plus rapprochés du lieu de départ, 

(0 ^'f^* tomr Iwj p«ge653. 



sans avoir égard âi la durée de la peine. 

La circonscription du bagne de Brest aura 
ay départemens , qui fourniront à transpor- 
ter 5o5 forçats par an et 4^ par mois. 

Celle de 'J'oulon comprendra 4^ départe- 
mens , qui fourniront 35o forçats par an et 
3g par mois. 

La circonscription du bagne de Rochefort 
sera de ig départemens, qui donneront i4S 
forçats annuellement et i a par mois. 

10 condamnés appartenant aux départe- 
mens les plus limitrophes des bagnes pour- 
ront s'y rendre à pied , ce qui réduira à yS le 
nombre des forçats à transporter en voiture 
chaque mois. 

Le transport aura lieu mensuellement, 
savoir : 

Pour Brest , par trois lignes qui embras- 
seront la circonscription , et dont la pre- 
mière partira de Douai ; les deux autres au- 
ront pour lieu de départ Paris. Chacune de 
ces lignes sera suivie par une voiture d'une 
dimension à contenir au moins la forçats. 

Pour Toulon, par deux lignes, la pre- 
mière partant de Metz et la deuxième de 
Colmar, et par deux voitures. 

Pour Rochefort , par une seule ligne par- 
tant de Toulouse , et une voiture. 

Les forçats qui ne seront pas sur la direc- 
tion des lignes y aboutiront à pied. 

Le service du transport sera fait par entre- 
prise. 

Voici les principales dispositions du cahier 
des charges approuvé , le 6 février 1839 , 
par M. le ministre de l'intérieur : 

Le marché sera passé pour neuf années , 
qui commenceront le i*' juin 1837. 

Le transport s^opérera dans des voitures 
suspendues et fermées, qui seront établies 
aux frais de l'entrepreneur. 

Les condamnés seront attachés au moyen 
de chaînes en fer, sans pouvoir être liés plus 
étroitement , à moins de tentative d'évasion. 

Les itinéraires annexés au cahier des 
charges, sont fixés par l'administration, qui 
pourra les modifier. L'entrepreneur sera in- 
demnisé , si les changemens lui sont onéreux ; 
il le sera également pour retards provenant 
de force majeure. Il sera responsable des 
évasions devant les tribunaux , et sera pas- 
sible, en outre, sur les sommes qu'il devra 
recevoir, d'une retenue de 3,ooo f. par évadé. 

L'entrepreneur, sous l'acrément préalable 
de l'administration , aura Te choix des pré- 
posés à la conduite des condamnés. Ces gar- 
diens , choisis autant que possible parmi 
d'anciens militaires , porteront un uniforme; 
ils ne pourront se servir de leurs aimes, 
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hors le cas d'évasion ou de Intime défense. 

Les frais d'habillement, lieu de gîte, cou* 
cher, nourriture des condamnés , seront à 
la charge de l'entrepreneur. 

A l'expiration du mari^hé , il sera prorédé, 
par experts, k l'inventaire des voitures et 
mobilier de l'entreprise. Le gouvernement 
00 l'entrepreneur qui reprendra le service 
paiera à l'entrepreneur sortant le prix fixé 
par. l'expertise. 

Un caulionnenient de lao.ooof. en im- 
meubles ou de 8o,oou f. en espèces ou en 
rentes sur l'état , sera fourni par l'entrepre- 
neur dans le délai d'un mois , à compter du 
jotir de l'adjudication. 

Il sera payé à J' adjudicataire trois prix 
distincts pour chaque vojage ; le premier 
sera fixe et représentera les frais de transport : 
le second , également fixe , sera pour les frais 
de garde etdeghe; le troisième sera variable, 
« représentera les frais de nuurrilure , d'ha- 
billement, de coucher et autres. 
' Le marché pourra être résilié pour cause 
de désobéissance réitérée aux ordres de l'ad- 
ninîslralion. 

L'entrepreneur ne pourra sous-traiter. 



Paris soiiSre journellement des nombreux 
inconvéniens attachés à la vidange des pri- 
vés; il souffre également du voisinage du 
dépôt où les matières sont portées dupuis un 
tems immémorial. 

Dans un avenir prochain, les bassins de 
Montfaucon n'existeront plus, mais nos rues 
n'en continueront pas moms d'être [roublées 
pendant la nuit par le bruit des lourdes voi- 
tures de vidanges. 

Désinfecter les matières dans les privés 
mêmes, les porter directement sur les points 
oii l'agriculture manque d'engrais, c'est un 
effort qui n'est pas au dessous des ressources 
de la science et de l'industrie. 

Sons ce rapport , nous pensons que le ta- 
bleau qui suit pourra présenter des données 
utiles aux personnes qui s'occupent de recher- 
ches sur le travail de la vidange. Il contient la 
statistique de la vidange des fosses d'aisances 
dans Paris, durant les neuf derniers mois 
de l'année i836. La proportion qui se trouve 
entre les matières solides et les eaux vannes 
r est indiquée. Cette donne'c n'était pas sans 
mlérét. Les eaux vannes forment en effet , 
la portion la plus considérable du contenu des 
foMes : elles augmentent encore à mesure que 
les privés sont construits ou réparés avec 
plus de soin et que s'étend l'usage des sièges 
k l'anglaise. Ces eaux n'ont pu être jusqu ici 



utilisées en grand , et ce sont elles qui, dan» 
les déoôts publics, répandent le plus d'infec- 
tion. Si l'on parvenait, comme des expérien- 
ces le font espérer, à les dépouiller facile- 
ment de toute odeur, on pourrait les jeter 
sans inconvénient sur la voie publique. Alors, 
des frais immenses de transport seraient épar- 
gnés; l'agriculture n'éprouverait aucune perte 
d'engrais et leshabitans verraient disparaître 
une des principales causes d'insalubrité. 
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Chronique. — Statistique. 



jégens-voyers, — M. le préfet de Seine-et- 
Oise, en exécution de la loi du ai mai i836, 
a publié dernièrement un arrêté sur l'orga- 
nisation du service des agens-voyers ; cet 
arrêté avait été approuvé le 27 février par 
M. le ministre de l'intérieur. 

Agens-voyers et sous-préfets d*arrondissemens 
Umitrophes , mais de départemens différens, — 
Franchise de correspondance, — De concert 
avec M. le ministre des finances , M. le mi- 
nistre de l'intérieur a transmis à MM. les pré- 
fets, le 17 février 1887, les dispositions sui- 
vantes : 1** les agens-voyers en chef sont au- 
torisés à correspondre, sous bandes , avec les 
préfets, les sous-préfets, les maires et les 
agens-voyers d'arrondissement et de canton 
de leurs départemens respectifs ; a** les agens- 
voyers d'arrondissement sont autorisés à cor- 
respondre, sous bandes, avec les sous-préfets, 
les maires et les agens-voyers des cantons de 
leurs arrondissemens respectifs ; 3° les agens- 
voyers de canton sont autorisés k correspon- 
dre , sous bandes , avec les maires de leurs 
cantons respectifs ; 4** la franchise attribuée 
aux commissaires-voyers est supprimée. — 
11 a été également reconnu utile que MM. les 
sous-préfets d'arrondissemens limitrophes, 
mais de départemens différens, pussent cor- 
respondre entre eux, en franchise, sous ban- 
des, pour l'exécution de la loidu 21 mai i836. 
Cette faculté a été également accordée. 

Instituteurs, — Le conseil royal de l'in- 
strucïion publique a décidé, le 5 juillet i836, 
que, d'après l'art. 6 de la loi du 2 1 mars i835, 
portant qtie les fonctionnaires et employés des 
collèges communaux et les instituteurs primaires 
ne peuvent être ni maires ni adjoints, cette 
loi n'a entendu exclure de ces fonctions pu- 
bliques que les instituteurs primaires com- 
munaux, et non les instituteurs primaires pri- 
vés, attendu que si elle avait voulu atteindre 
les chefs d'établissemens privés, elle aurait, 
il plus forte raison, exclu dosdites fonctions les 
chefs d'institutions et les maîtres de pensions. 

— Le môme conseil, considérant que la loi 
ne prononce point d'incompatibilité entre 
les fonctions d instituteur communal et celles 
de greffier d'une justice de paix, a décidé, le 
19 juillet i836, qu'il n'v a point lieu de pro- 
noncer celte incompatioilité, mais que le cu- 
mul nedoit être autorisé, qu'autant qu'ils'agi- 
rait d'une école communale et d'un greffe 
établi^ dans la même commune. 

Modification aux permissions nécessaires pour 



les mariages des militaires de la réserve. ~- ] 
circulaire du ministre de la guerre , du 
février i834, porte que les permissions 
mariage peuvent être accordées aux hoc 
mes de la réserve qui sont entrés dans 
dernière année de leur service , et que « d 
*» exceptions, qui devront être rares, pou 
» ront être faites en faveur de ceux qui î 
» ront encore liés au service pour plus d'u 
>» année, lorsque, par exemple, Tautoris 
»> tion de mariage sera sollicitée pour d 
>» considérations morales, telles qu'une ci 
» constance qui intéresserait l'honneur d'u 
» famille ». Ces dispositions ayant généi 
lement reçu une interprétation boaucoi 
trop large, il en est résulté des abusauxqu( 
il importe de remédier. En conséquent 
M. le ministre de la guerre a arrêté q 
MM. les maréchaux-de-camp , à qui l'i 
struction du 16 novembre i833 défère 1 
demandes de permissions de mariage d 
hommes de la réserve , ne donneront pi 
suite (ju'à celles qui concerneront des mi 
taires ou des jeunes soldats entrés dans 
dernière année de leur service ; que toutes l 
autres demandes lui seront transmises, po 
statuer, par M. le lieutenant-général cor 
mandant la division, accompagnées de s< 
visa motivé , ainsi que de l'opinion de M. 
niaréchal-de-camp commandant la subdiv 



sion. 



Eclairage au gaz» — L'éclairage au ga 
récemment établi dans la rue de Richeliei; 
vient de l'être également sur la place de ( 
nom. Une partie des lanternes employées 
ce nouvel éclairage , sont supportées p 
d'élégans candélabres qui contribuent aui 
à l'embeliissemcnl de la place. 

La rue de Rivoli vient d'être éclairée auga 
et incessamment, toutes les rues qui forme 
le pourtour de la Banque, le seront aussi. 

L'éclairage du Pont-Neuf a été amélior 
Dans le principe , on n'avait établi de lai 
ternes que sur une partie des boutiques; ai 
jourd'hui, une lanterne est fixée sur chacui 
d'elles, et l'éclairage du Pont-Neuf a re^ 
ainsi l'extension que comporte Timportanc 
de ce point de communication. 

D'autres améliorations se préparent dai 
l'éclairage de la voie publique. Dans le cou 
de l'année, non seulement les boulevart: 
et d autres quartiers riches , mais encore u 
grand nombre des rues habitées par la cla& 
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ouvrière f jouiront de l'ayantage de réclairagc 
au gaz. 
D^an autre c6të , Tadministration ne 

f)erd pas de vue les perfection nemens que 
e système d'éclairage à Thuile est sus- 
ceptible de recevoir sar les points où ce 
système ne pourra pas être prochainement 
remplace par le gaz ; elle fait , depuis quel- 

2 ne tems , essayer dans les rues du Bac , de 
lëry, Beauregard et de la Cité , des réflec- 
teurs, dont remploi semble devoir pro- 
mettre d'augmenter beaucoup l'intensité de 
la lumière. Elle fait également, dans les rues 
Bréda et Neuve-Racine, l'essai d*un mode 
d'éclairage latéral avec lampes k courant 
d'air et réflecteurs; les nouvelles lanternes 
étant placées latéralement et supportées par 
des consoles ; leur disposition est en harmo- 
nie avec celle qui est adoptée pour l'éclairage 
au gaz. 

Gouttières, —lious avons donné, t. i" , 

Ï). i3g, des renseignemens sur l'exécution de 
'ordonnance de police du 24 décembre 1823. 
Cette ordonnance , en prescrivant l'établis- 
sement de gouttières, a pour but d'empêcher 
que l'eau de pluie, recueillie sur les sommi- 
tés des bâtimens, ne tombe sur le sol de toute 
la hauteur des toits. Nous apprenons qu'au 
mois de janvier dernier, il n'y avait plus 
dans Paris que 542 maisons dépourvues de 
gouttières. Ce nombre peut être considéré 
comme nul , quand on le compare à l'im- 
mense étendue de la capitale. 

Travaux d*emhetiissemens de Paris» — 
La façade de l'Hôtel-de-Ville présente , sur 
la place de Grève , seize niches en pierre. 
Il est hors de doute qu'elles étaient destinées 
à recevoir des statues ; mais il est également 
certain que ces statues n'y ont jamais été pla- 
cées. Les projets présentés pour achever et 
pour agrandir l'Hôtel-de-Villc réclamaient , 
comme premier embellissement , les fonds 
nécessaires à l'exécution de ces statues. Le 
préfet de la Seine et le conseil municipal 
sont tombés d'accord de les élever à la mé- 
moire de seize hommes désignés parmi ceux 
dont la piété , les vertus , les services ou les 
talens ont le plus illustré la ville de Paris. 

Les magistrats municipaux devaient , 
comme de raison , se trouver placés en pre- 
mière ligne dans la liste des personnages 
choisis. On y remarque , en effet , Etienne 
Boileau, premier prévAt de Paris, sous saint 
Louis , prud*homme , disent les historiens du 
tems , qui^ merveille de soi maintenir en cet 
office; Hugues Aubriot, auquel Paris doit des 
égoûts et des quais , et qui , dans des tems de 
discorde et de trouble , demeura étranger aux | 



partis ; Jean Juvénal des Ursins , qui sut ré- 
sister aux factieux; Pierre Viole, prévôt de» 
marchands , qui , sous François P', posa la 

Sremière pierre de THôtel-de-Ville ; François 
[iron , qui Tache va ; Turgot, sage adminis- 
trateur, père du célèbre économiste ; etBaillv, 
grand et malheureux citoyen qui servit la li- 
berté et périt victime de Panarchie. 

Parmi les prélats utiles à la ville de Paris, 
la commission a fait choix de trois évêques 
d'humeur , de vertus et de caractères diffè- 
re ns : le premier , Goselin , prélat guerrier « 
défendit Paris contre les Normands , la croix 
d'une main , et Tépée de l'autre ; le second 
est saint Landry, auquel on attribue la fonda- 
tion de l'Hôtel-Dieu, et le troisième, Maurice 
de Sully, qui commença Notre-Dame. 

Les artistes désignés par la commission , 
qui , sans doute , les croyait tous nés dans la 
capitale, sont , parmi les peintres : Le Sueur 
et Le Brun ; parmi les sculpteurs , Jean 
Goujon; parmi les architectes , Pierre Lescot 
et Philibert de Lorme , qui n'est point né à 
Paris , mais à Lyon ; et enfm , l'ingénieur 
Perronnet, qui a construit le pont Louis XVL 



TRIBUNAL DE POUCE MUlUGIPALEi 

Le tribunal de police municipale de Paris a 
rendu , dans le courant du mois d'avril 
iSSy^ 2644 jug^^'nens. De ce nombre, i65 ont 
prononcé le renvoi des prévenus, 3 ont été 
rendus sur des affaires civiles, le tribunal 
s'est déclaré incompétent dans i cause ; en- 
fin, il y a eu 2439 condamnations à Famende, 
et sur ce nombre 46 à la prison, dont 3j pour 
exposition de pain à faux poids, 5 pour 
troubles et 4 pour poids et balances faux. 
Les condamnations à Tamende se sont ré- 
parties de la manière suivante : 

ChirTonniers sans per- 
mission » 



Petite voirie ( auTcns , 
gouttières, saillies). 5o<) 

Voitures 4'>^ 

Paia à f.iux poids (k) 

Paia non marqué 4 

Chandelle à faux poids. i 

Balay.'igc (Î35 

Pots h fleurs non assu- 
jettis G 

Vidangeurs 407 

Boutiques ouvertes k 

heure indue 80 

Portes ouvertes i^ heure 

indue 3o 

Troubles aa 

Musiciens ambulans sans 

permission 7 

Saltimbanques non au- 

tonsés I 

Navigation 16 

Théâtres 1 1 

Vente do billets despec* 
Uick . .- V . . . ai 



Ravageurs. 



Logeurs 



Tir de pétards 4 

Brocanteurs 1» 

Défaut do ramonage..* • 

Projection d*eau 17 

Tapis secoués par les 

renétres 44 

Poids non marqués.... « 

Poids et balances faux.. 19 

Feu de cheminée • 

chiens attelés et non 

muselés » 

Feu do paille » 

Hais non autorisés 4 

Vin falsifié 1 

Défaut de taxe dans une 

boulangerie » 

Essai de chevaux en lien 

prohibe % 

Jeu de basard* 17 
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Lerédaclaireachr/, Ad. Trebcchet. 
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Préfecture de la Seine • 



AEEÊTÉ8. 

Reprise des terrains concédés temporairemeni au 

Cimetière de tOuesty situé hors ta barrière de 

VaUgirard» 

P«m,leS7 ami 1837. 

Nous , pair de France , préfet du dépar- 
tement de la Seine , — Vu les articles lo et 
1 1 do règlement relatif aux concessions de 
terrain dans les cimetières de la ville de Paris, 
approuvé par ordonnance rovale du 5 mai 
8ao, lesquek articles sont ainsi conçus: 
« Art. lo. La ville de Paris fera procéder, 
dans le cours de la présente année et des 
années suivantes , k la reprise des terrains 
concédés temporairement , dont les con- 
cessions remontent à plus de six ans , en 
commençant cette opération par celle des 
années qui ont une date plus ancienne. 
» Art. II. Avant de procéder à cette re- 
«prise, il en sera donné avis aux familles par 
la voie des journaux. Cet avis contiendra 
uniquement Tindication de l'année ou des 
années sur lesquelles elle s'exercera , et 
» aéra réitéré au moins deux fois , avec in- 
vitation de faire enlever, dans un délai de 
trois mois , les pierres , colonnes , monu- 
mens , signes funéraires , et objets quel- 
conques existant sur le terrain »; 
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
Art unÎGue. A partir du i^ août iSSj, il 
sera procéoé à la reprise des terrains con- 
céda temporairement dans le cimetière de 
l'ouest de la ville de Paris, situé hors la bar- 
rière deVaugirard, depuis l 'origine de ce cime- 
tière jusqu'à l'année i8a4 inclusivement. Les 
famiUes au profit desquelles les concessions 
dont il s^agit ont été faites « devront , d'ici au 
1*^ août prochain , faire enlever les pierres , 
(x>lonDes , monumens ,. signes funéraires et 
objets quelconques existant dans les terrains 
concédés, faute de auoi lesdits objets seront 
enlevés d'office à la ailigence de l'administra- 
tion I avant la reprise des terrains. 

Comte DE RambuteaU. 

Trottoirs. 

Paris, le 8 mai 1837. 

Nous, pair de France, préfet, -* Vu notre 
arrêté en date du i*' décembre i836 , por- 

miCUEIli ADMiniSTRATIF DE LA SEINE. 



tant article i*' : « L'emploi de la lave d'Au-> 
vergne^ pour la construction des trottoirs 
dans les rues de Paris, est interdit, k partir du 
i«r avril prochain , sauf les cnga^emens pris 
antérieurement par l'administration ; — Vu 
le rapport de l'ingénieur en chef, directeur du 
pavé de Paris, en date du a a avril dernier, 
contenant proposition de proroger le délai 
ci-dessus indiqué; — Arrêtons : 

Art. i*'. Le délai fixé pour l'interdiction 
de la lave d'Auvergne dans la construction 
des trottoirs des rues de Paris est prorogé 
jusqu'au i*^ octobre prochain. L'emploi de 
cette lave est définitivement interdit pour ces 
constructions , k partir de ladite époque. 

a. Le présent arrêté sera rendu public par 
voie d'afnches. 

3. Ampliation en sera adressée à l'ingé- 
nieur en chef , directeur du pavé de Paris , 
chargé de pourvoir k son exécution. 

Comte DE Rambuteau. 



Recrutement. — > Ctasse de 1 836. 

Paris, le 17 mai 1837. 

Le pair de France , conseiller d'état, préfet 
du département de la Seine , — Vu l'ordon- 
nance du roi , en date du i a du présent mois 
de mai(i) , relative à l'appel de 8o,ooo hom- 
mes sur la classe de i836 ; -—Vu les instruc- 
tions de M. le ministre secrétaire dVtat de la 
guerre; — Arrête : 

Art. i*'. Ladite ordonnance sera imprimée, 
publiée et affichée dans toutes les communes 
du département de la Seine. 

a. Ampliations du présent arrêté seront 
adressées à MM. les sous-préfets et maires du 
département. 

Comte DE Rambuteau. 

Tirage de la classe de i836. 

Paris, le 17 mai 1837. 

Le pair de France, conseiller d'état, préfet 
du département de la Seine , — * En exécution 
des instructions ministérielles relatives à la 
levée de la classe de i836; — Arrête : 

Art. I*'. Conformément à l'ordonnance du 

(() Fojr» plut lolo, page 163. 
Tome IL l63^. ^ 
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roi , en date du la mai présent mois (i), les 
opérations pour le tirage de la classe de i836, 
commenceront à Paris , le 29 juin prochain. 

3. Tous les jeunes gens des douze arron- 
dissemens de Paris , qui doivent concourir à 
la levée de la classe de 1 836 , sont requis de 
se rendre à THôtel- de -Ville aux jours et 
heures indiqués ci-aprcs pour chaque arron- 
dissement. 

Jeudi 2g juin 1887, à huit heures très pré- 
cises du matin , premier arrondissement ; il 
midi précis , deuxième arrondissement 

Vendredi 3o juin , il huit heures très pré- 
cises du matin , sixième arrondissement ; k 
midi précis , cinquième arrondissement. 

Samedi i«' juillet , il huit heures très pré- 
cises du matin , huitième arrondissement ; à 
midi précis , septième arrondissement 

Lundi 3 juillet, il huit heures très précises 
du matin , neuvième arrondissement ; ii midi 
précis , quatrième arrondissement 

Mardi 4 juillet ; h huit heures très pré- 
cises du matin , dixième arrondissement ; 
EL midi précis , troisième arrondissement 

Mercredi 5 juillet , à huit heures très pré- 
cises du matin , douzième arrondissement ; 
À midi précis , onzième arrondissement. 

3. Les jeunes gens sont tenus de se munir 
du certificat d'inscription qui leur a été dé- 
livré, et de le représenter tant aux portes de 
la salle du tirage qu^au moment du tirage 
roOme. Les parens ou ayant-cause des jeunes 
gens absens auront également k produire le 
certificat délivré au nom de l'individu qu'ils 
représentent. 

4.. Les jours auxquels le conseil de révision 
tiendra ses séances pour chaque arrondisse- 
ment, seront déterminés ultérieurement. 

Comte DE Rambuteàu: 



AVIS DIVERS. 

llêohion des Listes tHectorales et du Jury, 

(En 1837» '^ ^y ^ ^^ change à cet avis, inséré 
f>6ur i836, tome I*^^ page .1 55, qu*un nota ajouté 
af ant la deuxième partie et ainsi conçu : ) 

«c N. B. Les électeurs qui désireront chan- 
w ger leur domicile,- devront produire des ex- 
N iraits des déclarations faites aux greffes des 
» tribunaux, avant le 20 avril. » 

Recrutement de la classe de 1 836. 

Par», 20 raaî 1837. 
(Cet avis est le roèmft que celai publié le aa juil» 
let i83G, et inséré tom« i«r, page 307.) 

(') ^VX* \X^^ loin, page 163. 



Travaux d utilité publique. 

Du 20 mai, — Enquête sur le projet d'< 
largissement immédiat de la partie de la r» 
St.-André des Arts comprise entre la pla< 
de ce nom et la place du pont St.-Micht 
Le plan d'alignement de cette rue a été < 
nouveau déposé k la mairie du 11' arrondi 
sèment pendant i5 jours consécutifs, poi 
que le public puisse en prendre connaissam 
et faire ses observations. 

Du 29 — Enquête sur le projet d'acquis 
tion et de démolition de deux maisons sb 
quai de la Tournelle, n*'* 16 et 18, et doi 
l'emplacement est nécessaire pour la formj 
tion et le dégagement des abords de T Arche 
vêché, sur la rive gauche de la Seine. I 
plan parcellaire des deux propriétés k occi 
per définitivement pour rexécution du s< 
cond projet est resté déposé pendant hu 
jours, à partir du 1*' juin inclusivement, 
la mairie du 1 2' arrondissement. 



SOUS-PRÉFECTURE DE SCEAUX 

A MM, tes maires de F arrondissement. 
Garde nationale.— Réélectîoni. 

Sceaux, le 10 mars 1837* 

Monsieur le maire, une ordonnance royale du 
du courant (1) fixe au S5 de ce mois le comment 
ment des rédlebtîons triennales de la garde natiooj 
dans le département de la Seine ; elle dispose, en o 
tre , qu'il sera pourvu par de nouvelles nomlnatîo 
à tous les grades et emplois conférés jusau'à ce jo 
dans la garde nationale ; maïs oue tous les titulaîi 
d'emplois actuellement en fonctions, continueront 
les exercer jus<iu*à ce qu'ils aient été légalement rei 
placés. 

J^aî pris, pour l'exécution de cette ordonnance , 
j'ai l'honneur de vous adresser, monsieur le raaîr 
un arrêté qui dispose que les élections des officier 
sous-ofBcîers et caporaux des compagnies et subdr 
sions de coiupagnics, formant les troisième et ^u 
trième légions de la banlieue, ainsi que les électio 
des délégués, commenceront le samedi 5Î5 du courai 
et devront être terminées le 30 du même mois ; q 
celles des chefs de bataillon et porte-drapeaux se i 
ront généralement le dimanche 2 avril , et qu'enl 
l'élection des dix candidats parmi lesquels le roi ch( 
sira le colonel et le lieutenant-colonel , aura lieu , i 
voir : pour la troisième légion, le mercredi 5 avril , 
pour la quatrième légion, le lendemain 6. 

Veuillez bien donner à cet arrêté toute la public 
possible. 

Toutes les conditions qui se rattachent' au cas d*^ 
giblllté, au vote, an mode et aux formes des électioi 
ont été traitées dans les Instructions émanées depi 
six ans du ministère de l'Intérieur ; elles sont d'alUco 
Insérées au Journal officiel des gardes nationate> 
pag. 87 etsunr,, de l'année 1831. Vous pourrea j r 
courir au besoin ; f'al lieu de penser, toutefois , qi 
la pratique des opérations électorales, depuis 1831, 
rendu familières, dans les communes, les notions q 
se rattachent aux élections. 11 est quelques points se 

f 

(I) foy, plu» Yitut, page 65. 



ir luqiuli il puiU k prwpot d'appeler votre 

Uu deidûpoiitioiuprélùiiiiuire* lu plu impair 
bnlei, e'MI l'iiucnpliiui nir lu contrllai dt* dircnu 
conpi^DÙi d«t ofBcicn d'ttaïmiar, uni da bMuk 
Um^ »ii d« Ugion, aiui qua dut mi ' " 



BBjan, UnJwurt-nudtTM «l umplo Umboun. Tout 
le* Utoluru de eu gnd«t «t emplaii doiTcnt, >n ma- 
rnant du rMUclioiu gëuénlu, rentrer duu lu ruigc 
>■ U garda lutraiiala , afio qu'ancmi da cmat qui 






■DtrAleda icun compagniurupcctire*, 
nirat détigoÀt ci-deuiu 



X dei officiert ou fonctioi 



Toa» D'igoorca pu, moniicur la nuire, qoa l'op* 
ral«u du ré*lacu«u ■'appliqua h lou. lu grada. . 
■D«ma 1 ceui auiquali il aunU «« poumi daui la 
çonr» de la pënode trieuoala, par auite de d4«t, da 
d^iDiiuani, on aulrei cauies. Il ctl de principe que . 
dans ce cai , l'«lu eil inveiti du grade , >our acirever 
leulemenl te tenu d'exercice du titulaire auquel il jnc- 
céde. Li loi a d'iilleurt teié, i cet «gard, lous let 
doutai, eo*e lervant de l'eipreuioa:c{iM*<HUf«nàW«. 

Voni ne oerdrci pai de rue, non plu, que c'ait li la 
nujoriU relalire du luSngu qut lu oominaliou* 
dei délégué! ool été fkilu juiqu'l prêtent dam le dé- 
parteioentde laSaine; c'eai, par cootéqaenl, d'aprèi 
le iDliae mode da procéder que doirenl t'effectuer lei 
rtéleclioni du déféguéi. 

duire l'opération oui le prépara arec céléiîié, al je 
compte, k cet égard, tur toute *otre loUiciluda. 

Je rou lerai oblîgf de m'enroTer chaque iour, 
daui la forme du modila ci^oln^ ta titte da> ofQeieri 
el d« délégué) ëlm, pour faciliter leur appel i — J— 
dactioiududierida bataillon, c* - ■ 

de* dix eandidati aui gmdet de 
tunt-colonel. 

Lu éleoion*, dam lu lubdiviilon 
pompienetlaiuIf<livis1oD decaralerie, 
lement »oîr lieu du 95 aa 30 raar, ; je i 
<ui adreucr dei initructioni iptcule 



VeuIU» Uen, moi 
CCI dlITérenlu diipt 
parléu 1 domicile, louiez 
et mdiquer à cbaque cilo 
" imjirendna facili 



. fali 



, pour l'ordre dei 



II ei 
que je lii 



eculéti. 






UDi apporter une fîcheuie perturbation dan* lu 
tangi et daiu la lertice de b garde nationale. 

U*e bomenl, moniieur t* maire, le, iniiraei 
que l'ai k tsiu donner tur lei réétections ; j'i 
1 homieur da voui tranimattre ultérieurement cell* 
Il la rcconaaluance du oITicier* éliu. 






mpoiée. De 



rilé la tâclii qi . ___ 
larM prit k répondre^ 
aai quuiioni que lu opérationi dmit il *' 



C«BM)1i numieipBBx. — Bneion da où 1837. 

Sceani,Ia95«rrill«37. 
Honiieur le maire, j'ai l'honneur de roui adreuer 

I cadru qui ton! néceualrei au coiuell munici|ial de 
itre commune pour la rédaction du projet de bnd- 

La circulaire de mon nrédécesieur, en date da SO 
11 1836(1), lur Usuelle jerou, prie d'appeler l'alieD- 
lamcipal, et la circulaire que j'ai eu 
Il adreuer moi-min.e le 81 jîin.ier 
lenl tau* le* reniaignemen* duil 

U régtiIaHté de «e> délibération,, "oh^Vt qui "^ 
cenie Teiamen de roire comple adminislratlr el do 
compte da recereur municipal, loit en ce qoi a rap- 
port an budget de 1838 , et aui autre, opérations da 

Je doii leulemenl ajouter quelque* noovellu diipo' 
•iu'on, émanée, de la circulaire de M. le m\n\anit 
t'inlérIeuT, en date du V man dernier ^9), lur la 
marche k laivre poor lei propotliloni d'impoiiliaDi 
aiiraordinairu aDectéu aui Jdpeuiei ordliiairu de* 

II «t indiineiuible , dît M. li 
---ion*qLon- ' 

m, fui par 



tion do coDiell 



oue lu dé. 

poûtioni, lui parrleanent avant le I" juin. Je vou* 
tarai donc obligé, moniieur le maire, de ma fair* 
parvenir, avant le tO mal , en triple eipédillon, celle 

Ïie la conull municipal de votre commune aura pri*e. 
ourvouséçargneruQ travail !,,« long, j'ai fait Im- 
primer at j'ai l'honneur da vous adresser lej cadre* qui 

'cmem la quotité 

pour le, buolni eitraoraioiirei de, comiiiunu. Une 
circulaire minlsténelle du 16 avn'l 1817, raodinéa 
par l'initniciioo géoérale du 18 mai I8l8, avait 
tutné que,^ quelle que fat la nature du baioîni, 
ce, lortu d'impositioiu ne dépaberaîent na, 90 cczH 
tànu luTthaque nature de contribution, (aurde* eu 
loul-k-filt exceptionnel*. Il j a lien, momieur le 
maire , da maintenir celle limlia ; mai, le* loi* lur 
l'initruction primaire M lur le, chemin, ilcinaui , en 
Ei'éanl, pour lu cunimnnei de nouvelle, chargu at de. 



u aerviront k fom 

!1 importait auui de Tuer posilr 

< centime, addilintincls qui peu 



. ,péc. 



■ p»".' y F9"' 



10 que la commune 



}lre compris dans le nombre de SI 
[louvait racultatlTemanl ,'lmpoKr. 

La drciilaire ministérielle du S7 man dernier, dis- 
pose que les ccnliroes votés pour l'inïtructlon primaire, 
pour le, chemin, et pour le ulalre des gante* cham- 
péirei, demeureront en debor, de la limite de* SO 
centime* ; nui, que cette limite continuera k ïlra ob- 
>er%éa pour lu autru imposition,. 

jlusqu'ï présent, monsieur le maire, quelque, con- 
leil) municijiaui pro)iii,aieni, «elon la n.ilure de* dé- 
pense*, d'aiieoîr le* imjHnitioiu eitraordmalrei, (oit 
>ur lu ^ualre conlributioni direciai, lait sur le ron- 



■rai ditiinguée, 

l* mailnda rtquéln , loiu-priht. 




(ll/Vt»>o'l = ',p-Be1 
(^ toy- pin» haut.p.igc 
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U n^y a donc d*e«ctptk>n que pour celle relative au 
•alaîre du garde champêtre, miî, étant rëffîe par une 
disposition spéciale de la ioî du SI avril i83z, conti- 
nuera à être assise sur la contribution foncière seule- 
ment. 

Quant aux formes à suivre pour la régularité des 
votes, quelques eiplications ne sont pas inutiles. 
. ^ L*art. ^ de la loi du 21 mars I83l, sur Torganisa- 
tion municipale, porte que la majorité des membres 
des conseils municipaux en exercice suffit pour va* 

du 
>qués en nombre ^al 
à celui des membres en exercice. La réunion opérée, 
et en quelque nombre que les plus imposés se soient 
présentés, ceux-ci ne forment plus, avec les conseillers 
municipaux présens, qn*nn seul et même corps déli- 
bérant à la majorité, plus un, des membres votans ; en 
telle sorte que si, par une cause quelconque, plusieurs 
d*entr*eux venaient à se retirer ou refusaient de con~ 
courir au vote, la délibération n*en serait pas moins 
valable, pourvu que Timposition ait été votée par la 
moitié, plus un, des membres, sans distinction d^ori- 

On a élevé la question de savoir ce qu'il y aurait à 
faire si aucun des plus imposés ne se présentait et 
que la délibération ne nùt être prise : d'après la con- 
séquence tirée de Tart. z5 de la loi du 21 mars 1831 , 
ce cas ne peut être que fort rare, puisqu'il suffit de 
Fassistance d'un seul des plus imposés pour valider la 



délibération ; si, d^aîlleurs, tous les membres du con^ 
seil en exercice y ont assisté , puisqu'alors la délibéra" 
tion se trouve avoir été prise par un conseil composé 
de la moitié, plus un des membres qui devaient y être 
appelés. Il laut, en effet, reconnaître que , lorsque y 
a eu convocation régulière, l'autorité municipale a 
satisfait à la loi et que les citoyens qui ne se seraient 
yas présentés ne devraient s^en prendre qu'à eux-mê- 
mes, d'une résolution contraire à leur vœu. Loin donc 
qu'ils pussent élever une plainte légitime, ils auraient» 
eux-mêmes encouru un juste blâme. 

Je ne terminerai pas, monsieur le maire, sans voni 
rappeler que les convocations sont personnelles, et que 
nul n'est admis à se faire représenter, puisque l'art. LO de 
la loi du 15 mai 1818 décide qu'en cas d'absence, les 
plus imposés seront remplacés par ceux portés après 
eux sur le rôle. 

Veuilles bien donner ime attention particulière 
aux dispositions de cette lettre et tenir la main k ce 
qu^elles soient ponctuellement exécutées. 

Agrées, monsieur le maire, l'assurance de ma con- 
sidération distinguée , 

Lemaitredes requêtes^ sous-prêfetp 

£. Maison. 

P. ^. Si le conseil municipal vote des centimes ad- 
ditionnels pour l'instruction primaire et pour les cbe- 
mins, les délibérations qui en contiendront le vote se^ 
ront spéciales à chacun de ces deux objets^ et vous 
me les enverres en double expédition* 



Préfecture de Police • 



ORDOnVARCBf. 

Secréi.-gén*<. - {e Bar* 

Mesures éC ordre à observer à Foccasion de la 
reçue du y mai iSSy. 

Paris , le 6 mai 1837. 

Nous , conseiller d*ëtat , préfet de police , 
Ordonnons ce qui suit : 

Art. i''. Afin de faciliter la marche des lé- 
gions qui seront passées en revue le dimanche 
7 mai, présent mois , la circulation et le sta- 
tionnement de toutes voitures sans exception, ) 
sont formellement interdits le même jour , à 
partir de six heures du matin , jusqu'après la 
revue , sur les points suivans , savoir : sur la 
place du Carrousel ; dans les rues de Char- 
tres, Montpensier, Quinze- Vinets-Batave , 
Rohan , Rivoli , et dans toutes Tes rues dé- 
bouchant sur la rue de Rivoli ; sur la place 
de la Concorde ; dans l'avenue des Champs- 
Elysées , entre la place de la Concorde et Ta- 
venue de Marignjr ; sur le quai du Louvre , à 

1>artir du pont des Arts; sur le quai desTui- 
eries , de la Conférence , le cours la Reine ; 
sur le quai de Billy, jusqu'au pont d'Iéna ; 
dans Pallée d'Antin , jusqu'il la rue Jean- 
Goujon ; dans la rue Jean-Goujon ; sur le 
quai d'Orsay, depuis le pont d^Antin jusqu^i 



la rue Belle-Chasse ; sur tonte Pesplanade 
des Invalides et sur les ponts des Invalides ou 
d'Antin , de la Concorde , Royal , et du Car- 
rousel. 

3. Les contraventions k la présente ordon- 
nance seront constatées par des procès-ver- 
baux et rapports des officiers de police , et 
poursuivies conformément aux lois. 

3. La présente ordonnance sera imprimée 
et affichée dans Parb. 

Le chef de la police municipale, les com- 
missaires de pohce , les officiers de paix et 
tous agens de la force publique sont chai^gés 
de tenir la main à son exécution. 

Le colonel de la garde municipale de la 
ville de Paris , et les commandans des autres 
corps militaires sont requis de leur prêter 
mam-forte au besoin. 

Le conseiller éPètat^ préfet de poUce, 

G. Delessert. 

2« Div. lar Bar» 

Ouoerturt et Police du Marché Saint- Maur 
(Jîaubourg du Temple), 

Paris, le 15 mai 1837. 

Nou^ , conseiller d'état , préfet de police , 
— Vu, i^ l'ordonnance du roi | en date du a4 



- 155 - 



janvier i834 ( i) f qui autorise la construc- 
tion d'un marché de comestibles, rue Saint- 
Maur, no i34 (faubourg du Temple ) ; a» le 
bail passe par la ville de Paris, le 17 novem- 
bre i835 1 au concessionnaire dudit marché; 
30 la lettre de M. le pair de France , préfet 
de la Seine, en date du aa avril i837^an- 
nonçant que rien ne s'oppose à ce que ce 
marché soit ouvert au commerce et aux con- 
sommateurs ; 4* la loi du i6-a4. ^ût 1 790 (a); 
5« les articles a3 , a6 , 3a et 33 de l'arrêté 
du gouvernement du la messidor an yiii (1'' 
juillet 1800) (3); 

Ordonnons ce qui suit: 

Art. I.*' Le marché établi rue Saint-Maur, 
ii*i34 (fauboure du Temple), sera ouvert de- 
main 16 mai. 11 tiendra tous les jours , depuis 
le lever jusqu'au coucher du soleil. Ce mar- 
ché sera destiné à la vente des comestibles 
et autres denrées. 

a. Aucune personne exerçant les profes- 
sions de boulanger, boucher, tripier, char- 
cutier et autres , soumises à l'autorisation 
du prâet de police , ne pourra être admise 
dans le marché , si elle n'est porteur de 
notre autorisation spéciale à l'effet de s'y 
établir. 

3. Les marchands forains de beurre et œufs 
pourront y débiter leurs marchandises à la 
petite manne et au petit panier, conformé- 
ment à la tolérance accordée par l'article 38 



(I) Otdonnanee du roi , caneemani i'éabiissemeni 
d'an mmotmi marché de eomesUhlei à Paris, 

Paria, le fL janvier 183&. — Lonii-Phîlîppe, etc«-« 
A loat prétcns et à venir, saint ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état an département dn 
commerce et des travaux pnblîcs;— Notre conseil à^ilêt 
entendu ; — Nous avons ordonna et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. ^^. Il sera établi un nouveau marché de cornes- 
llMes dans la ville de Paris (Seine) , sur un terrain ap-> 

S Menant à M. Bessas-Lamégie , et situé rue Saint- 
aur 9 faubourg du Temple. ^ 
A cet effet , U ville de raris est autorisée à traiter 
avec KL Bessat-Lamégîe, aux clauses et conditions ex- 

Triroées dans U délibération municipale dn S3 ao6t 
S^ , pour l'établissement dudit marché , lequel de- 
vra être construit conformément au plan approuvé , le 
SI juin dernier, par notre minisire secrétaire d'état dn 
commerce et des travaux publics » et dont la propriété 
appartiendra immédiatement à la rille , moyennant la 
concession par cette dernière , pendant soixante-dix 
ans , au pront dn soumissionnaire > du droit de loca- 
tion des places dudit marché , à raison de quinae- et 
dix centimes par mètre et par jour. 

S. Notre ministre secrétaire dVtat an département 
dn commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné an palau des Tuileries » le 24r janvier I83i(. 

(2) Foy. tome W, page 16, note 9. 

(3) id. 46, note 6. 



de l'ordonnance de police du 18 juin i8a3 (4); 
mais ces marchands devront préalablement 

(4} Ordonnance de police, concernant le commerce des 
beurres, atûfs et fromages, 

Paris , le 18 juin 1823. — Noos, conseiller dVtat , 

f»réfet de police , — Considérant que la halle nouvel- 
ement construite pour la réception et la vente en gros 
des beurres , œufs et fromages , est sur le point d*ètre 
livrée au commerce , et que, dans cette circonstance, il 
importe de rappeler les dispositions des réglemens re- 
latifs à cette partie des approvisionnemens, et do pren- 
dre toutes les mesures d'ordre public nécessaires pour 
en auurer Pexécution ; — Vu les lois des 24 août 1 790, 
titre XI; 22 juillet179l. titre i«r, art.45 ; du2d pluviôse 
an Yiu ( 1 7 février 1 800 ), et Tan^té du 12 messidor 
suivant (1«r juillet 1800]; 
Ordonnons ce qui smt : 

Art«1er. A compter de samedi 21 de ce mois , la non* 
velle halle construite entre les rues du marché aux 
Poirées , des Piliers , des Potiers d'Étain et le prolon- 
gement des mes de laCossonnerie et des Prêcheurs, 
sera exclusivement affectée à la vente en gros des 
beurres , œufs et fromages de Brie et NeofchAlcl. Pour- 
ront j être admis les fromages blancs et salés , dks de 
Montlhérj ',et tous autres que leurs propriétaires on 
expéditeurs jugeraient à propos d'y apporter ou en- 
voyer. 

2. Il est défendu d'amener et décharger dans ladite 
halle et au pourtour aucune autVe espèce de marchan- 
dises ( Code pénal ^ art. 471, %, 4 ]. 

3. Tons les beurres et moî% , tous les frommages de 
Brio et Neufchitel , destinés à rapprovisionnerocot de 
Paris , seront amenés directement sur le carreau de la 
halle , pour y être vendus. Il est défendu dVn trans- 
porter, entreposer et vendre partout ailleurs ^ soua 
quelque prétexte que ce soit , même de destination , à 
peine de confiscation et d^amende ( Ordonnances des 
28 septembre iS^O^ orf. 1 «l2; 30 mars 1635, art, 44 
e/45; édil de décembre W%, chap, Z ^ art. U: arrêt 
du conseil du\^ am/ 1720; loi du 24 oo^ 1790 , titre 
xXtart.^,%l.Z, UetS; Code pénal , art. 484 ). ^ 

4« Les mêmes marchandises expédiées à destinaiiona 
particulières I seront également déposées sur le carreau 
de la halle. 

5. Toute destination sera justifiée par lettres de voi- 
lures en bonne forme , visées par les maires des lieux, 
d^expédition* Aucune destination ne sera reconnue 
sans cette justification. 

6. Les beurres , œufs et fromages expédiés à desti- 
nation de particuliers étrangers au commerce de ce» 
denrées , pourront être enlevés du carreau immédiar- 
tement après la justification des lettres de voitures. 
Ceux expédiés à des détaillans de ces mêmes denrées 
ou à des marchands qui les emploient dans leur com- 
merce, ne pourront être enlevés qu^une heure aprèa 
Touverture de la vente en gros f et après pesage préa- 
lable (Loidur^aoùlM^ftitrtxi, art.3,S§.a,4 
et 5). 

7. Il est défendu d'aller au devant des toitures char- 
gées de beurres , œufs et fromages pour les acheter ou 
arrher, comme aussi dVn faire marché partout ailleurs 

?ue sur le carreau , à peine de confiscation et d^amendo 
Mêmes lois et rêflemeru qu'à l'art* 3). 

8. Les approvisionneurs qui amèneront leurs pro- 




Îoses M laaminisirauon ( 
fi35, «rL 44; arrêt du conseil du 16 avril 1720). 
9. Les conducteurs de voitures chargées de mar- 
cliandisca apptricnani à plusieurs propriétains pfésem 
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faire les déclarations exigées par l'article 8 de 
ladite ordonnance. 

ouabscns, devront être munis de lettre* de voitum, in- 
dicatives des quantité et espèces de marchandises ap- 
partenant à chacun, et les représenter aux mêmes pré- 
poses. Ils sont tenus > en outre , de faire la dëclaration 
prescrite par Partîcle précédent ( Même arrêt), 

10. Les paniers de beurres en mottes ou en livres ne 
pourront , après leur déchargement , être mis et dis- 
posés en place de vente , avant d 'avoir été pesés ( Loi 
#//iSil 001^1790, tUnxi, art.l-%^\ décret du \^ 
yiim1808). 

1 1. Immédiatement après le déchargement des voi- 
tures, elles seront retirées des environs du carreau el 
conduites dans les lieux affectés à leur stationnement 
(Code pênaif art, ii7 1 , J. 4 ). 

M, La vente en gros des beurres dits d^Isigny, con- 
tinuera d^avoir lieu le mercredi de chaque semaine ; 
celle de beurres dits de Gournay, le jeudi ; celle des 
lieurres dits petits beurres en mottes , les mardis et 
vendredis ; c^lle des beurres en livres*, tous les jours. 

13. La vente en gros des œufs continuera d avoir 
lieu tous les jours » cxccpié le mercredi. 

1£. La vente en gros des fromages de Brie aura lieu , 
comme par le passé , le mardi de chaque semaine ; 
ceHe des fromages de Ncufch^iel , le jeudi ; celle des 
fromages de Montlhéry et petits fromages , les mardi 
et samedi. 

15. La vente en gros des œufs et fromages commen- 
cera à six heures du malin , depuis le i«*' mars jus- 
qu'au }•' octobre , et à sept heures pendant les quatre 
autres mois La vente en gros des beurres commencera 
aussitAt que le pesage en sera terminé pour la totalité 
{Loidu 24 août 17ÎK), titre xi, off. 3, §§. ^ et L). 

16> Les ventes en gros seront terminées à midi. Les 
ventes à Pcnchère pourront, si le cas Pexîge, ôire ex- 
ceptées de cette disposition par le commissaire inspec- 
teur général des halles et marchés. 

17. L'ouverture et la clôture des ventes en gros se> 
ront annoncées au son de la cloche. 

18. Avant Tonvcrture de la vente eu gros, les mar- 
chandises seront visitées. Les beurres et fromages ava- 
riés, les œufs gâtés seront saisis (Lois du & août 
V90, titre XI, art. 3, §. 4 ; f3t juii/et il9) ^ titre i^ , 
art. 90). 

19. Les hetirres rceonnas, pendant le cours de la 
vente , pour avoir été dénaturés , fourrés ou fraudu- 
leusement composés , seront également saisis. Il est 
défendu aux facteurs , sous peine de destitution , de 
transiger avec les acheteurs sur ceite espèce de fraude 
(Ordonnance du 30 mars 16.35, art, LS; édit de de* 
cemère 1672, chap, 3 . art. 19 et 20; toi du SU^.août 
1790 , titretii , tf>^.3, y & ; Codepênai^ art.U^l), 

20. Il est défendu de composer les paniers d'œnfs , 
de manière que les œufs des lits inférieurs ou du mi- 
lieu des Kts soient de qualités , dimensions et valeurs 
moindres que celles des œufs des lits supérieurs on de 
la cK'cooft^rence des lits , & peine de confiscation et 
amende (Edit de décembre 1 672, chap. 3, orf. 1 9 <r/ 20 ). 

1!1. il n'est rien innové aux usages du commerce , 
en ce qui concerne les remises à accorder pour les 
œoft lâches, tachés ou cassés, trouvés dans les pa- 
niefs. 

22. Il est défendu, l® de vendre les beurres en 
mottes à la coupe ; 2o de détailler les beurres en li • 
vres, les paniers d'oBufs et les fromages (Xoi du 24 
août 1790, titrexi , art,3, §. 3). 

23. II est défendu de revendre sur le carreau , marehé 
tenant , les marchandises qui y ont été achetées , h 
peine de confiscation et amende ( Ordonnance du 6 
octobre 1 632 ; edit de décembre 1672 , chap, 3 , mf. 23; 
Code pénal ^ art. h%U), 



4* Aucune pièce de volaille ou gibier pro* 
venant de l'extërieur, ne peut être amende 

24. Les marchandises vendues seront retirées de U 
halle par les acheteurs , aussitôt après la vente. 

25. Lorsque les marchandises non vendues seront 
retirées de (a halle après la vente en gros , pour être 
mises en resserre , il en sera fait déclaration aux pré- 

fiosés'de l'administrai ioo. Cette déclaration énoncera 
es espèces , quantités el lieux de resserre des marchan- 
dises. Bulletin en sera délivré par les préposés. Ce 
bulletin sera rapporté avec les marchandues au mar- 
ché suivant {Mimes lois etrêifiemens ^'en Part. 3). 

26. La halle sera évacuée et fermée aussitôt après U 
clôture de la vente en gros. 

27. Il n'est rien innové dans le service , les fonctions 
et les obligations des quatre facteurs étabHs pour la 
réception et la vente des beurres, oeufs et fromages, 
par les ordonnances des 29 janvier et 28 mai 1806, le 
décret du 21 septembre '1807 et Tordonnance du 3 
décembre suivant. 

28. Il est défendu à tontes autres personnes de s^im- 
misccr dans rexerdce de ces fonctions (£rfM dufL 
août 1 790 , titre xi , art. 3 , g. 3). 

29. Tous les beurres dits d'Isigny, seront vendus à 
l'enchère par le ministère des facteurs. 

30. Tons autres beurres adressés directement aux 
facteur» ou qui leur seraient remis immédiatement sur 
le carreau par les propriétaires, pour en faire la vente, 
seront également vendus !k l'enctière. Les facteurs sont 
tenus de déférer à toutes les réquisitions qui leur se- 
ront faites ^ cet effet. 

31 . l«es approvisionneurs en orafs ont également le 
droit d'en requérir la vente à Tcnchère. 

32. Il est défendu aux facteurs , 1^ de faire aucunes 
ventes ailleurs que sur le carreau ; 2> de faire , soit 
pour leur compte particulier , soit eu société ou par- 
ticipation , le commerce des beurres , œufs et fro- 
mages ; 3o de faire aucunes ventes à livrer ou à terme. 

33. Les facteurs continueront à tenir de leurs opé- 
rations tous registres , carnets et écritures nécessaires 
pour être en état de rendre compte , en tout tems , 
soit à leurs coromettans , soit à l'administration , à 
toute réquisition. 

34. Les approvisionneurs présens sur le marché 
sont tenus de faire leurs ventes par eux-mêmes ^ leurs 
femmes ou leurs enfans, âgés d'au moins seixe ans, ou 
par le ministère des facteurs, sans autres intermédiaires. 

35. Les marchands forains dn beurres , œufs et fro- 
mages doivent èire munis de leurs patente* , et Ifj re- 
présenter à toute réquisition ( Loidu l'c bruntaire an 
viiW22oc/oA/tf 1798), 

36. Il est défendu d'entrer dans la halle avec des 
hottes et paniers vides , et d*y apporter ou déposer 
aucuns objets capables de gêner la circulation , ou de 
causer embarras de quelque manière que ce soit. 

37. 11 est défendu d'entrer el circuler dans la Kalle 
avec des chandelles allumées , si elles ne sont conte- 
nues dans des lanternes parfaitement closes. Il est éga- 
lement défendu d'y allumer ou apporter do feu , même 
dans des chaufferettes grillées, ni de qoelqu 'autre ma- 
nière que ce soit { Oraotmance <& 15 novembre 1 781; 
loiduU aoi^ 1790, titre xi, art. 3, §.3). 

38. La vente foraine des beurres en livres et dea œufs 
i la petite manne ctau petit panier, est tolérée ouant à 

S résent , et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
ans les marchés où elle est établie par l'usage. Les 
approvisionneurs y feront les déclarations prescrites 
par l'article 8 de la présente ordonnance. Les facteurs 
y feront exercer le recouvrement de Poctroi mumci- 
pal comme par le passé. 

39. Les contraventions seront constatées par des 
procès -verbaux qui nous seront transmis. lies procès- 
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dircctemeat sur ce marche. Ces marchan- 
dises doivent être conduites directement au 
carreau de la Vallée , conformément à 
l'article 9 de l'ordonnance de police du a a 
ventôse an xii ( i3 mars i8o4) (5) et à 






verbaux constatant untlt de march^nâîses on des con- 
traroBlSons de nature à Âlre dëfdriSes aoz tribanaui , 
seront enregistres. 

I àO, Il sera pris envers les contrevenans telles me- 

sures de police administrative qu^l appartiendra , sans 

* préjudice des poursuites à eserccr contre eux devant 
les trîbanaui. 

L^^ La présente ordonnance sera imprimée, publiée 
et affichée. Araplîation en sera adressée Ik M. le con- 
seiller d^état I préfet du département de la Seine , et ji 
MBI. les membres composant le conseil général des 
hospices. Les commissaires de police, et notamment 
celui do quartier des Marchés, le commissaire inspec- 
teur général des halles et marchés | et les préposés en 
cette partie, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cemoi de tenir la main à son exécution. 

(5) Ordannamee de poike y concernant le commerce de 
la volatile f ^ gUner, etc. 

Pans, le 22 ventôse an xn ( 13 mars 180d). — Le 
conseiller dVtat , préfet de nolice, — Vu les art. 2 et 32 
de rarrèié des consuls du 1 2 messidor an YUl et l'ar- 
rêté du 3 brumaire an IX , 

Ordonna ce qui suit : 

ArU^1«r. Le quai de la Vallée, à partir du Pont- 
Neuf juaqu^à la rue Pavée , demeure provisoirement 
effeeié 4 la vente en ^ros et en détail de la volaille , du 
gibier, dn vcsau de rivière , du mouton de pré-salé , des 
agneaux , des chevreaux et des cochons de lait. 

2L Cet empbctment se divise en deux parties : la 
première, destinée ik la vente en gros , comprend le 
terrain situé depuis Tescalier des Porteurs dxau jus- 
qu'à U me Pavée ; la deuiîème pariie , destinée à la 
rente en détail , comprend le terrain situé depuis le 
Pont-Neuf jusou'à Tescalier des Porteurs d'Eau. 

3. Le marche tiendra les mercredis et samedis , de- 
puis le lever du soleil jusqu^à deux heures. Les mar- 
chands forains pourront néanmoins faire vendre , les 
lundis et vendredis , les marchandises relevées aux 
tnarcbés précédens , et qui auront été mises en res- 
serre , mais cette vente n'aura lieu que jusqu'il midi. 

U, L'ouverture et la fermeture de la vente seront an- 
noncées an son d'une cloche. 

5. La vente de la volaille vivante ^ des agneaux , des 
cbevrcanx et des cochons de lait ne commencera 
qu'une heure après l'ouverture du marché. 

6. ^La vente des agneaux n'aura lieu que depuis le 
1cnjv6se jusqu'au l«' prairial. Il est défendu d'en 
amener, vendre, acheter et débiter pendant le reste de 
Tannée , à peine de confiscation et ne 200 fr. d'amende 
( LÊttres-patentes du 1 ^rjuin 1 782 , orf. 5 ). 

7. U ne pourra être exposé en vente , sur le marché^ 
des cochons Àf es de plus de deux mois. 

8. Il tst défendu d^exposer en vente aucune pièce 
de veiailU on gibier défectueuse , vidée , dégraissée , 
étiététf ieaurtée et soufflée^ sous peine de confucation 
et de 100 fr. d'amende ULettres-patentes du 1er novem- 
6r« 1781, or/. U]. 

9. La vente en gros de la volaille et du gibier ne 
pourra avoir lien que sur le carreau de la Vallée. Il 
est défendu aux marchands forains d'en décharger et 
d'en vendre sur d'autres marches et partout ailleurs, 
à peine de 300 francs d'amende ( Ordonnance du 2G 
juiiUtM^,art.}*t). 

1 0. Les voitures qui arriveront la veille du marché. 



ou pendant la nuit qui précédera le marché, resteront 
chargées sur le carreau jusqu'au matin. Les conduc- 
teurs et gardiens veilleront 4 ce que les voitures n'em- 
barrassent point la voie publique. 

1 1 • 11 est défendu aux marchands forains deremporler 
du carreau aucune pièce de volaille et gibier, 4 peine 
de confiscation et de 100 fr. d'amcndu ( LellreS'ptt* 
tentes é&i 1 er novembre 1781, art, 1 U). 

12. Immédiatement après la clôture de l.i vente , les 
marchandises qui n'auront pas été vendues seront 
mises en resserre. Li^s marchands et les facteurs senint 
tenus de faire préalablement au commissaire des halles 
et marchds la déclaration des quantités , qualités et es- 
pèces de marchandises. 

13. En arrivant sur le carreau , tout marchand on 
conducteur sera tenu de remettre au commissaire des 
halles et marches , le mémoire ou bordereau des mar- 
chandises qu'il amènera* Ce mémoire ou bordereau 
devra énoncer le nombre des paniers , les quantités ; 
les espèces et les qualités des marchandises* 

1^. Les marchand» forains ouvriront leurs paniers 
une demi-heure avant Touvcrture de la vente pour la 
visite des marchandises {^Lettres-patentes du \'» no- 
vembre V^i, art, VJ). 

15. Les fouilles de vente seront vérifiées par deux 
employés préposés à cet effet. 

16. Aussitôt que les facteurs auront fini la ventd 
des marchandises , les marchands forains enlèveront 
du carreau leurs paniers , cages et cigeots vides. 

1 7. Les seuls marchands forains et les employés dii 
commerce pourront entrer sur le carreau avant l'ou- 
verture de la vente. 

18. Les marchands forains sont libres de se servir 
des facteurs qu'il leur plaira. Tout facteur qui cher- 
cherait k gènér la libeiic du commerce , sera des- 
titué. 

19. Il est défendu d'aller au devant des voitures 
chargées de volaille, gibier, agneaux et cochons de 
lait, pour en acheter ouarrher, 4 peine de confiscation 
et de 100 fr. d'amende {Lettres-patentes du i^r no- 
vembreV%)yart,}S). 

20. Tout rôtisseur, traiteur, p&tissicr ou détaillant 
a le droit d^esiger le lolissage des marchandises. 

21. Toute personne participant au Iniissage, ne 
pourra commettre qui que ce soit pour co-partAgrr ou 
augmenter son lot {Ordonnance du 'i.^juUUt 1778 , 
or/. 10). 

22. La vente en détail aura lieu toute ta journée. 

23. Toute marchandise achetée en gros ne pourra 
être vendue sur le carreau, qu'en détail et sur rempla- 
cement affecté au détait. 

2^. Il est défendu aux détaillans de tuer sur le car- 
reau delà Vallée, des agneaux , des cochons de lait, et 
toute espèce de volaille , à l'exception du piçeon. 

25. Il est défendu de colporter de la volaille morte 
ou vivante et du gibier sur aucun point de la voie pu- 
blique , à peine de confiscation et de 200 fr. d'amende 
( Lettres-palenles du l'i* novembre 1781, art, 12). 

26. Tous les employés 4 la vente en gros de la vo- 
laille et du gibier, sont supprimés. Le service ve fera 
désormais suivant l'organisation ci-après déterminée. 

27. Pour assurer le ser\'ice, la caisse de la volaille 
et du gibier est rétablie. 

28. Le caissier sera tenu de fournir un cautionne- 
ment de la somme de cinquante mide francs en im- 
meubles ou en cinq pour cent consolidés. 

29. La vente eu gros de la vola*ille et du gibier sera 
iéxXe par huit facteurs et dis-huit commis , dont deux 
vérificateurs. 

30. Le caissier, les facteurs, les commis et les véri- 
tîc-iteurs seront nommés par le préfet de police. 

31. Il sera versé par chaque facteur dans la caUsc de 
la volaille cl du gibier, une somme de neuf mille francs 
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Tarticle 12 de celle du 27 janvier 181 a (&)• 
5. Conformément à la délibération du con- 
seil municipal , du a3 août i833, approuvée 

en troM pairmeiu ^gauz ; le promîer avant la d^lîrrance 
de U conimîstîon ; le lecona dam un mois , à compter 
da joar que le premier aura été cfTectne ; et le trol- 
fîème dans le mou luivant. Il tera vert^ une tomme 
de deux mille francs par chaque commît | avant «on 
entrée en exercice, 

32. Il est df^fendu aux factenn de hausser le prix que 
le marchand forain aura établi. Ils doivent faire enre- 
gistrer le prix de la marchandise 4 for et à mesure de 
b rente , et avant qoVlIe soit enlevëc* 

33. S il survenait des difficultés entre les (brains et 
les facteurs, au sujet de la vente des luarchandises. les 
facteurs seront tenus de coiumuniqner leurs feuilles 
et registres de vente au commissaire des halles et roar- 
cb<fs, qui statuerai sauf le recours au préfet de police, 
S^il T a lieu. 

32. Le produit de chaque vente sera versé dans U 
caisse. 

35. Aussitôt après la vente des marchandises, soit au 
comptant , soit au crédit , le montant en sera payé au 
propriëtaire , sauf la rcienuç autorisée par IVrticle sui- 
vant. 

36. Il sera fait un prélèvement de deux et demi pour 
cent sur le produit oc chaque vente. 

37. Sur ce prélèvement , il sera fait une remise d^n 
et demi pour cent aux facteurs pour leur tenir lien de 
salaire , peines . soins et IVais, 

Le surplus sera appliqué au salaire des employés , 4 
leurs pensions de retraite, et aux indemnités à accor- 
der aux marchands forains. 

38. Sur la remite d'un et demi pour cent , accordée 
aux facteurs , il sera mis en réserve cinq centimes par 
franc , et le montant en sera partagé également cn- 
tr^cux à la fin de chaque année. 

39. Les marchands forains dans Pusage d^approri- 
sîonner la ville de Parii, qui éprouveraient en route des 
pertes de chevaux , pourront être indemnisa. 

ùO, Aucune indemnité ne sera accordée que pour 
accidens causés par force majeure. Les marchands fo- 
rains qui prétendront à une indemnité, seront tenus 
de produire des procès-verbanx des autorités des lieux 
uù les accidens seront survenus, 

^1. Il sera accorde des pensions de retraite aux em- 
ployés du commerce de la volaille et du gibier. 

^2. Les employés n'auront droit à la pension do re- 
traite, qu'après vingt ans de service ou qu ^autant qu'ilt 
seraient incapablet de continuer dVxercer à cause de 
leur lige avancé ou de leurt infirmités. La pention ne 
pourra , dant aucun cas , excéder la tomme de troit 
ct'Utt franct. 

i^3. La prétente ordonnance sera soumise à Tappra- 
hation du ministre de rintèricur. 

A&. Il sera pris epvert les contrcvenans aux dlspoti- 
liont ci-destut , tellet meturet de police admînitira- 
tive qu*il appartiendra , tant préjudice det pourtuitet 
à «xercer contrVux par-devant let tribunaux , confor- 
mément aux loit et aux règlement qui Icnr tont appli- 
cables. 

45. La pré tentenrdonnançe sera imprimée ,^i«5/wlr 
<-t affichée. Let coromistairct de police , let officiert 
do paix , le coromittaire det ballet et marchét et let 
autret préposét de la préfecture de police tont char-> 
gét , chacun en ce qui le concerne , de tenir la main 
èk Pcxécution. 

(6) Ordonnance de police y concernant la vente delà 
volaille et dis g;ibier sur le nouveau marché. 

Parit , le 27 janfler 1^12. — Nous , Éticnnc-Denis 



par l'ordonnance royale sus datée , le cou 
ccssionnaire pourra percevoir, à titre de dro 

de location « savoir : i « pour les places c 

- 

Pasquier, officier de la Légion-d*Honncur, baron i 
ll^mpire , conseiller dVtat » chargé du £• arrondisse 
ment de la police générale , préfet de police du dépai 
tcmeni de U Seine et des communes de Saint-Cloud 
Sèvres et Meudon du déparlement de S«ine-et-Oisc 
etc. ; —Vu, 1o Particle 5 du décret impérial du2f sc| 
tembre 1807, portant que le marché de la volaille < 
du gibier sera irantféré tur le terrain , vit-i-vit le qn 
de la Vallée ; 2o Us articles 2 , 32 et 33 de Tarrèté d 
gouvernement du 12 messidor an YIU, et Parrêté do 
prumaire an U ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art- 1*^. £n exécution de Tarticle 5 du décret în 
péiial du 21 teplerabre 180**, le marché en grot et I 
marché en détail de la volaille et du gibier , teroi 
tr^ntférét , le Itr février prochain , dant let nouveau 
eojpUcemcnt diiposét à cet cfTet. 

2. Le marché en détail tiendra dant la première ga 
leric parallèle au quai de$ Augustint. Le marché e 
grot tera établi dant la cour couverte, étant en tuîte d 
la première galerie , et dant la teconde galerie. 

3. L^emplaccment du marché en grot tera partag 
entre let huit facieurt , de manière que la place d 
chacun dVux sViende sur la largeur, tant de la cou 
couverte que de la seconde galène. 

It. Les places seront numérotées dans Tordre suivant 
Le facteur auquel le n® 1er sera échu , occupera I 
première travée du cAté du couchant. Les facteurs aui 
quels les n<>* suivans jusqu'au n« 8 , seront échus , oc 
cuperont les autres travées du même côté. El le fàc 
teur qui aura obtenu le n« 8 occupera les demiftre 
travées du côté du levant. 

5. La distribution des places entre les facteurs ser 
foite par la voie du sort. Il en sera dressé procèa-verba 
parle commissaire de police de la division des marchéi 

6. Les détaillantes seront placées sur trois rangs pa 
rallèleroent an quai. 

7. Les places des détaillantes seront , par elles , tirée 
au sort. Il en sera dressé procès- verbal par le commis 
saire de police de la division des marcnés. 

8. Il est accordé à chaque détaillante un mètre c 
demi (quatre pieds et demi ) de longueur de tahle su 
un mètre de laideur, 

9. Les détaillantes feront tenues de faire faire \ leur 
frais des tables et étalages de forme et dimension scm 
blables au modèle qui leur en a été donne. 

10. Les détaillantes seront tenues de mettre au de- 
vant de leurs étalages , on écriteau portant leurs noms 
demeures et le numéro de leurs pLtces. 

11. Les détaillantes qui quitteront leurs places pooi 
quelque cause que ce soît , seront tenues d'y laisseï 
leurs étalages. La valeur leur en ser^ P'jée ne gré i 
gré, ou 11 dire dVxperts, par les détaillantes qui les rem 
placeront. 

12. La vente en gros de la volaille et dn gibier ni 
pourra avoir lieu que sur le marché. Il est défendu aui 
rnarrhands forains dVn déchaîner et dVn vendre suj 
d'autres marchés, et partout ailleurs , & peine de300fr 
d'amende ( Ordonnance du ^juillet 1782 ,aFf. 1*7 

13. Les marchandises eipédiées ^ destination pooi 
les personnes qui eu font le commerce , seront coo- 
doites et déposées sur le carreau de If Vente en gros. 
Elles ne seront remises qy^nne heure après i'*ouvettnrt 
de la vente ^ et après que le droit aura été acquitté. 

1/». Il est défendu aux marchands forains de rem- 



porter du carreau aucunes pièces de volaille et de cibier , 
à peine de confiscation et de 1 00 fr. d'amende (LeUres 
patentes duW novembre 1781 , or/. U). 



— 157 — 



pourtour^ qmnte centimes par mètre carre; 
a** pour les places de f Meneur^ dix centimes 
aussi par mètre carre 

G. Hors le cas de défaut de paiement, selon 
le tarif ci-dessus, aucun détaillant ne pourra 
être çrivé de sa place , qu'en vertu de notre 
décision spéciale. 

7. Les détaillans sont tenus de se confor* 
mer, 'quant k la tenue de leurs places , aux 
prescriptions des ordonnances de police et 
notamment k celle du i*' avril i83a (7), con- 

15. Il est défendu «as détaillantes , aui rôtÎMCurt , 
iraitcura , restaarateurt y pitîsfîen et autres , faisant le 
commerce de la volaille et du |nbier, d*aller au devant 
des Tmlnres chargées de volaille, gibier , agneaux, 
cneboDS de laîl , montons de prë-salé cl veaux de rî- 
tîère, pour les détourner du marché, en acheter ou 
atrher le chargement en tout ou en partie, ^ peine de 
confiscafîoA et delOOfr. d'amende {Lettres-patentes 
duWmo9emlfreM^\,artAS). 

1& Il est défendu d^acheter en gros de la volaille et 
du (ihier , pour en faire la revente en gros. 

17. Il est défendu de colporter de la volaille morte 
ou vivante et du cîbier, sur aucun point de la voie pu- 
bK«|ae , à peine de confiscation et de 200 fr. d'amende 
{JLèttrts-patenies du 1« notum^ 1 781, art. 12). 

18. Les détaillantes ne pourront entrer sur le marché 
qu 'après rooveriure de la vente en gros. 

17* H est défendu aux détaillantes de tuer sur le 
marché on dans les serres en dépendant , des agneaux, 
cocboos de bit, et toute espèce de volaille, à rexcep- 
tion dn pigeon. Les pigeons ne pourront être saignés 
que %^r place et dans des baqueu. 

20> Lm détaillantes sont tenues de nettoyer, tous les 
soirs , leurs places , le dessous de leurs étalages et leurs 



21. Lta détaillantes qui contreviendraient aux dis- 
posîiîons^contenoes dans les trois articles précédons , 
•eroaljprivées de leurs places. 
^28. Le marché^ en détafl sera fermé tous les jours à 
éit heures du soir. 

23. L'ordonnance de police du 22 ventôse an xii , 
concernant le commerce de la volaille et du gibier , 
continuera de recevoir son exc'cution. 

26. Les contraventions seront constatées par des 
pro c èa ter b ani qui nous seront transrois. 
^ 2S. Il sera pris envers les contrevenans aux disposi- 
tions ci* dessus , telles mesures de police admiaistra- 
iMre qu'il appartiendra , sans préjudice des poursuites 
\ exercer contr^eux par-devant les tribunaux. 

2S. La présente oraonnancesera imprimée , publiée 
et afBchée , etc. 

(7) Ordonnance depotke^coneemant les mesures de 
saitâbrUé à observer dans tes halles et marchés, 

Pavii , le 1«r avril 1832. — • Nous , préfet de police , 
-^Considérant que les détaillans qui occupent des 
places dans les halles et marchés ne les entretiennent 
pua avec la propreté convenable; qu'ils déposent, 
dans les passages réservés à la circulation du public 
ou sur le sol de leurs places , des débris de matières 
aniaMict on autres, suivant la nature de leur com- 
merce, qui répandent une odeur infecte, et qu'il 
importe ,^ dans Tintérèt de la salubrité des quartiers 
•à aont situés ces halles et marchés , de faire cesser 
pffMBpiement cet état de choses ; — La loi des \Mh 
M4t1790; — Vu les art. 2, 22, 23, 33 et lU de 
rarvêi^ du gouvernement du 12 messidor an vni 
(1er iuillct 1800); 



cernant les mesures de Salubrité k obsrMirer 
dans les halles ef marchés. 

8. 11 est expressément défendu : i* d^allu^ 
mer des feux et fourneaux dans le marché , 
sous quelque prétexte que ce soit; a* dV 
faire usage de pots k feu, s ils ne sont en métal, 
couverts d'un grillages en métal k mailles ser- 
rées ; S"* d'y employer des chandelles allu- 
mées , si ems ne sont placées dans des lan-* 
ternes closes; 4® et enfin d'y fumer, mècoe 
avec des pipes couvertes. 

Ordonnons ce qui suit : 

Dispositions générales. 

Art. 1er. Il est enjoint à tous les détaillans établie 
dans les halles et marchés , dVntreienir dans un état 
constant de propreté Tiotérieur et les abords do leur» 
places. 

2. 11 leur est défendu de jeter, dans les passage» 
réservés pour la circulation , des pailles ou débri» 

anelconques. Tous les débris doivent être rassemblés 
ans des seaux ou paniers pour être déposés aux en- 
droits afTectés à ces dépôts aans chaque marché* 

3. Il est enjoint aux détaillans de n*avoir que des 
étalages ou ustensiles mobiles ou transportaoles* U 
leur est expressément défendu de les fixer aux po- 
teaux par aes clous ou aux murs par des scellemens. 

Toute dérogation au présent article, qui serait né- 
cessitée par des motifs de salubrité, en faveur de cer- 
taines espèces de marchandises , seront robjet de per* 
missions spéciales délivrées par Tadminist ration. 

U, Il est défendu de placer, sur les entrails du 
comble des abris, des coffres, des paniers pleins 
ou vides, et généralement des effets, marchandises 
ou matériaux quelconques , rien ne devant gêner U 
circulation de 1 air sons les combles. 

5. 11 est défendu d'élever les étalages latéralement, 
de manière \ intercepter la vue et la circulation de Fair 
d\ine place aux places voisines. 

6. il est défendu de conserver dans les étalages des 
marchandises avariées impropres à la consomma- 
tion. 

7. Tous les mois , et plus souvent s^ est néce»- 
saire, à des jours qui seront désignés par Ta'lminls- 
tration , les marchands déplaceront leurs étalages ei 
ustensiles quelconques pour nettoyer à fond \t sol 
qu'ils recouvrent. 

Dispositions particulières à certaines professions» 
Tripiers eUdarchands d'Abats, 

8. 11 est enjoint aux tripiers et marchands débats 
de renouveler Teau des baquets dans lesquels ils font 
tremper les tètes, pieds et fressures de veau, le» 
pieds de mouton , etc. , assea fréquemment pour 
quVlle ne contracte aucune mauvaue odeur, sans. 
Jamais laisser la même eau plus de six heure*, 

9. Avant d^opérer ce renouvellement , ils doivent 
faire écouler entièrement Peau de trempage , rincer 
et ncttover les baquets. 

f 0. iflcur est expressément défendu de jeter dans 
les passages on sur le sol de leurs places, les marchan- 
dises avariées ou des débris quelconques ; ils devront 
les conserver dans des seaux ou baquets qu^ls auront 
soin de faire enlever tous les jours on de vider dan» 
li'S voilures du nettoiement, à leur passage. 

1 1 . Après la vidange des baquet» de trempage , il 
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Tarticle 12 de celle au 27 jf ce marché de- 

5. Conformément à la dëKnent aux régie- 

seil municipal , du a3 aoû'^ue et le poinçon- 

. m d$ et mesures de 

en trois paîrmens égaux ; le pr 

de U conimîstîon ; le secona ^. .,««^,^» ^^M«««k*^A« 

j» ;«>..- M... u «.*«».;•* *«w'DS seront constatées 

oa lour <]ue lo premier ftup 

fîéme dans le mois suîvanf^ OU rapporU qui nouS 

de deux mille francs par iTSuivies Conformément 

entrée en exercice. j^^ 

le ^rchVnd i^â^ sera imprimée 

cîstrcr le p^ii^ux exemplaires en seront con- 
la reniel^exposés sur deux tableaux qui se- 
^^i(Kcés dans les endroits les plus apparens 
^ marché. Ampliation en sera adressée k 
^l, le pair de France , préfet de la Seine. Le 
commissaire de police au quartier de la Porte 
Saint-Martin , le chef de la police munici- 
pale , les ofBciers de paix 1 i inspecteur-gé- 
néral et les inspecteurs généraux adjoints 
des halles et marchés et les préposés de la 

leur est enjoint de laver à grande eaa la partie du sol 
par laquelle se sera fait IVcooleroent. 

12. Les tables et fffnëralcraent tontes les parties 
J4*s étalages et ustrnsilcs qui sont en contact avec les 
loardiandîses de triperie^ seront fréquemment grattées 
et lavés, et au moins tons les soirs avant la fermeture 
du marché. 

f3. Une fols an moins par semaine, les tables, 
seaux et banuets devront être Uvés sur tous les points 
avec une solution de chlorure d^oside de sodium ou 
de chlorare de chaux (*). 

JBomchers ei Charcuiiersm 

14* n est enjoint aux bouchcrt et ebarcuiiers, sor 
les marchés > de gratter et nettoyer leors tables et no- 
tamment les ais sur lesquels ils conpent leurs viandes, 
de manière qa^iî n'y reste aucuns débris de chair, de 
graisses et d^os. 

Marchands de Polaille et GUner» 

15» n est défendu aux marchands de volaille de 
placer des cages et paniers vides ou contenant des 
animaux vivans , dans les cours et passages intérieurs 
des marchés on au dehors sur la voie publique. 

^16.« Il leur est défendu^de saigner et plumer des vo- 
lailles , y compris les pigeons y soit à leurs places , 
soit dans les passages on aux abords des marchés. 

17. Il leur est défendu de jeter snr le sol les intes- 
tins de volailles. Ils devront les conserver dans des 
•eaux qui seront vidés dans les voitures du nettoie- 
ment et rincés ensuite* 

Manhandeâ de Marée ei de Poisson d'eau douée, 

18. Il est expressément défendu de se servir de 
tampons de papiers ponr exposer en vente le poisson* 
On ne pourra employer à cet usage que des lilocs de 



(*) /V^wrg à on du chlorure de chaux Uguide, 

On prend «ne livre de cUonire de chaox sec ; en net 
le cblomre dans un pot de Rrès, dit pot à beurre, on verte 
«Icsvns nne voie d*eaa que Ton a^to li plusieurs reprises ; 
la liqueur claire qui sumage au dépôt blauc est le dnlorure 
de cbaux liquide avec lequel on doit laver les objets dësi- 

5 nés dans rordonninee. Ou se sert pour opérer ce lavage, 
*ane éponge, d^n Kmte ottd*noe brosse. LorsqU*on a en* 
levé tout le liquide clair , le résidu jeté dans U ruisseau , 
sert encore à Paaseinissemeut. 

Le chlorure de chaux liquide peut être conservé dans le 
pot même,- en le bouchant bien, ou bien tiré h clair dans 
dès ^acoti bouchés en liège. 



préfecture de police sont chargés de tenir la 
main à son exécution. 

Le canselUer d'étai, préfet de police , 
G. Oelesseet. 



t« Div. 



Rivière de Bièi>re. 



I*"»^ Bur» 



Paris, le S7 mai 1837. 

Nous^ conseiller d*ëtat, préfet de police, 
— Vu le rapport du directeur de la saitibrité, 
en date du 26 du courant , dans lequel il 
expose les inconvéniens qui résulteraient , 
pour la rivière de Bièvre, du rétablissement 
des ponts , vannes ou grilles qui ont été en- 
levés à l'occasion du débordement des eaux 
de cette rivière , dans Tétat où ils se trou- 
vaient précédemment et avant que l'autorité 
ait fait examiner la possibilité de leur recon- 
struction ; —Vu l'arrêté du conseil d'état du 

pierre ou de bols ou des terrines de grès renversées. 

19. Il leur est enjoint , de la manière la plus et- 
presse , de déposer les débris et la ridange oes pois- 
sons dans des seaux qui seront ridés fréouemment et 
au moins une fois parjour^ aux points oésignés à cet 
effet et Immédiatement rincés avec soin* 

SK). II leur est enjoint de gratter et laver tons les 
jours , les tables snr lesquelles le poisson est exposé 
en vente. Ces marchandes devront en outre les laver, 
ainsi que les baquets servant à Tusage d« poisson, 
au moins une fois par semaine , avec une solniion de 
chlorure d'oxide ae sodium ou de chlorare de chaux. 

Marchandes de Saline, 

81. Il est enjoint aux marchandes de saline , de 
renouveler fréquemment Teau des baquets oà elles 
font dessaler le poisson. 

Des inspecteurs des marchés veilleront à ce que, 
par un trop long trempage, le poisson ne soît pas 
altéré et rendu Impropre h la consommation. 

Ces marchandes devront, en ce qui concerne la 
propreté de leurs étalages et ustensiles, se conformer 
à ce qui est prescrit aux marchandes de marée. 

Marchandes de Viandes cuites. 

52. Il est défendu aux marchands de viandes cuites, 
de jeter, soit dans 1 Intérieur de leurs places, soit 
dans les passages ou sur U vole pnb.ique, aucuns 
débris de leurs marchandises. Il leur est enjoint de 
ne conserver et de nVxposer en vente que des riandes 
saines. Il leur est enjoint aussi de ne renfermer les 
marchandises qu'elles conservent d^un jour à Pautre 
que dans des coffres disposés de manière que Tair 
puisse s*y renouveler ; ces coffres devront être nettoyés 
au moins une fois par semaine, en les lavant avec une 
jointion de chlorure d'oiide de sodium ou de dilo- 
nire de ehaux. 

53. Les contraventions seront constatées par des 
procès-verbaux ou rapports qui nous seront adressés 
pour être transmis au tribunal compétent* ^ 

86. La présente ordonnance sera imprimde t P^' 
bliée et affichée. 

85. Le commissaire, chef de la polîeo mnniapale, 
les commissaires de police , les officiers de peu , le 
directeur de la salubrité ,rinspecteur-général et les 
Inspecteurs-généraux adjoints des halles et marchés 
et les préposés sofis leurs ordres sont chargés de 
tenir la main à son exécution. 
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roî, du a6 février 1782 (i); — L'arrête du 

(1) Arrêt du consai d^étal du roi^ qui fuit un régie 
ment fpénéral pour ia police et conservation des 
eaux de la rwière de Biècrcy dite des Gobelttts, 
sources^ ruisseaux , fontaines et fiènércdensent tous 
autres cours d'eau y affluant . depuis sa source • 
commençant à la fontaine Bouvière près l'étang 
l^uoaiy dans le grand parc de Versailles y jusqu h 
sa décharge dans la rivière de Seine ^ près l'hôpital 
général à Paris , au moulin de Pon/ceau, 

Marly,S6 février 1732. — ••..Ouï le rapport flu sîeur 
Orry « etc.; le roi en son conseil , faisant droit sur le 
tottt, a ordonné et ordonne, €tc.| etc. 

ÉtÊnt du VaL Chausée. DaTcrtoirs. Vanoes. OoTrasea 
nécessaires ordonnés. 

Art 1*c. Que la chaussée deTétang Duval sera réta- 
blie an ro^me état qu^elle était avant le jugement rendu 
par les inges en dernier ressort, le 9S février 1 7 ^G, et 
CC| aux frau et dépens des intéressés ik la conservation 
des eaux de la rivière de Biévre, et que dans trois mois 
pour toot délai , il sera pareillement, aux frais et dé- 
pens desdits intéres&és, fait sur ladite chaussée en 
Tétat qa*eUc est présentement , deux déversoirs ; Tun 
en glacis d*un pied plus bas que le dessus de ladite 



diaussée pour recevoir la superficie des eaux d'orages 

Î|ui viennent des montagnes , et les faire tomber dans 
a fausse rivière, et Fautre à cAté de la vanne du 
moulin ; le tout aux lieux qui seront trouvés les plus 
c<tmraodes parle sieur de la Faluere, grand-maître 
des eaux et forêts au département de Paris , et par 
lui indiqués. 

Moulin .dtt Tal. Défenaes d*en fermer la soupape. 



9. Que la soupape dudit moulin du Tal restera en 
Tétat qu'elle a été trouvée lors de la dernière visite 




majesté défenses de fermer ladite soupape ^ peine 
d'amende arbitraire , et de cent livres de dommages- 
intérêts pour diaque contravention envers les intéres- 
sés 4 la conservation des eaux de ladite rivière. 

Moulin dn Bue. 

3. Que le moulin du Bu« restera en Tétat qu'il est 
en auîvaAt ton ancienne construction. 

Monlin de Pintraj. Vanne. 

&• Sera la dusse vanne de celui de Pintray , conr 
stnnte en exécution du jurement desdits juges en 
dernier ressort . du 98 février 1716, 6tée , et ce lieu 
rétabli comme il était avant ledit jugement, aux ûaîs 
et dépens de qui U appartiendra. 

Moulins de Joui et Saint-Marcel seront rétablis. 
Moulin de Saint-Marcel. Déversoir dëfenda. 

5. Que les moulins de Joui et de Saint-Marcel 
•eront pareillement rétablis aux frais et dépens de 
qui il appartiendra, pour demeurer au même état 

S'ils éUient avant ledit jugement, sans qu'il puisse 
« conalraituii nouveau déversoir audit moulin Saint- 
Marcel proche le pont Saim-Uîppolyte. 

Moulu du &at et autres <(ni resteront en TéUt qu'ils sont 

«aoa ma ovation. 

6. Que les mouGns du Rat, de Vanboyen» de Bièrre, 
Digny, Damblinvilliers , de Grez, de Mignot, d'An- 




et sans qu'on y paûsse construire aucuns nouveaux dé- 
vereoint ^ autres décharges que leurs fausses vannes 
ordinaires. 



• gouvernement , ures de salubrité à observer 

' * marchés. 

clos Lorenchet. Development défendo ! !• d^alio- 
7. Qu'au lieu de iair^jmeaux dans le marché , 

Loijncher, ainsi qu il j ^ 

desdits juges en dernier r. \Z , / 

février 1716, la berge de'^UfS'lls ne sont en métal, 

aux frais desdits intéressés^ en métal k mailles ser- 

ne puisse servir d'abreuvoir JgS chandelles allu- 

çaux s écoulent dan» l^P^^^u^es dans des lan- 

cet elTet, il sera, aux mêmes ff, j, r" _r ^ 

intéressés , construit une vanne Ay mmer, même 
de pierre de taille de trois pieds et àèt^ 
de quatre pieds de hauteur, à prendre ^- 
hdite rivière après qu'elle aura été curée, •. 
dite vanne sera tenue fermée, assurée , de sorte qû 
ne puisse être levée que lorsque les syndics le jugv. 
ront nécessaire pour faciliter le curage. 

Igny. Fontaine de Bassignj. Son cours sera rétabli. 

8> Que le ruisseau de la fontaine de Bassigny, sise 
nu village d'Igny , derrière le jardin de leu Jean 
Bonté , sera rétabli dans son cours naturel comme il 
était en 1671^ et que l'ouverture par laquelle le 
nommé Lestard a attiré ladite fontaine dans le puits 
de sa maison, sera supprimée aux frais et dépens 
4udit Lestard. 

. Fontaine de Vanhalao. Son cours sera rétabli. 

9. Que le cours de la fontaine qui est sur le bord 
du chemin, au bout du village d' Igny , du cMé de 
Vauhalan, et qui a été détourné pour former un 
cMTé d'eau à côté du jardin appartenant au sieur 
Gluc, sera rétabli, et le carré d eau supprimé aux 
frais et dépens dudit sieur Gluc 

Font Pijim] à Bièvre. Rétablissement. 

10. Sera pareillement le pont qui était au coin des 
(larooiselles rîjard , au lieu des roches , rétabli aux 
frais, tant desdiles damoiselles que des autres pro- 
priétaires des Prez, dont les foins seront conduits par 
la voie dudit pont , i l'effet de quoi lesdits proprié- 
taires seront appelés devant ledit sieur grandPmaltre, 
pour contribuer au rétablissement ducut pont , et 
sur l'indication que lesdites damoiselles Pijard seront 
tenues d'en faire huitaine après la signification dn 
présent arrêt à personne et domicile. 

Ruisseau de Wiuoas. Réparations. 

11. Que dans trois mois pour tout délai, à compter 
du jour de la signification qui sera faite du présent 
arrêt au aieur abbé de Saint-Germain-des-Pres , il 
sera tenu de supprimer la tranchée qui a été faite a» 
ruisseau de Wissous , pour en conduire les eaux dana 
le canal du parc de Bemy , sinon et ledit tems j»assé, 
il y aéra pourvu à $9ê frais et dépens à la dihgence 
desdits syndics. 

Pont d^Antony. Sanifaye. Fossé li combler. 

12. Sera le propriétaire de la Saulfaye, joignant et 
attenant le pont d Antony, tenu de faire combler le 
fossé qm boit dans ladite rivière , huitaine après que 
le présent arrêt lui aura été sigmfié , sinon il T sera 
pounru à $ts frais et dépens à la diligence deadita 
syndics. 

Moulin des Frex. Barbes k cannes k rétablir. 

13. Seront les deux seuibdes deux arcades ou barbes 
\ cannes qui seront au mur de clôture du moulin 
des Prez, rétablis aux frais desdits intéressés dana 
leur ancienne hauteur, et remis comme ils étaient 
avant le jugement dudit jour 28 février 1716, et^ ce, 
suivant 1 alignement qui en sera donné par ledit sieur 
grand-maltre , parties présentes ou elles dûment ap- 
pelées. 
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Hooliof Jauge et TaDiMige général. 

1 ii* Et pour éviter à FaTeaîr de nouvelles contesta- 
lions sur la hauteur des fausses vannes qui servent 
de déversoirs à tons les moulins sur ladite rivière, dé- 
pens Tétang du Val jusqu'à sa chute dans la Seine , 
ordonne sa maîesté que toutes lesdites fausses vannes 
seront années d*une croix de fer plat, rivées, étalon- 
nées et marquées d'une fleur de lys par tous les bouts 




présenter à qui et quand il appaûrtiendra. 

Favssas vannes des moulins seront étaloonéei. 

15. Fait sa majesté défenses à tous les meuniers 
d«sdits moulins de se servir de fausses vannes, qu'el- 
les me soient étalonnées, ainsi qu'il est prescrit par le 
précédent article, à peine de tous dépens, dommages et 
mtérèts envers les riverains du faubourg Sain^-Marcel 
et de dix livres d'amende envers sa majesté. 

Monlin de Cronle-Barbe. Déversoir «t repaire 
seront rétablis. 

16. Qu'aux frais desdits intéressés, les pierres du 
seuil du déversoir du monUn de Croule-Barbe seront 
rétablies de niveau , et relevées d'un pouce au-dessus 
de la partie actuellement la plus haute^ dudit seuil , 




et seront lesdites pierres cramponnées et entretenues 
les unes avec les autres de crampons de fer de qua- 
torze pouces de long, encastrées de leur épaisseur 
dans lesdites pierres , et scellées en plomb pour tenir 
lieu de la barre de fer qui y était avant ledit jugement 
du 28 février 1716, de manière oue de la superficie 
dudit déversoir, et à sa prise de ladite rivière, il se 
puisse toujours trouver six pieds neuf j^uces six lignes 
de hauteur jusqu'au centre d'une croix en forme de 
repaire , qui est scellée dans le mur de clôture de la 
petite cour dudit moulin. 
Tanne dn déversoir de Cronle-Barbe sera fermée à clé. 

17. Sera la vanne du déversoir du moulin de Crou- 
le-Barbe assurée par une barre de fer qui se fermera 
à deux clefs, dont l'une sera remise ès-mains^ de 
l'inspecteur de la maison royale, dite des Gobelins , 
et l'antre en celles de l'ancien des syndics de ladite 
rivière , pour n'être ladite vanne ouverte que lors du 
curage de ladite rivière. 

Monlin des Prea. Cbemin des dalles sera rétabli. 

18. Que le chemin des dalles de pierre qui est à 
cAté du fossé de communication de la chute des eaux 
des arcades on barbe à cannes du moulin des Prea , 
et le déversoir du pré Ripelet seront incessamment 
rétablis aux frais et dépens des riverains de la me de 
Loursine, suivant le marché au rabais qui en sera 
fait au siège de ladite maîtrise de Paris, à la diligence 
des syndics de ladite rivière. 

Police générale ponr la conservation des eaux dans tout le 

cours de ladite rivière. 

19. Le cours des eaux de ladite rivière depuis ladite 
fontaine Bouvièra jusqu^à leur chute dans la Seine , 
ensemble celui des sources et ruisseaux y affluant 
seront tenus libres , même dans les canaux où elles 
passent , à l'effet de quoi les saignées et ouvertures 
qui ont été ci-devant faites aux berces de ladite rivière, 
sources et ruisseaux , seront supprimées et tous autres 




frais et dépens de ceux qui auront causé lesdiU em- 
pêchemens et planté lesdiu arbres , et ce,^ quinaaine 
après la sommation qui leur en aura été faite aux do- 



miciles de leurs fermiers ou meuniers : en sorte c 
canaux établis par titres, il en sorte autant d'ea 
en aura entré , ce qui sera justifié car les propr 
desdits canaux ou passages , sinon il sera lah df 
ledit sieur grand^mattre sur la suppression 
canaux ou passages ainsi qu'il appartiendra. 
Peine et amendes ponr cenx qni détonrneront lesditt 

fO. Ordonne sa majesté que les ouvriers , 
niers, fermiers, artisans, domestiques et sole 
se trouveront convaincus d'avoir fait nuitamm 
saignées , rigoles ou autres ouvertures en 
rivièra , sources et ruisseaux pour en déi 
ou répandre les eaux hors le ht desdites ri 
sources et ruisseaux, seront chacun eondan 
trois cents livres d'amende , et à tenir prison f 
six mois, outre les dommages et intérêts enver 
appartiendra. 
Défensea de saigner la rivièra et (aire des nouveaux 

fil. Fait sa majesté défenses à toutes persoi 
quelques conditions qu'elles puissent être , n 
tous seigneurs riverains de ladite rivière ,^ pro 
res des prairies ou autres héritages , de faire à 
de nouveaux canaux ni aucuns bâtardeaux m t 
au lit de ladite rivière , sources et ruisseaux , i 
contre chacun contrevenant de cent livres de é 

Ses et intérêu envers les intéressés du faubour] 
laraeî, et de pareille somme d'amende pour 
mière fois , et du double pour la seconde ; et , 
de récidive, de plus grande peine. 

HAtel des Gobelins. Défenses de saigner la rivi 
S2. Enjoint sa majesté au sieur inspecti 
l'hôtel des manu&ctures royales, et sous pein 
vocation, de tenir exactement la main à ce c 
soit (ait aucune saignée ni ouverture quelcoi 
la berge de ladite rivière le long dudit hôtel, ] 
détourner les eaux et les faire entrer dans les 
qui en dépendent ; ordonne sa^ majesté qu'à 
et dépens, et par les soins dudit inspecteur, 1 
de ladite rivière qui passe dans l'enceinte dud 
sera curée annudement et dans le tems ct-ap 

Xenniers chargés de Tentretien des berges d^un 

à l'autre. 

fis. Les berges de ladite rivière seront par 1 
mers, chacun dans son étendue, en remonte 
moulm à l'autre, entretenues et fortifiées^ de 
que les eaux ne puissent sortir de leur lit , n 
au travers desdites berges pour se répandre 
prés ou ailleurs , à peine de cinquante livres d' 
et de pareille somme de dommages et intérêt 
lesdits intéressés du faubourg Saint-Marcel, 
première fois , du double pour la seconde , et 
pourvu à leurs frais et dépens. 
Propriétaires des canaux anciens représenterontlec 

^, Les propriétaires des canaux formés « 
de ladite rivière, fontaines, sources et mû 
affluant, seront tenus d'en représenter les 
permission par-devant ledit sieur grand-maiti 
saine après la sommation oui leur en sera f 
diligence des syndics; et taute par eux de 
oude justifier de permissions valables , lesdit 
seront comblés aux frais et dépens desdits 
teires , poursuite et diligence desdits syndics 
l'adjudication au rabais qui en sera faite de^ 
sieur grand-mattre. 

Jauge des canaux k titres valables. 

95, Que les propriétaires des canaux éta 
titres valables , et qui se trouveront avoir plui 
fondeur que le lit de la rivière , seront tenu 
faire incessamment remplir , de manière <|ue 
se trouve égal et de niveau à celui du ht < 
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à û dîÛgenci iet tj^dïo 



S. Fut u miicilé dffeiuu 1 lo , 

qQcli[iis étal et condilioii qn'elln ■oîcnt, de fura 
Uercr ancnn aouTciu bitimcut, ni mun l< loag At 
Udiie rniJR, ou cd fure réparer lar aacoiu foue- 
mou, uiu y appeler letdhi tjndici, et aroir pr 
dodit licar ^nuufnuhn ralignement de la bcrp , 
fài» de dïmolilîon deiditi Ulimau et mart . et i 
ccHt liirca d'emcnd* enrEn u majett^ 









enléfin 



17. Ordonne «n outre w nejeiK , que ! 
«aenoe d'omc étant m lea bergei de lai 
lana ledit fanboun Saint-Marcel , et dam 
de tniù ptedi du boid de ladite rinére, 
ECHanunaU amdi4< , t rnccplion dei e 
(m Wrfea lont «Dpërienr». où ili ne_ i 
■ont lûdîlei facr^ei, et qne danj no moii, à corapler 
dnionrdela Hpkdication du préaeut arrlt. Ici éche- 



cmn ■( U long doditei htr%a , icront ilét et tup- 
pciné* par caiu uiqneli il» appartiennent, liniMi p 
j MIS pMurn par Ici lyndio de ladite ririéra eux frut 
« dépéaa deidil* pnipriMairet. 

reota, babewf Sdnl-Jlarcal. ÉlaTTiwamnt. 
18. Et poar faciliter l'écoDleraeiit dei eaux d'orafei 
débardemaui , M niai»U •« 




I en ladile rtriére, et de ce 

_ _ e. Eajoint *a majeilé à ceux qui >'t m 

Uk de *'«n retirer dam trait maii , loas lu x 

j^**tf de eonfiftcatioa et d^araendot dépeiu, don 

Buw«t4rtu, doDtlei pn>]^l*irea dcidilea praiiii 

■et dadk dot dcaïaarerotit cirileMieat reipaïuaUe). 

tl I " I 4» UMira* àiftaàa ■( de bira »^ 

3t. Fait *a maieitj |Mi«îUenient dtfenaei à lotu 
UaachixeDn et Uanchîueiue* de leuire, .de eonti- 
I blanckiwiet du» le lit de ladite rni^rc, 
de U manoucturc royale et dam ledit eku 
- ' 1 pertonnat d'y faire rouir de> 

de cinquante lirrei d'amende ei 
fmn mou de prîaau contre f^^ **•■*** dei contr«wenaii» 
pov h premiéra Toii, du donUe pour U aecMide , 
•t de pUt g i aïa de, en cat de rtcîdite. 

dot n^ae. BlanckiUBfe défaDdiu 
Jt. F«l anui *■ na)eitë défeuaci ani propnAairet 
Aidil dot Payen, de loarTiir ^ue l'an UucfaÎH« 
■nei» liBco de leiaire dant ledit dot . i pain* de 
pmreilk amende poor la première foii, du donble 
BOUT U iMoade , et de pitu graude en cat de rëcidire^ 

■^*n . Aiw^H ■■« «ar* Mur la païaaga dei «anx. 
impolie l'tloDalle. 



i octobre f678, leadiu prapriétiîru dndil do* Payea 
itront tenu* de faire faire à lenn fnii et dépeni , 
dinitroii moi» pour tout délai, i compter dn jour de 
Is lignification da prëaeni arrêt , une OBTcrtmr* aa 
niuT de clAlure dadit do> dn cAié de U prairie de 
Genlîlly, en forme d'arcade de boit piedi de laife, 
cl de pareille bautenr, aiec une porte de fer ounsiite 
rt fermante de l'autre cAlé dndit cltw, ren U rue dn 
t!'bAmp-do-l' Alouette , nue onverture do quinxe piede 
de lai^e 1 l'endnnt de l'arant-bec dn mur, luMiairae 
une gnlle de fer ouTranle et fenouite pour procurer 
['écoulement dei eaux d'orejei et fiMitei de neiui , 
■iaon ilyaen pourra à leuri fraitcl dépeiu 1 U dil^ 
gence deidîta lyndict. 

CIm Pajeo. Canaui iippiiBéi. 
33. Lei eananx et nrieri qni toDI dani ledit dao 
Payen lerom dam ledit tenu, ani mèmei fnia et d*- 
pflni deiditi propriétaîrei dudit cloa, remplit de tCRO 
joiqa'au nireiu dn lit du faux rù de bdile ririère, 
en lorie qu'il puiue en «rtir autant d'eau iju'îl j 

CloiPajrea, païuia de* eani dis» l'bfttddei Cebelioa. 
3i. Fennet u ina)eité aux inléreMéa à la coniem- 
lion dci eaux de ladite rinére , de faire creuser i Ican 
fnii U rue du Cbamp-de-l' Alouette k l'endroit da 
pauage de> eaux toitant dudit cU» Payen, pour en 
làcilîler l'écoulement dam b maiion du roi, dite de* 
Gobelîm* 

IrciHlea m mnn da l'hAtel du Gsbalini. 

35. Ordonne u majeité, que lei arcadci du mar 
ilndit jardin de ladile maiaon dee maaufactarei ron- 
Itif YÏafk^a eeUe dndit cloi Payen, leront par lea 
joi» et Mtu l'autoiîté du tiear direciear général do 
>ei bltimeoi, inceuammant miiei de la mima lar> 
nur et hauteur que celle» ordonnée) pour ledit doe 

LatriaM lar la riii^re uppriméel. 

36. Qne )ei Ulrinei qui ont leur dinte dant le lit 
de ladite rfriére, au faubourg Saint-Marcel, leronl 
tupprànéei dani Iroii molt , et rétabliei aîlleori par 
lei propriétaire! dei nuiiont, mh'antb contnna de 
Paru, arec dèfeniei d'en conitrulre de nouTcUet lor 
bdite rivière, k peine de cent Itrrei d'amende contre 
tel contrcrenani , et d'îlre détruilei k leur* dépent. 



37. Qu'aux fraii dei proprié 
dit faubourg , btbitéet par i' 
chacuoe dr--":- • '■ 



de. miitont da- 

>, lui un trou lufEianl pour j 
LHcmDirr lei Ttdangci de leuri mani^ 
inturei, en lorte qu'diei ne puijacnt 
nmmunicatîon au lit de ladite liiîire , 
■i ce n'eit par l'écoulement dei eaux dure* et ipo- 
réet qui pourront aortir par deuat lei bordi dudit 
trou, lequel lera vidé de huitaine en huitaine, et 
leidilei Tidingei enlevéci et conduitei k U campagne. 
Fait la majeiU défcniei de jeter CD Udile rinént 
ancoaedeidileiiidanfei, nidam la rigole y adjacente, 
qui lera par leidiu prapriétairci entretcDue en bon 
eut jutqu'au-dellde leun maitoni, proche Saint-Hip- 
polyte , k peine contre chacun contmenant de cent 
lifrei d'amende ponr b première foii, du double 



■ ; Aiftntm da bniinir, fHerla cbaei 



38. Fait M majeité 
&mei k tout tanneur 
ladite ririéra, que lur le fan 
de boniUer leurt pUiiu pour 
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1,. 

Udîte mîére ou faux rd , «oiu prétexte de n*y faire 
coaler que la superficie, et à*j jeter aucunes îin- 
nMAdîces de charaures , cornes et cornichons , ii pei- 
ne de cent livres d*ajnende contre chacun contrerenant 
pour la première fois , du double pour la seconde , 
et en cas de récidive , d*ètre pnvés de la liberté 
de continuer à l'avenir les métiers de tanneurs et 
mégissiers le long de ladite rivière, ni dans la ville et 
iaubourgs de Paris, laquelle peine -ne pourra ^e 
réputée comminatoire, mais de rigueur. 

DèpAt desdites immondices et enlèvement aux champs. 
39. Enjoint sa majesté à tous leisdits tanneurs et 
mégissiers , de mettre leurs morts plains de chamu- 
Tes , cornes et comi<^ons sur leurs quais ou ailleurs ^ 
pour les faire égoutter et transporter aux champs dans 
um tombereau, avec les immondices de leur métier , 
le premier jour ouvrable de. chaque semaine, sons 
les peines portées en Partide précédent. 

Fontaine Bavière ; curage anx frais des intéressés 
et des meuniers. 

AO. Que le ruisseau de conduite de la fontaine 
Bouvière et autres petites fontaines et sources au-des- 
•ous, jusqu'à Tétang du Val dans le grand parc de Ver- 
aailles, seront tenus libres et annuellement curés et 
nettoyés au plus tard dans le dernier juin de chacune 
«mée , aux frais et dépens des intérûsés , à la conr 
servation des eaux occupant les maisons du fau- 
bourg Saint-Marcel le long de ladite rivière , et des 
meuniers des moulins. 

Curage annuel et général de ta rivière dans les délais fixés. 
Hôpital de la Misérioorde. Exemption. 

ill. Et que, conformément au jugement desdits juges 
en dernier ressort dudit jourzG octobre 1678, l»us 
les conduits des eaux ût» autres sources et fontaines 
affluant dans ladite rivière, et les ruisseaux venant 
des Visons , Vauhalan , Antony , et autres , seront, à 
la diligence des propnétaires d'héritages , moulins et 
maisons annuellement nettoyés et curés à vifs fonds , 
ainsi que ladite rivière et taux rù, savoir: depuis 
J*étaDg du Val lesdites rivières , conduits , sources et 
fontaines, jusqu'au clos Payen, dans le courant de 
Juillet, aux frais des meuniers et desdits propriétaires 
d'héritages riverains , et depuis ledit clos Payen jus» 
qu'à la rivière de Seine , dans le mois d'août , en 
suivant de chacune année , aux frais desdits meuniers 
et propriétaires d'héritages et maisons étant des deux 
c6tés de ladite ririère ; ordonne sa majesté , que le 
curage de la partie de ladite rivière passant dans 
l'enclos de l'hopiul des Cent-Filles , dites de b Misé- 
ricorde , sera fait aux frais des tanneurs et mégissiers 
situés au-dessus dudit hôpital, et ainsi qu'il est porté 
en l'ordonnance dudit sieur de la Fafuere , du 18 
octobre 172&, sinon et à faute par lesdits riverains et 
meunîera d'avoir fait ou fait faire ledit curage dans 
ledit tems , et y celui passé, il en sera fait une adjudi- 
cation au rabais devant ledit sieur grand-maitre , ou le 
maître particulier de ladite maîtrise de Paris, qu'il 

Sourra commettre en présence du procureur du roi 
e ladite maîtrise, et à la diligence des syndics, aux frais . 
et dépens desdits propriétaires et meuniers contre les- 
quels sera délivré exécutoire. 

Berges , lear haatear , largeur et empâtement. 

&9. Tous les propriétaires des héritages joignant 
ladite rivière seront tenus de laisser le long de 
chaque c6té de ladite rivière , aux endroits où le ter- 
rain pourra le permettre , une berge de quatre pieds 
de plate-forme sur six pieds au moins d'empÂlement 
dans la hauteur de deux pieds au-dessus de la super- 
ficie des eaux d'été , à peine d'y être pourvu à leurs 
frai^ 



Curage à la campagne, drpèt des immondicet pour fortiScr 

les berges. 

£3. Toutes les immondices provenant du enrage de 
ladite rivière, en ce qui est de la campagne et des 
ruisseaux , seront mises sur les bords pour soutenir et 
fortifier les berces, de manière néanmoins Qu'elles ne 
puissent retomber dans le lit de ladite rivière, ruis- 
seaux et sources, à peine d'amende arbitraire. 

Eiviére murtoà Geiatiliy ; enrage de cette partie qui aura 

six pieds de large. 

^&. La rivière morte ou faux rù depuis le clos Lo- 
renchet au lieu de Gentilly , iusqu'audit clos Payen , 
sera entretenue de six pieds de krge , et le fossé de la 
communication de la chute des eaux des arcades ou 
barbes à cannes du moulin des Près, ainsi que ladite 
rmère morte ou faux rù jusqu^à la jonction dans la 
véritable rivière , seront annuellement curés aux frais 
et dépens des propriétaires des maisons et riverains 
de la rue de Loursine et clos Payen, suivant le mar- 
ché particulier au rabais qui en sera fait an siège de 
ladite maîtrise de Paris. 

PonU du fanboarg Saint-Marcel ; eurage aux frais des 

intéressés. 

A5. T^ curage sous les pcmts du faubourg Saint- 
Marcel sera annuellement fait aux frais communs de 
tous les intéressés, et celui sous l'arche du pont proche 
le moulin Copeau, sera fait moitié nar le meunier du- 
dit moulin, et l'autre aux frais desdits intéresses. 

Cnnge; tems fixé pour renlèvement des iasmondices. 

£6. Les habitans du faubourg Saint-Maivel, établis 
le long de ladite rivière , seront tenus chacun en droit 
de soi de faire enlever dans la fin d'août de chacune an- * 
née, les immondices <^ seront sorties du curage de 
ladite rivière , et les faire transporter k la campagne, 
à peine de 50 livres d'amende contre chacun con- 
trevenant. 

Curage, défenses d'eu refeter les iDimoudices. 

L7. Fait sa majesté très exjpressès inhibitions et dé- 
fenses à tous tanneurs, mégissiers et autres, de re- » 
jeter où faire rejeter en ladite ririère les immon- 
dices provenant dudit curage, k peine de 500 livres 
d'amende pour la première fois, et, en cas de récidive, 
d'être punis suivant l'art. 38 du présent règlement- 
Cnrage, réception et paiement des entrepreneurs. 

^^' Qp**^^**î^ que les immondices dudit curage 
dans ledit faubourg Saint-Marcel auront été entêtées, 
il^ en sera dressé procès-verbal en présence des sp- 
dics ou l'un d'eux, et fait réception dudit enrage, du- 
quel l'entrepreneur ne sera payé qu'après la récep- 
tion , et les riverains n'en demeureront pareiHeroent 
déchargés qu'après que par l'expert qui sera commis 
par ledit sieur grand-maitre « ledit enrage aura été 
reconnu bien fait , et que lesdites imraondlcca aaront 
été enlevées et condmtes k la campagne. 

égoùt delà rue Moun'eUrd. Sera rétabli. 

^9. L'égoùt étant à la descente de la rue Mouffe- 
tard, proche le pont anx Tripes, sera rétabli en Ulus 
ou glacis, sans nouvelle voûte , à l'extrémité duquel 
sera mise aux frais desdiu intéressés une grille de fer 
maillé , pour empêcher <|ue les pierres et immondi- 
ces entraînées par les plmes d'orages ne tombent dans 
ladite rivière. 

Rue Moufletard. Police. Défenses de jeter les immondices 

dans le ruisseau. 

50. Fait sa majesté défenses k tous particuliers dudit 
faubourg SainIrMarcel , demeurant dans les rues qui 
aboutissent audit égoût, de jeter leun immondices 
dans ks ruisseaux desdites -rues lors dcsdîfés pluies 
d'orages, k peine de 30 livres d'amende pour la pr»' 
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miiii foû eontrv ducan conlmcntiu , et da plai 
gnnde, ta eu d* récûlirs. 

C|aét Btgrillapenrlu nnidBSeipîonatdMlBidoaBitn 
à la Unncri* da l'on». 

SI.LafriUc MT Uqa<lU «itrciil Ineani der^EiiAt 
de la me Sainl-Jacqoei, et Fer-I-Movlm dn Amîdim- 
niers, et le sang de U tuerie de l'hopilal de Stâpion , 
■era inii kon du mur de la maîaon de 1* veuTe Bouil- 
IctM, le trou agrandi et mii k trou pledi en carré, 
et Ladite grille rendue ouTruite et feriDuite, aimieni 
n'aîme ladite veuTc Bouillerol faire conduire le> eaui 
et le «an^ de ladite (neric directement daiu le lit de 
ladite rîvicre par un canal k lei fraii , ce qu'elle aéra 
tenue d'opter diDi Iroit moii , à compter du jour de 
la tîpàficalion du pr^eatarrit, linon permet ta ma- 
JMtd aux inlireu^ de ladite luiére Jj n>«ttre de» 
omricn aux fraii et dépeni de ladite reuie Bonil- 
laoL 

OBTn(ei ordoiui^. Leur i^ceptioa. 

Si. Aprèa le prunier aoiU prochain, il mis, en pr^ 
acncc dct ajpndica cl de> partie», aa elle> dAmant 
appelés, proche par eiperti, que ledit aiear grud- 
maltre nammem an récotemem de toui lea nmragei 
ordonnéi par te prlient réglenicril , et i'il *a trome 
1 — i:i. oovraje» n'aient pai Hi eiécutia, leiditi 



arodic. pourront j 
fection, dontilsarai 
frai* dudit récolefuci 



«le, 



lelei 



propnétaut 



atu dépeiu deidilea partJn et 
lonire lesqueli lera ddivré eié- 
par ledit iîeor f>rand-Tnai(rc, 
Tanneun et nictiaBen; benru £jiea poer TÏdar Inm 
plaint II aoir «a été et en hiier, et |iaiirUiiirlabeâtn. 
33. Fait aa maieité défeniet k tout tanneurt et mé- 
KiHÏCra dudit fauiMurg Saint-Marcel, de jeter ou 
laire )eter en lidïie riviérti lei eaua clairs de teuri 
nlaîiu arant cinq beuret du loir en kiver, et lept 
heurs en élé , et de laver ou faire tarer la Itanrre d« 
teun cuir» aTanl midi, et en aulre tieu que chacun 
en droit toi, k peine de 50 litru d'amende pour la 
prcnuèi« fais contre chacun contrerenanl , du donUe 
en eu de récidive, el de conliicaiion ds bourru, et 
obr*aiear de la conlraTentieii n'aurait pu ilre re- 
connu. Teut la ma|uté, que toua teadita taniMura et 
méfiaûtn aoient et demeurent ciTilemeat et mlidai' 
rancnt reiponubtei dsdils ameudu. 

Seriau larda lU laditi Htitra, élabUiienent, 



5£h Ordonne la majesté , qu'il ie 
dtaUi d(ui aarfena à garda, au nonu et looi ban- 
dovlîina du annu cl livrés de la' majuté , qui 
iemiit oomméa et choiai* par lei lyndica ds iniérea- 
léa on ladite rivière, et re;ui en la maliriie ds eant 
et for^de Paru, lur ta commiuïon dudit lîenrgnnd- 
malti* en la mamëre accoBiuinéB , leMpaeli |ardw ne 
ponrrotit tire dépouédéi par iei ijndisj que hhu 
l'autorité dodit iieur grand-maltre , et laront leidiu 
deui garde) cantonné] , l'an au village de Bièvre dobt 
l'étUkdue depuii la fontaine bouvière, uun«> et ruif 
aaani,juaqii'aa pont d'Anton^, H l'anti* en la ville 
de Paru , pour le lurplui de ladite rivière , fontainu 
Et aanrcu, faux ri ou rivière morle, k l'effet de 
(«ilier continoellement inr ladite rivière, aouTcei , ca- 



Icun 



ite maltriie, el affirn 
la prscrit potir Is ant 



lU greUe de 
uietf^ 



r^lemenl, leaqaelt procèi-verbani leront jugéi^ et 
lu falairs d'iceni taiéa au liége de ladite mattme, 
jouirool an aurplui leadîta deux lergenj ds mtmea 
et lenihtabls prrviléni, droita et eaemptioni dont 
juuiaaent ou doivent ginir Is autrci lergeni, gardei 



ds eaux et fortti de France, men 

nance deadits eani eC forili dn moit d'aoât 1669, M 
uolammeni k l'ariide S du titre de> haluiara H go- 
det de ladite ordonnance , et ii l'article 6 du titre 19 
d* l'ordoiuance de 1670. LnjaiDi u majeité an garda- 
marluu cl au garde^che de ladite mattriae, d* 
faite de fréquents viiits le long de ladite rivière, et 
d'en metlra an grefTe leur* procèi-vcrhaui , pour Hre 
itatué tnr iceua, en conformité de ladite ordonnance 
de 1B69 el du présent réglemeol, tant contre lea dé- 
linouaiu que contre lu gards qui auront toléré lea 
déliti et conlraventioni. 

.Immoodiiu.Teabareiu. Enltvamni {aan^ier. 
BAla de tèpartitioii punr la piiemeal du fards at da 

tomberun ardoDué. 
S5. H acra élahli au prsniei 
ledit Eaubourg Saint-Marcel im lombcreai 
deux dievaiix, k l'efTel de 
daiu la campagne lu morti 

mégiuïen, du déchamiiru., 

cl aulrej immondicu provenant tant de leun 
que du commerce du lunlurien , duquel 
'-■• marché au rabais deriai le mi" 



de ladite mahrine, i la diligence du ayndis, «a 
eu de négligence 1 celle du procarenr du roi. 






• gags deidiia deui 



"î^rt; 



itrihutioB et le rftle de tépartitioa qui ci 
faila et an^éi par Isdili lyndis , et appTOUvd» dndk 
•leur grand-mal Ire, à proportion tant de l'ancioa 
et proleaiion detditi tciatunert,qne dscuvu M pJaina 
duditj taimeun et inégiiiiBn qui icml ou qui leront 
conslruiti dans leurt nuisons, toit qu'ils travaillent 
od non; daiu laquelle contributian les mauniari de» 
mûulins sur ladite rivière entreront pour ce qai ooiH 
cerne lu gages seuleaenldsdlu deui sergecu 1 gardei 
-I faute par ludils sjndîs de faire ludilei contiibn- 
ladjt sieur gran^ 



rMe de répartitions p 
décerner du eiécutoire 
toiaberean que juar lu gagu dudila dea 
contre six du principaux dudila iiuéruséi la 
aenalion du eaux de ladiie rivière, Isipul* 
contraints, mime par corps, au paiement ds 
auxdïts exécatoïru par provision, 
:s appaUaiioiu généralement quel- 
recuun contre lu autru contri- 



mallr 






Election ds ajndica tous Ih deux aoa. 
Sn. Il 9en tous lu deux ans, k commencer le der- 
nier dimanche de luin, en la aalte du raarauïllieri de 
Saini-Médard , k l'issue des TÏpres, procédé en pré- 
sence du procureur dn roi de ladite mattriae en Ik 
manière accoutumée, k l'élection et nomination dé- 
die de chaque corps de teinlunen, tanneurs et md' 
gissiers autres que ceux demeurant te long du faui A 
dit Rivîére-morte , rue de Lourtlne, qui demeurerOMI 
pour toujours eadni dudii syndicat. 

l>rHlalion de serment et reddition de conpts 
pir lu ifndici. 

57, Il sera procédé dans un seul et mlnse jmr k 
ladite éleclion de oouvaui ajndis, leiqucla ivaM 
d'entrer en fonctions prêteront serment dnantle maî- 
tre pafiiculier de ladite maîtrise, et seront tenu d* 
rendre leurs complu k ceux ijui leur i accéderont en 
pr^ence de trois anciens dudiU ajmdis . et ea ca* d* 
contuution, devant ledit maître particulier. 

S jadis; Visits di la rivihe. 

58. Auront ludita lyndîu la liberté de visiter UÎM 
rivière toutefois et quanta qnlli jugeioal k propw 
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et àt te Cure assister desdlu iei|;cns à garde , ou de 
1*001 d*ettx , et faire dresser en leur présence des pro- 
cés'verbauz des contraventions qu'ils trouveront être 
faîtes au pilent règlement, à Teffet de quoi les mai- 
aons leur seront ouvertes, à peine contre les relosans 
de 100 livres d'amende. 
Syndics. DéKbération avant d'edtrepreadre des procès. 

59. Et conformément à Tédit du mois d*avril 1683, 
fait sa maiesté défenses auxdits syndics d*intenter à 
Favenir , ni entreprendre aucun procès , tant en cause 

Srîncipale que d*appel , concernant la police générale 
e ladite rivière , m de défendre à aucune propriété 
requise par des seigneurs ou particuliers riverains de 
partie de ces eaux , canaux ou viviers , sources et fon- 
taines , sans en avoir auparavant obtenu le consente- 
ment des intéressé du faubourg Saint-Marcel , dans 
une assemblée générale dont l^cte de délibération 
sera confirmé et autorisé d*une permission dudit sieur 
grand-mattre , à peine de destitution , et d'en sup- 
porter les frais en leurs noms sans répétition. 
Syndics; exerceront gratnttemeut. 

60. Ne pourront lesdiu syndics être élus sans la 
condition dl*exécuter gratuitement les fonctions de leur 
syndicat en la ville de Paris. 

Titres et plana. Lien et sûreté da dépAt. 
61 • Tous les papiers et plans concernant ladite ri- 
vière , ensemble les comptes des syndics , seront dé- 
posés en ladite salle de Saint-Médard, dans un coffre 
fermant à trois serrures différentes, et les dés remises 
éf-mains desdits syndics» 

Kemise des piècesprodnites par Joseph Booillerot, 
ordonnée an dépÔL 

62. Et sa maiesté faisant droit sur la demande for- 
mée au siège de ladite table de marbre contre ledit 
Joseph Bouillerot , et depuis évoquée au conseil , or- 
donne que dans huitaine, à compter du jour de la si- 

Suification du présent arrêt, ledit Bouillerot sera tenu 
e remettre ès-mains des syndics en exercice, les 
Sièces par lui produites pour parvenir audit jugement 
e la uble de marbre dudit {our 28 février 171 b , vrtc 
une expédition de son compte et pièces justificatives 
pour être mises dans le coffre, à ce faire contraint 
par tontes voies dues et raisonnables. 

Syndicat. Cootinnation pour deux années des syndics 

lors en exercice. 

63. Et pour tenir la main à Texécution du présent 
arrêt, les deux syndics en exercice pour les commu- 
nautés des teinturiers et mégissiers continueront les 
fonctions de leur syndicat pendant deux années . à 
commencer du dernier dimanche de juin procham , 
conjointement avec celui qui sera incessamment élu 
pour la communauté des tanneurs , dont la jplace est 
actuellement vacante , et seront lesdits syndics rem- 
boursés par lesdits riverains, de tontes les avances par 
eux blies et à faire , y compris ceux résultant de \» 
tierce opposition formée à la^ requête dudit sieur de 
Coste aumt jugement desdits juges en dernier ressort 
dudit jour 28 février 1716, suivant l'arrêté de répar- 
tition qui en sera fait par ledit sieur grand-maitre. 

&envoi de Texécntion dn présent arrlt an grand-roattre et 
délai des appellations. — Arrêt du conseil dn 5 décembre 
174 1» interprète le présent article. 

6^ Ordonne sa majesté que tout ce qui sera fait 
et ordonné par ledit sieur grand-mattre pour la po- 
lice de ladite rivière, et exécution du pnbent arrat, 
sera exécuté par provision, sauf Tappel au parlement, 
et que les appelans des ordonnances audit sieur 
grand-mahre seront tenus, conformément à l'ordon- 
nance des eaux et forêts du mois d'ao&t 1669 , et à 
i'édit de mai 1716, de faire juger leur appellation 
dans le délai y porté , sinon lesdites ordonnances 



(17 octobre 1800) (2); —Et Tordonnance 
de police du 19 messidor an ix (8 juillet 
1801) (3) , approuvée par le ministre de 
l'inttfrieur» le la thermioor (3i juillet) sui- 
vant « 

Ordonnons ce qui suit : 

Art i''. Il est défendu aux propriëtaircs 



seront exécutées , et passeront en force de choses 
jugées en dernier ressort. 

Forme de procéder en la maîtrise des eanx et forêts 

de Paris. 

65. Ordonne sa majesté qu'à Tavenir toutes les af- 
faires telles qu*elles puissent être concernant ladite 
rivière seront réputées matières sommaires de police 
or^Unaire. Fait sa majesté défenses aux officiers de 
ladite mattrise de Pans d*en appointer aucunes pour 
les juger, en procès par écnt, sous quelques pré- 
textes que ce puisse être , si ce n'est en maUères cri- 
minelle et d'enquêtes , à peine de nullité des procé- 
dures et jugemens, et de tous dépens, dommages et 
intérêts des parties. 

Première Instance, injonction et défenses au siège de la 

table de marbre. 

66. Fait sa majesté très expresses inhibitions et dé- 
fenses aux juges en dernier ressort de ladite table de 
marbre du palais à Paris , et officiers dudit siège, de 
connaître en première instance d'aucune demande et 
contestation die quelque nature qu'elle puisse être 
concernant ladite rivière, et d'arrêter on surseoir ^ 
l'exécution des procédures, sentences d'instruction 
et jugemens rendus par les officiers de ladite maî- 
trise pour délits et contraventions au présent rè- 
glement sous quelque prétexte que ce puisse être , 

à peine d'interdiction et d'amende arbitraire, con- 
formément k^ l'article 2 du titre des tables de 
marbre, et Juges en dernier ressort de Tordon- 
nance de 1669, et où les parties et leurs procnreurs 
auraient par surprise obtenu des défenses d'exécuter 
lesdites seAtences , icelles parties et leurs procureurs 
seront condamnés par les juges de ladite maitrise en 
telle amende qu'il appartiendra. 

Hors de coar dn surplus des demandes et exécution des 
réglemens de 1678, et i7i6« en ce quHls ne seront con- 
traires au règlement de 173a. 

67. Et sur les autres denumdes formées on inter- 
loquées , prétentions de paieraens de fraia contre les- 
dits riverains pour raison de procédures faites pour 
parvenir au jugement dudit jour vingt-bnît février 
1 7 16, fins et autres conclusions généralement quel- 
conques I sa majesté a mis et met les parties hors de 
cour et de procès, et au surplus ordonne que les 
jugemens desdits înges en dernier ressort desdits 
|Ours 86 octobre 16/8 et 28 février 1716, seront exé- 
cutés selon leur forme et teneur , en ce qui ne se 
trouvera contraire au présent arrêt , qui sera, à la di- 
ligence du procureur général de ladite table de marbre 
et de son substitut en ladite maîtrise de Paris , mire- 
gistré es-greffes desdits sièges, pour être pareillement 
exécutés selon sa forme et teneur , nonobstant oppo- 
sitions , appeUations , ou autres empêchemens quel- 
conques , dont si ancun intervient , sa majesté s'en est 
et à son conseil réservé la connaissance , et iœlle in- 
terdite à toutes ses cours et autres juges : enjoint sa 
majesté audit sieur grand-maltre de tenir la main k 
l'exécution dudit arrêt. Fait au conseil d'état dn roi, 
tenu k Mariy le vingt-sixième jour dt férrltt 173â. 

(2) For. tome l«r page 353 note 3. 

(3) id. 33d,note6. 
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de maisons ou terrains riverains de la Bièvre, 
de faire ou de rétablir sur ladite rivière ou 
sur ses bords , dans la distance de 3 mètres 
3o centimètres, aucune construction de bâ- 
timent , hangar f etc., pont, vanne, bar- 
rage, erille, ou antre ouvrage pouvant inté- 
resser le cours de Teau ou obstruer les ber- 
ges , sans avoir obtenu de nous une nouvelle 
autorisation. 

a. Toutes constructions ainsi faites ou tous 
objets ainsi placés seront immédiatement 
détruits ou enlevés, sans préjudice des pour- 
suites à exercer par-devant les tribunaux 
compétens. 

3. MM. les maires des communes riverai- 
nes de la Bièvre , M. le directeur de la sa- 
lubrité, chargé de la surveillance de cette 
rivière , ainsi que les gardes préposés à son 
inspection, sont chargés de veiller exacte- 
ment à Texécution des dispositions qui pré- 
cèdent. 

Le cotiseUkr iétai , préfet de police , 

*' G. Dëlesseet. 

5^ Dir. 2« Bur. 

TroMOiX exécutés sur la ooie publique et dans 

les propriétés t/ui en sont rùferaines, 

ParÎ9je29mai1837. 

Noos, conseiller d'état, préfet de police , 
— Considérant que la multiplicité des tra- 
vaux exécutés sur la voie publique donne 
lieu k des inconvéniens qui excitent des 
plaintes fondées; — Que 1 ordonnance de 
police du 8 août 182Q a bien rappelé les 
principales dispositions des anciens régie- 
mens concernant les travaux effectués sur la 
voie publique, mais que l'expérience de plu- 
sieurs années a fait reconnaître qu^il était 
nécessaire de rendre ces dispositions plus 
complètes et plus efficaces ; — Vu la loi des 
i6-a4 août. 1790 (i); — L'ordonnance de 
police du 8 août 1839 (2); — Le cahier des 
charges imposées aux entrepreneurs des tra- 
vaux du service municipal dans l'intérieur 
de la ville de Paris; — En vertu de l'arrêté 
du gouvernement du 13 messidor an viii 
(i*' juillet 1800) (3) ; — Ordonnons ce qui 
suit: 

CHAPITRE PRBMIEa. 

Traoaux sur la vole publique. 

Art. 1''. Aucun entrepreneur ne pourra 
exécuter des travaux sur la voie publique , 
sans notre autorisation. — On continuera à 



(1) Fojr. tome 1», page 16, note 2. 
(S) id, 119 note 6. 

(3) id. A6. 
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suivre , pour obtenir cette autorisation, les 
formalités prescrites par l'ordonnance de 
police du 8 août 1839. — Nonobstant cette 
autorisation , on ne pourra commencer les 
travaux qu'après en avoir prévenu vingt- 
quatre heures au moins à Tavance, le com- 
missaire de police du quartier, qui s'enten- 
dra avec l'ingénieur chargé de la direction 
des travaux, pour donner les ordres néces- 
saires relativement à ce qui peut intéresser 
la liberté de la circulation et la sûreté pu- 
blique. 

a. Les entrepreneurs seront tenus de se con- 
former exactement aux dispositions que l'in- 
génieur et le commissaire de police du quar- 
tier leur prescriront, de concert et sur 
place, pour la limite des fouilles ou tran- 
chées, le passage réservé aux piétons et aux 
voitures, s'il y a possibilité, le lieu de dépôt 
des équipages et des matériaux, les endroits 
011 devront être établis les bassins à mortier, 
des passerelles et des ponts à voitures, l'é- 
clairage pendant la nuit, et pour toutes les 
autres mesures de précaution nécessaires à 
l'effet de prévenir les encombremcns et les 
accidens. 

SECTIOIf Ir«. 

Travaux iPégoûts. 

3. Avant l'ouverture des travaux, les parties 
de la voie publique exclusivement réservées 
pour la circulation seront déterminées sur 
place, et celles qui seront abandonnées aux 
travaux seront enceintes par des barrières en 
charpente à hauteur d'appui , avec courant 
de lisses. 

4. L'enlèvement des terres sera fait, autant 
que possible, à mesure des fouilles, de ma- 
nière qu'il n'en reste pas sur le bord des 
tranchées, à la fin de la journée, et que les 
environs soient débarrassés des terres qui 
tomberaient des voitures de transport. 

5. Les matériaux seront, au fur et à mesure 
de la décharge qui en sera faite , rangés d(* 
manière à ne point nuire à l'écoulement des 
eaux pluviales et ménagères. — Il sera placé 
au dessus de tout dépôt , un écriteau peint 
en noir, sur fond blanc, et indicatif des noms 
et demeure de l'entrepreneur à qui les maté- 
riaux appartiendront. 

6. Sous aucun prétexte , il ne pourra être 
formé de chantiers pour la taille des pierres 
sur la voie publique. — Le commissaire de po- 
lice du quartier fera enlever d''o(fice les pierres 
de taille et pavés qui y auraient été déposés , 
ainsi que les pierres meulières, bassins à 
mortier et équipages placés à des endroits 

I autres que ceux désignés à cet effet , ou qui 

Tome IL — iSS;. lO 
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rpsteraient sur place apr^s rachèvemcnt des 
travaux auxquels ils étaient destines. Les 
mattfriaux ainsi enlevés seront portt^s aux 
décharges publiques ou à la fourrière. 

SECTION II. 

Traoaux pour établissement de. conduite des eaux 

et du gaz, 

7. La longueur des tranchées ne devra ja- 
mais excéder celle qui sera spécialement pres- 
crite par l'arrêté d autorisation des travaux. 
— Les tranchées ouvertes sur un seul point 
de la voie publique seront continuées succes- 
sivement dans une longueur égale à celle des 
parties remblayées. 

8. Les terres provenant des fouilles seront 
retenues avec des plats-bords solidement 
fixés y de manière qu^elles ne puissent se ré- 
pandre ni sur les trottoirs, ni sur le pavé ré- 
servé pour la circulation des voitures, et que 
l'écoulement des eaux reste toujours libre. 

SECTION III. 
Dispositions communes à ces divers travaux, 

9. Il est expressément défendu de rouler 
des brouettes sur les dallages des trottoirs , 
ou d^y faire passer les roues des voitures et 
d^y déposer des outils , équipages ou maté- 
riaux. — Tous les trottoirs dont l'enlève- 
ment provisoire n'aura pas été autorbé t 
devront constamment rester libres pour la 
circulation des piétons. 

10. Dans le cas où il serait indispensable 
d'interdire momentanément la circulation aux 
voitures sur certains points de la voie publi- 
que, on devra placer à l'entrée des rues 
aboutissant aux travaux , des poteaux sup- 
portant, à la hauteur de trois mètres au 
tnoios, une inscription, dont les caractères 
seront peints en noir sur un fond blanc, et 
qui sera ainsi conçue : rue barrée aux voilures 
avec permission de V autorité. Ces poteaux de- 
vront être éclairés le soir, au moyen d'une 
ou plusieurs appliques. 

11. Dans le cas où en faisant des tran- 
chées , on découvrirait des berceaux de ca- 
ves, des fosses, des puits ou des égoûts 
abandonnés, on sera tenu de déclarer im- 
médiatement à la préfecture de police 
l'existence de ces caves, fosses, puits ou 
égoûts, pour nous mettre à portée de les 
faire visiter et de prescrire les mesures né- 
cessaires. — Les résidus retirés des fouilles, 
qui seraient susceptibles de compromettre 
la salubrité publique , seront enlevés et 
transportés aux voiries dans des voilures 
couvertes, et qui ne laissent rien répandre 
sur le sol. 



13. Les monnaies, médailles, armes, ob- 
jets d'art ou d'antiquité et tous autres effets 
trouvés dans les fouilles seront remis immé- 
diatement an commissaire de pt)lice du 
quartier, qui devra constater cette remise, 
sans préjudice, s'il y a lieu, des droits attri- 
bués par la loi, à l'auteur de la découverte. 
— Les débris humains seront soigneusement 
recueillis par l'entrepreneur, pour être trans- 
portés au lieu de repos, à la diligence du 
commissaire de police du quartier. 

i3. Les ateliers , les dépôts de meulières, 
de tuyaux de fonte et d'équipages, les bas- 
sins à mortier, ainsi que tous les points de la 
voie publique qui , par suite des ouvrages , 
pourraient présenter du danger pour la cir- 
culation, seront éclairés pendant la nuit, 
avec des appliques placées et entretenues aux 
frais et par les soins de l'entrepreneur, en 
nombre suflisant, qui sera indiqué par le 
commissaire de police. 

14. L'entrepreneur sera tenu de placer 
sur les ateliers, le nombre de gardiens néces- 
saires pour veiller , le jour et la nuit, au 
maintien du bon ordre.— Il fera déposer aux 
heures prescrites par les réglemens, dans les 
endroits accessibles aux voitures du nettoie- 
ment , les ordures ménagères provenant des 
maisons riveraines des parties barrées de la 
voie publique. 

i5. Chaque année, les travaux ne pour- 
ront être entrepris avant le i*' mars. Ils de- 
vront être terminés, le pavé rétabli et la voie 
publique débarrassée de tous décombres et im- 
mondices avant le 1 5 du mois de novembre. 

16. Le commissaire de police fera combler 
immédiatement toutes tranchées qui seraient 
ouvertes sur son quartier , sans notre autori- 
sation préalable. — Sur sa réquisition , le 
pavé sera rétabli, dans les vingt-quatre heu- 
res, par l'ingénieur en chef du pavé de Paris, 
tant sur les tranchées remblayées d'office, 
aux frais de qui de droit, que sur toute tran- 
chée comblée par suite de Pachèvement de 
travaux d' égoûts ou d'établissement de con* 
duites. 

CHAPITRE IL 

Travaux dans les propriétés riveraines de Im 

voie publique, 

17. Toutes les fois que l'autorile' le jugera 
convenable, il sera établi, au devant de la 
barrière posée au droit des bâtimens en dé- 
molition ou en construction, et à la hauteur 
ordinaire des trottoirs , un plancher en bois 
solidement assemblé, d'un mètre au moins de 
largeur, et soutenu par une bordure en char- 
pente solidement fixée, ayant 16 centimètres 
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u moins du relief au-clc»sus du pavé. — Ce 
piaochcr ck^vra se raccorder avec les trot- 
toirs adjaccos, s'il y en a, ou être prolongé 
Ï'asqu'iumur du face des maisons voisines, 
liera entretenu en bon état et propre, par 
l'enlre preneur qui aura obtenu la permission 
de poser la barrière et nu sera enlevé qu'avec 
ladite barrière. 

18. La barrière et le trottoir en bois ne de- 
vront jamais géuer le libre écoulementdes eaux 
de la rue. — La barrière sera, à ses extré- 
mités, disposée en pans coupés de 45 degrés. 

tg. Aussiiftt que les remblais seront ache- 
vés, s'il ne s'agit que de démolition, ou que 
le oouvcau bâtiment sera couvert , la bar- 
rière sera enlevée. 

ao. A moins de circonstances particulières, 
il ne sera point établi de barrières devant les 
maisons en re'paration. — On sera tenu, 

ftour ces réparations , de faire usage d'écha- 
auds volans ou en bascule, sans points d'ap- 
pui directs sur la voie publique , et de 
I m a5 c au plus de saillie sur le mur de 
tatx , de telle sorte que la circulation puisse 
continuer sur le trottoir ou au pied de la 
maison. — Pour prévenir la chute de ma- 
tériaux ou autres objets sur la voie publique, 
le premier plancher au dessus du rez-de- 
chaussée sera, uendant toute la durée des 
travaux, garni oe planches joinlives et avec 
rebords. — Si l'échafaud doit avoir plus de 
deux étages, on sera tenu de garnir de plan- 
ches l'étage d'échafaud au dessous de celui 
sur lequel les ouvriers travailleront. 

ai. Lorsque des circonstances particuliè- 
res exigeroQt des points d'appui directs, ces 
points d'appui seront des sapines de toute la 
hauteur de la façade à réparer , afin d'évider 
les entes de boulins les uns sur les autres. 

as. Lors des démolitions qui pourront 
faire craindre des accideas sur ta voie publi- 

3ue, indépendamment des ouvriers munis 
'une règle, que l'on est tenu de faire station- 
ner pour avertir et éloigner les passans, la 
circulation au pied du bâtiment sera encore 
défendue par une enceinte de cordes portées sur 

EQleaux, qui comprendra toute la partie de 
I voie publique sur laquelle les matériaux 
pourraient tomber. Chaque soir, ces cordes 
et les poteaux seront enlevés et les trous dans 
le pavé bouchés avec soin. 

a3. Les voitures destinées aux approvî- 
sionnemeiis ou à l'enlèvement des terres ou 
cravois, entreront dans l'intérieur de la pro- 

Eriété, toutes les fois qu'il y aura possibilité, 
lans le cas contraire, elles se placeront tou- 
jours parallèlement i U maison et jamw cd 
travers de la rue. 



ai. Aussitâtle déchargement des voitures 
sur la voie publique, des ouvriers en nombre 
sufTisant seront employés à rentrer sans in- 
terruption, les matériaux dans l'enceinte de 
la barrière ou dans la maison. — Le sciage 
et la taille des pierres sur la voie publique 
sont expressément défendus. 

a5. L'entrepreneur de maçonnerie est 
spécialement tenu de maintenir la propreté 
de la voie publique, dans toute l'étendue de 
la façade en réparation ou en coostruction, 
pendant toute la durée des travaux et l'exis- 
tence de la barrière ou des écha&uds. 

CBAPITRE m. 
Dispositions générales. 

a6. Les contraventions aux dispositions de 
la présente ordonnance seront constatées par 
des rapports ou procès-verbaux qui nous 
seront transmis, pour être déférés aux tribu- 
naux, et provisoirement, il sera pourvu d'of- 
tice, aux frais de qui il appartiendra, à l'exé- 
cution desdiles dispositions prescrites dans 
l'intérêt de la sûreté de la circulation. 

a?. Toutes les dépenses oceasionées pour 
l'enlèvement et le transport de matériaux, 
les remblais, les pavages provisoires exécutés 
d'office, et les salaires d'ouvriers, seront 
constatées par procès-verbal dressé par le 
commissaire de police du quartier, et à la 
charge de qui de droit- 

a8. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. — Les ingénieurs en chef, 
directeurs de l'assainissement et du pavé de 
Paris, les commissaires de police, le chef de 
la police municipale, l'architecte commis- 
saire de la petite voirie, le directeur de la sa- 
lubrité, les oftiricrs de paix et autres prépo- 
sés de l'administration, sont chaînés d'en 
surveiller et assurer l'cxécullun. — tlle sera 
adressée k M. le colonel commandant de la 
garde municipale delà ville de Faris, pour 
le mettre k m^me de concourir k son exé- 
cution. 

Le conseilltr tfélat, piéfet de polkt, 
G. Delemekt. 

S. D«. 1" Buf. 

Taxe péiiodi^ut au Pain. 

Par ordonnance de police, en date du i5 
mai 1837 , — Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Paris, duquel il résulte que le prix moyen 
des farines de 1" et 3* qualités réunies a été, 
pendant les quinze derniers jours , du 4i i- 
63 c le sac de farine de 169 kil. ( 33$ liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans 
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le prix du sac de farine n'est pas suffisante 

f)our établir une différence dans celui du pain, 
c prix continuera d'être payé , pour la a' 
quinzaine de mai, proportionnellement à 
son poids, ainsi qu'il suit : 

Pain de première qualité : 

Pain de a kil. ( 4liv*) ** ^i*. 55 c. on ii s. 

Pain de 3 kil. ( ti liv.j » fr. 8a c. i/a ou i6 s. a 1. 
Pain de 4 kil. ( Sliv.j i fr. lo c. ou as s. 
Pain de 6 kil. (laliv.) t fr. 65 c ou 33 s. 
La livre de pain coupé serapnjée i5 c. oa 3 s. 

Pain de seconde qualité ou bis-Uanci 

Pain de a kil. ( 4 Hy*) * ^v* 4^ c* ou 8 s. 
Pain de 3 kil. i 6 Ht.) » fr. 6o c. on is f. 
Pain de 4 ^1' \ 8 liv.j » fr. 8o c. on i6 •• 
Pain de 6 kil. (ta Ut.) t fr. ao c. on a4 s. 
La livre de pain coupé sera pqyée ii c. i;4 ou a s. 1 1. 



Par ordonnance du 3i mai iSSj , — Vu 
le taux des mercuriales de la halle aux grains 
et farines de Paris , duquel il Tésulte que le 
prix moyen des farines de i^^ et 2^ qualités 
réunies a été , pendant les seize derniers 

Î'ours, de ^5 fr. 89 c. le sac de farine de i5q 
:il.(3251iv.); 

Attendu que la variation survenue dans le 
prix du sac de farine n'est pas suffisante pour 
établir une différence dans celui du pain , le prix 
en est resté fixé pour la 1'^ quinzaine de juin 
comme il l'avait été pour la a* quinzaine de 
mai {f^oy, ci-dessus). 



ARRÊTÉ. 



fi« DÎT. 3e Bar. 

Fixation de nouQeUes dimensions pour la con^ 
struction des cabriolets de f extérieur dits 
Coucous. 

Paris I le 26 mai 1837. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police , 
Considérant que l'ordonnance de police du 
I*' juillet 182g (i),qui a déterminé la forme 
et les dimensions dans lesquelles doivent être 
construites les diverses voitures faisant dans 
Paris le service de place , a réglé d'une ma- 
nière fort incomplète , le mode de construc- 
tion des cabriolets de l'extérieur dits coucous; 
** Qu'il importe , en conséquence , dans 
l'intérêt de la sûreté et de la commodité du 
public , de déterminer les proportions et les 
conditions dans lesquelles les cabriolets de 
l'extérieur devront être construits à l'avenir ; 
— Vu, 1® l'art. 9 de l'ordonnance de police 
du i" juillet 183g précitée; a° l'avis de la 
commission que nous lavons chargée de re- 
chercher et indiquer les modifications qu'il 
serait nécessaire a'apporter dans la construc- 



(I) Fujr, tome l«, page 78, note 2. 



tion actuelle des cabriolets dont il s'agit ; 3® le 
rapport du chef delà a' division ; —Arrêtons 
ce qui suit : 

Art I*'. A l'avenir aucun cabriolet de l'ex- 
térieur àiicoucou, ne sera admis au numéro- 
tage , s'il ne réunit les conditions suivantes : 

1® La largeur de la 
caisse, mesurée de de- 
dans en dedans et à la 
hauteur de ceinture , 
sera fixée à i m. 3o c. 4 p* * » 

pour les cabriolets k six 
places , et à i » 3 p. >» 1 1 1. 

pour ceux à quatre pla- 
ces. 

2^ La longueur de 
cette caisse , mesurée 
de dedans en dedans et 
k la hauteur de la cein- 
ture , devra avoir , 
quelle que soit l'épais- 
seur de la garniture , i 3o 4 P- ** ** 
au moins. 

Chaque banquette 
aura , à partir de la gar- 
niture , une largeur de » 4< < 3 » 
au moins. 

Lorsque la voiture 
sera construite en forme 
d'omnibus , l'espace ré- 
servé à chaque voya- 
geur, devra avoir, quel 
que soit le nombre de 
places , une largeur de » . 44- i i- » 
au moins. 

Chaque banquette 
aura une largeur de » 4^ 4 3 » 
au moins , à partir de 
la garniture. 

L'intervalle entre les 
deux banquettes , de- 
vra toujours être de 49 > 6 » 
au moins , à partir de 
la garniture. 

L'intervalle entre les 
deux banquettes devra 
toujours être de » 49 > 6 * 

au moins. 

3^ La hauteur de la 
caisse, prise de la cave 
à l'impériale , sera 
fixée à I 5o 4 7 4 

quelle que soit la forme 
de la voiture ; 

4^ La voie, mesurée 
de milieu en milieu des 
jantes, sera au moins 
de I 6s 5 » » 
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5o Les cabriolets de l'extérieur seront sus- 
pendus sur ressorts en acier ; les soupentes 
avec crics seront interdites; 

b*^ Les essieux seront fermés, à chaque ex- 
trémité 9 par un écrou assujetti au moyen 
d'une clavette ; 

7* Une portière sera pratiquée surle devant, 
dans la séparation qui existe entre la caisse 
et la banquette extérieure. La première ban- 
quette de rinlérieur se lèvera à c!harnière pour 
faciliter Feutrée des voyageurs dans la voi- 
ture ; 

8® Sur le devant du cabriolet, et de chaque 
côté , il sera placé un marchepied qui aura 
au moins deux marches; 

9<* Le brancard sera garni d'une palette 
ayant au moins 20 c. 7 p. 4 !• ^^ long sur 
xo c. 3 p. 8 1 de large. Le train de derrière 
sera pourvu d'une jambe de force , en fer , 
dite quille ; » 

lo** 11 pourra être fait ji l'arrière de la voi- 
ture une portière pourvue d'un marche pied 
à trois marches. 11 y aura, dans ce cas , un lo- 
queteau de sûreté à ressort, et une poignée 
fixée au pied d'entrée de porte. La partie de 
la banquette intérieure , répondant à cette 
portière , sera garnie d'un dossier mobile à 
charnière ; 

1 1® Lorsqu'il n'y aura de portière que surle 
devant , les deux premières banquettes de 
l'intérieur se lèveront à charnière ; 

i:i<' La banquette extérieure sera destinée 
à deux voyageurs et au cocher seulement ; 

i3<* Elle sera garnie de rideaux et d'acco- 
toirs , ayant au moins 3o c. i x p. de hauteur, 
mesurés à partir du coussin. Ejle ne pourra 
être couverte, sur le devant, que par un ta- 
blier en cuir, ouvrant à droite comme à gau- 
che. Ce tablier devra être assez élevé du de- 
vant , pour que, dans aucune circonstance , il 
ne puisse toucher les genoux des voyageurs ; 

\^^ L'impériale sera pourvue d^un panier 
abrité par une bâche en cuir ; 

iS^ La caisse, le train et les roues seront 
peints et vernis; 

16* Chaque cabriolet de l'extérieur devra 
être garni de banquettes bien rembourrées et 
couvertes , ainsi que tout Tintérieur de la voi- 
ture , d'une étoffe propre et solide ; 

I f* Les châssis des glaces devront jouer 
focilement et être garnis de cordons, pour 
que les voyageurs puissent , en tout tems , les 
lever ou les baisser promptement ; 

18^ Chaque cabriolet de l'extérieur sera 
pourvu d'une lanterne fixée à la saillie de 
l'impériale ou sur le devant du panier , 

19* Le numéro de la voiture sera peint sur 
les deux verres de cùlé de cette lanterne en la 



forme et selon les dimensions prescrites par 
l'arrêté du 6 octobre (i) et la décision du 
aa mars dernier (a) ; 

ao^ LUndication du numéro de la voiture 
et du nombre des places sera répétée à l'in- 
térieur, sur une tablette, en fer battu , ayant 
i5 cent» carrés 5 p. 61., et qui sera fixée au 
milieu de l'impériale ; 

2i<^ Les cabriolets de l'extérieur porteront 
indépendamment du numéro , une inscrip- 
tion indicative du nombre des places que 
chaque voiture pourra contenir, du lieu de 
la destination et du nom du propriétaire; 

aao Le cocher ne devra point laisser mon- 
ter dans sa voiture plus de voyageurs que le 
nombre indiqué par l'inscription; 

a3® Les chevaux des cabriolets de l'exté- 
rieur seront en bon état de service , et cou- 
verts de harnais solides , passés au noir dans 
toutes leurs parties ; 

a4-® Les traits en corde sont expressément 
prohibés. 

a. Un délai de cinq ans, à dater du jour de 
la notification du présent arrêté , est ac- 
cordé pour tous les cabriolets de l'extérieur 
dits coucous y actuellement en circulation , qui 
n'ont pas les nouvelles dimensions et ne se 
trouvent pas dans les conditions prescrites 
par l'article i*'. A l'expiration de ce délai , il 
sera fait une visite générale desdites voitures^ 
par suite de laquelle toutes celles qui ne se- 
ront pas reconnues entièrement conformes 
aux dispositions du présent arrêté, seront im- 
médiatement démarquées. 

3. Il est aussi accordé , à dater de la noti- 
fication du présent arrêté , un autre délai de 
six mois pendant lequel les experts attachés 
à la préfecture de police continueront à re- 
cevoir, avec les dimensions et conditions por- 
tées en l'article g de l'ordonnance de police 
du 1'' juillet 182g précitée, tous les cabriolets 
de l'extérieur neufs qui seront présentés à l'ex- 
pertisé. A l'expiration de ce délai , aucun ca- 
briolet de l'extérieur, neuf, ne sera reçu , s'il 
ne réunit toutes les conditions prescrites par 
le présent arrêté. 

4. Dans le même délai de six mob , tous 
los cabriolets de l'extérieur, sans exception , 
vieux ou neufs , devront être entièrement 
conformes aux dispositions prescrites par les 
paragraphes 8S g®, f4**, 17", i8<», iq*», ai® et 
33*' de l'article 1" du présent arrêté. Les para- 
graphes 10® et i3<^ recevront également leur 
exécution dans ledit délai, mais seulement 
en ce qui concerne le loqucteau de sûreié à 

(I» loy. torae 1«f, page A08. 

("S) rity. plus h.iiit, page 1 1 1, noie L, 
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n^ssort et à la poignëe fixée au pied d^cntrée 
de porte, exigés pour les cabriolets construits 
en forme d'omnibus ayant une portière à l'ar- 
rière , et en ce qui concerne les rideaux dont 
doit être garnie la banquette extérieure. 

5. Les mesures ordonnées par les paragra- 
phes i a®, ao®, 33" et 34**recevrontleur exécu- 
tion immédiate. 

6. L'ordonnance de police du i*** juillet 
183g, continuera de recevoir son exécution 
c*n tout ce qui n'est pas contraire aux dispo- 
sitions qui précèdent. 

7. Expédition du présent arrêté sera adres- 
sée au chef de la police municipale et à l'in- 
specteur contrôleur de la fourrière. Notifica- 
tion en sera faite à tous les propriétaires de 
cabriolets de l'extérieur dits coucous. 

Le conseiller d'état , préfet de police , 

G. Delessert. 

AVIS DIVERS. 



f» DÎT. 3« Bar. 

Visite générale des voitures Omnibus. 

Paris, le 12 mai 1837. 

M. le préfet de police a rendu dernicre- 
inent un arrêté (i) , portant qu'il serait pro- 
cédé , au mois de juin prochain , ii une visite 
générale des voitures de place, fiacres, cou- 
pés, cabriolets et voitures de l'extérieur, dites 
coucous» La même mesure vient d'hêtre pres- 
crite pour les voitures omnibus. 

La visite générale de ces dernières voitures, 
qui commencera au mois de juillet prochain, 
immédiatement après celle des voitures de 
place , aura principalement pour but de s'as- 
surer : I o si les voitures sont construites avec 
la solidité convenable dans toutes leurs par- 
ties; 30 si elles sont dans un élat satisfaisant 
de propreté tant intérieurement qu'extérieu- 
rement ; Z^ si les harnais sont en bon état ; 
4.® si les chevaux sont propres au service au- 
quel ils sont employés. 

La circulation de toute voiture dont le 
propriétaire n'aura pas rempli les conditions 
indiquées ci-dessus , sera interdite. 

CmCULAIRES. 

S^r^t.-g^nat. î" Bur. 

Arm«s èm guerre* — Rouveau cylîadre de 

» OllS'i 9 jpear la Térifioation do pistolet de 

gendarmerie. 

A MM, Jes commissaires de police de la cille 

de Paris. 

Paris, le 8 niai 1837. 

Messieurs , tous avez reçu dernièrement , dans mes 
bnreaui, des cylindres vérificateurs du calibre des 

(I) Voy. plus haut, page 106. 



fusils de guerre, à l'effet de pouvoir reconnaître d'une 
manière précise la dimension de ces armes. M. le mi- 
nistre de la guerre m'a adressS» depuis, un nouveau 
cylindre du calibre de » U 152, pour la vérification 
dlu pistolet de gendarmerie. 

Ce cylindre pouvant vous être nécessaire, dans 
l'examen que vous pouvez avoir ik faire de ces derniè- 
res âmes, ]e vous préviens qu'il est déposé au 2« bu- 
reau du secrétariat-général de ma préfecture , où^ je 
vous invite à venir en prendre un modèle, pour diri' 
ger avec certitude la saisie de tous pistolets ayant le 
calibre de gendarmerie, calibre dont la fabrication, la 
possession et la vente sont prohibées par la loi du Sa 
mai 1 S3L , sur les armes de guerre dont le pistolet 
de gendarmerie fait partie. 

Kecevez, messieurs, ^assurance de ma parfaite 
considération. 

Le conseiller d*étatt préfet de police^ 

G. Delessert. 



«o Di 



IV. 



^« Bur. 



Salabrité. — Oisemeai hmnaîiii. 

Paris, le 22 mai 1837. 

Messieurs , des accidens graves survenus récem- 
ment dans les catacombes, et les travaux qu'il est né- 
cessaire d'y faire en ce moment, ne permettent plus de 
recevoir à la fosse issoire , les osaemens hu m ai n s 
qu*on était dans l'usage d*y conduire. 

Jusqu'à ce qu'un lieu de dépôt soit de nouveau 
préparé dans les catacombes , les ossemens qui seront 
découverts dans les travaux , seront transportés au ci- 
metière des hospices, près celui du sud oè une fosse 
leur est affectée. 

Vous ne perdrez point de vue , messieurs , <jue le 
transport de ces ossemens ne doit jamais se faire au 
moyen de voitures particulières ; ^ l'entreprise ^ des 
pompes funèbres tient à la disposition de 1 adnunis- 
tration des voitures couvertes qui concilient la salu- 
brité avec le respect acquis à la cendre des morts. 

Sur l'avis immédiat que vous me donnerez des dé- 
couvertes d' ossemens, qui pourront ^tre faites dans vos 
Îfuartiers respectifs , je me concerterai ïivec M. le pré- 
et de la Seine, pour que T entreprise des pompes funè- 
bres soit requise par lui de les enlever. 

Je vous recommande Tobjet de cette lettre. 

Itecevez, Messieurs, l'assurance de ma parfaite con- 
sidération. 

Le conseiller d'é!at, préfet de police , 

G. Dklesseet. 



Secrét.-gén»^ 



1" Bur.- l'usée!. 
ContraveatioiM . 

Paris, le 25 mai 1837. 

Messieurs, les contraventions aux ordonnances de 
police sont constatées, soit par vous, soit par les agens 
de la police municipale, et, dans ce dernier cas, d'a- 
près les règles étabhes, vous êtes rarement appelés à 
faire connaître s'il existe des circonstances aUénuantes 
ou aggravantes. 

Très souvent les contrevenans sont étrangers à k 
localité odr ils sont pris en défaut, et vous ne pourries 
alors fournir sur eux aucun renseignement suaceptible 
de faire apprécier leur degré de culpabilité ; mais en re- 
tour, lorsque la contravention estlocale, c'est-à-dire com- 
mise par l'un de vos administrés au devant de sa de- 
meure, il conviendrait que vous connussies le fait, soit 
pour indiquer à l'administration les circonstances 
dans le cas d'être prises en considération et connues 
souvent de vous seuls , soit pour exercer une aun'eu- 
lance particulière afin d'éviter la récidive. 

D'après ces motifs, j'ai décidé qu'à l'avenir les rap- 
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ports dresses par les agens de la police rauntcîpale 
vous seraient remis contre récépissés, chaque fois qu^ils 
mentionneraient une contravention ioca'e» 

Afin qme cette mesure , dont vous apprécierez le 
but, ne lasse pas naître de nouveaux inconvéniens, il 
est essentiel que vous ayez toujours soin de me faire 
le renvoi desdits rapports dans un délai de trois jours, 
en y joignant telles observations que vous jugerez con> 
venable, notamment pour rectiner, s*il y a lieu, les 
noms et qualités des contrevenans, ou pour me mettre 
4 m^me abuser, soit de rigueur, soit de ménagement , 
selon qu*il sera nécessaire. 

Recevez, messieurs, Tassurance de ma parfadte 
considération, 

* Le conseiller dUtat , préfet de police , 

G. Delessert. 

5e Div. 2e Bur. 

IiMtnietions relatives à l'exécntion de l 'ordon- 
nance eoaeemaat les travaux ezéentés sur la 
▼oie publique et dans lea propriétés qui en 
sont riveraines 

Paris, le 30 mai 1837. 

Messieurs, Fordonnance de police du 8 août 1 829 (1), 
concernant la liberté et la sûreté de la circulation , 
contient diverses dispositions relatives aux travaux 
exécutés sur le sol de la voie publique et sur les pro- 
priétés qui en sont riveraines. 

Indépendanmient de ces dispostitions , d*autres éga- 
lement importantes étaient imposées aux entrepre* 
neurs par les anêtés particuliers qui les autorisaient à 
entreprendre les travaux ; mais en cas d'infraction k ces 
dernières dispositions , qui n'étaient point prescrites 
par des réglemens généraux, les contraventions ne 
pouvaient être déférées avec succès au tribunal de 
simple police , et les prescriptions auxquelles elles se 
rapportaient, manquaient de sanction pénale. 

Pour remédier à cet inconvénient et remplir quel- 
ques lacunes que Texpérience a fait reconnaître , j'ai 
rendu, le 39 de ce mois (2) , une ordonnance qui est 
destinée à servir de complément k celle du 8 août 1899. 

£n vous adressant deux exemplaires de ce nouveau 
règlement , il «st quelques instructions que je crois 
devoir vous donner pour en faciliter l'exécution. 

Sturières au pourtour des travaux. 

Jusqu^à présent , les barrières pour travaux d'égoûts 
étaient posées aux bords de la tranchée. Il résultait 
de cette disposition un double inconvénient. D'une 
part , les curieux venaient , souvent à travers les ma- 
tériaux, se placer au bord des tranchées, au risque de 
déterminer des éboulemens et de gêner les travaux. 
D'un autre cûté , les terres retirées des fouilles , les 
matériaux, les charrettes et les travailleurs encombraient 
l'espace résenré ^ la circulation du public. L'article 3 
de la nouvelle ordonnance prévient ces inconvéniens , 
puisque dorénavant , la barrière enveloppera , avec 
remplacement de la tranchée, non seulement celui qui 
sera reccmnu indispensable pour entreposer les terres 
extraites des fouilles et les pierres meulières destinées 
à l'alimentation journalière des constructions , mais 
encore l'espace nécessaire pour le passade des tombe- 
reaux et brouettes servant au transport des matériaux. 
Mieux vaut dans les rues de moyenne largeur , inter- 
dire momentanément la circulation des voitures et 
donner anx piétons le moyen d'y circuler avec sécu- 
rité, que de laisser les piétons et les voilures s'engager 
au muieu d'embarras qui les exposent à des dangers 
d'accidens. 

Dépôts de pierres meulières. 

Les constructions d'égoûts employant chaque jour- 

Jl) Voy. tome 1«% page 1 19. 
X) Voy, plus haut, page f^3. 



née une assez grande quantité de pierres meulières , je 
désire donner aux entrepreneurs les facilités convenables 
pour qu'ils aient à proximité des approvisionnemens \ 
mais dans des limites convenables, et seulement quand 
cette tolérance pourra avoir lieu sans troujble pour la 
circulation. Ainsi ^ toutes les fois que les localités le 
permettront , vous pourrez autoriser les entrepreneurs 
à former sur un ou plusieurs emplacemens voisins 
du théâtre des travaux et en dehors de son enceinte , 
des entoisages de meulières , sous la condition pour- 
tant que la totalité de ces dépôts n'excédera jamais, 
sous aucun prétexte , le chargement d'un bateau équi- 
valant à vingt toises cubes. 

Pierres de taille» 

Quant aux pierres de taille, comme elles exigent 
une préparation qui ne doit point être faite sur la voie 
publique, et que le transport de blocs d'un poids 
énorme présente de grands inconvéniens, elles devront 
être apportées à pieu d'œuvre, toutes taillées, et seu- 
lement lorsqu'elles pourront être mises en place. 

Pavés, 

Les pavés arrachés pour l'ouverture des fouilles ne 
peuvent rester en dépôt sur la voie publique. Les pre- 
miers enlevés ne devant être employés qu'au-dessus 
des derniers remblais , seront transportés dans des 
chantiers particuliers. Les autres serviront à former le 
blocage des parties des tranchées qui seront successi- 
vement remblayées. 

Longueur des tranchées^ 

L'article 7 ne détermine point la longueur dans la- 
quelle les tranchées pourront être ouvertes , parce que 
cette longueur- varie suivant les localités ; néanmoins, 
les tranchées ne devront généralement pas excéder 
la longueur totale de 80 mètres , compris les parties 
remblayées , sur lesquelles le pavé ne sera point encore 
rétabli* 

Comblement des tranchées. 

Les tranchées devront , autant que jpossible , être 
remblayées par couches horizontales de zO centimètres 
au plus d'épaisseur et soigneusement pilonnées. En 
cas d'inexécution, vous voudrez bien m'en donneravis. 

Objets trouvés dans les fouilles* 
Vous aurez soin de me transmettre exactement les 
objets transportables trouvés dans les fouilles et que 
vous aurez reçus , afin que je puisse en faire la re- 
mise à M. le préfet de la Seine. A l'égard de ceux oui 
vous seraient signalés et doni le volume et le poids 
rendraient le transport difficile , vous m'en donnerez, 
avis sur le champ , en veRlant toutefois à leur con- 
servation. 

Concours de MM, les ingénieurs en chef de l'assainis- 
sement et du pavé. 
Je vous recommande, pour Texécution des dispo- 
sitions prescrites par les articles S et 16 de la nouvelle 
ordonnance, de vous concerter avec MM. Ëmmery, 
ingénieur en dief du service municipal , demeurant 
boulevart Bonne-Nouvelle, no31, et Partiot, ingénieur 
en chef du pavé de Paris, rue Saint-Lazare, no 88. Le 
zèle que ces fonctionnaires apportent dans la surveil- 
lance des travaux dont la direction leur est confiée , 
m'est un sûr garant de l'empressement qu'ils mettront 
à vous aider de leur concours, toutes les fois que vou» 
le jugerez nécessaire. 

Les dispositions de l'ordonnance de police du 8 août 
18^9 et celles de la nouvelle ordonnance, me parais- 
sent contenir toutes les mesures convenables pour 
maintenir constamment la propreté , la liberté et la 
sûreté de la voie publique pendant la dure des travaux 
effectués sur cette vole ou sur les propriétés riveraines. 
Mais le public n'en retirera un avantage réel qu'au- 
tant que ces réglemens seront complètement exécuté;» 
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Je vous prie, en conséquence, d* exercer la surveil- 
lance la plus assidue pour assurer cette exécution , et 
de vous conformer, pour la répression immédiate des 
contraventions ^ tant aux dispositions des ordonnan- 
ces dont il s*agit , qu*aux instructions contenues dans 
la circulaire de mon prédécesseur! du 30 janvier 



1836 (3), à laquelle vous voudrez bien vont référer» 
Je vous prie de m*acciiser réception de la présente. 



prie 
Reeeves, etc. 



présente* 



(3) Foy, tome 1»^, page 125. 



Le conseiller d*étai ^préfet de police , 
Signe G. Delbssert. 
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SÉAT^CE DU l4 AVRIL iSSj. 

Oupriers cérusiers, — Maladies auxquelles ils 
sont sujets,-^ Précautions à mettre en usage dans 
les fabriques pour y rendre le travail moins insalu* 
^rtf.— M. le préfet de police ayant appelé l'at- 
tention du conseil de salubrité sur les maladies 
qui affectent les ouvriers qui travaillent dans 
les fabriques de céruse et de minium , deux 
membres avaient été désignés pour prendre et 
coordonner les renseignemens propres à fixer 
r opinion du conseil sur les précautions habi- 
tuelles à prescrire aux fabricans et aux ou- 
vriers , dans Tintérêt de la santé de ces der- 
niers. 

Les délégués, qui avaient déjà en leur pos- 
session de nombreux documens sur la ques- 
tion qui leur était soumise , se sont imposé 
l'obligation d'en recueillir de nouveaux près 
de médecins instruits , de fabricans habiles , 
et de profiter des observations faites dans les 
localités où il y a le plus de fabriques de cé- 
ruse ou de produits participant du plomb : 
MM. Degland et Oltivier, médecins à Lille ; 
M. Testard, médecin à PouUaoucn (i), et 
MM. Théodore Lefebvre et Stollé, fabricans 
de céruse , le premier à Moulins-lès-Lille, 
le second à Strasbourg , ont répondu à l'ap- 
pel des délégués du conseil; leurs communi- 
cations présentent d^autant plus d'intérêt, que 
tous sont placés sur des points importans de 

(f ) M. Testard est chargé de veiller k la santé des 
ouvriers de Poulbouen qui travaillent le plomb sul- 
(uré| le plomb métallique^ les oxidcs de plomb. 



fabrication : les seuls environs de Lille comp- 
tent onze établissemens , parmi lesquels il 
en est qui emploient i25, yo, 6o et 5o ou- 
vriers. 

Le rapport des déléjgués du conseil s^ap- 
plique il un objet trop grave , il constitue lui- 
même un document qui se rattache à l'hy- 
giène publique d'une manière trop intime , 
pour que nous n'en citions pas textuellement 
de nombreux passages. 

Après un préambule qui fait*connaître le- 
but Qu'ils se sont proposé d'atteindre , la 
marclie qu'ils ont cru devoir suivre , les dé- 
légués entrent ainsi en matière : » Nous allons 
M faire connaître, le plus laconiquement pos- 
M sible , les renseignemens que nous avons 
» obtenus : 

«( M. Degland , médecin à Lille , qui est 
chargé de donner des soins aux ouvriers des 
fabriques de M. Théodore Lefebvre , et de 
MM. Boone et Desmazures , ouvriers qui « 
dans ces deux fabriques , s'élèvent de i8o à 
195 , dit qu'il y a utilité d'attacher des mé- 
decins aux fabriques de céruse ; il fait con- 
naître que dans la fabrique de M. Théodore 
Lefebvre , le propriétaire a établi un service 
médical journalier, et que les médicamens 
ordonnés par le médecin aux ouvriers ma- 
lades, leur sont délivrés CTatuitement par un 
pharmacien de Moulins-lès-Lille, qui est en- 
suite payé par les ordres de M. Théodore 
Lefebvre; 

M Que les malades, selon la gravité du 
mal , se rendent chez le médecin attaché à 
la fabrique , ou le font appeler chez eux j 



— 1S5 — 



J«_ 



lorsqu'ils habitent dans un rayon d'une lieue 
de Lille ; 

» Que Kl. Théodore Lefebvre a pris pour 
Perganisation des travaux de sa fabrique, les 
mesures les plus eflîcaces pour annihiler les 
dangers inhérens à la fabrication de la cé- 
nise ; ainsi , il a défendu que les luémes ou- 
vriers fussent employés deux jours de suite 
aux travaux les plus dangereux (i) ; il exerce 
sur ses ouvriers la plus grande surveillance , 
il exige qu'ils se lavent les mains et la figure 
aux heures des repas , il les envoie sur-le- 
champ chez le médecin pour peu qu'ils 
soient indisposes. 

» M. Théodore Lefebvre, ditM.Degland, 
se propose en outre de faire établir au prin- 
tems prochain quelques appareils , d'après 

(1) Cet travaux sont, selon M. Kolhnian , Vépbi- 
chage, la séparation on le baitage des ecailUs^ li* 
tnage des résîdos de plomb non attaqué (le hallage a 
clé sapprimé dans Quelques fabriques, et m* Labrosse 
soumet les lames de plomb âi une pression à Talde 
d''un roaleau ï la roaîn); selon M. Mouchon, de Lvon, 
ce sont les op^ralions dé\ï indiquées , puis la pulcéri- 
saiion\ selon M. Théodore Lefebfre, de Lille, ce sout 
la séparation des écailles et la fonte du plorob séparé 
par le triage ; la fonte du plomb neuf n^a pas de grands 
inconvéniens; maïs celle du plomb qui n\i psis été at- 
taqué dans des couches , donne lîeu à des émanations 
nuisibles, ducs, selon M. Lefebvre, à un dégagement 
d'acide carbonique ; selon M.Paque, d'Orléans, cVst 
la /rétpientaiion des séchoirs et des éluves ; selon 
M. Dehcqoe , cVst TembarllUge des produits ; selon 
M. Stollé , de Strasbourg , cVst Vexposition à é'almo- 
sphère\tn»nt de la céruse en suspension ; selon M. La- 
brosse , de Courberoîe , cVst la pulvérisation , et , 
de f.las, V exposition à la chaleur du four; selon 
M M.Théodore Simon, et Besançon, du Pecq (Seinc- 
ri Oise) , cVst la séparation du carbonate des pla- 
ques . c^est la pulvérisation et le blutage. Enfin , voiri 
ce que dit notre collègue , M. Casse , Pun des admi- 
nistrateurs de 1 hospice de Saint-Germain : les ou- 
vriers des fabriques de céruse, par rapport aui em- 
plois qu^ils y occupent , peuvent être rangés dans 
quatre catégories ; le degré d^intensité , 4 quelques 
idiosjncrasies près, de la maladie qu'ils y coniracteat, 
permet la même classification. Dans la première 
classe , on doit ranger les ouvriers qui battent le plomb 
corrodé • et qui sont perpétuellement dans une at- 
mosphère chargée de carbonate de plomb. Dans la 
deuxième classe , ceux qui s^occupent du tamisage et 
de la monture. Dans la troisième classe , ceux qui di- 
visent la poudre dans une quantité dVau nécessaire 
pour en faire une pâle convertie ensuite en pains co- 
niques. Dans la quatrième classe se trouvent rangés 
ceux qui exposent le plomb laminé à la vapeur de 
Tacide acélionc , et qui le retirent des pots dans les- 
quels le vinaigre attaque le plomb* 

M. Casse a remarqué qne Pintensîté de la|maladie et 
sa proj^ression suivaient une marche conforme à cette 
division en quatre classes. Ainsi r il a vu un malade de 
la première succomber à une fièvre cérébrale qua- 
rante-huit heures après rinvasion ; il a reconnu que les 
malades de la deuxième série restaient , terme moyen, 
<lix ionrs à Tbopital ; ceux de la troisième série , six 
jours ; enfin, ceux de la quatrième, de quatre à cinq 
joars. 



le système du colonel Paulin, qui envelop- 
peront la tête et le corps de l'ouvrier. Les 
individus qui en seront revêtus, seront em- 
ployés aux travaux qui exposent davantage 
les ouvriers , mais ils seront placés an milieu 
d'un courant d'air pur nue l'on prendra à 
l'aide d'un tuyau dont l'embouchure sera 
placée à l'extérieur de l'atelier et que l'on 
refoulera dans ^'appareil. 

» Depuis que toutes ces mesures ont été 
prises dans la fabrique Lefebvre , il y a beau- 
coup moins de malades et je n'observe plus, 
dit le docteur Degland , cette série de symp* 
tomes graves et effrayans qui , auparavant , 
étaient si fréquens, et qui , si je suis bien in- 
formé , se font remarquer chaque jour 
dans d'autres établissemens , de façon que 
dans l'un d'eux , la mortalité a été si grande 
à une époque , que les ouvriers Tabandon- 
nèrent en traçant sur la porte le mot abat^ 

» M. Degland dit encore qu'il pense que 
Tinspection des fabriques de céruse , par un 
médecin instruit , tournerait au profit des 
ouvriers , mais il faudrait que l'inspecteur 
fût nommé par l'autorité et toul-à-fait indé- 
pendant des propriétaires ; il faudrait surtout 
forcer ces derniers à établir, h leurs frais, un 
service médical confié à un médecin ; caries 
ouvriers des fabriques où il n'y a pas de mé- 
decin , ne cessent de travailler qu'à la der- 
nière extrémité , ou bien ils se traitent en- 
Ir'eux afin d'éviter les firais de visite , et pren- 
nent souvent des remèdes qui leur sont nui- 
sibles. 

» M. le docteur Ollivier, médecin à Lille, 
s'exprime ainsi : il n'existe dans l'arrondisse- 
ment de Lille aucun médecin chargé spécia- 
lement de visiter les fabriques de céruse ; on 
ne consulte et on n'appelle de médecin que 
lorsqu'il y a urgence pour le traitement à ad- 
ministrer aux ouvriers malades. On ne cite 
que trois établissemens dans le voisinage de 
Lille qui aient un médecin spécial , appelé 
par les chefs des fabriques pour visiter les 
ouvriers malades ; on ooit s étonner que le 
conseil de salubrité de Lille ne soit point 
appelé dans l'intérêt de Thumanité à pres- 



(1) Un exemple de ce que peuvent 1rs précautions 
peut être pris dans le fait suivant : M> Ste-Colorobe , 
propriétaire d^un bateau broyeur établi sur la Seine « 
occupe deux ouvriers ; ayant vu que ses ouvriers 
étaient atteints tous les cinq à sis mois de la colique 
de plomb , il exigea dVux au^ls missent des ganis rt 
qu'ils se couvrissent la boocne et le net a»rc des épon- 
ges mouillées lors du travail ; depuis trois ans que ces 
mesures ont été prises, ces ouvriers n*ont plut été 
sujets k U colique saturnine. 
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orire certaines mesures utiles dans la distri- 
bution des locaux de ces sortes d*ëtabiisse- 
mens reconnus si nuisibles ; trois fabriques 
de cëruse viennent encore d'être érigées ré- 
cemment dans les environs de Lille , et au- 
cune mesure n'a été prescrite à cet égard : 
cependant les cas de maladies sont plus fré- 
qucns dans ces nouveaux établissemens qu'ils 
ne Tétaient dans les anciennes fabriques. 

» On ne peut révoquer en doute Futilité, 
Inopportunité de la nomination dans l'arron- 
dissement de Lille, d^un médecin ad hoc^ qui 
serait spécialement chargé de visiter ces éta- 
blissemens insalubres : cette mesure aurait , 
pour effet infaillible de diminuer les cas de 
maladies dont les exemples se renouvellent 
tous les jours. 

» Voici les détails qui nous sont donnés 
par M. Théodore Lefebvre. Depuis cinq ans 
que nous avons pris le parti d'attacher un 
médecin à notre établissement , qui occupe 
aujourd'hui ia5 ouvriers, nous n'avons ni 
morts ni aucun accident grave à déplorer. Ce 
n'est pas qu'avant cette époque les accidens 
lussent plus fréquens dans notre fabrique , 
mais les maladies étaient plus longues « plus 
difficiles à guérir ; aujourd'hui que les ou- 
vriers peuvent se faire traiter sans qu'il leur 
en coûte rien, leur premier soin est de se 
prémunir contre la moindre indisposition , 
et leur intérêt les y porte assez dans le but 
de oe pas perdre une journée. Dès qu'un 
ouvrier ressent le moindre mal ou le moin- 
dre signe précurseur (i), il est envoyé de 
suite au docteur qui lui fait délivrer à nos 
frais , chez le pharmacien , les remèdes qu'il 

(1) Voîcî quelques détails sur les tymptÂraet pr^ 
curteurs, observas ches les ouvriers qui traTuUent dans 
les fabriques de céruse. M. Mouchon , de Lyon , dit 
qu^on a obserrë dans la fabrique de M. Rirai f que les 
ouvriers disposés ^ la maladie perdaient Pappëiit, 
avaient du d jjçoùt pour les ^limens, et étaient atteints 
de constipation. 

M. Stollé j de Strasbour|{ dit que quelques jours 
avant d^élre malade , Touvner a Pair abattu , la face 
ridée , altérée et pâle , les jeux caves , Pouyrier ressent 
de la pesanteur dans les jambes , un malaise général , 
qui se fait cependant sentir avec une plus grande in- 
tensité dans la réffion de l'estomac^ 

M. Labrosse ait que quelques jours avant d'être 
atteint de la maladie, l'ouvrier ne mange plus . son 
teint se colore en jaune ; enfin , il est mélancolique. 

D'autres fabricans qui occupent un grand nombre 
d'ouTners, disent qu^ils reconnaissent qu 'un individu 
va être atteint de la colique de plomb : 1^ ii ce aue le 
contour des jeux devient terne ; 2<> à ce que la ugure 
prend une couleur jaune ; 3» à ce qu^il y a altération 
des traits ; ^o à ce que les lèvres sont tremblantes et 
froide». 

On voit qu'il y a bien des symptâmcs précurseurs 
de la maladie dite colique de plomb ; mais que les fa- 
bricans ne sont pas tous d'accord sur ces signes ; il 



prescrit ; le lendemain ou le surlendemain , 
ces ouvriers reprennent leurs travaux. 

» Nous venons de nous occuper de faire 
le relevé des ouvriers qui ont dû avoir re- 
cours il noire médecin , et nous trouvons 
une moyenne de cinq à six ouoriers par mois (la 
fabrique en occupe laS) ; nous n'avons donc 
pas à regretter les sacriGces que nous faisons 
chaque année , et il serait à désirer que notre 
manière de faire, qui n'a été imitée que par 
un seul fabricant, iât généralement suivie. 

» M. Lefebvre s^exprime ainsi: nous pen- 
sons que si dans ce département, où les fabri- 
ques sont le plus répandues , il était nommé 
un homme de l'art chargé de les inspecter et 
de donner des conseils aux propriétaires de 
ces établissemens , cette mesure stimulerait 
le zèle de ces derniers, dans les moyens k 
employer pour prévenir les nombreux cas 
de maladies oui se montrent dans certaines 
usines mal oistribuées et mal aérées, et 
qu'elle tournerait au profit de l'hygiène pu- 
blique. 

» M. Stollé, fabricant à Strasbourg, s'ex- 
prime ainsi dans les renseignemens qu il nous 
donne : sans contester Tutilité des visites d'un 
médecin dans les fabriques , il me semble 

au'on devrait faire une différence entre les 
iverses fabriques de céruse , selon le procédé 
qui y est employé ; j'ai été à même de me 
convaincre que des procédés donnaient lieu 
à un plus grand nombre d'accidens que d'au- 
tres , et j'ai été confirmé dans mes convic- 
tions dans mes voyages et dans les conversa- 
tions que j'ai eues avec les propriétaires et 
les chefs de fabriques. 

w «Tai en outre remarqué que les ouvriers 
qui faisaient un trop grand usage de liqueurs 
alcooliques , telles que l'eau-de-vie , le rhum, 
le vin, étaient bien plus assujettis à la colique 
de plomb que ceux qui étaient sobres dans 
leurs repas et qui se nourrissaient de lait plus 
fréquemment. 

» J'ai visité en Saxe , dans la vallée d 'Eîse- 
nach, une fabrique de céruse, où sur seize ou- 
vriers qui y sont ordinairement employés , il 
y en a continuellement deux à l'hôpital , et le 
chef de cette fabrique m'a avoué , tout en me 
priant de lui indiquer des moyens de remé- 
dier à ces malheureux accidens, que chacun 
de ses ouvriers passait une fois l'an à Thopital. 



serait donc utile qu^un praticien fût h m^mc d exa- 
miner si un ou plusieurs de ces symptômes se mon- 
trent [successivement cbcx tous les individus qui tra- 
vaillent à la céruse , ou bien si Tidiosyncrasîe du 
sujet ne donne pas lieu ^ des pbénoroènt's différcns , 
selon la consiituiion ou la disposition des suj^s sou- 
mis 4 son influence. 
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» A six lieues de là , dans la montagne , 
f ai trouve un autre établissement qui travail- 
lait diaprés le même procédé ( le procédé 
hollandais) ; dans cette fabrique, on ne comp- 
tait que deux ouvriers malades dans Tannée 
sur dix-huit ouvriers qui y étaient employés. 

» Des recherches et des informations que 
)^ai prises sur les mœurs du peuple , et sur 
es habitudes des ouvriers, en particulier, des 
deux fabriques, m 'on fait connaître les causes 
de cette grande différence entre le nombre 
des malades dans chaque fabrique. £n effet, 
j*ai su que les ouvriers de la fabrique d'Eise- 
Qach font un grand usage d'eau-de-vie de 
fécale et de grain ; tandis que les ouvriers de 
la fabrique oii les ouvriers sont peu malades, 
sont des montagnards qui ne font qu'un usage 
très modéré de l'eau-de-vie, et qui se nour- 
rissent presqu'exclusivement de mets fari- 
neux et de lait , et qui prennent pour boisson 
une bière blanche assez légère. 

» £n Bavière, où j'ai visité plusieurs fa- 
briques , il n'y a guère d'ouvriers malades , 
mab ces ouvriers n'ont d'autre boisson que 
cette bière qui, dans toute l'Allemagne, est 
connue sous le nom de bière bavaroise, 

» L'observation faite par M. Stollé se 
trouve dans un grand nombre de documens 
que nous nous sommes procurés sur les fa- 
briques de céruse. Aussi M. 'J*héodore Le- 
febvre, dans une lettre du i3 janvier i834., 
dit : les ouvriers qui mènent une conduite ré- 
gulière , sobres de liqueurs spiritueuses , fai- 
sant usage de laitage , peuvent travailler 
long-tems à la céruse ; parmi nos 82 ouvriers 
(en i834f M.Théodore Lefebvre n'occupait 
que ce nombre ) , nous en comptons une 
bonne partie qui suivent les travaux de notre 
fabrique depuis 3 , 4-9 ^> 6, et même sept 
ans , sans qu'ils aient depuis lors éprouvé des 
indbpositions assez graves pour les forcer 
même à quitter le travail. M. Paque , d'Or- 
léans , qui a pris des renseignera ens sur la fa- 
brique de MM. Mouret et Mathieu, dit : la 
mort n'arrive qu'après un grand nombre de 
rechutes, et chez les individus adonnés à l'i- 
vrognerie et à la débauche , jamais chez les 
autres. M. Deheque dit que les conditions 
qui prédisposent à la colique de plomb sont 
l'usage immodéré des boissons , surtout des 
liqueurs alcooliques. M. Labrosse nous écri- 
vait : les excès en tout genre sont très nuisi- 
bles « les ouvriers qui ont une mauvaise con- 
duite sont plutôt malades que les autres. 
MM. Théoaore Simon et fiezançon s'expri- 
maient ainsi : les ouvriers qui n'ont jamais 
été atteints , doivent cette préservation au- 
tant à leur régime sobre qu'à la nature de 



leur tempérament , ou aux précautions pri- 
ses dans les ateliers. Enfin , M. Fée , qui 
avait pris pour nous des renseignemens dans 
diverses fabriques , s'exprimait ainsi dans sa 
lettre du 6 février j834: tous les excès affai- 
blissent et les constitutions débiles sont très 
sujettes à cette maladie ; un ouvrier qui s'a- 
bandonne à la boisson , surtout aux liqueurs 
alcooliques , est sûr de terminer sa carrière 
en peu de tems. 

» M. Stollé, dans sa lettre, nous fait encore 
connaître que dans sa fabrique , où il em- 
ployait douze ouvriers , et où il ne se servait 
que du procédé hollandais , il n^eut que deux 
ouvriers atteints de la colique de plomb pen- 
dant l'espace de cinq ans ; il exigeait de ses 
ouvriers une propreté continuelle , et ils n^o- 
saient jamais sortir de la fabrique qu^après 
s'être lavé les mains dans du vinaigre étendu 
d^eau et ensuite dans de l'eau pure (1). 

» Si un ouvrier, dit M. Stollé, se trouvait 
mal à son aise , je lui faisais , sans attendre 
que le mal flt des progrès, administrer une 
dose d'huile de ricin et un peu de sel de cui- 
sine. 

» De cette manière, comme je l'ai déjà dit, 
je n'ai eu que deux malades qui soient restés 
plus d'un jour hors de travail , et pour les- 
quels les secours du médecin aient été vrai- 
ment nécessaires ; l'un de mes ouvriers s'a- 
donnait-il à rivrognerie ? il était renvoyé 
sur-le-champ, et à chaque occasion, je re- 
présentais aux ouvriers que le seul moyen 
d'éviter les fâcheuses suites de cette maladie , 
c'est de mener une vie régulière et sobre. 

» Les recherches que nous faisions nous 
ayant mis à même de savoir qu'à Poullaouen 
(rinistère) , un médecin , ML Testard, était 
chargé de la santé des nombreux ouvriers de 
cette usine , où l'on travaille le sulfure de 
plomb, le plomb métallique et les oxides de 
plomb , nous lui adressâmes des questions : 
des réponses à ces questions il résulte que 
les ouvriers de Poullaouen sont seulement 
sujets aux coliques de plomb; qu'on n'ob- 
serve jamais chez eux d épilepsies , ni de pa- 
ralysies saturnines; que les coliques dont (Quel- 
ques uns des ouvriers seulement sont attemts, 
cèdent facilement à l'administration de pur- 
gatifs salins ( les sulfates de soude et de ma- 



(1) S! de Minblables prëcaatîons ëtaîe nt prises d»nft 
le département de la Seine , f î partout on eiîgeait que 
les ouvriers missent des blouses et des cants , les fa- 
bnqui 
vriers 
qu 
le 
sèment. 
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gnësie dans un petit lait) ; que la rareté des 
affections saturnines , observées chez les ou- 
vriers fondeurs , est principalement attribuée 
à Paustérité de leur régime, qui se compose 
presqu*exclusivemcntde végétaux , et surtout 
de fécules préparées au lait ; telles sont les 
pommes de terre et les bouillies de farines 
d^avoine et de sarrazin ; en outre , à ce que 
1res rarement , et seulement à l'occasion de 
noces et fêtes patronales , ils boivent du vin 
ou de l'eau-de-vie. 

» Cet heureux résultat est peut-être dû 
aussi à ce que , en général , ils ne travaillent 
h la fonderie que douze heures sur trente-six, 
le reste de leur tems étant pris parles travaux 
agricoles ; car presque tous exploitent une 
petite ferme ; presque tous aussi habitent à de 
grandes distances d'une demi-lieue ou trois 
quarts de lieue ; peut-être que l'exercice qu'ils 
font en parcourant ces distances au sortir de 
la fonderie , et l'air vif des montagnes neu- 
tralisent, jusqu'il un certain point, les effets 
de l'absorption pulmonaire des vapeurs de 
plomb (i). 

» L'action de l'air vif et de la marche a 
déjà été observée ; ainsi M. Fée nous écrivait 
en i834, que les fabricans avaient reconnu , 
I® que les ouvriers qui demeuraient dans la 
fabrique même , étaient plus disposés en gé- 
néral à la colique , que ceux qui habitaient 
hors la fabrique ; 2® que parmi ces derniers, 
ceux qui fabaient une longue course dans la 
campagne , nVtaient presque jamais tour- 
mentés par la colique ; ces faits observés 
par diverses personnes qui se trouvent à de 
grandes distances les unes des autres , mé- 
ritent de fixer l'attention. 

» M. Testard a , en outre, remarqué qu'à 
Poullaouen , où il y a un grand dégagement 
d'acide sulfureux , ces vapeurs ne paraissent 
avoir aucun effet fâcheux sur le système pul- 
monaire et les bronches des ouvriers, mais 
elles semblent surtout les préserver de la 
galle, maladie très répandue dans les cam- 
pagnes qui environnent Poullaouen. 

Tous ces renseignemens étant pris , les 
membres du conseil n'ont pas cru devoir 
borner là leur travail ; ils ont pensé qu'il était 
convenable de rechercher, i** quel est le 
nombre d'ouvriers employés dans les fabri- 
ques de céruse et de mmium dans les dépar- 
temens de la Seine et dis Seine-et-Oise ; 



(f) Sur qaalrc-\-îngt-cînq ouvriers emptoyët aux 
fiindcries de Poullaouen , dix dans deux ans , au plus , 
ont été atteints de coliques de plomb ; ces coliques 
ont cédé à l'usage des boissons mncîlagineusrs et au 
sulfate de soude on de magnrsio dissout dans du 
petit laît (Leiire de ni. Testard^ du ^février 183']. 



2» quelles sont les professions des ouvriers et 
ouvrières qui travaillent dans les fabriques 
de céruse et de minium ; 3* quel est le nom- 
bre de ces ouvriers des deux sexes atteints 
de coliques de plomb, reçus dans les hôpi- 
taux de Saint-Gefmain et de Paris , le nom- 
bre d'ouvriers décédés pendant les années 
i833, 1834 1 i835 et i836 ; la dépense an- 
nuelle faite par l'administration pour le trai- 
tement des malades , le nombre moyen du 
séjour de ces malades dans les hôpitaux; en- 
fin , les récidives observées chez les malades 
qui y ont été reçus. 

>» Les recherches que nous avons faite» 
près des fabricans , nous ont fait connaître , 
i^ que les fabriques qui sont maintenant en 
activité dans le aépartement de la Seine sont 
au nombre de trois : ce sont les fabriques de 
M. Board à Clichy, de M. Labrosse à Cour- 
bevoie et de M. Schuzembach à Vaugirard ; 
2* que la fabrique exploitée par M"* veuve 
Bayer n'est plus en activité ; que celle de 
M. Schuzembach, établie au Portà-PAnglais, 
commune de Vitry, a été transférée à Vau- 
girard ; 3® que les fabriques du département 
de Seine-et-Oise, qui étaient établies au Pecq, 
ne sont plus en activité, l'une étant en vente, 
l'autre ayant cessé ses travaux par la cherté 
du ploml) ; 4" que la fabrique die Clichy, qui 
est la plus considérable , a employé, en i836, 
767 ouvriers, 

44 <]2Lns le mois de janvier , 

54 février, 

61 mars , 

61 avril , 



i 



6 
61 



mai , 
juin, 
juillet I 
72 août , 

67 septembre , 

75 octobre , 

67 novembre , 

69 décembre. 

» Ce qui donne une moyenne de 64 ou- 
vricrspar jour pendant toute l'année; S^quela 
fabrique de M. Labrosse, à Courbevoie a em- 
ployé, terme moyen, pendant i836, 20 ou- 
vriers parmi lesquels on compte 7 femmes ; 
6® que la fabrique Schuzembach emploie par 
jour 6 ouvriers , et que ces ouvriers sont em- 
ployés pendant toute l'année. 

» Les recherches que nous avons faites pour 
reconnaître queb étaient particulièrement 
les ouvriers qui travaillent dans les fabriques 
du département de la Seine , nous ont appris 
que les ouvriers cèrusiers proprement dits sont 
rares , et que la masse est fournie par une 
population très mobile qui se jette dans ces 
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Tibriqaes iDrsqa'elle n'a pas d'autres occu- 
patioiu. 

>. Les renscignemens que nous désirioas 
avoir MIT le nombre des ouvriers cérusiers 
rrçus dans les hôpitaux , et sur leur séjour 
daos ces éiablissemens , bous ont été fournis, 
pour Saint-Germain par M. Casse , vîce- 

5 résident de la commission administrative 
es hôpitaux de Saint- Germain-en-Laye, 
«ipourParis, parMM.DesportesetBIondel, 
chargés particulièrement des première et 
deuxitme divisions des hôpitaux civils, 

> M. Casse nous a fait connaître qu'i St- 
Germain, Thospice recevant un nombre trop 
comUérable de malades venant du Pecq, ofi 
il y a deux fabriques , il fut pris une déter- 
mination à cet effet pour que les malades 
ne fussent point admis dans cet hôpital , mais 
dirigés sur Vhuspi ce Beaujon où ces maladies 
étaient traitées par des médecins qui avaient 
fait une longue étude de la maladie dont ils 
étaient atteints. 

» MM. Dcsporles et Blondel nous adres- 
sèrent des états des malades reçus dans les 
divers hôpitaux de Paris , Beaujon , la 
' Charité, Cochin, l'Hâtel-Dieu , Neker , la 
Pitié et Saint-Antoine. Nous fîmes usage de 
res états pour dresser le tableau suivant : on 
verra qu'il fait connaître pour chacune des 
années i833 , i834 , i835 et i836, ■> le 
nombre des malades; a'ie nombre de déc&Si 
3° la durée totale de leur séjour k l'hôpital ; 
la dépense journalière pour chaque hôpital; 
S° le monUnt de la dépense ; enfin , le terme 
moyen de séjour de diaque malade. 
Tabttaii du nomèrt del malada atuiali de colùjuet 
dt plomt, admit à Paru , dont kt hàpUaix de 
Btoufoa.la Charile, Cochin, Hàld-DUu , Pfecter, 
br PàUjSaint-Ântoint tptndanikt armât 1S33, 
tS3i, t835<(183b. 
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(•> L., Ai\if,at, da coT.Mil n'.T'"' .P".**' P"'- 
noTincte II ioum'e du hopiinui pour iunt-Anioine, 
^cckcr■t S^Ql-LooÛ, lu onl dû f.ire rcMorUr eellf 



deux fois , i^ l'ont été trois fois , i l'a été 
quatre fois , i l'a été cinq fob , pendant les 
années comprises au tableau. 

» Les délégués du conseil ont cherché i sa- 
voir si la fabrication du blanc de plomb par 
le procédé hollandais , était plus ou moins 
nuisible à la santé que la fabrication par 
d'autres procédés , et par riculière ment par le 
procédé français. Mais les demandes adres- 
sées aux fabricans et les réponses qu'ils y ont 
faites n'ont pas permis de décider la ques- 
tion ; en effet , les fabricans qui opèrent par 
le procédé de Hollande , signalent ce pro- 
cédé comme donnant lieu à moins de ma- 
ladies. Les fabricans qui , au contraire , tra- 
vaillent d'après les autres procédés, ^tri- 
buent à la fabrication hollandaise le plus 
grand nombre des maladies; celte question 
ne pourra donc être résolue que lorsqu'un 
praticien aura visité , pendant une année ou 
deux , des fabriques où l'on travaille par les 
deux procédés , et qu'il aura suivi avec exac- 
titude les ouvriers , notant les faits et cir- 
constances qu'il aurailéiéà même d'obsei- 
ver (i). Les délégués du conseil ont cru re- 
marquer que le nombre des malades admis 
dans les hôpitaux pour cause de maladies de 
plomb avait une tendance ï augmenter; en 
effet, on voit qu'il y a eu en i833 , 3a8 
admissions , 364 en i83j,, 435 en i835 , et 
4a4 d >836 i cette tendance nous parait 
d'autant plus grande , qu'une lettre deM, Du- 
brac , adjoint au maire du Pecq, nous a fait 
connaître que les fabriques du Pecq ne tra- 
vaillent plus depuis un an et n'emploient 
plus d'ouvriers ; qu'une autre lettre de 
M. Pernot , maire de Vaugirard , nous a 
appris qu'une fabrique exploitée iVaugirard, 
par M*" veuve Bayer, a cessé ses travaux 
depuis plusieurs années. Malgré la cessation 
des travaux dans les deux fabriques dont les 
ouvriers malades étaient dirigés sur Tbopilal 
Beaujon , le nombre des ouvriers atteints n'a 
pas diminué sensiblement en 1836, puisqu'il 
y en a encore ^t^, et qu'en i835 on comp- 
tait un ouvrier malade de plus, et les deux 



> Sur i54i malades, 63 ont été attaqués , pani 



(t) Un mods Ae fure, athf par M.Labrouc, \ Codi^ 
beioic , pourT.il donner da boai r*nti!if[nta)*n>. Ce 
fabriunf ■ jiibli un rrgiiitc dam teqorl il ■ taxtmai, 
pour dùqop oatrier: 1< U daii de l'cnlrtfe_i V>\n 
nom *1 prjnonii; 3° t'inn^eil le lieu de oiîituicat 
£d 11 prufriiian priinitîte de l'oDTmr; 5° lu occn- 
pitiuni t\nnffittt l l> prorcMion; 6*> le lîan d'ob 
l'outricr tient ; 7° le Ittu oà îl dnneart | S» !«• fabrî- 
qaei de ci!ruH oa il a àï\k ImailU i 9° la couduM 
et lobabitudn; 10° la du r^ dalrviil; 11" la iaiu 
de la loTiie cl la ciuK de cru* aorie ; TC" obacnatioM 
lUcr» iiiTrvtifricr. 
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fabriques du Pecq étaient en activité h cette 
époque. 

» Nous ne terminerons pas ce rapport sans 
faire observer combien il serait utile que les 
fabriques de céruse qui sont à un degré im- 
minent insalubres pour les ouvriers qui y tra- 
vaillent , fussent soumises par la suite et lors- 
qu'il s'en établira de nouvelles, k des condi- 
tions autres que celles exigées pour les autres 
établissemens, qui sont incommodes oa insa- 
lubi^es pour le voisinage seulement , et quMl 
fût exigé des propriétaires que le battage du 
plomb (ftt fait à Taide de moyens mécaniques 
et dans des conditions convenables à la santé 
des ouvriers; que la refonte du plomb en 
lamot qui a passé dans les couches , fût faite 
dans une chaudière placée sur un fourneau 
recouvert d'une cheminée ayant un bon ti- 
rage, et qui serait munie d^une hotte en tole; 
que les moulins et blutoirs fussent isolés des 
autres ateliers et entourés de bâtis en bois 
formant cloisons , bâtis qui devraient être re- 
couverts en papier collé , pour intercepter 
tout passage au blanc de plomb en poudre 
fine qui tendrait à se répandre dans l'atmos- 
phère de l'atelier ; enfin , que les ouvriers 
qui dépotent les céruses , fussent munis de 
bons gants pour empêcher l'absorption. 

M Le rapport entendu , le conseil est d'a- 
vis qu'il est nécessaire d'engager les fabricans 
de céruse , à faire surveiller la santé de leurs 
ouvriers par un médecin , afin de prévenir 
la gravité des accidens et les maladies qui en 
sont la suite ; le conseil se réserve en outre 
de faire des visites dans ces manufactures. » 

Après cette lecture, le conseil de salubrité 
a adopté l'instruction suivante : 

Instruction sur les précautions a mettre en 
usage dans les fabriques de blanc de plomb , 
pour t rendre le travail moins insalubre. 

Approavëe le 31 avril, par M. le prëfet de police. 

Les fabricans qui entendent leurs intérêts 
doivent veiller à (a sanlé de leurs ouvriers et 

f)rendre des précautions pour les mettre à 
'abri des accidens qui , ordinairement , sont 
la suite du travail de la céruse ; ces précau- 
tions sont les suivantes pour le procédé hollan- 
dais : il faut y 1® que le local destiné à la 
construction des ateliers soit vaste et bien 
disposé pour le renouvellement de l'air ; 
D,^ que l'atelier, dit la fonderie , soit construit 
de façon que les chaudières où l'on fond le 
plomb pour le réduire en lames, et où l'on re- 
fond le plomb en lames, qui a été exposé dans 
les couches et qui n'a pas été attaqué, soient 
placées dans la hotte d'une cheminée ayant 
un tirage forcé; 3° que l'atelier d'épluchage, 
où l'on opère la séparation du plomb carbo- 



nate de celui qui ne l'est pis, soit bien ventilé, 
soit en employant le tirage de la cheminée , 
soit par tout autre moyen, et qu'il en soit de 
même de l'atelier où Ton opère le battage pour 
détacher le plomb carbonate des lames où il 
adhère encore. Dans sa fabrique de Moulin- 
lès'Lille, M. Lefebvre a fait établir un atelier 
spécial pour le battage du plomb ; cet atelier, 
peu large et très long, est muni aux extrémités 
de portes qui donnent snr une cour, de ma- 
nière il avoir un courant d*air qui enlève ra- 
pidement , par des fenêtres à bascule qui 
s'ouvrent dans le haut de l'escalier, les mo- 
lécules les plus ténues de céruse qui se répan- 
dent dans l'atmosphère pendant le battage 
des lames de plomb ; M. Lefebvre n'a pu em- 
ployer dans sa fabrioue un appareil {un cylin- 
dre canelé) qu'il a fait construire par M. Ha- 
lette , dans le but de séparer le plomb car- 
bonate des lames non entièrement attaquées; 
nous devons dire cependant que ce moyen 
est usité en Allemagne ( voir l'ouvrage de 
M. Marcel , Voyage dans l'empire d'Autriche); 
i? que les ouvriers chargés du battage ne 
soient employés qu'à tour de rôle de cette 
manutention , regardée comme une des plus 
insalubres (cet usage est adopté à Moulin- 
lès- Lille) ; qu'ils soient munis de blouses et 
de gants ; enfin , qu'ils aient le nez et la bou- 
che couverts avec un mouchoir un peu hu- 
mecté , ou , mieux encore , que ces ou- 
vriers soient revêtus de r appareil Paulin (i) ; 
5° que les meules destinées à réduire le 
blanc de plomb en poudre et à sec , soient 
placées dans un atelier vaste , où la ventila- 
tion soit forcée ; que les ouvriers qui placent 
le blanc de plomb sous les meules , l'y posent 
le plus doucement possible, en évitant de faire 
de la poussière ; 6° que les blutoirs soient iso- 
lés , entourés d'un bâtis en bois , recouvert 
soit en plâtre , soit en papiers superposés et 
collés , soit encore d'une toile serrée et calan- 
drée , de façon que la poudre la plus ténue 
ne puisse se fi'ayer un passage et s échapper 
des oâtis qui renferment le blutoir (un blutoir 
salubre a été décrit dans le Bulletin de la So- 
ciété d* encouragement^ tome XXV, pag. a 12 et 
suivantes) ; 7 « que les ouvriers qui soignent 
les meules où Ton réduit en pâte la céruse , 
que ceux empotant et dépotant la céruse , 
portent des gants pendant ce travail ; S^ il 



(1) Cet appareil » pour but de penncitre à un 
homme d^entrer et de iraTaîller dans tout Wr-a înî^dé 
par une raison quelconque, el d'y sëjoumer pendant 
un tems indéterminé. Il peut é|(aieroent prc»«tnrcr les 
ouvriers des émanations malfaisantes que produisent 
une foule d'arts indastrlels* Il se trouve chei M. Guc- 
rio, rue du Marché-d^Aguesscau. 
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faat , quand on raet en baril les pains de ce- 
ruse et qu'on secoue le tonneau pour ope'rer 
le tassement , couvrir la partie supérieure 
du tonneau pour que la poudre , soulevée 
par l'effet de la secousse, ne puisse se répan- 
dre dans l'atmosphère de l'atelier ; g^ que les 
ouvriers ne prennent aucun repos dans les 
ateliers , et qu'ils soient forcés , avant de 
sortir le matin et le soir, de se laver les mains 
dans de l'eau aiguisée d'acide sulfurique , 
puis de se les laver dans l'eau ordinaire ( un 
gramme d'acide sulfurique pour un litre 
d'eau , ou une once pour trente-deux litres) ; 
lO^ n'admettre , autant que possible , dans 
les ateliers que des ouvriers sobres et qui ne 
s'adonnent point à la boisson , et renvoyer 
ceux qui se livreraient à des excès ; 1 1 *^ il se- 
rait en outre nécessaire d'^exiger des ouvriers 
cémsiers , qu'ils eussent des blouses qui res- 
teraient i 1 atelier , et qui seraient lavées de 
tems en tems ; ia° il serait utile qu^un mé- 
decin , pris dans la localité , f&t chargé de la 
santé des ouvriers qui travaillent dans les fa- 
briques de céruse; i3* il faudrait que les ma- 
nufacturiers fissent tous leurs efforts pour 
combattre par le raisonnement l'insouciance 
de la plupart des ouvriers pour le danger; in- 
souciance qui, pour le conseil , est en grande 
partie cause de la gravité des accidens ob- 
servés. 

Les précautions que nous venons d'indi- 
quer ia , s'appliquent en grande partie aux 
fabriques de céruse par le procédé français ; 
ces fabriques ont surtout besoin d'être aérées, 
la présence dans les ateliers d'une grande 
quantité d'acide carbonique, qui a entraîné 
avec lui de l'acétate de plomb , étant une des 
causes déterminantes des accidens observés 
dans ces fabriques. 

Mégisserie. — Dans cette séance, le conseil 
a proposé d'autoriser diverses industries , et 
entr'autres une mégisserie contre laquelle 
plusieurs oppositions non fondées s'étaient 
élevées, à condition cependant que cette mé- 
f;isserie transportera, à son entrée, tout l'ate- 
lier pour le lavage des laines et de pratiquer 
dans la cour adjacente des puisards, qui en 
recevraient les eaux. 

SÉAICCB DU ai AVRIL. 

Le conseil, sur les rapports de ses délégués, 
a proposé d'accorder les autorbations sui- 
vantes : 

Fabrique de vernis au copal^ située à Cli- 
gnancourt , rue Saint-JDenis , terrain du che- 
min de la Procession, en imposant à l'im- 
pétrant l'obligation, i* de ne construire le 
fourneau* qu'à la dislance de dix mètres de 



son magasin , contenant les matières pre- 
mières j)ropres à la fabrication, ou le vernis 
déjà confectionné; 2« de ne se servir d^un 
fourneau portatif en fer, qu'en l'allumant à 
une distance d'au moins dix mètres des 
magasins et de la maison d'habitation , dont 
la construction est projetée; 3«de continuer à 
faire usage de l'appareil dont le demandeur 
se sert pour amener dans l'eau les vapeurs 
qui se dégagent pendant la fusion de la 
gomme copai et son mélange avec les autres 
ingrédicns. 

DisiiUerie située à la Briche, commune 
d'Epinay, à condition : i ^ de faire construire 
les fourneaux des alambics aussi fumivores 
que possible , et de faire élever les chemi- 
nées de manière à ne point incommoder le 
laveur de laine voisin ; a<> de remplacer le 
charbon de terre par le coke dans le cas oik 
les fiiliginosités produites par la combustion 
du premier viendraient à salir les laines éten- 
dues ; 3« de faire recouvrir en plâtre tous les 
bois apparens dans l'atelier de distillation, 
c'est-à-dire les solives et les poteaux qui 
souriennent ce plancher supérieur. 

Machine à oapewr à basse pression , de la force 
de deux chevaux, employée dans une fabrique 
de couleurs, rue du Four Saint-Germain , à 
condition : i® de ne pouvoir se servir de la 
chaudière qu'après qu'elle aura été visitée ei 
timbrée par M. l'ingénieur chargé de ce ser* 
vice ; 2^ de faire élever le tuyau du fourneau 
de chaudière au dessus des cheminées des 
maisons voisines ; 3® de ne brûler que du coke 
dans ce fourneau. 

Machine à vapeur dans une fabrique de cha- 
peaux, rue Sainte - Croix de la Bretonne- 
rie , 3, à condition : t^ de tenir cette machine 
à vapeur munie d'un manomètre à air libre, 
dont le bas serait coupé à une hauteur de 
o"* 76 c. au-dessus du niveau de la surface du 
mercure pressée par la vapeur; a® de char- 
ger directement la soupape , et sans l'inter- 
médiaire d'un levier, d'un poids équivalent 
au plus à une pression atmosphérique ; 
3» de faire pratiquer entre le mur mitoyen 
et son fourneau l'ouverture vulgairement dite 
tour du chat. 

Transport d*une Jabrique d'eau de jofeUe 
de la rue Traversière, n<» 4^ ^ 1^ rue des Mar- 
mousets, n<» a, où il en a déjà existé une, à 
condition: i® de ne fabriquer pas plus de laoo 
à i5oo litres d'eau de javelle par semaine; 
2° de ne jeter aucuns résidus sur la voie pu- 
blique et de s'en débarrasser dé manière à 
ne causer aucune incommodité au voisinage ; 
'6^ de ne pouvoir augmenter la fabrication 
sans avoir obtenu une nouvelle autorisation. 



Machine à vapeur , faubourg du Temple , | 
n* 74 1 ^ condition que le mécanicîep rem- ' 
placera son appareil à haute pression par un 
appareil i basse pression. 

Fatriifue de lODoit , à la Petite-Villelle, mes 
de Colmar et de Thionville , près le pont 
Tournant, aux conditions suivantes: 1° d'é- 
loigner les tuyaux des fourneaux des bois du 
comble et des planchers , à la distance de 17 
ceniimèlres au moins, si mieux n'aime le de- 
mandeur, faire construire ces lujaui en bri- 
que; 3" dans le cas oî) , par la suite, on join- 
drait à la fabrication actuelle , celle du gros 
savon blanc etjaune, et du savon marbre', on 
serait tenu de faire emploi de l'appareil de 
aauvetage pour les iDadreurs , dont l'esquisse 
se trouve tracée sur le rapport ; enfm , que 
le demandeur ne versera pas ses eaux sur la 
voie publique, et qu'il les portera k la voîrîe 
avec le résidu de ses opérations. 

Encre indélébùe. — Deux membres du 
conseil , chargés d'examiner uu tracé op^ré 
avec une encre préparée par M. Lalour- 
Mariac , commissaire de police à Rennes , 
ont reconnu que celte encre, qui contient une 
matière grasse , résiste à l'action du chlore, 
des chlorures, lorsqu'elle est appliquée sur le 
papier. Mais ils ne peuvent dire pour cela 
que cette encre soit supérieure à celles indé- 
lébiles déjà connues, et dont les formules ont 
été publiées dans divers journaux ; pour 
pouvoir se prononcer, il faudrait non seule- 
ment connaître la formule de la composi- 
tion , mais avoir un échantillon de l'encre 
liquide , car une commission ', prise dans le 
sein de l'académie des sciences , a reconnu, 
lors de l'examen de ig échantillons d'encres 
indélébiles qui lui avaient été adressés, que 
les encres les meilleures sous le rapport de 
l'indélébilité, celles de MM. Bosc, Dizé, 
Fallu, Daolmi, présentaient, malgré leur 
supériorité, des inconvéniens qui pouvaient 
en rendre l'emploi plus difficile ; ils ont re- 
connu que parmi ces encres, il y en avait 
qui étaient d'une couleur terne et malte ; 
qu'elles ramollissaient les plumes et qu'elles 
laissaient déposer, par le repos, une partie de 
leurs principes, etqu'alors elles ne jouissaient 
plus de Tindéiébilité d'une manière aussi 
marquée; que d'autres encres ne coulaient 
pas bien de la plume; que leur couleur était 
onine et quVtles ne noircissaient point par le 
contact de l'air; enfin , que le plus grand 
nombre attaquaient les plumes, qui ne pou- 
vaient faire' un long usage. 

I^a commission chobie dans le sein de 
l'académie a résolu la question par la pré- 
paration d'une encre indélébile et elle a puolié, 



avec la sanction de l'académie, les formules 
pour la préparation de cette encre. 

D'anrès ce qui précède , les délégués du 
conseil ne peuvent donner leur avis sur 
l'encre qui a servi au tracé , qu'après quHIs 
auront examiné la formule de sa préparation 
et l'encre liquide; il leur est impossible de 
fixer une opinion sur un tracé qui présente 
d'ailleurs, des caractères de couleur brune 
et terne et qui sont susceptibles de babocker 
par le frottement, — Le couseil approuve 
leur rapport. 

9ÉAKCE DO 38 AVRIL. 

Magasin de cliarbon de hois, rue Saint Sé- 
bastien , n° II. Cet emplacement se trouvant 
dans le rayon fixé par les régleracns et étaut 
isoléde toute habitation , le délégué propose 
d'accorder Tautorisatioa , à condition , 
i' que les cases destinées k contenir le char- 
bon seront construites en maçonnerie et i la 
distance de 16 centimètres de tout mur mi- 
toyen; 3° que ces mdmes cases, disposées pour 
contenir chacune lao mètres cubes de char- 
bon , au plus , seront couvertes en matériaux 
incombustibles ; 3° que le magasin sera 
pourvu d'une ou de plusieurs lanternes à . 
réseau métallique de 17 trous au cenlimètrei 
4° que les voitures ailectées au service du 
magasin ne pourront pas statioiuier sur la 
voie publique. — Adopté. 



Ôtatisitiqm* 



TSminiAL DE POUCE HOIOCIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Parts 
a rendu , dans le courant du mois de mai 
1837, 36o5 jueemens. De ce nombre, 119 
ont prononcé le renvoi des prévenus , t ont 
été rendus sur des affaires civiles, le tribunal 
s^est déclaré compétent dans toutes les causes : 
enfin , il y a eu a^^o condamnations à l'a- 
mende, et sur ce nombre, 44 ^ 'a prison, dont 
3g pour exposition de pain à faux poids, 3 

Eour poids et balances faux , et a pour trou- 
les. Les condamnations à l'amende se sont 
réparties de la manière suivante : 
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PARTIE OmcaELLE. 



Lois. 



Lignes t^égraphiques. 

Paris,leSinai1S37. 

Louis-Philippe, etc. ; — Nous avons pro- 
pose « les chambres ont adopte , nous avons 
ordonne et ordonnons ce qui suit : 

Article unique. Quiconque transmettra, 
sans autorisation , des signaux d'un lieu à un 
autre , soit à Taide de machines téiëgraphi- 

ÏueSf soit par tout autre moyen « sera puni 
'un emprisonnement d^un mob à un an , et 
d'une amende de mille à dix mille francs. 

L'article 463 du Code pénal est applicable 
aux dispositions de la présente loi. 

Le tribunal ordonnera la destruction des 
postes , des machines ou moyens de trans- 
mission. 

La présente loi, discutée, délibérée et 
adoptée par la chambre des pairs et par celle 
des députés et sanctionnée par nous cejour- 
d'hui, sera exécutée comme loi de Tétat. 

Donnons en mandement à iio^ cours et 
tribunaux , préfets, corps administratifs, et 
tous autres , que les présentes ils gardent et 
maintiennent , fassent garder , observer et 
maintenir , et , pour les rendre plus notoires 
à tous , ils les fassent publier et enregistrer 
partout où besoin sera; et, afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, nous y 
avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries , le a« jour du 
mob de mai, Tan 1837. 

Signé LoOIS-PhiLIPPE. 



Modification des art. ao, aS, a6 et 27 du Code 

forestier. 
Paru, le U mai 1837. 

Louis-Philippe, etc.; — Nous avons pro- 
posé les chambres ont adopté , nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i*'. Les articles aS et a6 du Code fo- 
restier , relatifs aux surenchères en matière 
d'adjudications do coupes de bois, sont sup- 
primés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

Article a5. — Toute adjudication sera dé- 
finitive du moment où elle sera prononcée , 



sans que , dan^ aucun cas , il puisse y avoir 
lieu à surenchère. 

Article a6. — Les divers modes d'adju- 
dication seront déterminés par une ordon- 
nance royale : ces adjudications auront 
toujours lieu avec publicité et libre concur- 
rence. 

a. Les articles ao et 27 dudit Code sont 
modifiés ainsi qu^il suit : 

Article ao. — Toutes les contestations qui 
pourront s'élever pendant les opérations 
d^adjudication , soit sur la validité desdites 
opérations, soit sur la solvabilité de ceux 
qui auront fait des oRres et de leurs cautions, 
seroot décidées immédiatement par le fonc- 
tionnaire qui présidera la séance d'adjudica- 
tion. 

Article 27. — Les adjudicataires sont te- 
nus, au moment de l'adjudication, d'élire 
domicile dans h; lieu où l'adjudication aura 
été faite ; à défaut de quoi , tous actes posté- 
rieurs leur seront valablement signifiés au 
secrétariat de la sous-préfecture. 

La présente loi, etc. 

Fait il Paib , le 4' jour du noob de mai 
1837. 

Signé L0UIS-Ph1LIPP£. 



Appel de 80,000 hommes sur la classe 

de i836. 

Au palais des Tuileries, le 8 mai 1837. 

Louis-Philippe , etc.; — Les chambres ont 
adopté , nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit: 

Art. 1". Il sera fait un appel de quatre- 
vingt mille hommes sur la classe de i836. 

a. La répartition de ces quatre-vingt mille 
hommes, entre les départemens du royaume, 
sera faite par une ordonnance royale » pro- 
portionnellement au nombre des jeunes gens 
inscrits sur les Ibtes de tirage de la classe ap^ 
pelée. Si , par suite de circonstances extraor-' 
dinaires , le nombre des jeunes gens inscrits 
sur les listes de tirage de quelques cantons 
ou départemens ne peut pas être connu dans 
le délai qui aura été déterminé par une 
ordonnance du roi , ce nombre sera rem-* 



afiCVEIL APtflNlSTaATIF DE LA SEINE. Tome IL iSôJ. 



II 



— 162 — 



place, pour les cantons ou départemcns 
en retard , par la moyenne des jeunes gens 
inscrits sur les listes de tirage des dix classes 
précédentes. Le tableau général de la ré- 
partition sera inséré au Bulletin des lois , et 
communique aux chambres. 

3. La sous-répartition du contingent assi- 
gné à chaque département aura lieu entre les 
cantons, proportionnellement au nombre 
des jeunes gens inscrits sur la liste du tirage 
de chaque canton. Elle sera faite par le 
préfet en conseil de préfecture, et rendue pu- 
blique par voie d'amches , avant l'ouverture 
des opérations du conseil de révision. Dans 
le cas où les listes de tirage de quelques can- 
tons ne seraient pas parvenues en tems utile 
aux préfets , il sera procédé, pour la sous- 
répartition , à regard des cantons en retard, 
de la manière indiquée au deuxième para- 
graphe de Tartide 3 ci-dessus. 

4.. Les jeunes soldats qui feront partie du 
contingent appelé seront , d'après 1 ordre de 
leurs numéros de tirage , et aux termes de 
l'article aq de la loi du ai mars iSSa , par- 
tagés en deux classes de quarante mille hom- 
mes chacune , composées , la première , de 
ceux susceptibles d'être mis en activité im- 
médiatement; la seconde, de ceux qui seront 
laissés dans leurs foyers , et ne pourront être 
mis en activité qu'en vertu d'une ordonnance 
royale. 

5. A l'avenir, toutes les opérations du 
recrutement, qui se rapportent aux tableaux 
de recensement et au tirage au sort, prescrits 
ar la loi du ai mars i83a, pourront avoir 
icu au commencement de chaque année , et 
avant le vote de la loi annuelle du con- 
tingent. Une ordonnance royale fixera les 
époques auxquelles ces opérations devront 
s'effectuer. 

La présente loi , etc. 

Fait à Paris , au palais des Tuileries , le 8 
mai 1887. 

Signé Louis-Philippe. 



l 



Lacunes et réparations extraordinaires 
des routes royales. 

Au palais des Tulierîes , le 1/1 mai 1837. 

Louis-Philippe , etc.; — Nous avons pro- 
|)osé , les chambres ont adopté , nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art 1". 11 est affecte à l'achèvement des 
lacunes des routes royales, une somme de 
soixante millions de francs. 

a. 11 est affecté , en outre , une somme de 
vingt-quatre millions de francs pour les ré- 
parations extraordinaires des routes royales. 



3. Le fonds total de quatre-vingt-quatre 
millions de francs est exclusivement affecté 
aux routes royales classées avant le i*^ jan- 
vier 1837. 

4. Sur les sommes mentionnées aux arti- 
cles i'^ et a , les crédits suivans sont ouverts 
au ministre des travaux publics , de l'agri- 
culture et du commerce : 

A l'exercice 1837 ; — Trois millions de 
francs pour les lacunes de routes royales ; — 
Quatre millions de francs pour les répara- 
tions extraordinaires. 

Pour l'exercice i838; — Neuf millions 
cinq cent mille francs aux lacunes ; — 
Quatre millions de francs aux réparations 
extraordinaires. 

5. Les crédits ouverts dans l'article pré- 
cédent en faveur des lacunes, et ceux à ouvrir 
ultérieurement pour la même destination , 
seront employés dans la proportion du quart 
aux portions de routes assimilées aux lacu- 
nes , à raison de la rapidité de leurs rampes, 
et des trois quarts aux autres travaux. Sur 
la part applicable, ainsi qu'il vient d*étre 
dit , à la correction des rampes rapides , le 
gouvernement est autorisé à prélever des 
subventions au profit des compagnies parti- 
culières qui se chargeraient d'exécuter les tra- 
vaux à leurs frais , risques et périls , moyen- 
nant concession de péage pour un tems 
limité. Ces subventions pourront être élevées 
jusqu'au tiers de la dépense des travaux. 

D. 11 sera pourvu aux dépenses autorisées 
par la présente loi , au moyen du fonds 
extraordinaire créé pour les travaux publics. 

La présente loi , etc. 

Fait au palais des Tuileries, le i4' jour 
du mois de mai , l'an 1837. 

Signé Louis-Philippe. 



Création d*un fonds extraordinaire pour les 

travaux publics. 

Pans, le 17 mai 1837. 

Louis-Philippe , etc.; — Nous avons pro- 
posé, les chambres ont adopté, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !•'. H sera créé en dehors du budget 
ordinaire de l'état, un fonds extraordinaire 
affecté à l'exécution des travaux publics. 

a. Ce fonds se composera de crédits enren- 
tes que le ministre des finances sera autorisé 
à faire inscrire au grand livre de la dette pu- 
blique , jusqu*à concurrence de la somme 
nécessaire pour réaliser le capital des dépen- 
ses qui auront été autorisées conformément 
à l'article 5 de la présente loi. Les cxcédans 
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de recettes résultant du règlement définitif 
des budgets, et dont il n'aura pas ëtë autre- 
ment disposé, serdnt appliqués au fonds ex- 
traordinaire des travaux publics et vimdront 
en déduction du capital à réaliser par des 
créations de rentes. 

3. Les rentes qui auront été créées en vertu 
dé Farticle s ci-dessus ne pourront être né- 
gociées qu'avec publicité et concurrence, se- 
lon les formes suivies pour les adjudications 
des emprunts. Elles pourront être données k 
la caisse d'amortissement en échange des 
bons du trésor dont cette caisse se trouvera 
propriétaire aux termes de la loi du lo juin 
i833; cette consolidation sera opérée au 
cours moyen et avec jouissance du premier 
jour du semestre pendant lequel les rentes 
auront été transférées ii la caisse d'amortis- 
sement. 

4. Dans le cas où des rentes seraient négo- 
ciées, la dotation de l'amortissement sera 
accrue d'une somme égale au centième du 
capital nominal de ces rentes. 

5. Les travaux dont la dépense devra être 
imputée sur le fonds créé par l'article i^ 
seront autorisés par des lois spéciales énon- 
çant la dépense totale des travaux et les som- 
mes qui pourront y être employées. 

6. Les dépenses autorbées conformé- 
ment à l'article précédent et les ressources 
au moyen desquelles il devra y être pourvu 
feront l'objet d'un budget annexé chaque 
année au buget général , sous le titre de ^1;^- 
gei exiraordmaîre des iraiHUix publies. 

7. La portion des crédits annuels qui n'aura 
pas été consommée à la fin de l'exercice , 
pourra être reportée à l'exercice couraot, en 
conservant son affectation spéciale. 

8. Chaque année il sera rendu aux chambres 
un compte particulier des travaux exécutés 
vtï vertu de la pr^nte loi : ce compte rap- 
pellera les allocations accordées pour chaque 
nature de travaux ou entreprises; il présen- 



tera les dépenses faites et celles qui resteront 
à faire pour leur achèvement. 

La présente loi, etc. 

Fait au palais des Tuileries , le 1 7 mai 
1837. 

Louis-Philippe. 

LOIS DITEBSES. 

Du 14. mai, — Article unique. — • La route 
départementale de la Seine n^* 64 , de Paris 
à Alfort, est classée parmi les routes royalesi 
en prolongement de la route royale n* 19 ^ 
de Paris à Bâle, h la charge, par le départe- 
ment de la Seine, de contribuer pour moitié 
aux frais de confection des travaux néces- 
saires pour mettre ladite route n® 64 en boa 
état de viabilité. 

-^ Art. unique. — La route départemen- 
tale de la Seine n® g , de Neuilly k Maisons, 
par Bezons, est classée parmi les routes roya- 
les, en prolongement de la route royale 
n® 19a , de Bezons à Pontoise , par G)rmeil-> 
les, à la charge, par le département de la 
Seine , de supporter la moitié de la dépense 
nécessaire pour mettre ladite route n® 9 , en 
bon état de viabilité. Cette dernière route 
prendra désormais la dénomination de route 
de Neuilly à Pantoise , par Bezons et Cortneilles. 

Du 2 juin, — Ouvrant au ministre des tra- 
vaux publics, de l'agriculture et du com- 
merce un crédit pour la reconstruction des 
ponts de Villeneuve- Saint- Georges, sur 
rYère , roule royale , n" 5 , de Paris à Ge- 
nève, et de Tartas, sur ja Midouze, route 
royale, n® 10, de Paris à Ikyonne et en 
Espagne. 

Du 8. — Faisant cession à la ville de Paris, 
sous les clauses et conditions acceptées par le 
conseil municipal , dans sa délibération du 1 5 
janvier x836, des terrains qu occupaient les 
bâti mens , cours et jardins de l'ancien palais 
archiépiscopal. 



Ordonnances du Roi. 



Appel de 80,000 hommes sur la classe de 

i836. 

Paris, le 12 mai ia37. 

Louis-Philippe , etc.; — Vu la loi du ai 
mars i83a, sur le recrutement de l'armée, 
et celle du 8 mai 1887 (i), relative àl'appel de 
la classe de i836 ; — Sur le rapport do no- 
tre ministre secrétaire d'état de la guerre, — 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

($) F6y, plus haut, page 161. 



Art. i«'. Quatre-vingt mille hommes sont 
appelés sur la classe de i836. 

a. Les deux publications des tableaux de 
recensement, exigées par l'article 8 de la loi 
du ai mars i83a, seront faites les dimanches 
4 et 1 1 juin 1837.— L'examen de ces tableaux 
et le tirage an sort, prescrits par l'article 10 
delamémeloi, auront lien àpartir duag juin 
1837. 

3. Immédiatement après le tirage decha- 
' que canton, le sous-préfet enverra au préfet 
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du département une expédition authentique 
de la liste du tirage, ainsi que du procès- ver- 
bal qui aura été dressé en exécution de l'ar- 
ticle 13 de la loi da ai mars i832. 

4. Au moyen des documens mentiopnés 
dans Tarticle précédent, le préfet dressera un 
état indiquant, par canton, le nombre des 
jeunes gens inscrits sur les listes de tirage de 
la classe appelée. Cet état, destiné à servir de 
base h la répartition du contingent entre les 
départemens du royaume, devra être envoyé 
à noire ministre secrétaire d^état de la 
guerre, le ag juillet 1887, au plus tard. Si, 
par suite de circonstances extraordinaires , 
le nombre des jeunes gens inscrits sur les 
listes de tirage n''a pu être connu à cette épo- 
que pour tous les cantons, ce nombre sera 
remplacé, pour les cantons en retard, par b 
moyenne des jeunes gens inscrits sur les listes 
de tirage des dix classes précédentes, et le 
préfet indiquera cette moyenne sur l'état 
prescrit ci-dessus. 

5. La répartition du contingent de quatre 
vingt Tnille hommes entre les départemens 
sera ultérieurement faite par une ordonnance 
royale, ainsi que le veut l'article a de la loi 
du 8 mai 1837. La même ordonnance dé- 
terminera les époques auxquelles il devra 
être procédé, tant à la sous-répartition de ce 
contingent entre les cantons , qu'aux autres 
opérations de TappeL 

6. Notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

» Louis-Philippe. 

Par le roi : Le pair de France^ ministre se- 
crétaire d*état de la guerre^ 

Bernard. 

Importation en franchise de droits, des tissus 
de soie dits foulards écrus^ destinés à tim^ 
pression pour Vétranger, 

Paris I le 13 mal 1837. 

Loub-Philippe, etc. ; — Vu l'article 5 de 
de la loi du 5 juillet i836, portant : — « Des 
» ordonnances royales pourront autoriser, 
u sauf révocation, en cas d'abus, l'importa- 
» tion temporaire- de produits étrangers 
u destinés à être fabriqués ou à recevoir en 
>* France un complément de main-d^œuvre ^ 
» et que l'on s'engagera à réexporter ou à 
a» rétablir en entrepôt dans un délai qui ne 
•» pourra excéder six mois, ^t en remplissant 
» les formalités et les conditions qui seront 
M déterminées. <— Dans le cas où la récxpor- 
M talion ou la mise en entrepôt ne sera pas 
M effectuée dans le délai et sous les conditions 



» déterminés, le soumissionnaire sera tenu 
» au paiement d^une amende égale au qua- 
» druple des droits des objets importés ou 
M au quadruple de la valeur, selon qu'ils 
» seront ou non prohibés, et il ne sera plus 
» admis à jouir au bénéfice du présent arti- 
» cle ; » — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état des travaux publics, de l'a- 
griculture et du commerce , et de notre mi- 
nistre secrétaire d'état des finances , — Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i^''. Les tissus de soie , dits foulards 
écrus^ destinés h l'impression pour l'étran- 
ger, pourront être importés en franchise de 
droits , à charge d'être réexportés ou mis en 
entrepôt dans un délai de trois mois. 

a. Les pièces de foulards seront , sous les 
peines de . droit, déclarées à la douane par 
nombre, mesure et poids net. Chaque décla- 
ration comprendra le nombre des pièces qui 
devront faire l'objet d'une seule expédition 
et d'une même réexportation. 

3. La douane apposera une estampille à 
chaque bout de pièce, et délivrera un acquit- 
à-caution pour assurer la réexportation des 
tissus, après que le soumissionnaire et sa 
caution se seront engagés solidairement, sous 
les peines édictées par l'art 5 de la loi du 5 
juillet i836, à (aire ressortir les mêmes piè- 
ces, pesant ensemble le même poids et don- 
nant la même mesure. 

4.. Les tissus admis en vertu de la présente 
ordonnance ne pourront être importés que 
par les ports de Marseille <, Bordeaux, Nan- 
tes , le Havre , Kouen et Dunkerque , et par 
les i>ureaux de Lille , Forbach , Strasbourg 
Saint«>Louis et le Pont de Beauvoisin; iU 
pourront aussi être retirés des entrepôts de 
Paris et Lyon , où ils seraient arrivée par la 
voie du transit. Leur réexportation devra 
s'effectuer par les mêmes ports et bureaux. 

5. Nos ministres secrétaires d'état des fi- 
nances et des travaux publics, de Tagricul- 
ture et du commerce, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le ministre secrétaire d*état au 
département des tratHiux publics , de F agri- 
culture et du commerce , 

N. Martin (du Nord). 



Remise des peines prononcées par les conseils de 
discipline des gardes nationales du royaume, 

Paris , le 16 mai 1837. 

Loub-Philippe, etc. ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état au départe. 



in^nl de l'intérieur, — Nous avons ordonoé 
M ordonnons ce qui suit : 

Art i". Il est f«ît remise de toutes les 
peines prononcées par les conseils de disci- 
pline des gardes nationales da royaume an- 
térieurement k la promulgation de la pré- 
sente ordonnance , et qui n^auraieal poÏDl 
encore reçu leur exécution. 

». Il ne sera exercé aucune poursuite 
1 raison des faits commis par des gardes na- 
tionaux antérieurement i ta promulgation de 
la présente ordonnance, et i^ui les rendraient 
justiciabEes des conseils de discipline. 

3. Notre ministre secrétaire d'état au dé- 
parlement de l'intérieur est chargé de Texé- 
culion de la présente ordonnance. 

Louis-Philippe. 
Par le roi : Lt pair de France , minùtre 
secrétaire d'état au département de 
FînUrieur, MoUTALIVET. 

Bois chéblta et de dèiit, prooenanl des forêts do- 
jnanialf*t quelle qu'en soit la valeur, ainsi que 
les coupes exphUéei par économie, pour être 
vendîtes par lots, pouvant être adjugés aujt 
chefo-lieux de canton ou dans les communes 
oolsînes des forets. 

An pilau dM Tuilcnu, SO mil f 637. 
Louis-Philippe, elc ; — Vu la proposi- 
tion faite par Vadministration des Toréts, 
d'autoriser en certains cas, aux chefs-lieux 
de canton ou autres communes voisines 
des forets , l'adjudication des bois chablis et 
de délit, d'une valeur au dessus de cinq cents 
francs, et d'appliquer également celle dispo- 
sition aux coupes exploitées par économie 
dans les bois de l'état, dont la vente doit 
avoir lien par lots ; — Vu Tarlicle 86 de l'or- 
donnance r^lementaire du i" aofttiS}^ ; 
•.^ur le rapport de notre minisire secrétaire 
d'étal au département des finances , — Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art i". Les bois chablis et de délit, pro- 
venant des forêts domaaiales, quelle qu'eu 
soit la valeur , ainsi que les coupes exploitées 
par économie, pour ùtre vendues en détail et 
par lots, pourront, par exception aux disposi- 
tions de l'article 86 de l'ordonnance préci- 
tée, âlre adjugés aux chefs-lieux de canton 
ou dans les communes voisines de ces fo- 
rêts. 

a. Notre ministre secrétaire d'état des 
finances est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Louis-Philippe. 
Par le roi : Le minisire secrétaire d'état de^ 
finances y Laplàghe. 



Amnistie pour les délits on contraceaiions rela- 
tijs aux lois sur les forêts et ta pèche, ainsi 
ijuepour les déSls de chasse dans lesforits , 
et remise des aivnàes de cent fronts et 
au-dessous prononcée.* en matière correction- 
aeBe, de poUce ât routage et de grande voirie. 

FoniÙMblna, 3Qisu1S37. 
Louis-Philippe, etc.; — Noos avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Amnistie pleine et entière, quant 
aux peines d'emprisonnement et d'amende 
prononcées ou encourues, est accordée pour 
tous délits ou contrafcnlions relatif aux 
lois sur tes forêts et sur la pêche, et pour dé- 
lits de chasse dans les iôrits, commis anté- 
rieurement i la publication de la présente 
ordonnance : ceux des délinquans qui sont 
actuellement détenus seront immédiatement 
mis en liberté. Sont exceptés de l'amnistie, 
les conlrevenans en matière de Héfrichemcnl, 
les adjudicataires de coupes de bois poursui- 
vis pour cause de malversation et d'abus 
dans l'exploitation de leurs coupes, les fer- 
miers de la chasse, les adjudicataires de cap> 
lonnemens de pêche et les porteurs de li- 
cences poursuivis par délits commis dans les 
can lonnemens. 

; 3. Remise est accordée de toute amende 
de cent Trancs et au dessous, qui aurait élé 
prononcée en matière correctionnelle, de 
police de roulage et de grande voirie, par 
suite de délits ou contraventions commis an- 
térieurement au 3o mai courant , et autres 
que ceux qui sont prévus par l'article i" de 
la présente ordonnance. 

3. Les dispositions des articles précédens 
ne sont pas applicables aux frais avancés par 
Télat et aux restitutions et dommages-inté- 
rêts qui lui ont élé alloués par jugemens. 

4. Les sommes acquittées avant ta date de 
la présente ordonnance ne seront pas reslî- 
luées. Dans aucun cas, l'amnistie ne pourra 
être oppoiée aux droits de^ particuliers, des 
communes et des élablissemens publics, 
auxquels des dommages-intérêts et des dé- 
pens auraient élé ou devraient être alloués. 

5. Nos ministres secrétaires d'éiat de la 
justice et des finances sont chargés de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Louis-Philippe. 
Par le roi : te ministre secrétaire d'élaldes 
finances , 

Laplagne. 
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OBOOlillANCES DIVERSES. 

Du a3 am/. — portant : La disposition du 
décret du i6 décembre 1811 , qui fixe par 
Chanac et la Canourgue la direction de la 
route royale n" 88, de Lyon k Toulouse, est 
et demeure rapportée, et la route, an lieu 
de traverser le pont de Chanac, sera établie 
sur la rive droite du Lot jusqu'à Tembou- 
chure de la Coulogne, où elle empruntera la 
route royale n® 9, de Paris à Perpignan^ 
jusqu^au pont de Montferrand. 

Du 2 mai. — Autorisant l'établissement 
d'un pont suspendu sur la Seine, en rempla- 
cement du bac de Triel (Seine-el-Oise). 

i;aa4. — ■ Approuvant l'adjud'cation pas- 
sée le a6 avril iHSj, pour l'établissement de 
deux chemins de fer, de Paris à Versailles^ 

Kartant l'un de la rive droite (i), l'autre de 
i rive gauche (a) de la Seine. 

— Portant que la partie de la route 
royale n® i85, de Versailles à St-Cloud, qui 
passe sous les murs du château, sera dépla- 
cée, et qu'elle se développera sur le flanc 
du coteau de St.-Cloud, empruntera la route 
départementale de Mantes à Paris^ et vien- 



dra ri^joindre l'ancienne route, en passant par 
la porte Verte, dite porU de Villeneuve, 

Du igyW/i.— Autorisant la compagnie Do- 
rival* Vergnaud, à établir unepriseaeau dans la 
Seine , vis-à-vis d'Auteuil (Seine) , et à l'ef- 
fectuer au moyen de tuyaux de ccjiduite com- 
muniquant avec la machine à vapeur établie 
sur la rive droite , et à l'aide de laquelle cette 
compagnie élève Icsdites eaux et les distribue 
dans les communes environnantes. 

Z>tf a5. — > Portant , 1^ que l'embranche- 
ment récemment construit entre la route 
royale n<> i4 1 et Tétang d'Enghien , est classé 
parmi les routes départementales de la Seine, 
en prolongement de la route n? ij bis^ d'Ar- 
genteuil à la route royale n® i4i qui prendra 
désormais la dénomination de route d'Argen" 
teuil à Enghien; a» que l'administration est 
autorisée à acquérir les terrains et bâtimens 
nécessaires au perfectionnement de la nou- 
velle route , en se conformant aux disposi- 
tions de la loi du 7 juillet i833 sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Du 3o. — Portant création d'un commis- 
sariat de police dans la commune de Saint- 
Mandé (Seine). 



Ministère de la Guerre. 



M. le ministre de la guerre a adressé à 
MM. les lieutenaiis-généranx , commandant 
les divisions militaires , les préfets des dépar- 
temens , etc., etc.« les circulaires suivantes : 

NouQelles dispositions relatives aux appels des 
miiHaires de la réserçe, 

PamleArem«ria37. 

Messieurs, les appels qui ont eu lieu dans 
la réserve en septembre dernier, n'ont pas 
produit partout des résultats satisfaisans, et, 
d'après les rapports qui me sont parvenus, 

• I ■■ I I. ■ I. ■ ■■ , ., 

(1) Ce chemin d« fert^erobranchera aa delà du pont 
d^Aênîères sur le chemin de fer de Paris 2i Saint- Ger- 
main ; il paasera derrière Courbevoîe et traversera la 
route n^* i3) de Paris 2i Cherbourg, sous uu pont ou 
petit souterrain qui embrassera la largcqr totale de 
cette roule et de ses contr^allëes , et dont la cbaussëç 
aéra établie li la hauteur de la chaussée actuelle, en \ 
contournant le rond point k Touest. Il passera der- 
rière Puteaux, Surènes et Saînt-Cloud; il entrera 
dans le parc de Saîiit-Cloud , traversera en tranchée 
Fallée de Rela, arrivera au niveau du sol de Tallée de 
Marnes, que 1 oh fera passer au dessus du chemin de 
fer par un pont ; traversera en tranchée Pallée de 
Villeneuve et la pariie extrême du parc de Saint 



Cloudy par un souterrain de 800 mètres de longueur; 

reparaîtra au jour à 150 mètres au delà du mur d'en- 

cemte du parc, du câié de Vîlle-d'Avray ; laissera Se- le ddbî de trois années , à partir de lliomologalion de 

%n% sur la gaucbc, traversera le vallon de Ville- \ Tadjudication ) 



la cause doit en être attribuée aux maires 
qui, dans les communes rurales surtout, ont 
négligé de prévenir les hommes de la ré- 
serve , du lieu et de l'heure de Tappel. 

Le vœu le plus généralement exprimé 
dans ces rapports étant que les hommes 
soient convoqués individuellement 9 j'adopte 
cette mesure, qui, en effet, ôtera tout pré- 
texte d'ignorance à ceux qui seraient tentés 
de se soustraire aux appels. En conséquence, 
aussitôt après que Titinéraire d'un départe- 
ment aura été réglée le commandant au dé- 

d^Avray, passera \ droite do bas Chàville et du bas 
Vlroflay, et arrivera ï Versailles au boulcvart de la 
Reine, près de la rue du Plessis. 

(2) Ce chemin de fer partira do cÂté occidental de 
la ru». d'Assai, traversera la rue de Vangîrard sur une 
arcade qui embrassera la largeur de cette rue ; il sor- 
tira de Paris près delà barrière du Maine, se dirigera 
vers Tangle nord de la fabrique de toile cirée de Vau- 

Sirard , passera en dehors de Vanves , franchira le val 
e Fleury, traversera le plaieau de Hellevue au niveau 
du sol, se développera sur les coteaux de Sèvres, tra- 
versera le val Doisu, passera an dessous de ChAville et 
de Viroflay, puis 2i Porché-Fontaine, 2i la porte de Bue 
de Versailles, et aboutira près de Pavenue de Sceaux, 
en deçà du bâtiment des écuries* 

(Ces deux chemins de fer devront être terminé? dans 
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E6t Ae recTulement de ,:e dëparteroent êu- 
lira, pour chaque homme à appeler, une 
lettre de convocation conçue i-o ces termes : 

« An nom da miniitn de la Rncm cl canrom^ 

■ ment ini dùpoiitioni de llniiniclïon da ^ juin 
u 1836, îl iil iinlaonj ta ilmir {indigurr la nom tl 

■ frtimHU,aiiaifueUgrwdt,t'UyaUtu),rtiMutptT- 
• lie de la réttnt du oépÉrtcmeni d 

» en né»dïner i de w pr^enler 1 

>• l'appel qui ann lien U 



• U». 



t 



Lecommaadant du dcpàt dt rttmtttKnl 

et dcrrurve du dêpc^ -" 

Vu:!* ■ 



Cet lettres seront adressées aux maires , 
qui les Eeroot parvenir i destiaation suivant 
le mode adopte pour les lettres de mise en 
activité. 

1] est bien entendu que cette convocation 
à domicile est indépendante de l'annonce 

re doivent faire les maires* sur l'invitation 
MM. les préfets, conformément À l'arti- 
cle q de l'instruction précitée du g juin 

Quelques commandans de dépftts de re- 
crutement ont en outre émis l'opinion que 
les appels, au lieu d'être faits par canton ou 
par commune, devraient s'opérer par cir- 
conscription de brigades de gendarmerie, 
mais j'ai cru devoir attendre pour adopter 
cette mesure, que la nécessité en {fit plus gé- 
néralement sentie. Toutefois je ne m'oppose 
pas à ce qu'elle soil, dès & présent, mise en 
usage dans les localités où elle paraîtra pré- 
férable au mode suivi jusqu'à ce jour, et 
j'invite MM. les lieutenans généraux ii me 
donner leur >«is ï cet égard. 

Ils auront également k me faire connaître 
leur opinion sur les avantages et les incon- 
véniens qu'il y aurait à charger la gendar- 
merie delà remise à domicile des lettres de 
convocation. 

J'appelle aussi tonte Tattention de MM. les 
maréchaux de camp sur les itinéraires qu'ils 
sont chargés d'établirde concert avec MM. les 
préfets, et je leur recommande de faire en 
sorte que les ofliciers emplojrés aux appels 
rentrent à leur dépdt toutes les fois que leurs 
frais de route n'excéderont pas ceux de leur 
séjour dans le canton. 

Ou reste, c'est dans l'intérêt du trésor et 
afin d'éviter toute réclamation fondée , qu'il 
a été vnM que les appels s' effec tueraient 
les jours fériés; mais si les autorités lurales 



(:i) Fof. luuiB Ui, page 301. 



(cri>âlu «/mnEbbfinH) recoonaissaienl qu'ils serait 
plus dansles convenances de leurs administrés 
Çfu'ils eussent également lieu Ii>s autres jours, 
jeny verrais aucun inconvénient. 

Toutes les auires dispositions de l'instruc- 
tion précitée du 9 juin itt36 cootinueront 
d'être exécutées. 

Recevei, etc. 

Rtmphetmens ditiu la corps soumia aux rigtea 
gènénUti de la bit du ai mon iSSa. 
Pam,leSftTricrla37. 

Messieurs, aux termes des instructions qui 
régissent le reraplacement dans les corps, 
les anciens militaires ne peuvent être admis 
i remplacer jusqu'il 'âge deJSaos, quedaos 
le corps où ils servaient avant leur libéra- 
lion, et ne sont susceptibles d'être reçus dans 
tout autre corps que jusqu'à 3o ans. Ces 
instructions, dans certams cas, imposent au 
remplaçant l'obligation de servir deux ans.de 
plus que le remplacé ne devait servir lui^ 
même; enlln, les mêmes réglemeos veuleai 
encore que le remplacé, responsable de son 
remplaçant pendant un an, pour le cas de 
désertion, suit lenn, trois mois après ta no- 
tification de la désertion, de marcher en per- 
sonne ou de fournir un autre remplaçant, et 
cette obligation lui est imposée autant de 
fois que la désertion a lieu pendant le cours 
de chaque remplacement, avant l'expiration 
du délai de trois mois. 

Ces dispositions ne sont point en harmo- 
nie avec les principes établis par la loi du 1 1 
mars i83i. £n effet, l'article 19 de cette loi 
admet les anciens militaires comme rempla- 
çans jusqu'à l'âge de 35 ans, sans distinction 
de corps ou d'arme , et l'article 33 qui im- 
pose également au jeune soldat remplacé la 
responsabilité d'une année pour le cas de dé- 
sertion de son remplaçant, est interprété et 
appliqué de manière à ce que l'obligation de 
marcher ou de fournir un autre homme ne 
subsiste, pour le remplacii , qu'après l'expi- 
ration de ladite année de responsabilité 
( n" io4 (le l'instruction du 3o mars i833 }. 

Dans cet état de choses, et considérant 
d'ailleurs que les remplacemens dans les 
corps sont ceux qui ont donné jusqu'ici les 
meilleurs résultats pour l'armée , tout en se 
conciliant parfâitenienl avec l'intérêt des fa< 
milles, {il m'a paru qu^il était rationnel de 
donner, aumoinspour ces remplacemens, les 
mêmes facilités que celles que la loi accorde 
pour les remplacemens devant les conseils de 
révision : de manière qu'il y ail unité de prin- 
cipe dans les dispositions réglementaires qui 
régissent les deux natures de remplacement 
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TelestrobjeldePorclonnance, ien date du 
b8 janvier dernier (i), dont je vous adresse 
cî-)oint une ampliation, et à laquelle je vous 
invite k vous conformer. 

Par suite des changemens prescrits par 
cette ordonnance, j''ai dû adopter aussi un 
nouveau modèle d'acte de remplacement, 
que vous trouverez également ci-annexë, et 
qui devra être mis en usage à partir de la 
réception de la présente. 

II ne vous échappera pas que Tartide 3 de 
Pordonnance ne fait que consacrer un prin- 
cipe déjà existant, et d'après lequel les rem- 
S lacés doivent, en certains cas, supporter les 
épenses d'habillement et d'équipement qui 
peuvent résulter de l'incorporation de leurs 
remplaçans. Ainsi, on devra continuer il 
observer la législation en vigueur sur cette 
matière. 

Je saisis cette occasion pour recomman- 
der, dans l'intérêt de la bonne composition 
de l'armée , à messieurs les chefs de corps 
stationnés dans chaque. division, de tenir les 
autorités départementales exactement infor- 
mées du nombre de remplaçans que ces 
corps peuvent fournir ( Circulaires des i3 
avril 182g et 10 août iSSa). 
Recevez, etc. 

]f ODÉLE IVACTE DE REMPLACÇMERT 
DANS LES CORPS. 



Nom , soi^s • intendant militaire 
•Tant la eurveillance administra live 

(1) IndicaUon dn <* fO- •.••..• • • • d'apré. l'autori- 

corpa. "V*»" donnée par (t) 

(i) Indication de *>"i",?"î •.*-^* repréaentée par le con- 
rofficicr gênerai qui *9*^ d'adminuiraUon de ce corpa, cer- 

« donné rentoriii. ^«û»*"» *!"• 'f "«"«"^ r\"':- 

I2qq, purte sur le registre-matricule dn 

corps, sons le n« , né le 

à centon d 

département d taille 

d*nn mètre millimAircs, çhe^ 

yreux sourcils y^nx 

(5) Marones par- ^•^®"' net ...... . bouche 

tJcttliéres, s'il Y t "«nion.; yisaee (3) 

|i«M. "^ a ete ailmu à se faire remplacer par le 

nommé 

lilsd etd 

domiciliés à canton 

d département 

d né le 

à.» canton d 

département d résidant 

^ canton d 

département d taille 

d'un métré millimètres» 

cheveux sourcils 

veux front nés 

bonche ^lenton 

^i»"ge (3j profession 

d. • • lequel rènnit les 

qn^liléa requises pour le service, ainsi 
qu'il rébulle de la visite qu'il a subie, 
et des pièces qu*il a produites, con- 
formément à riiistroclion du 3 dé- 
cembre 1818 « et il la loi du «t mai-s 
i83«. 



(4) Noms dn rem- En conséquence, après avoir donné 

placé et du renipla- lecture aux sieurs (4V 

çant. des dispositions relalives aux rerepla- 

cenens et notamment de Pordonnanco 
royale dn «8 janvier 1837, et des ar- 
ticles 19, 9«, 9 1, s 9 et 43 de la loi pré- 

(5) Nom dn rem- citée, et après nous être assuré qne le 
plaçant. nommé (5^ ici pré- 

sent, consent k servir comme rerapla- 

Îpant,et qu*il s*eni;age à remplir toutes 
es obligations auxc|uellcs était tenu 
son remplacé , ainsi que celles impo- 

(6) Nom du rem- secs aux remplaçans , nous déclarons 
placé. le nommé (6) autorisé à 

quitter immédiatement le corps, sans 
pouvoir être inquiété pour raison de 
service militaire , sauf les cas de res- 
ponsabilité imposée aux remplaçans 
par la loi et les réglemens rappelés 
ci-dessus. 

(7) Indiquer la . Le remplacé , qui nous a d^aillenrs 
somme eu tontes jnstifié avoir préalablement versé dans 
lettres. les caisses du trésor la somme de (7) 

pour rhabille- 

netit et l'équipement de son rempla- 
çant, a déclaré vouloir se retirer dans 
la commune d canton 

(8) Si le renmia- d -. . . département 

çant on le remplacé d 

lie sait pas signer. 

]*acte devra en faire Fait h le i83 

mention, et il appo- et ont signé avec nous , après lecture , 
aéra nne croix. le remplaçant et le remplacé (8) 



(0 ^ojr. pins haut, page 34. 



Mise en acttoîté de 32 ^ooo jeunes soldais pour 
Varmée de terre ^ sur la classe de i835; et 
renooi^ par congés Sùmîtés, du restant des 
militaires liSéraùles en 1837. 

Pam, le 13 février 1837. 

Me«3ieuf^, une ordonnance royale, en date 
du 3o janvier dernier (i) , porte que , sur les 
^0,000 jeunessoldats formant la seconde moi- 
tié du contingent de la classe de |835, sa^ooo 
seront mis en activité, lesquels réunis aux 
4o,ooo composant la pren^ière moitié de ce 
mâme contingent déjà laissée à la disposi- 
tion du gouvernenient (loi du 5 juillet 1836), 
présentent un total de 6a,ooo hommes , tant 
ppur Tarjnée de terre que pour l'armée de mer. 

Ces dispositions ont été commandées tant 
par (a nécessité de pourvoir à l'avance aux 

inçonvéniensque présenteraient les libérations 
considérables A effectuer en 1837 et i838,que 
par rimposs|ibilité de trouver , dans la pre- 
mière portion du contingent , des ressources 
suffisantes pour |e recrutement des aripes 
spéciales. 

Les 62,000 hommes rendus aujourd'hui 
disponible^ sont répartis entre les départe- 
mens, suivant l'état ci-joint (n« i), propor- 
tionnellement aa contingent total de chaque 
département. 

jVIais, parmi ceux de ces jeunes soldats 
déjà désignés pour l'armée de terre ^ 33,ooo 
seulement devront recevoir immédiatement 
dos ordres de route pour les corps indiqués 
dans les étals de répartition (n«» 2 et 3) éga- 

(1) /o/. plus haut, page 3^. 



Irment à-xaaaét ; le Hirplas ma muntenn 
en âtsponïbitilé josqu'i nouvel urdre. 

ReuliTCment an mode k suivre pour àé- 
Imntner qoeb toot les jnuKs soldats qui , 
d'après leor numéro de tirage, doivmt être 
compris dans les 6*,ooo hommes formant 
maiolenvil la première portion dn cootîn- 
^mt <le b classe de iS35, je oe puis que vous 
iiiviier 1 TOUS reporter aux règles rappelées 
par la ôrcalaire dn 1 1 joillel i836 (i). Ce- 
pendant , pour faciliter cette opération , je 
croîs deToir tous indiquer, comme devant 
lui servir de base , la proportion de 3i/{.o** 
on de 77i5o sur cent, proportion égale au 
rapport qni existe entre le contingent total 
de 80,000, et le nombre de jeunes soldats 
actuellement rendus disponibles , ou soit 
63,000. Ainsi, pour nn contingent cantonal 
quiterailde i5 hommes, le nombre de jeu- 
nes soldats i fournir s'élèverait à 13 , tandis 
que pour nn contingent de 3o hommes, ce 
nomore ne serait que de t5 (circulaire du lo 
octobre i833) (a). 

Quant k la désignation des Si.ooo jeunes 
soldats appelés immédiatement k l'activité , 
ponrles armes irxJiquées dans les états n" a 
et 3, elle aura aussi lieu par canton, dans 
l'ordre des numéros de tirage , et propor- 
tionoeUcmenl, autant que possible, k la force 
du cootingeat qui aura été affecté k chaque 
canioo, par suite de l'état de répartition n' i, 
ainsiqu'ilest prescrit pourrarmée de mer, par 
l'instruction du i juillet i833 (n*{ et soivans). 

Lamiseenroulc de ces jeunes soldats s'ef- 
fectuera aux époques indiquées ci-après: 

Pour les armes spéciales, le ao mars pro- 
cliain ; pour l'infanterie, le 35 du même mois. 

Les jeunes soldats qui , après avoir été 
destinés aux armes spéciales , seraient recon- 



(I) Cmm nomelle première portion du coatingcnt 



la'da {0,000(lo; do S iaillel 1836); 
fc ■U 'K,(»0(or d.miaiice du 31 jinfier tS37>, 
61,000 

tt annntle la dniiion déjà futc du mime contingent 
en eitoitinn de la circulaire da 11 juillet 1)136. 
(9) Opërationi, poor eierople: 

'o euntininnt cuilonal de 15 hoiumei 



multiplié pir. 77,SO 

oni....„ _ „.11,6M0, 



I« 



ta CMitîAjEcnt 
nahipGépi 



, ■ ™ 15,S0OO, ou M»t «uU- 

menlIS hommes, aueadu que lei nom- 
bre» fractionnairet ne dépauent pu la 
valeur d'un dcmi^ulier. 



nnsi au moment de la revue de départ, oe 
pas avoir la taille et les autres ctmditîoRS 
d'aptitude exigées par l'ordoonaïKc du a8 
avnl i&3a, seront versés immëdiaiemeol 
dans riofanlerie en excédant du contingent 
affecté il cette arme. 

MÎVT. les lieutenans généraux feront pa- 
iement verser dans l'infanterie, ou dans toute 
autre arme , les jeunes soldats qui k leur ar- 
livée, soit dans les compagnies d'ouvriers 
d'artiUerie , du génie ou des équipages mili- 
taires , soit dans le corps des sapeurs-pom- 
piers de la ville de Paris, seront reconnus 
n'avoir pas l'apdtude ne'cessaîre , ou qui 
excéderaient le complet déterminé. 

On devra , d'ailleurs , se conformer aux 
recommandations contenues dans la circu- 
laire du 9 mai i836 , concernant le choix des 
hommes k fournir aux différens corps. 

Cette circulaire sera également observée 
en ce qui se rapporte aux changemens k 
opérer sur les registres-matricules, par suite 
de la mise en activité des 3a,ooo jeunes sol- 
dats, aux changemens de destination; aux 
sursis de départ ; aux substitutions ; aux rem- 
placemens ; aux ordres de route ; aux jeunes 
soldais reconnus être les soutiens indispensa- 
bles de leur famille ; k la désignation des of- 
ficiers. sous-ofTiciers , caporaux ou tambours 
pour la conduite des jeunes soldats ; à la re- 
vue sur le terrain , et au départ des jeunes 
soldats pour leur destination; enfin , k I envoi 
des contrôles signalétiques de ces hommes. 

DEVAItCBMEUT DB tA HtSB BH ACTIYITi. 

Les jeunes soldats qui demanderaient k 
rejoindre, avant l'époque fixée, le corps 
auquel ils auront été àéfimiivemtui affectés 
par la nouvelle répartition , seront admis 1 
devancer la mise en activité pour ce corps , 
ronloruiément k l'instruclion ou (juillet i83a 
(n"' logà 119). A l'égard de ceux apparte- 
nant aux classes de i83X et i834. ou qui ne 
se trouveront pas compris dans les 33,ooo 
jeunes soldats présentement appelés à l'acti- 
vité sur la classe de i835 , les devancemcns 
d'appel restent soumis aux dispositions du 
59» bulletin, relatif au recrutement volontaire. 

OaDSBS SB BOUTE. 

II importe que MM. les préfets veillent 
avec soin k ce que MM. les maires remplis- 
sent exactement les formalités prescrites par 
l'instruction du 4 juillet i83a {n'> 54 à 60) , 
pour la notilication des ordres de roule , 
attendu que ces formalités ont pour but de 
faciliter la prompte recherche des jeunes sol- 
dais en retard , et de mettre les conseils de 
guerre k même de statuer en parfaite con- 
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naissance de cause sur ceux qui leur sonT dé- 
férés en raison de leur insoumission , c'est- 
à-dire pour n'avoir pas rejoint leurs corps 
dans les délais accordes par les instructions. 

ARMÊB DB HSa. 

Les jeunes soldats des classes de i83^ et 
i835 destines à Parmëe de mer, et auxquels 
des ordres de route n'ont pas encore été 
adresses , seront maintenus dans leurs foyers 
jusqu'à nouvelle disposition. Toutefois, ik 
pourront toujours devancer la mise en acti- 
vité (circulaire du 1 7 septembre i836). 

DKUVBAKCB DBS CONGES UXIMPTÉS DAHS US CORPS. 

Conformément aux dispositions de la cir- 
culaire du 16 novembre dernier, il devra erre 
procédé , au fur et à mesure de l'arrivée des 
03,000 jeunes soldats appelés à l'activité, au 
renvoi par congés illimités du restant des mi- 
litaires libérables en iSSy , attendu que cette 
levée est destinée k pourvoir aux vides que 
pourra occasioner ce renvoi. 

La même mesure s'appliquera également 
aux corps qui sont en Afrique , mais seule- 
ment lorsque ces corps auront reçu les mili- 
taires qui leur sont destinés. 

COHPTBS k RBin>RE. 

Du 1^' au 10 avril prochain , MM. les lieu- 
tcnans généraux commandant les divisions 
territoriales m* adresseront (Bureau du recru- 
tement et de la justice militaire) un état nu- 
mérique présentant, par département, la 
mise en route, pour l'armée de terre, des 
32,000 jeunes soldats du contingent de la 
classe de i83S. 

Du i^' au 10 juin, au plus tard, les corps 
me feront également parvenir (même bu- 
reau) la situation de leur etteclif soldé en sous- 
ofBciers et soldats, vétérinaires et gagistes 
(non compris les enfans de troupe). Les con- 
seils d'administration auront soin d'v indi- 
auer , en outre , dans la colonne d'observa • 
tions , le nombre des militaires des classes de 
182g et i83o qui auront été renvoyés par 
congé illimité, en exécution de la présente 
circulaire. 

Les comptes numériques sur les jeunes 
soldats composant les contingens; et que les 
commandans des dépôts de recrutement doi- 
vent me rendre le premier de chaque tri- 
mestre, pour les classes de i833 et i834. 
(circulaire du 28 juin i835) , ne me seront 
plus adressés que le premier de chaque an- 
née, attendu qu'il ne survient maintenant 
que peu de mutations parmi ces jeunes 
soldats. 

Il en sera de même , passé le i<' juillet 
prochain I pour le compte que les mêmes 



commandans sont tenus de m'adresser sur 
le contingent de la classe de i835. 

Veuillez assurer, chacun en ce qui vous 
concerne , l'exécution des dispositions con- 
tenues dans la présente. Recevez , etc. 

Modificaiîon$àl'ordonnancedu2Saçni iS32^sur 
/es engagemens ooloniaires et les rengagemens, 

Paris, SI férrier 1837. 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous adresser, 
ci- joint, une ampliation de Tordonnance 
royale rendue, le i5 janvier dernier, sur les 
engagemens volontaires et les rengage- 
mens (i). 

Vous remarquerez qu'aux termes de cette 
ordonnance les engagés volontaires et les 
militaires rengagés, doivent s'obliger désor- 
mais à servir dans Tarmée sans distinction 
de corps ou d^arme , et qu'en conséquence , 
sous le rapport de leur incorporation et des 
changemens de corps qu'ils sont susceptibles 
dVprouver pendant la durée de leur service, 
ils se trouveront naturellement dans la même 
position et devront être traités, à l'avenir, de 
la même manière que les jeunes soldats ap- 
pelés sous les drapeaux par la loi de recrute- 
ment : l'ordonnance est absolue et n'admet 
aucune exception. 

Cependant il était indispensable, comme 
mesure d'ordre , qu'une destination fût pri* 
mitivement assignée à l'engagé volontaire ou 
au rengagé, et c'est dans ce out unique que 
les modèles d'actes d*engaeement et de ren- 
gagement annexés à l'ordonnance veulent 
qu on y mentionne le corps sur lequel le 
contractant devra être dirigé. 

Ces changemens exigeaient aussi que le 
certificat d'acceptation à délivrer par Tauto- 
rité militaire fl^t modifié dans le même sens ; 
vous trouverez donc également ci-annexé, 
sous le n® 3, un nouveau modèle de cette 
pièce importante, et dont la contexture est 
en corrélation avec celle des actes d'engage- 
ment et de rengagement (2). 

Ainsi, en définitive , la désignation du 
corps, tant sur le certificat d'acceptation que 
sur l'acte d'engagement ou de rengagement , 
ne sera plus 1 expression absolue du choix 
du contractant, mais bien seulement une 
simple indication de la direction première à 
lui donner. Dès lors, l'article ig de Tor- 
donnance du 28 avril i832, est et demeure 
sans objet, puisque le cas prévu par cet ar- 
ticle ne peut plus se reproduire. £n consé- 
quence , tout engagé volontaire ou rengagé, 
qui serait reconnu impropre au service du 

(1) rojr, plus haut, page 2. 

(2) Foy, les modèles, pltfs haot> pages 2 et 3. 
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corps sur lequel il aura été dirigé, maïs apte 
cependant à servir dans une autre arme, 
sera, sur l'ordre du lieutenant général com- 
mandant la divbion militaire à qui il aura 
été rendu compte, incorporé dans tel autre 
corps de cette arme ; si rengagé ou le ren- 
gagé est reconnu impropre k toutes les ar- 
mes, il sera renvoyé dans ses foyers ( n» loo 
de rinstruction du 4 mai iSSa). Cette der- 
nière disposition sera nécessairement appli- 
cable à tout engagé volontaire qui, dirigé 
sur une compagnie de vétérans, ne pourrait 
y être admis pour cause d'inaptitude. 

Je rappelle d 'ailleurs ^ aux officiers qui 
délivrent les certificats d'acceptation , qu à 
moins d'une autorisation spéciale de ma 
part, les engagés ne doivent être dirigés que 
sur les corps pour lesquels ils réunissent tou- 
tes les conditions d'aptitude exigées par l'or- 
donnance du a8 avril i83a et l'instruction 
du 4 mai de la même année, et lorscjue le 
recrutementvolontairedeces corps est ouvert. 

Je vous recommande, messieurs, d'assu- 
rer, chacun en ce cjiii vous concerne, l'exé- 
cution des dispositions de la présente ; je prie 
particulièrement MM. les préfets de vouloir 
bien les porter , le plus tôt possible, k la 
connaissance de MM. les maires du chef-lieu 
de canton, avec invitation de s'y conformer 
exactement pour la rédaction des actes d'en- 
gaeement qu'ils, seront dans les cas de dresser. 

Recevez, etc. . 

(M^d. n* 3.) CERTIFICAT D*ACCErTATIOIV 

(i) Ifom et pré- ^^^'"'^ parV Autorité militaire fi) 
iM»iMdmi««fMiioiii. ,, quiaàéelaré 

me qui détire ê*en- «^«««'r contracter un engagement 
|ii|0i>. volontaire pour seniir dant l*armée. 

Nova so«Mi|»ié («) 

Certifions^, i" que nous avons fait vi- 

i%\ lodication da "^«'^. «> no'" P!-*»?»*»»,!»' »•«•««■ (3) 
fr»deetd«con>sde;v:: l*wjiir(.) 

lecertificet. j dépertemenl d 

(3) Indiqaer ici si et résident à canton d 

c*est «n docteur en arrondissement d département 

médecine on en ebi> d fils d (A) 

rargie, on on officier et d (S) domiciliés a 

de saule employé canton d arrondissement 

vn ectes de IViat d département d 

civil ou de la police tailla d*uu mètre milli mètres, 

Judiciaire . on d'un cheveni sourcils yeux 
lopitei militaire ou net bouche 

civil. menton visage (H) 

(4) Nom tf pré- et qu'il résulte de cette visite que le 
noms d« père. sieur (i) n'est atteiut d*au- 

(5) FTom et pré- cnoe infirmité, quHl est sain, roboste 
noms de la mère, et bien constitué; 

(6) Indiquer les «o Qu'il a la taille et les astres qua- 
marques particulié- lilé« requises pour être reçu dansPar- 
na> mée, et spécialement celles exigées 

pour le (7) sur lequel 

il pput être dirigé. 

(?'» Indication du ^° ^*>* *** îl"®' "**"• ■^î"* <*«>»^«^ J« 
tiorpt, présent certificat , signé de nous et du 

^ sieur (3) 

Fait h le iS. . . 

JVo<«. Le certificat <l>|iiiiaée pour Ve» 
rrngagés «era établi daa» la luéac (braie qee 
le prfieni certificat 



Dispositions relatives à l'inscription des éièçes 
des itospices sur les tableaux de recensements 

Parts, loi «ravram?. 

Monsieur le préfet, les élèves des hospices 
civils étant placés, par la loi du i5 pluviôse 
an XIII, sous la tutelle des administrateurs 
de l'établissement qui les a reçus, doivent, 
lorsqu'ils sont mineurs^ être inscrits sur les ta- 
bleaux de recensement, et concourir au ti- 
rage de leur classe, dans le canton où est si- 
tué l'hospice auquel ils appartiennent, quel 
que soit, d'ailleurs, le lieu où ils résident au 
moment du tirage. Cela résulte des dispo- 
sitions du paragraphe noté i*' de l'article 6 
de la loi du 31 mars i83a. 

Mais , lorsque ces élèves ont atteint leur 
majorité avant l'époque déterminée pour le 
tirage, ils doivent être inscrits et concourir 
(lans le canton où ils résidenL En effet, du 
jour où ces élèves sont devenus ma/eurs^ ils ne 
sont plus sous la tutelle de l'administration 
de rhospice qui les a reçus, ils n'ont plus, 
par conséquent, leur domicile de droit à cet 
établissement, et dès lors, ils sont régis, pour 
leur inscription sur les tableaux de recense- 
ment, par le 6. noté 5 de l'article 6 de la loi 
du ai mars io3a, déjà citée. 

Toutefois, dans plusieurs départemens, 
cette distinction n'a pas été observée, et tous 
les élèves des hospices ont été inscrits, jusqu'à 
présent, sur les tableaux de recensement du 
canton où était situé l'établissement dont ils 
dépendaient , quels que fussent, d^ailleurs , 
leur âge et le lieu de leur résidence. 

11 est résulté de cette manière d'opérer 
que des élèves des hospices de la capitale, 
par exemple, qui avaient atteint leur majo- 
rité avant le tirage de leurs classes , ont été 
inscrits d'office sur les tableaux de recense- 
ment de la ville de Paris, tandis qu^ils s'é* 
talent fait inscrire en même tems dans d'au- 
tres départemens où ils étaient en résidence* 

Pour quelques uns de ces élèves , on ob- 
jectait qu'au moment de leur inscription 
dans le canton où était situé l'hospice, ils 
étaient encore mineurs, et qu'ils n'avaient 
atteint leur majorité que pendant l'intervalle 
du tems écoulé depuis leur inscription jus- 
qu'au jour fixé pour le tirage au sort 

Mais ces objections, qui Turent soumises à 
l'examen du conseil d'état , ont dû tomber 
devant les considérations suivantes : 1 ^ les 
tableaux de recensement ne sont définitifi 
que lorsqu'ils ont été examinés et arrêtés par 
les sous-préfets, opération qui n'a lieu que le 
jour même du tirage ; jusqu'à ce moment, 
ces tableaux ne sont que des provisoires , et 
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poiivent subir toutes les modifications que la 
position des jeunes gens, les circonstances 
ou des réclamations fondées exigent; 2^ 
ainsi, et puisque les élèves majeurs dont il 
s'agit n'avaient plus de domîciie de droit dans 
un département autre que celui où ils ha- 
bitaient au moment du tirage de leur classe, 
ils devaient évidemment être inscrits et 
concourir dans le lieu de leur résidence. 

L'inscription de tous ces élèves dans les 
départemens de leur résidence était donc 
seule conforme à la loi (§ noté 5 de Part. 6)^ 
et le contingent de Tarmée a dû souvent 
éprouver des déficit par suite de l'annulation 
des doubles inscriptions irrégulièrement opé- 
rées. 

11 importe de remédier ^ un tel état de cho- 
ses, et, à cet effet, j'ai arrêté les dispositions 
suivantes : i^' <« chaque année , aussitôt que 
les époques des opérations de la classe à ap- 
peler auront été déterminées par une ordon- 
nance royale, les préfets dresseront un état 
de tous les élèves des hospices civils de leur 
département , qui , appartenant à ladite 



classe, devront atteindre leur majorité avant le 
: jour fixé pour le tirage au sort ; et pour ceux 
I desdîts élèves qui résideront dans le dépar- 
ten>ent, ils enverront au maire de la com- 
mune de la résidence, tous les renseigne- 
mens nécessaires, afin que leur inscriptioit 
sur les tableaux de recensement soit faite 
conformément aux dispositions du § noté S 
de l'article 6 de la loi du ai mars iSSa » ; 
2® à l'égard des élèves qui habiteront dans 
d'autres départemens, ces renseignemens 
seront transmis aux préfets de ces départe- 
mens , qui , d'après ley dispositions préci- 
tées , auront également à taire opérer les 
inscriptions dans les communes de la rési- 
dence. 

Je vous invite, M. le préfet, à prendre les 
mesures nécessaires pour que ces prescrip- 
tions soient scrupuleusement exécutées. 
Recevez, etc. 

Jje pair de France , ministre secrétaire Htat 
au département de la guerre , 

Baron Beriïard. 



Préfecture de la Seîne. 



ABBÊTÊ. 

Carrières, — Mesures applicables aux anciennes 
carrières du département de la Seine. 

Nous , pair de France , préfet du dépar- 
tement de la Seine , — Vu le rapport de 
l'inspecteur général des carrières , duquel il 
résuite que, dans le département de la Seine, 
les vides de quelques anciennes carrières sont 
actuellement affectés à différens usages, et 
notamment à la culture des champignons ; 
que presque partout , le défaut de précau- 
tion de la part des personnes qui occupent 
ces anciennes carrières est la cause d'accidens 
graves qu'il importe de prévenir ; 

Arrêtons ce qui suit: 

Art. i«»". Il sera dressé, par les soins des 
maires des communes du département de la 
Seine, un état général de toutes les carrières 
dans lesquelles l'exploitation a cessé , et qui 
sont mamtenant affectées à un usage quel- 
conque. Cet état nous sera transmis par les 
sous-préfets des arrondissemens de St.-Denis 
et de Sceaux. Cet état fera connaître: i» les 
noms , prénoms et domiciles , tant des pro- 
priétaires des terrains où se trouvent les en- 
trées des carrières , que de ceux qui ont la 
jouissance de ces carrières; 2*» la situation 
précise de ces terrains ; 3^ Tusage auquel cha« 



cune de ces mêmes carrières est affectée. 

2. Les établissemens formés dans les an- 
ciennes carrières ne pourront être maintenus 
qu'autant que , dans un délai de trois mois , à 
partir du jour de la publication du présent 
arrêté , ils auront été autorisés par nous, dans 
les formes ci-après déterminées. 

3. Nul ne pourra, à Tavenir, se servir pour 
un usage quelconque d'une carrière dans la- 
quelle l'exploitation aura cessé , sans une 
autorisation spéciale délivrée par nous. 

4. La demande en autorisation sera faite 
par écrit et sur papier timbré. Cette de- 
mande devra être signée parla personne qui 
se proposera de faire usage de la carrière 
abandonnée , par les propriétaires de ladite 
carrière et des terrains supérieurs. 

5. 11 sera fourni , à l'appui de la demande , 
un plan de ladite carrière indiquant la partie 
des vides qu'on se propose d'utiliser , les li- 
mites des terrains supérieurs et les noms des 
propriétaires de ces terrains Ce plan sera 
dressé sur la même échelle que les plans pro- 
duits pour les demandes en permission d'ex- 
ploitation. 

6. Sur le vu de cette demande et après 
avoir pris l'avis de l'inspecteur général des 
carrières , nous déterminerons s'il y a lieu 
d'autoriser Toccupation de la carrière et , 
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dans ce cas , IVtendue des vides qui pourront 
être occupes, et les travaux de consolidatioa 
et de sûreté qui devront être fails avant l'oc- 
cupation. 

7. A défaut d'accomplissement des for- 
mafitës ci-dessus , les établissemens, quelle 
qu^en soit la nature , formes dans ces ancien- 
nes carrières , seront interdits et supprimes. 

8. Le présent arrête sera imprimé « publié 
et affiché à la diligence de Mm. les sous-pré- 
fets de Saint-Denis et de Sceaux , dans les 
différentes communes du département de la 
Seine. 

Fait à Paris, le 19 juin iSSy. 

Signé G)rote de Rambuteâu. 

Par le préfet : Le maitre des requêtes , secré- 
taire général de ta préfecture , 

L. DE JussiEU. 



AVIS DIVEBS. 

Travaux d*utiUté publique. 

Du ^juiiu — Dépôt et publication du plan 
parcellaire relatif à V élargissement immédiat 
d'une partie de la rue Croix^des-Petits-Champs, 
pendant huit jours, à la mairie du 4* arron- 
dissement, afîn que chacun puisse en prendre 
connaissance et produire, s'ilj a lieu, ses ob- 
servations sur Tapplication du plan aux pro- 
priétés ou parties de propriétés dont la démo- 
lition est nécessaire ii Texécution immédiate 
de ces alignemens dans la partie droite de la 
rue comprise entre le passage Véro-Dodat et 
la rue Saint-Honoré. 

Grande Voirie. 

Du 6 Juin — Dépôt du plan d'alignement 
de la rue Saint-Lazare^ avec les nouvelles 
modifications adoptées par le conseil muni- 
cipal , pendant quinze jours consécutifs dans 
une des salles de la mairie du a* arrondisse- 
ment municipal de la ville de Paris, où le 



public sera admis tous les jours ( dimanches 
et jours de fêtes exceptés) à prendre commu- 
nication de ce plan, de dix heures du matin 
à quatre heures de relevée, et k présenter, s'il 
y a lieu, des observations , soit verbales , soil 
écrites, contre les alignemens projetés quisonl 
indiqués sur le plan par des lignes noires. 

Utilité puhHque. 

Du 12 Juin. — Enquête sur le projet du 
tracé définitif du chemin de fer de Paris à 
Versailles (rive droite de la Seine), aux ter- 
ritoires des communes d'Asnières , Courbe- 
voie, Colombes, Puteaux*et Surênes, et dé- 
pôt des plans composant ce projet aux mai- 
ries de ces communes , pour la partie du 
cheniin traversant les territoires de chacune 
d'elles , où le public sera admis du 16 au 
24. juin inclus, à en prendre connaissance et 
à présenter ses observations, s'il y a lieu. 



SOUS-PRÉFECTURE DE SCEAUX. 



A MM. les maires de l'arrondissement. 
Chemins ▼îcinaiiz. 

" Sceaux, le 7 juin 1837. 

Monsieur le maire, dans la circulaire de M. le 
préfet de la iVcîne, en date du 18 du courant, relatîvt 
aux prestations pour les chemins vicinaux , vous avea 
remarqué 4 la page 3 : « Le maire fera reroettjv k 
» chaque contribuable , un avertissement contenant 
» réquisition 4 ce dernier d*acquitter sa cote. » 

IVlais depuis qu*en exécution des nouvelles disposi- 
tions arrêtées par Tadministration supérieure , le m^ 
vail des rôles et des avertissemens a été remis au di- 
recteur des contributions . il a été décidé que tes per^ 
cepteurs seraient chargés de faire remettre les avertis- 
semens, ainsi qu'ils le font pour les autres impAta 
directs. 

Je vous informe de cette modification , et je voiu 
prie , monsieur le maire , d'agréer l'assurance de mes 
sentimens distingués. 

Le maitre des requêtes , tout-préfet , 

£. Maison. 



Préfecture de Police. 



9« Dîv. 3« Bur. 

Airosement. 

Pari», le 1« joîo 1837. 

( Les dispositions de cette ordonnance sont lei 
mènes que celles de Tordonnance du 17 mai 1834» 
insérée tome i"*, page 240.) 

Secréi.-gén«l. — 8« Bur. 

Mesures d'ordre à observer à F occasion de ren- 
trée du roi dans Paris. 

Paris, le 3 juin 1837. 

Nous , conseiller dVtat , prdfet de police , 



— Vu la loi du a4. août 1790 (i) ; —Voulant 
prévenir tous accidcns et spécialement ceux 
qui pourraient résulter de la circulation des 
voitures au milieu d'une foule considérable , 
dans la journée du 4- juin, lors de l'entrée du 
roi dans Paris ; ^ Ordonnons ce qui suit : 

Art. I'*. Dans la journée du 4 juin^ ^ partir 
de midi jusqu^après l'arrivée du roi au palais 
des Tuileries, la circulation et le stationne- 
ment des voitures sont interdits sur les points 

(I) Foy. tome 1«r, page 16, note â. 
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saivans : i ^ dans la rue de Rivoli, h partir de 
la nie de TEchelIc jusqu'à la place de la Con- 
corde ; a® dans les rues Saint-Florentin , 
Royale-Saint Honore, des Champs-Elysées; 
3° dans Tallée de Marigny ; 4* dans toute 
l'étendue des Champs-Llysëcs et des allées 
latérales, entre la place de la Concorde et la 
barrière de l'Etoile ; 5» sur la place et le pont 
de la Concorde ; G» sur le quai des Tuile- 
ries ; 7® sur celui de la Conférence jusqu'au 
quai ae Billy; 8° et sur le pont des Invali- 
oes, 

a. Sont exceptées des prohibitions établies 
par l'article précédent , les voitures de la 
cour, des ministres , des maréchaux de 
France, du corps diplomatique, de MM. les 
présidens de la chambre dfes pairs et de la 
chambre des députés, de M. le préfet de la 
Seine , de M. le lieutenant général comman- 
dant la 1'^ division militaire et de M. le lieu- 
tenant général commandant la place de Pa- 
ris ; toutefois , à l'exclusion formelle de la 
grande avenue des Champs-Elysées, qui est 
réservée pour les troupes et le passage du 
cortège du roi. Le cortège du corps munici- 
pal de la ville de Paris, oui doit se rendre en 
voitures, à la barrière ae l'Etoile, se diri- 
gera, depuis l'HAtel-de- Ville, par les quais, 
la place de la Concorde et l'avenue des 
Champs-Elysées. 

3. MM. les maréchaux de France et offi- 
ciers généraux qui se rendront à l'arc de l'E- 
toile , pour y monter à cheval et y accom- 
pagner le roi, ne pourront y arriver qu'en 
faisant diriger leurs voitures par les ouais de 
la rive gauche de la Seine , le pont d léna et 
les rampes de Chaillot , ou par les rues du 
faubourg Saint-Honoré, la barrière du Roule 
et boulevart extérieur; s'ils y vont à cheval , 
ils pourront s'y rendre par l'avenue des 
Champs-Elysées. 

4. Le même jour, 4 juin, à partir de midi 
jusqu'à l'entrée du roi au palais des Tuile- 
ries, les voitures qui arriveront à Paris par 
le pont de Neuilly se dirigeront par le cne- 
min de la Révolte , l'ancienne avenue de 
Neuilly et la bi^rrière du Roule. 

5. Les voitures qui entreront dans la 
même journée dans Paris, par la barrière de 
Passy, se dirigeront, à partir de midi, par le 
pont d'Iéna et les quais de la rive gauche. 

6. A partir de midi, les voitures venant de 
Chaillot et celles oui s'y rendront, devront 
prendre le pont d'Iéna et les quais de la rive 
gauche jusqu'au Pont-Royal. 

7. H est mterdit à tout étalagiste ou sal- 
timbanque de stationner, dans la journée du 
4 juin, dans l'étendue des Champs-Elysées, 



sur la place de la Concorde et aux abords 
des grilles du jardin des Tuileries. 

8. 11 est défendu pareillement de placer 
aucuns estrades , échafaudages , chaises , 
échelles, tonneaux, tables, bancs, charrettes, 
planches , tréteaux , dans les Champs-Ely- 
sées et sur la place de la Concorde. 

g. Les commissaires de police et tous 
agens de la force publique feront enlever sur 
le champ tous objets de cette nature. 

10. 11 est fait expresse défense de monter 
sur les arbres des Champs-Elysées, et sur les 
balustrades de la place de la Concorde. 

11. Les contraventions à la présente or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux et rapports des officiers de police , 
et déférées aux tribunaux compétens. 

la. La présente ordonnance sera impri- 
mée, publiée et affichée dans Paris. Le chef 
de la police municipale, les commissaires de 
police^les officiers de paix et tous agens de la 
force publique sont chargés de tenir la main 
à son exécution. Le colonel de la garde mu- 
nicipale de la ville de Paris est requis de leur 
prêter main-forte au besoin. 

Le conseiller dCéfat, préfet de police^ 

G. Delessert. 



Se I>ÎT. Ur Bar» 

Circonscription des chantiers de hais de 

chauffage, 

Puns, le 6 {aîn 1837. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
—Va, 1* les ordonnances de police des 1*' 
septembre (i) et 1 5 novembre i834(>)i indi- 

(1) Ordonnance de poike » eontenuuU les chantiers 
de bois de chauffage. 

Parîf, le 1^ •«ptemknre 1834. — Noos, contciller 
dVut, préfet de police, — Vu» \<* U loi du U dé- 
cembre 1789 . celle de* 16-SA août 1790, et celle des 
19-22 juillet 1791 ; 2« TordonnaDce de police du 27 
▼eniAse an X; 3o lo décret du 15 octobre 1810, Tor- 
donnance du roi du 1/» janvier 1815, et celle du 9 
février 1825 ; 4o |tt article* fi et 32 de l [arrête des cnn- 
sais du 12 messidor an vni ; -— Considérant auc les 
modifications qu^a subies, depuis la publicasiun de 
Pordounance de police du 27 ventôse an x, Taspcct 
général de la ville de Paris, sous le rapport des con* 
struction», du percement de nouvelles rues et de la 
formalion de quartiers neufs, rendent nécessaire la 
révision de ce liglement ; qu^il convient de fixer d^au- 
très limites aux portions de la ville où peuvent être 
établies les dépôts et chantiers de bois de chauffage » 
et d^indiquer les quartiers où , vu la rauliiplîcîté et la 
hauteur des bitiroens , le peu de largeur ou la dccli' 
vite des rues , ces établissemens peuvent donner lieu , 
soit à des incendies , soit à de fréquens embarras de la 
voie publique , soit encore à des accîdeus sous le rap- 
port de la salubrité de Pair ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1*'. Les chantiers de bois de chauffage dans 
Paris ne pourront être formés âi Tavcnir que d»n> 



qi»nt la ligne limitative des parties de la ville 
ou peuvent êirc tfiablis les chantiers de bois 



l'M^ce carapiû cotre Ici mari d'cnccînlc de U tille 
»l une ligne puwnt p»r le niilicu de» tu» , boulertrti 
CI placei à-iprii dciigUM i 

■Avoift. 

Sur la rnv Jroili dt la Sane; 

U rue CootrCMirpe, le long de '«JÇ»" ^« ''*;• 

tenal ■ le* I»uI"»tI» Sl-Antoine , dri Fille.-du-Lil- 

«ire , du Temple ; le. me. du F.«b<.unf^tf-T.mp1. , 

Att Miraii du F4nbourc-St-Hanin , de la t oiro bt- 

lluren^Vu F.uî»uTi S. Deul. , de Ch.l,«l , de Bel- 

kfund , de la Tour-d^AB.ergre , dïi Marijr. , du U- 

..1, Pie.l, Chaplal, Blanche, de Hamb..orK lprp|»l<e), 

de Ci: Av. de N.«rin {p.ejc.^el ; I. pl.ec de ftarow, 

l««e, de Vienne, de 1. Wpini*™. de M.coméD.I, 

Vcn. (gr.nd.), Verlc [pel.le^ , de Wai^n»»; I .W. 

de. VcB.ei , «ui Cbampv-Élit'ei , loiq ■ * li ielne. 

Eliur/anutgoacht: 

L'EipUnade de> ln.»l!de« i lej boule»aiH ^e. Inei- 

lide. (fco, au Monl-P>-T...«i le. rue. d. V.ug, 

rard.de Noire Damc-det-Charopi, de la Bourbe, 

Sl-Itequc, de. Capucin. jU el.,a.p de. C.pucm.i 

le. r«e.dc Boorguigoon., de Lour.ine, l.cn>ieri uo 

Boffoa, el le lioul«arl d. l'HopLl.l, 10.40'* I. "- 

% NoI ne poom Tonner dan. Paiû on chantier, 
nian.in ou dîpùi de bai. do ehauFTage Mn> noire «■- 
tonUlion.TooiedïtBaiJciCnd'aulorù»liondeçh»n- 
lier dnra tirs accnmpagnfa d'un plan h^nri indi- 
au.nt le. dimenaion. du terrain ei lei tan.D. el abou- 

3. le. pUct de buu derronl tin rfloign^e. d au 



Je chauffage dans Paris; a* les demandes qui 
nous ont été adressées , tendant à ce que , 



l 'enceinte d< 
"dî 



Bcun eai, e.cener doau mèire. de bsuieur, ei joand 
1 dlaluta entre le. pile, el la llnuie du tbanlier ne 
^ra p» d'aa moint AuT milrei , la haoleor du pile, 
deir. être re'doiie de maniire* ce que ladUlance don) 
il .'«[it .oit looioun #gale aui den» lier, de celle 
haolc«r, de telle .orlr que le. pile, établie* à Irou 
mitnt de diuance ne pourroul noir que yiuUrt milfc. 
50 cent. d'iUratlon. Toute pile de bol. dont 1 eleti- 
llan 00 l'floîgoeoieot de. clftiurf . ne .er.it pa. con- 
tormi IBK di.pa«itton. du pr^Mnt anide, J Kra int' 
Wdùtcneni ridoîlc Le. «pacci r<«nrd» enirt le. 
bui. «t tci d&inre., on entre Ici pil« poor la cireolv 
lion 4b pabUc , dcnont woiour. èlre mainlerioa d*- 
catrf. d* loul objet qui en pourrait ftncr le libr* »c- 
ete, comme perche., b«rt., eu.. Ici pile» derronL 
tire eon.tmiw. d'aplomb , wec grenon. de dem Ion- 
ncun ^c Wcbc k chaque cncnigoare, lei nucaUE 
itraax IW. * de. dl.lancci conienable* bti-c le corp. 
de* pil» au moyen de perche, cl de b&cbe. qui j M- 
ronl entrelaciez , , . ., 

ï. Il d défendu de fumer dan. le. ehanUer» el d j 
fùr< oa d'j "«' J» t'" P0°' quelq»'""!!'' I"» \' 
poiiM èlre. On ne pourra j areuUr penduii U nuit 
■ue anni d'une lanlcme fennée. 

5. Le. propiiéwire. de. chantier, lool tenu, dt 
prnidr. conin le. danger. dVboulcra.nl de lenra 
pile, de boU toute» le» ptêcaotioii» de lireW n«cce- 

"W Dan.le.eh»nt;er.de«Bie, lei boî. .eronl dii- 
lingné. .-iranl leur. direrK. qu.lu*. et .elon la lon- 
«Air de. b&chc. ; il «.t inierdii au» marchand, de 
1 m/lanier, dan. l'emplUge, de. boi. d* longueur ou 
' de qudild différent.. , et qoïne »ourr..enl *tr. admi. 
tmcmble dan. la merabnire. H leur «.t /galeiuentia- 



(li.poiîiii 



!t doiienl tire e 
larchand. de 



ipiUi ( 



I^rdll de meure d>n> lame 
DUaulre. boi. ddFeciueua; 

7. Ln. boit qui ont mnîi 
rente .ont répni^. menui.i 
rendus Mparémenl. 

8. II CI tnioini ani m 
jpparciht de chaque pile un écrîieau indiquant enca- 
riclère. luITitamment vi.lLlo la longueur dei bâchcl 
fI laqu.lîlé du boii. 

9. Lu Mule. mambrarei dont le. m.rchandt poïi- 
lenl >e Mrr ir pour la meiorage du boi. , Mni le nin 
et la double .Itrc, dùioenl poinçonné, el (ériUi, 
proporlionncli k la lonjtueur de. bAche. , el dont le* 
.1! ;.: — ., a;.,.^-..^,,. amont élé arrtlfc. par 



I. et dimeniioD 






1ère el doubli 
Bpoid>enf.i< 



iploi dan 



il été anluriU 



1 1. Nul oc pourra cniponer du boi. dan. Parit ari 
i|uéLe d'acheteur. En coiuéquenee, tnul boi* offert 

ililigence de. commiuaire. de police (I de. prépiwé. 
Je l'adminin ration , coleré de la roie publique el mi. 
en déptl i l'Ile Lnurieti, k la ditpniiiinn du pn^ 
priéiaire de ladite niarchindiie , cnnire lequel .er» 
Jruié prorè.-Terbal de cette infraction. 

19, Le biM. Boite ne peut tire lirr^ t la coniomma- 
lionqu'aprt. ainir aéiourn^ pcodini yuaron/f jonr* 
lu moin. dan. un cbanlier. Ce dslai pourra tire 
ibr'gé ion* notre auioriution , torique la bn. .en 
nlliaunmenl rrHujé arant ce lenu. 

13. Indépendamment de. diipoiiiiani générale. qui 
riennenl d'tire indiquée*, noui nou. r^rron. de 
preicrîte le» précaution» et le. condirioiu .péciain 
iniqaelle» deirool »t .DUnieilrti les ^mpriifiaire. de 
cbanlier. , .elun U nalureetta diipeiiiion partîeulièrr 

1£. L'ordonnance de police du 37 renlAHian I nt 

15. Le* commiMaires de police, le» ofCdm de 
paie , Ira prépotr. de la préfeetHre de police , CI ipd- 
cialeneni t'inipeclear général de rapprovisionnemcnl 
en eombuuble. de la ritle de Pari, et le. prépnada 
Mni ta dimclion iodi chargé» de l'eiéeutiun du In 
pré»enlc ordonnance , qui Kra publiée M aflicUc. 
Appnbalion du miniitrt 1^ coflimem. 

Le minlilre Kcrélaira d'étal au déparlement da 
du commerce, arrtie; 

An. l*r. L'ordonnance depolicc du 1«Mptenlw« 
couraol , relative au* chaulier. de boi» k bralet M 

i. Aumojcn decrllaappTabaiion, tonladéoûmu 
miniitériclle* poilérienre» k l'ordoonance de pcdice 

mtmr* cbanlier. , el l'arrttj miuMdnal du 13 nu> 
1831 .onl révoqué.. 

Parit , le 16 Kplembm t83i, 
(9) OrioananttdtpoUee.torKtrnmiIlttthanlItrrdr 
boU de dtauffagt. 

Pari., le 1j norembr* I83i. — Nou», conwillfr 
d'élal. préfet de police, — Vu, t° notre ordonnance 
do l'r septembre dernietiportant indication de Uligne 
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dans les qaartîers du Roale et de la Chaus- 
sée-d' Andn, cette liane de drconscrintion At 
reportée des rues de^ambourg et de Navarin 
projetées, à la rue de Milan , et à ce que la 
Ikne passant par Tallée des Veuves aux 
Champs-Elysées, fût reportée k Tallée d'An- 
tin ; — Considérant que les rues de Haro- 
bourg et de Navarin n^existent encore qu^en 
projet et ne paraissent pas devoir être per- 
cées iromédiatenient; que cette démarcation 
incertaine préjudicie aux intérêts de plusieurs 

f)ropriétaires de terrains, et qu'il convient de 
a fixer provisoirement jusqu'au percement 
effectif des nouvelles rues , par des points 
mieux déterminés et plus saisissables; — Con- 
sidérant aussi que vers la partie des Champs- 
Elysées, l'exécution des constructions proje- 
tées dans le nouveau quartier dit de Fran- 
çois I*', est suspendue depuis plusieurs an- 
nées; — Considérant enun que beaucoup 
de terrains non employés aux constructions, 
pourraient servir, au moins provisoirement, 
à la formation des chantiers de bois de 
chauffage ; -^ Ordonnons ce qui suit : 

Art. i''. La circonscription fixée par l'art i«' 
de l'ordonnance de police du 1 5 novembre 
1834, comme limite des quartiers où peu- 
vent être établis des chantiers de bois de 
chauffage , est provisoirement modifiée. La 
ligne de cette circonscription passera, à par- 
tir de la rue Blanche , par la barrière Blan- 
che , le chemin de Ronde jusqu'à la rue de 
Clichy, au lieu de la rue de Hambourg pro- 
jetée, et par la rue de Milan, au lieu delà rue 
de Navarin projetée, pour reprendre ensuite 
par la place de l'Europe, et à partir de la rue 
de Matignon, par l'allée d'An tin, au lieu de 

lîmitaûve des parties de la Tille où peuvent éire^ ilêr 
blit let chanlîert de boîâ de chauffage dans Pans ; 

So Le mémoire à nous présente par un certain 
nombra de marchands de bois pour réclamer contre 
le placement de nonveaai chantiers «ntre le boulevart 
du Mont-Parnasse et les rues de Vaugirard et de 
Koire-Darac-dcs-Champs; 

Considérant qu'ils est possible d'accutilhr cette ré- 
clamation , en rectifiant le tracé des limites , et le fai- 
sant passer par la ligne non interrompue des boule- 
varts , qui s'étend de VEsplanadc des InTalides )usqn à 
VObservatoirc , et qui présente Tavantaee d'uoe vme 
larfre et d'une facile circulation; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. I". L'article 1«» de notre ordonnance du i«* 
septembre est modifié , ainsi qu'il suit : 

m Les chantiers de bois de chauffage dans Pans ne 
» pourront être formés à l'avenir que dans Tespacc 
M compris entre les murs d'enceinte de la ville et une 
1» ligne passant par le milieu des rues , boule? arts et 
]) places ci-après désignés , 

SAVOIR t 
Sur la rive droite de la Semé : 

La rue Contrescarpe, le long de la gare de TAr- 



TaHée des Veuves aux Champs-Elysées jus- 
qu'à la Seine. 

a. Les chantiers qui seront ouverts sur les 
terrains compris entre l'ancienne et la nou- 
velle limite, c'est-à-dire entre la rue de 
Hambourg et la rue de Milan d'une part , et 
entre Tallée des Veuves et l'allée d'Antin 
d'autre part , ne pourront être établis qu'à 
titre de tolérance; ils devront être siipprimés 
aux époques ci-après déterminées. Ceux des 
quartiers du Roule et de la Chaussée-d'An- 
tin , sw mois aprè» l'époque du pavage , de 
l'éclairage et de la mise à la disposition du 

Sblic des rues de Hambourg et de Navarin, 
ux du quartier des Champs-Elysées, dans 
trois ans, à partir de la date de la présente 
ordonnance , à moins qu'il n'en soit autre- 
ment ordonné d'après l'état du quartier à 
cette époque. 

3. Les commissaires de police, et spéciale- 
ment ceux du quartier du Boule, de la 
Chaussée-d'Antin et des Champs-Elysées , 
les officiers de paix , les préposés de la pré- 
fecture de police, et spécialement l'inspecteur- 
principal des bois et charbons , sont chargés 
de l'exécution de la présente ordonnance qui 
sera publiée et affichée. 

Le conseiUer d'état^ préfet de poUce , 

G. Delessert. 
Vu et approuvé : 

Pom, k g juin 1837. 

Le 'ministre secrétaire d'état des travaux 
publics , de l'agriculture et du com- 
merce , 

SignéUlAwm (du Nord). 

senal; le boulerart St-Antoine, des Fille»-du-Ca'- 
valre , du Temple ; les rues du Faubourg-du'Tcmple . 
des Marais , du Paubourg-St-Martin , de la Foire-Si- 
Laurent , du Faubourg-St- Denis, de Chabrol , de Bei- 
lefon^ , de la Tonr-d"Anvergne y des Martyrs , de La- 




Mîrom^nil, Verte (grande), Verte (petite), de Mali- 
gnon; Fallëe des Veuves, aux Champs-Elysées, jos* 
qo^à la Seine. 

Ei sur la rive gauche: 

L'Esplanade des InraKdes ; le boulevart des Invalides 

iEst) , le boulevart Mont - Parnasse ; la me de la 
lourbe ; les rues St*Jacques , de» Capucins ; le champ 
des Capucins > les rues des Bourguignons, de Loor- 
sine, Censîer, de Buffon; et le bouievart de rilopi* 
•al. jusqu^à la rivière. 

Z' Les commissaires de police , les officiers de paix , 
les prépose» de la préfecture de police , et spécialement 
Pinspecteur général de Tapprovisionnement en com- 
bustibles de la ville de Pans sont chargés de Tei^u* 
lion de la présente ordonnance, q«ii sera pubtiét ei 
affichée. 
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SicHlv^tii'l. f> Bar. 

Uetuns d'ordre à obstrver à roccasion Jet fê- 
tes du maria^ de S. A. R, lUoMt^aeiir le 
éme d'Orlèaiu, 

Noos , conseiller d'état , préfet de police, 
•—Va le Drogramme des fôtes qui aurcKil lieu 
1 Puis, le i4 iuin* ^ l'occuinn du mariage 
de S. A. R. Monseigaeur le duc d'Orléans , 
et approuvé le lo courant, par M. le minis- 
tre de l'iDléricur ; — Vu la loi du a^ août 
I ygn ( ■); — Voulant prévenir tous accidens 
et ^>écialement ceux qui pourraient résulter 
de la circulation des voitures au milieu de la 
foule, dans la journée du i4 juin courant, — 
Ordonnons ce qui suit : 
Dispotilions relatives aux diaertisiemeiu dans 
les C/iamps-EfysAs et aux feux d'artifice 
sur le quw d'Orsai et au C/iamp-de-ldars, 
Art. I". Dès le i3 juin présent mois, l'ac- 
cès de la partie du port et du quai d'Orsai , 
située entre les rues de Poitiers et de Belln- 
Chasse, sera interdit au public, à compter de 
midi i cause des préparatifs du feu d'artifice 
qui doit y être tiré le lendemain. 

3 Dansla jouméedu i4.juin, lapartie du 
i|uai d'Orsai située entre la caserne de cava- 
lerie et la descente de l'Ecole de natation, 
sera pareillement interdite au public , ainsi 
que les rues de Poitiers et de Belle-Chasse , 

Ïji seront barrées à la hauteur de ia rue de 
itie. 

3. Sont exceptées de cette interdiction , les 
personnes se rendant aux habitations n'ayant 
d'entrée que sur te quai d'Orsai. 

i A l'exception des artificiers et de leurs 
ouvriers, personne ne pourra circuler ni sla 
tionnerdans l'enceinte du feu qui sera tiré 
sur le quai et sur le port d'Orsai. 

5. I^ public ne pourra pareillement cir- 
culer ni stationner dans la journée du i4)u>i) 
sur le port d'Orsai , la berge de la rive 
droite, entre le Ponl-Royal et celui de la 
Concorde , ainsi qoe rur les rampes qui des- 
cendent À la rivière, aux abords de ce der- 
nier pont. 

6. Le passage et le stationnement en bâte- 
lets sur la rivière sont formellement interdits 
le i4)uin entre le Pont-Royal et celui d'iéna. 
Sont exceptés de cette prohibition les baielels 
montés par les inspecteurs de ta navigation , 
chargés de veiller à la sûreté publique sur la 
livièrc. 

jT. Les marchandises déchargées sur te pori 
d'Orsai, et sur la berge ditedu Hccocillagc, 



(t) Fof.ian<ii",ptge1ù,notti. 
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devront <!tre enlevées dis le > 3 juin aa soir, 

par leurs propriétaires, 

6. Les bateaux chargés el les bateaux vidés 
leront.dans la mâtiné dn i4 juin, remontés 
en amont da Pont -Royal , on descendus en 
aval du pont de la Concorde. 

9. Nul ne poorra monter sur les bateaux , 
dans ta soirée du i4 juin, i l'exception des 
mariniers desservant les embarcations. 

10. Le 1 4 juin, i partir de huit heures du 
soir jusqu'après le feu d'artifice, qui sera 
tiré sur le quai et le port d'Orsai , aucune 
personne sans exception , ne pourra passer, 
circuler ni stadonner sur les pont des Arts el 
du Carrousel. 

11. L'inspecteur général de lanavigaiion 
et des ports prendra les mesures convenables 
pour faire évacuer et préserver du danger du 
feu, les établisse mens, embarcations, ba- 
teaux, trains existant sur les bassins voisins du 
feu qui sera tiré au port d'Orsai, el pour in- 
terdire l'accèsdesbergesaii public, lors du feu. 

la. 11 est fait expresse défi'nse d'établir au- 
cuns ponts volans sur les fossés d'enceinte 
du Champ-de-Mars , dans la journée du i4 
juin, et d'élever aucuns échafaudages ou es- 
trades quelconques sur les tertres et avenui^ 
du Champ-de-Mars, afin d'éviter de» acci- 
dens et de ne pas priver le public du coup 
d'œil du feu d' artifice. 

i3. Le m^me jour li juin , la circulation 
et le stationnement des vuitures seront inter- 
dits jusqu'à onie heures de la nuit, savoir! 
À compter de deux heures après midi , dans 
toute l'étendue des Champs-Elysées et des 
allées latérales.enlre la place de la Concorde, 
le Fond-pont des Champs-Elysées et l'avenue 
des Veuves. 

i4- Les voitures qui dans cette journée 
viendront de la barrière de Passy ji Paris , 
comme celles qui s'y rendront, ne pourront 
passer, jusqu'à G heures du soir seulement, 
que par le quai de Ijiliy, l'allée des Veuves , 
la rue ftlonlaigne, la rue du Faubour^-du- 
Roule et la rue à» Faubourg-Saint-Honoré. 

i5. A l'égard des voitures qui se rendront 
le même jour i la barrière de l'Eloilc ou k 
Chaillot, et celles venant de ces puiitts, elles 
ne pourront passer que par h rue d'Angou- 
l^mc , la rue du Faubourg Sainl-H«noré, la 
place Beauveau, la rue di's Sair'siies, la rue 
de Surénes el le boulevart de ta Madeleine. 

16. Dans la journée du i4 juin, à partir 
de six heures jusqu'à onic heures de la nnit, 
les voitures venant de Sèvres , Saint-Cloud y 
Boulogne, Auteuil et Passy. ne pourront en- 
trer dans Paris que par le pont de (îrrenrHe, 
b village de Grenelle et la barrière de 1*1^ 
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cole militaire ; ou par Pa&s?, la montagne des 
Bons- Ho mm es, la TU e Francklin , letoule- 
v«rt extérieur, la barrière de l'Etoile, t'aveaue 
des Champs-Elysées , la nie Neuve-de-Berri 
ot la rue du Faubourg-Saint- Honoré, jusqu'à 
ta place Beauveau. 

17. La circulation et le stationnement des 
voitures seront pareillement interdits le i4 
juin , i partir de six heures du soir jusqu'à 
onze heures de la nuit, sur les points ci- 
après : 1° sur toute la ligne des quais de la 
rive droite de la Seine , à partir du Pont- 
Neuf jusqu'à la barrière du Passy^ 3° sur la 
place de la Concorde ; S" dans I allée d'An- 
tin ; 4' dans l'allée des Veuves ; 5« sur le 
pont des Arts; 6° sur le pont du Carrousel ; 
7"sur lePoQt-Royal; 8° sur le pont de la 
Concorde; g* sur le pont des Invalides; 
I o* iuT le poDt d'iéna ; 1 1' sur les quais de la 
rive gauche de la Seine, depuis la rue des 
Saints-Pères jusqu'à l'avenue de Suiïren ; 
ia° dans l'avenue de la Moite - Piquet ; 
i3° dana l'inliirieur du Champ-dc-Mars ; 
i^" dans les avenues de la Bourdonnaie et 
deSuffren; i5° et dans la rue Saint-Domi- 
nique du Gros-Caillou ; t6"dans la rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, depuis la place 
Beauveau jusqu'à la rue Royale ; 17° dans 
les mes des Champs-Elysées, Royale-Saint- 
Honoré, Saint- Florentin , de Rivoli , Mon- 
dovi, Neuve-de-Luxembourg, Casliglione , 
d'Alger, du iq Juillet, du Dauphin, des Py- 
ramides, de l'Echelle , Saint-Louis, Saint- 
Nicaise, de Rohan, Monipensier, de Valois, 
Quinie-Vingts-Balave , de Chartres , Saint- 
Thomas- du- Louvre , et dans la rue Saïnt- 
UonoFé , depuis la place du Palais-Royal 
inclusivement, jusqu à la rue Royale-Saint- 
Honoré inclusivement 

18. Sont exceptées des prohibitions éta- 
' blies par les articles i3, i4< >^ ^t i?) qui 

précèdent, les voilures de la cour, des mi- 
nistres , des maréchaux de France , du corps 
diplomatique, de MM. les prési'iciis de la 
chambre des pairs et de la chambre des dé- 
putés , de M. le préfet de la Seine, de 
Mm. les lieuienans généraux commandant la 
première division militaire etia place deParis. 

19. Les voitures des personnes qui se ren- 
draient dans la journée du 1^ juin, après six 
beures du soir, de la rive gauche de la Seine 
ilans les quartiers du centre de la rive droite, 
devront passer par le Pont-Neuf, et celles 
desdites voitures qui se dirigeraient au ualais 
•les Tuileries suivront , à partir du Pont- 
Neuff les rues de la Monnaie , du Roule , 
Saint-Honord , de l'Echelle , et le guichet de 
1» rue de Rivoli 



30. Les voitures des personnes qui , de la 
rive droite de la Seine , se rendraient dans la 
soirée du i4 juin, au palais des Tuileries, ne 
pourront y arriver que par les boulevarts in- 
térieurs, la rue de Richelieu, la rué de Ro" 
han , la rue de Rivoli et le guichet de la rue 
de l'Echelle. 

Dhertàsaaens et feu d'artifice à la barrière da 
Trôae. 

ai. Le 1^ juin, la circulation et le station- 
nement des voitures seront interdits, depub 
deux heures après midi jusqu'à onze heures 
du soir, i* sur la place de la barrière du 
Trône ; a" sur les avenues qui conduisent à 
cette place; 3° et dans la rue du Faubourg- 
Saint-Antoine , ea descendant jusqu'au dé- 
bouché de la rue de Montreuil , eichisîve^ 
ment. 

aa. Pendant cette journée, les voitures qui 
arriveront à Paris par la roule de Vincennes, 
seront dirigées par les barrières de Montreuil 
etdeSaint-Mandé. 

Dispoaitioas génèmlea. 

33. Défense expresse est faite à tous les 
étalagistes, marchands forains, limonadiers- 
traiteurs , marchands de vins et de comesti- 
bles, teneurs de bals, saltimbanques et bala- 
dins , de stationner , le i^ juin , dans les 
Champs-Elysées , sans permission de notre 
préfecture. 

34. 11 est pareillement fait défense aux 
marchands forains et étalagistes qui station- 
neront . tant aux Champs-Elysées qu'à la 
barrière du Trône , de tenir aucune espèce 
de loteries ou jeux de hasard , pour de'biter 
leurs marcliandises, conformément à la loi 
du 31 mai i836. 

a5. Les entrepreneurs des feux d'artifice 
qui se tireront au port d'Orsai, au Champ- 
de-Mars et à ta barrière du Trône, établiront 
près de chaque feu une forte barrière en 
charpente , à la distance qui leur sera indi- 
quée par nous , pour maintenir le public à 
1 éloignement nécessaire à sa sâreti^. 

aG. Un poste de sapeurs- pompiers , avec 
les pompes et les agrès nécessaires, sera 
établi auprès des emptacemcns de chaque 
feu d 'artifice. 

ay. Les habitans seront tenus de se con- 
former aux réglemens qui défendent expres- 
sément te tir sur la voie publique etdaas 
l'intérieur des habitations , de toutes pièces 
d'artifice et armes à feu. En conséquence, il 
est défendu à toutes personncs-dc débiter et 
distribuer à qui que ce soit , de la poudre et 
des pièces d'artif:ce , sous tes peines portées 
par le Code pénal et ta toi du i4 niai i834. 
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28. li est interdit k tous étalagistes ou saU 
timbanques , de stationner dans la journée 
du 14. juin aux abords du jardin des Tuile- 
ries, sur fes ponts Royal , de la Concorde et 
d'iéna; et sur les tertres du Champ -de- 
Mars. 

29. Dans la journée du i4- juin, aucuns 
échafaudages, estrades, chaises, échelles, ton- 
neaux, tables, bancs, charrettes, tréteaux et 
planches ne pourront , sous aucun prétexte , 
être placés aux abords des jeux , divertisse- 
mens publics, et des feux d'artifice , notam- 
ment : dans le grand carré des jeux ; sur la 
place de la Concorde ; le pont de la Con- 
corde ; le Pont-Royal ; les quais des Tuile- 
ries, d'Orsai, Voltaire, du Louvre; dans 
Fenceinte et sur les tertres du Champ -de- 
Mars; et sur la place de la barrière du 
Trôoe. Les commissaires de police et les 
agens de la force publique feront enlever sur 
le champ les objets de cette nature , placés 
en contravention à la présente défense. 

30. 11 est aussi expressément défendu de 
monter sur les arbres, les parapets des quais, 

Çonts, berees; d'esca!ader la terrasse des 
uileries ; de monter sur les toits , entablc- 
raens, auvens et sur les échafaudages des bà- 
timens en construction. 

3i. Les contraventions à la présente or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports des officiers de police , 
et déférées aux tribunaux compétens. 

Sa. La présente ordonnance sera impri- 
mée , publiée et affichée dans Paris et dans 
les communes de Passy, Neuilly, Saint- 
Mandé « Montreuil et Vincennes , Sèvres , 
Saint-Cloud et Boulogne. Les maires des- 
dites communes, le chef de la police muni- 
cipale , à Paris , les commissaires de police 
et les officiers de paix, l'architecte-commis- 
saire de la petite voirie, inspecteur de la 
navigation et des ports, le directeur de la 
salubrité, et les préposés de la préfecture de 
police sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne^ de tenir la main à son exécution. 
MM. les colonels de la garde municipale de 
la ville de Paris et de la gendarmerie de la 
Seine, et tous agens de la force publique sont 
requis de leur prêter main-forie au besoin* 
Le conseiller d*état, préfet de police^ 

G. Delessert. 



t« DÎT. 
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ur. 



Bains en nifière. 



Paris, le 15 jaîn 1837. 
( Cette ordonnance est la mémo que celle insé- 
rée l !«' , [>age 264. ) 



«• Dît. ter Bar. 

Taxe pérwdî(fue du Pain. 

Par ordonnance de police, en date du iS 
juin 1887 , — Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Paris, duquel il résulte que le prix moyon 
des farines de i'« et a* qualités réunies a été, 
pendant les quinze derniers jours , de 4? ï« 
17 c. le sac de farine de iSg kil. ( SaS liv. ) ; 

Attendu l'augmentation survenue dans 
le prix du sac de farine , le prix du pain 
sera payé , pour la a^ quinzaine de juin , 
proportionnellement k son poids, ainsi quMI 
suit : 

Pain de première qualité*: 



P»în «le « kil. ( 4 liv.) ■ fr. Sj c. i;« on ii s. • I. 
Pain de 3 kiL ( 6 liv.) • fr. IK> c. i/4 om 17 s. i 1. 
Pain de 4 kil. ( 8 MrÂ 1 fr. i5 c. ou O t. 

Pain de 6 kil. (i« Ut.) 1 fr. 7* c t;« ou 34 t. • I. 
La livre de pain coupé sera pajrèe 16 c. 1)4 ou S s. • û 

Pain de seconde qualité ou his-Hanc : 

Pain de a kil. ( 4 Ut.) » fr. 4« c. i/« on S s. « 1. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. 63 c 3/4 ou ■• s. 31. 
Pain de 4 kil. C 8 liv.) » fr. 85 c. ou 1 7 t. 
Pain de 6 kil. \\% liv.) i fr. «7 c i;« on »5 s. • I. 
La livre de pain coupé sera ptyree i« c. i;a on • s. • 1. 



Par ordonnance du 3o juin 1887, — Vu 
le taux des mercuriales de la halle aux grains 
et farines de Paris , duquel il résulte que le 
prix moyen des farines de i^* et a« qualités 
réunies a été , pendant les quinze derniers 
jours, de 4? fr. 69 c. le sac de farine de i5q 
kil. (3a5 liv.) ; ^ 

Attendu que la variation survenue dans le 
prix du sac de farine n'est pas suffisante pour 
établir une différence dans celui du pain, le prix 
en est resté fixé pour la 1" quinzaine de juil- 
let comme il Tavait été pour la a* quinzaine 
de juin {f^oy. ci-dessus). 



ABRÊTÊff. 

2e DÎT. 1er Bur. 

Approvisionnement des boulangers enfariné. 

ORBONTf AUCB DU ROI PORTANT QUB LES BOULAKGBRS 
DE PARIS VERSERONT AUX GRENIERS O* ABONDANCE 
LES TROIS CINQUIEMES DE LEUR APPROVISIONNE- 
MENT EN FARINB. 

Parif, le 19 juillet 1836. 
Louis-Philippe, etc; — Sur le rapport de no- 
tre ministre secrétaire d'état au département 
du commerce et des travaux publics ;— Vu la 
délibération du conseil municipal de la ville 
de Paris, en date du 18 décembre i835, re- 
lative k Taugmcntation du dépôt de garantie 
en farine des boulangers de Paris, et à un 
crédit de 36,ooo fr. imçulabbi vù:^ \& \^\ii^ 
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de rdserve de i836, ouvert pour subvenir , 
s'il y a lieu, h Tindemnité à payer aux bou- 
langers en raison de ce dépôt ; — Vu l*avis 
du préfet de la Seine^ dans ses lettres des 29 
mars et 18 avril i836 ; •— celui du préfet de 
police, dans ses lettres des 6 février et 28 
mai i836; — ' Tarrété des consuls du 19 
vendémiaire an x ; — l'ordonnance royale 
du ai octobre 1818; —le comité de Tinté- 
rieur et du commerce du conseil d'état en- 
tendu, — Nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit-: 

Art. 1'^. Le dépôt de garantie de ao sacs 
de farine, de première qualité et du poids de 
169 kilog. le sac, que chaque boulanger est 
tenu de verser dans un magasin public « qui 
sera fourni gratuitement par la ville de Paris, 
sera augmenté des trois cinquièmes de l'ap- 
provisionnement que chacun d'eux est tenu 
d'avoir dans ses magasins particuliers , savoir : 
Pour le boulanger qui cuit chaque jour : 
4. sacs de farine et au dessus. . . oi sacs 
3 id. '66 

2 id, 4-8 

An-dessous de a sacs 18 

a. Le préfet de police est chargé de sur- 
veiller le dépôt de garantie des boulangers , 
de prescrire les mesures nécessaires pour le 
renouvellement et pour en constater l'état. 
Les réglemens qu'il arrêtera seront soumis à 
l'approbation de notre ministre du com- 
merce et des travaux publics. 

3. Nos ministres secrétaires dVtat aux dé- 
partemens du commerce et des travaux pu- 
blics et de l'intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de Texécution de la pré- 
sente ordonnance qui sera insérée au BuUe- 
tin des lois. 

Fait au palais de Neuilly, le 19 juillet i836. 

LotJIS-PHiLIPPE. 

Par le roi : Le ministre secrétaire au départe- 
ment du commerce et des travaux publics y 

Passy. 

Pour ampliation : I^ secrétaire général du 
ministère du commerce et des travaux 
publics y 

Félix Real. 

CoDationné : Le chef du bureau central du 
secrétariat' général, 

Chàrton. 

ARRÂTi RELATIF A L^EXÉCUTIOW DB L'ORDONNANCE 
ROYALE DU 19 JUILLET 1 836 , APPROUVÉ PAR M. LE 
MINISTRE DÈS TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE 
ET DU COMMEHCE, LE 3 JUIN 1837. 

Paris, le 20 mai 1837. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police , 
— Vu /'ordonnance du roi du 19 juillet 



i836 (i), qui prescrit le versement aux gre- 
niers d'abondance des trois cinquièmes de 
l'approvisionnement en farine que doivent 
avoir à domicile les boulangers dt» Paris ;' — 
Vu également notre arriéré en date du 29 
avril dernier (2), qui fixe le classement des 
boulangers de Paris, suivant l'importance 
actuelle de leur cuisson ; — Vu la lettre de 
M. le pair de France, préfet du département 
de la 5>eine, en date du 8 mars 1837, an- 
nonçant que l'on peut disposer des greniers 
d'abondance pour le nouveau dépôt de fa- 
rine des boulangers ; — Arrêtons ce qui suit : 

Art. i". L^ordonnance du roi du 19 juillet 
i836 sera imprimée et affichée. 

a. 11 est enjoint aux boulangers d'effectuer 
dans les magasins des greniers d'abondance, 
chacun suivant la classe dans laquelle il est 
rangé par l'arrêté précité, le dépôt de farine 

f)rescrit par l'ordonnance royale du 19 juil- 
et dernier. Ce versement devra êire opéré 
au plus tardy pour moitié avant le i5 juillet, 
et pour l'autre moitié avant le 3i août pro- 
chain. 



(1) f^oy. ci-dessus, page 179. 

(2) Arrêté du préfet de police^ relatif an nouveau clos* 
sèment des boulangers de Paris. 

Paris, le 29 avril 1837. — Nous , conseiller dVial 
préfet de police , — Considérant qu^un nouveau clas- 
sement des boulangers de Paris est depuis long-lerot 
nécessaire, h raison des changeniens survenus dans la 
consommation d^un grand nombre de leurs établisse- 
roens, par suite de Paccroissement considérable de la 
population , ou des circonslancrs particulières ii cha- 
cun de ces élablissemens ; — Vu l'arnMé du gouverne- 
ment du IS messidor an VIII (l'-r juillet I8OO] ; celui 
du 19 vendémiaire an X (11 oc'obre 1801 ); Tordon- 
nance royale diJ 21 octobre 1818; le classement des 
boulangers de Paris arrêté p^ir l'un de mes prédéces- 
seurs, le 21 juin 1828 el les modifications qu'il a 
subies ; — Vu également la proposition de nouveau 
classement des boulangers de Paris, que nous a faite le 
syndicat du commerce et celle du cuntrAlcur général 
de la halle aux grains el farines et de la boulangerie ; 
— Arrêtons ce qui suit : 

Art. 1er. Le classement des boulangers de Paris est 
arrêté ài partir de ce jour, conformément à Pérat an- 
nexé au présent , lequel porte cent cinquante boulan- 
gers dans la première classe , deux cent soixante-dix* 
huit dans la deuxième , cent soixante-huit dans la 
troisième et cinq dans la quatrième. 

2. Le présent arrêté sera notifié par extrait , avec 
indication de leur nouvelle classe à chacun des six 
cent un boulangers , par les commissaires de police 
de leurs quartiers respectifs , qui dresseront procèt- 
vcrbal de cette notification. 

3. Expédition du présent arrêté sera adressée avec 
extrait de IVlat ci-annexé , aux commissaires de po- 
lice et au contrôleur-général de la halle aux grains et 
farines, ou de la boulangerie , qui demeurent chargés 
d^en assurer Pexécution, chacun en ce qui le concerne. 
Il sera également transmis une expédition du présent 
el de Tétat du nouveau classement aux syndics des 
boulangers. 
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vaux publics , de Tagriculture et du com- 
merce ; — Vu le décret du a8 Janvier 1811 
et l'ordonnance royale du 16 janvier 183 3 ^ 
relatifs au service de la navigation sous les 
ponts de Paris ; — le procès-verbal d'adju- 
dication de ce service « du i5 mai 1822; — 
le cahier des charges joint à ce procès-ver- 
bal; — Pavis du conseil municipal de la 
ville Paris et la lettre du préfet de police, en 
date des 28 avril et 4 mai i83y ; — le pro- 
cès-verbal dressé le 16 dudit mois de mai , 
par suite des mesures prises pour assurer la 
continuation du service dont il s'agit ; — la 
soumission du sieur Ducoudray, du 19 du 
même mob, jointe audit procès-verbal; — 
Considérant que le bail des chefs des ponts 
expire au i" juin prochain , et qu'il y a ur- 
gence à pourvoir au service dt* la navigation 
sous les ponts de Paris, jusqu'à ce que l'ad- 
ministraiion ait déterminé suivant quelles 
bases il sera organisé à l'avenir ; — Le co- 
mité de l'intérieur de notre conseil d'état en- 
tendu ; — Nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. 1*'. Le bail actuel du chef des ponts 
de Paris est prorogé d'une année , qui com- 
mencera le 3x mai 1837, époque de l'expi- 
ration dudit bail, et finira le i<' juin i838. 

3. Les offres faites k ce sujet par le sieur 
Ducoudray sont acceptées. 

3. (0 

4. Notre ministre secrétaire d'état au dé- 
parlement des travaux publics , de l'agricul- 
ture et du commerce est chargé de l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 

Pour extrait conforme : 
Le secréia/re-géneral de la préfecture de police, 

P: Malleval. 

Ordonnance approuvée par S. Exe. 
M. le garde-cIcs-Sceaux, ayant par 
intérim le portefeuille du départe- 
ment de l'intérieur, le 10 sep- 
tembre 1822. 

PAns,le19;umet182^. 

Nous , préfet de police , — Vu Tarlicle 18 
du décret du 28 janvier 181 1 (s), relatif au 
service de la navigation sous les ponts de Pa- 
ris; — LWticle 18 de l'ordonnance du roi 
du 16 janvier dernier (3), relative au mâme 

Aiiiole mi oomplèle l'ordofuumee do roî da 

^0 mai 1837. 

(1) 3. Notre ministre secrctaire dViat des travaux pu- 
l>lîcs t de l^agrîcolture et da commerce nous soumet- 
tra dans le délai de six mois » à partir de la présente 
ordonnance 9 un noarcaa projet d^organisalion pour 
le service de la navigation dans Paris. 

(2) f^oy* ct-aprés, page 186. 

(3) Foy. ci-après , page 187. 



service ; — Et les ordonnances de police des 
6 juin 1807 (4), 33 mai 181 1 (5), 10 décem- 

(L) Ordvnrumct de police^ concernant le làcfuuçe des 
baleaux et drs trains , et le remontage des bateaux 
vides , dans Paris, 

Paris, le 6 juin 1807. — Le conseiller dVtat, charge 
du 3« arrondissement de la police gënciale de l'em- 
pire , préfet de police , et l un des commandans de 
1.1 légion d'honneur, informé qu'il sW élt*vé quel- 
ques difficultés entre les chefs de ponts de Paris , et 
les lâcheurs do trj^ns , et voulant les prévenir par la 
suite , vu les articles 2 et 32 de Parrété du gouverne* 
ment du 12 messidor an vill, et Parrâté du ministre 
de rintérieur, du 16 pluviôse an XI, ordonne ce qui 
suit : 

Art. W. Les chefs de ponts pourront lâcher, sous 
les grands ponts, tous les jours, depuis le point du 
jour jusqu^à la nuit , les hateaox , barquettes , loues et 
autres qui se descendent à Voviron, 

2. Les bateaux ne pourront être lâchés sur corde 
par les grands ponts, que les mardis et vendredis, et 
seulement depuis sept heures du matin jusqu^â cinq 
heures du soir. S^il arrivait que ces deux jours ne 
fussent pas auffisans pour le lâchage de loua les ba- 
teaux , les chefs de ponts s^adresseront à l'inspecteur 
général de la navigation et des ports , qui est autorisé 
à y pourvoir et qui en rendra compte. 

3. Les chefs de ponts pourront faire, tous les 
jours, le remontnge des bateaux par le bras de la ri- 
vière dit des Petits Ponts, lorsquM n'y aura pas assrs 
d'eau pour y faire passer les trains de bois flotté; 
mais quand les trj^ins pourront pa»scr par les petits 
ponts , les chefs de ponts ne devront y faire le re- 
montage que les mercredis et samedis. 

(k. Lorsque les chefs de ponts lâcheront des ba- 
teaux sur corde par les grands ponts, ils seront tenus 
d^arborer, â sept heures du matin , un drapeau au 
pont de la Tournelte , et un autre au pont des Tuile- 
ries, c6té des grands ponts. 

5. Lorsqu'ils lâcheront sur corde par les grands 
ponts, en même tcros qu'ils rcrooateroiit par le petit 
bras de la rivière , ils seront tenus pri^alabiement (Pai- 
borcr les deux drapeaux au pi>nt de la Tournclle. 

6. Lorsque les chefs de ponts feront des remon- 
tages, dans le tems où le lâchage des trains peut se 
faire par les petits ponts, ils arboreront un drapeau 
au pont de la Tournclle et un autre au pont des Tui' 
leries, c6té des petits ponts. 

7. Le commerce pourra faire lâcher les trains de 
bois de chauffage ou de charpente , tous lc4 jours , 
même lesipardis et vendredis, par les grands ponts, et, 
les mercredis et samedis, par les petits ponts , lorsque 
les chefs de ponts n^auront pas fait arborer de dra- 
peau. 

8. Les contraventions seront constatées par des 
procès-verbaux qui seront adressés au préfet de police. 

9. Il sera pris envers les conircvcnans telles me- 
sures àt police ad/mnistrative qu'il appartiendra, sans 
préjudice des indemnités , dont^ ils seront tenus pour 
les dommages qu'ils pourraient avoir causés. 

10. 1^ présente ordonnance sera imprimée, pu- 
bliée et affichée. Les commissaires de police, Pinspec* 
teor général du 3* arrondissement de la police géné- 
rale de Peropire, les officiers de paix, l'inspecteur 
général de la navigation et des ports, et les autres 
préposés de la préfecture sont chargés de tenir la 
main à Pexécution. 

(5) Ordonnance de police {approuvée par S, Exe . le 
ministre de l intérieur^ le 1 âyiii/i 1811. 

Paris» le Sa mai 1811. — Nous Eticnne-Deryis 
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Pasquîer, chcraUer de U lëgîon dlionnear, baron de 
Fempire , conwUlcr d'ëut , charge du ^« arrondisse- 
ment de U police générale, prëfet de police da dépar- 
tement de la Seine et des communes de Saint-Ci oud, 
Sèvres et Meudon, da département de Seine -et- 
Oise, etc. ; -^^Vo Particie 18 da décret impérial da 28 
janTier dernier, relatif aa service de la navigation sons 
les ponts de Paris ; — Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er. Les articles 1, 2,3,4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 
11, 12 et 18 du décret impérial du 28 janvier dernier, 
relatif au service de la narigalion sous les ponts de 
Paris, ainsi que le tarif y annexé, seront imprimés , 
publiés et aftacbés avec la présente ordonnance. 

2. Les chefs de ponts tiendront deux registres , Pun 
destiné à recevoir les déclarations à fin de lâcbage , et 
Fautre les déclarations à fin de remontage. Ces re- 
gistres seront cotés et paraphés. 

3. Lê^è déclarations seront inscrites sur ces registres 
par ordre de numéro et de date , sans blancs , ratures 
ni interlignes. 

d. Il sera délivré h chaque marchand ou voîturier 
un bulletin indicatif du numéro , de la date et de l'ob- 
jet de sa déclaration* 

5. Les chefs de ponts seront tenus, la veille de 
chaque jour de lâchage et de remontage , de remettre 
à rinspccteor général de la navigation an éut des ba- 
teaux à descendre ou 4 remonter le lendemain. Cet 
état indiquera les noms des marchands ou voîturiers , 
les numéros et dates des déclarations et la devise 
des bateaux. 

6. Il ne pourra dans le même tems être fait , par 
les grands pouts , des lâchages 4 Taviron et des lâ- 
chages sur corde. 

7. Le lâchage des bateaux qui se descendent â Ta- 
viron , pourra avoir lieu tous les jours par les grands 
ponts , depuis le point du jour jusqu^à la nuit , lors- 
qu il ïïï^j aura point de lâchage sur corde. 

8. Le lâchage sur corde par les grands ponts aura 
lieu aux jours ci- après indiqués , savoir : lorsque les 
trains de oois flotté et de charpente peuvent passer 
sous les petits ponts , les lundis , mercredis et veu" 
dredis. Dans le cas contraire, les mardis et vendredis 
seulement. 

9. Le lâchage sur corde pourra avoir lieu depuis le 
point du jour jusqu'à la nuit. 

10. Les bateaux disposés pour être descendus sur 
corde, seront lâchés consécutivement et sans inter- 
ruption. 

il. Lorsque le lâchage sur corde ne peut avoir lieu 
que deux fois par semaine , il ne pourra être fait la 
veille aucun approchage. 

12. Lorsque les chefs de ponis auront à effectuer un 
lâchage sur corde , ils seront tenus d^arborer le soir 
du jour précédent, un drapeau au pont de la Tour- 
nelle, et un autre au pont des Tuileries, côté de la 
rive droite. 

13. Les chefs de ponts pourront faire, tous les 
jours , le remontage des bateaux vides par les petits 
ponts , lorsque les trains de bois flottés et de char- 
pente ne pourront plus descendre par le petit bras de 
la rivière. Dans le cas contraire , les chefs de ponts ne 

Ï courront faire de remontage par les petits ponts que 
es mercredis et samedis. 

1 6. Le remontage des bateaux sera annoncé la veille 
au soir par un drapeau placé au pont de la Tournelle 
et au pont des Tuileries , c6té de la rive gauche. 

15. Si le remontage par les petits ponts a lieu les 
mêmes jours que le lâchage sur corde par les grands 
ponts, il sera arboré deux drapeaux à chacun des 
ponts de la Tournelle et des Tuileries j Tun du c6t^ 
de la rive droite , et Tautre du côté de U rive gauche. 

16. Le commerce pourra faire lâcher tous les jours, 
même les jours affectes aux lâchage sur corde et rc- 



bre de la même anoée (6) et i5 odo- 

montage , les trains de bois flottés et de charpentes , 
soit par les grands ponts y soit par les petiu ponts , 
lorsque les chefs de ponts n^anront point fait arborer 
les drapeaux indicatifs du lâchage sur corde on rc« 
montage. 

17. Lorsqu'il existera plus de trois bateaux vides 
dans les ports du bas , les chefs de ponts seront tenus, 
si la chose est nécessaire pour l'en tière évacuation de 
ces ports , de faire deux barrages par chaque jour de 
remontage. 

18. Les contraventions tant aux dispositions des 
articles précités du décret impérial du 28 janrier der- 
nier, qu à la présente ordonnance j seront constatées 
par des proeès-verbaux qui nous seront adressés. 

19. Il sera pris envers les contrevenans , telles me- 
sures de police administrante qu'il appartiendra, sans 
préjudice des poursuites â exercer contre eux devant les 
tribunaux , conformément aux lois et aux réglemens. 

20. La présente ordonnance sera soumise à l'appro- 
bation de S. £x. le ministre de Tintérieur. 

21. Les commissaires de police, l'inspecteur gé- 
néral du à* arrondissement de la police générale, les 
officiers de paix , l'inspecteur général de la navigation 
et des ports et les autres préposés de la préfecture , 
sont chargés d'en surveiller Pexécution. 

(6) Ordonnance de police, 

Paris, le 13 décembre 1811. — Nous, Etîemie- 
Denis Pasquier, officier de la légion dlionneur, baron 
de Tempire , conseiller d'état , charsé du U'^ arrondis- 
sement de la police générale, préfet ne police du dépar- 
tement de la Seinci et des communes de St-Cloud, Sè- 
vres et Meudou, du département de Scine-et-Oise, etc.; 
— Vu le décret impérial du 28 janrier 1811 , relatif 
au service de la naçigation sous les ponis de Paris ( 
n(>ire ordonnance du 22 mai de la même année, apt- 
prouvée par S. £x. le ministre de l'intérieur, le 12 juin 
suivant ; l'arrêté interprétatif de S. Ex. le ministre de 
l'intérieur, en date du 25 novembre dernier, sur l'exé- 
cution du décret impérial précité, et notamment des 
dispositions contenues aux articles 1, 2 et 7 ; —Or- 
donnons ce qui suit : 

^ Art. 1er. L^arrêté de S. Ex. le ministre de l'inté- 
rieur^ en date du 25 novembre dernier, sera imprimé^ 
publié et affiché avec la présente ordonnance , pour 
être exécuté â compter du jour de la publication. 

2. Les bateaux destines â passer sous les ponts dft 
Paris , par le ministère des chefs de ponts , seront 
provisoirement garés dans le bassin de la Râpée. 

3. Le bureau des déclarations â recevoir par lef 
chefs de ponts poor le lâchage des bateaux sera étii^i , 
pour la commodité du commerce , à proximité de û 
Râpée. Ce bureau sera ouvert , sans interruption , ei» 
toutes saisons , depuis le point do joar jusqu'à la null. 
L^aiicicu bureau des chefs de ponts, actuellement 
établi sur le port de la Grève , sera conservé pour re- 
cevoir les déclarations à fin de remontage. 

&. Le bullciin d'enregistrement pour le lâchage, quL 
doit être délivré au marchand ou voîturier, en exécu- ' 
tion de Part. L de notre ordonnance du 22 mai der- 
nier, indiquera , outre le numéro et la date de U dé- 
claration , fheure à laquelle elle sera reçue. 

5. Les bateaux seront descendus dans le plus bref 
délai. Ils ne pourront , dans aucun cas , rester plus de 
deux Jours dans le bassin de la Râpée. 

6. Notre ordonnance du 22 mai dermer continoefa 
de recevoir son exécution. 

7. Les contraventions, tant à Tarrêté de S. Ex. le 
ministre de riniérieur,du 25 novembre dernier, qu'à 
la présente ordonnance, seront constatées par des pro- 
cès-verbaux qui nous seront adressée. 
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bre i8fa (y); — Ordonnons ce qui suit : 
Art. i**. Les articles i^ 3, 5, 8, 9, 11, 12, 
18 du décret du a8 janvier 181 1, et les arti- 
cles a, 3, 4i S« 69 7i 81 9) 10, 1 1 de Tordon- 
nance du roi du 16 janvier dernier, concer- 
nant le service de la navigation sous les ponts 
de Paris, ainsi que le tarif annexe à cette or- 
donnance avec indication des réductions ré- 
sultant de la dernière adjudication, seront 
imprimés, publiés et affichés avec la présente 
ordonnance. 

2. Les chefs de ponts tiendront deux re- 
gistres destinés k recevoir, Tun les déclara- 
tions, k fin de lichage, et l'autre, celles k fin 
de remontage. 

3. Les déclarations seront inscrites sur ces 



8. Il sera pris envers tes contrevenans telles mesures 
âtDoUce aamtnisfraiive qu^îl appartiendra, lant pré- 
judice des poursuites à exercer cooir^uz, devant les 
tribunaux. 

9. Les commissaires de police , riuspecteur gêné* 
rai de la navigation et des ports et les autres préposés 
«le la préfecture sont chargés de tenir la main à son 
ciéettUon. 

(7) Ordonnance de police^ concernant le lâchage des 
baieaux sous les ponts de Paris. 

Paris f le 15 octobre 1812. — Nous , Etienne- Denis 
Pasqnîer» officier de la légion d^honnrur, baron de 
Templre, conseiller dVtat, cnargé du L^ arrondissement 
de la Bulîce générale, préfet de police du département 
delà deine et des communes de Saint-Cloud, Sèvres et 
Mendon» du département de Scine-ct-Oise , etc.;— Vu 
1<> le décret impérial du 28 janvier 1811, relatif au 
service de la navigation sous les ponts de Paris; 5^' 
notre ordonnance du 22 mai suivant, approuvée par 
8. Ex. le ministre de Tîntérieur, le 12 juin delà même 
«nnée; 3<> la décision de S. £v. le ministre de I inté- 
rieur, du 25 novembre dernier; L^ et notre ordon- 
n;iiice du 13 décembre suivant ; — Ordonnons ce qui 
suit: 

Art. i^' Le registre des cbcfs de ponts servant à 
Hnscription des déclarations à fin de lâchage des ba- 
teaux, sera divisé en neuf colonnes; la Ue sera des- 
tinée à inscrire le n^ des déclarations; la 2« le jour; 
la 3" llieure où elles seront faites ; la U* sera destinée 
à U désignation des marchandises dont les bateaux 
feront chargés ; la 5" à Tindication des ports où les 
bateaux devront dire lâchés , soit pour Tapprovision- 
iiement de Paris, soit pour être entreposés t soit en 

r>asse*dcbout ; la 6« â inscrire les n<*> particuliers pour 
'ordre du lârhage des bateaux dans les différens ports 
afTectés au déchargement d^une même marchandise ; 
la 7« sera réservée pour les déclarations ; la 8« servira 
à inscrire la date des lâchages, et la 9e sera réservée 
pour les observations auxquelles les lâchages auront 
donné lieu. Ce registre sera coté et paraphé par nous. 
5t Les chefs de ponts adresseront , chaque jour} â 
l^nspecteur général de la navigation et des ports , un 
relevé exact et détaillé des déclarations de lâchage 
inscrites sur leur registre. L^inspectcur général en 
transmettra des extraits aux inipecteurs particuliers » 
«rhacun pour les ports compris aans leur sun'eillance 
ff«spective* 

3. L*inspecteur général de la navigation et des ports 
adressera à fur et mesure, et tous les jours, si be- 
f uiu est , aux chefs de ponts , un état indicatif du 



registres par ordre de numéro , de date et 
d'heure, sans blancs, ratures ni interlignes. 

4>. Le registre des chefs de ponts servant k 
rinscription des déclarations à fin de lâchage 
des bateaux, sera divisé en neuf colonnes; la 
!'• sera destinée k inscrire le numéro de l'en- 
registrement ; la a% le jour; la 3«, l'heure où 
elles seront faites ; la 4' sera destinée k la 
désignation d<*s marchandises dont les ba- 
teaux seront chargés; la 5% à Findication des 
ports où les bateaux devront être lâchés, soit 
pour Tapprovisionnement de Paris, soit pour 
être entreposées, soit en passe-debout ; la 6*, 
k inscrire les numéros particuliers pour l'or- 
dre du lâchage des bateaux dans les différens 
ports affectés au déchargement d'une même 

nombre des bateaux qui pourront être lâchés dans les 
ports. Ce ntimbre sera réglé d'après Tétenduc de 
chaque port et IViat de la riviùre. 

L* Les chef» de ponts seront tenus de lâcher les 
bateaux dans les ports , aussitôt que Tinsprcteur gé- 
néral leur aura fait connaître qu^l y a place pour les 
rece^'oir. 

5. Le» bateaux destinés , soit pour Papprovision- 
nemcnt de Paris , soit pour être entreposés , ou â être 
descendus en passc-debout, continueront â être lâ- 
chés selon Tordre drs déclarations inscrites sur le re- 
gistre des chefs de ponts. Dans le cas où le lâchag«> ne 
pourrait avoir lien pour cause de force majeure et 
imprévue, il nous en sera rendu compte dans le jour. 

b II est défendu aux marchands ou mariniers dVm- 
pêcher ou retarder, en aucune manière , le lâchage 
de leurs bateaux , quand le tour m est arrivé. 

7. Les bateaux destinés â être lâchés rn passe-dr- 
hout seront garés au dessus de la barrière de li 
Kapée. 

o. Les bateaux destinés à Papprousionnement de 
Paris, et ceux destinés pour y être riiirepo«rs , seront 
garés au dessous de la barrière de la Râpée . en ob- 
servant toutefois les dispositions prescrites par rMtt.9 
ci-après. Lesdiis bateaux ne pourront être descendus 
au dessous de celte barrière qu^après que U d«'clara- 
tion de lâchage aura été faite au bureau des chefs de 
ponts; ils ne pourront , une fois descendus à cette 
gare , être remontés sans notre autorisation spé- 
ciale. 

9. Les bateaux qui seront placés sur la ùxt droite 
de la rivière , entre la barrière de la Râpée et la pa- 
làche d^araont , ne pourront occuper plus de sept lon- 
gueurs de toues sur trois rangs, quand il n^y aura 
fias de tirage de bois sur ce point ; et plus de six , 
or»que le tiraee des hou aura iicu. 

tO. Nos ortlonnances des SS mai et 13 di'cembra 
1811 , continueront de rece\oîr leur exécution , quant 
aux dispositions auxquelles il n^est pas formellement 
dérogé par la présente' 

11. Les contraventions seront constatées par des 
procès-verbaux qui nous seront adressés. * 

1S. U sera pris envers les contrevenans telles me- 
sures de police administrative qu'il appartiendra , sans 
{>réjudicc des poursuites à exercer contr^eux devant 
es tribunaux. 

. 13. La présente ordonnance sera imprimée, pu- 
bliée et affichée. Les commissaires de police, Pin- 
specteur général de la navigation etjdes ports et les pré- 
posés de la préfecture de police sont chaînés dVn as- 
surer Icxécution* 
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marchandise; la 7* contiendra la formule des 
déclarations ; la 8' servira à inscrire la date 
des lâchages , et la 9* sera réservée pour les 
' observations auxquelles les lâchages auront 
donné lieu. Ce registre sera coté et paraphé 
par nous. 

5. 11 sera délivré k chaque marchand ou 
voiturier un bulletin indicatif du numéro, de 
la date^ de l'heure et de Tobjet de sa décla- 
ration. 

6. Les chefs de ponts adresseront, chaque 
jour, à l'inspecteur général de la navigation 
et des ports, un relevé exact et détaillé des 
déclarations de lâchage et de remontage in- 
scrites sur leurs registres. L'inspecteur géné- 
ral en transmettra des extraits aux inspecteurs 
particuliers, pour les ports compris dans leur 
surveillance respective. 

7. L'inspecteur général adressera au fur et 
h mesure, même tous les jours, si besoin est, 
aux chefs de ponts, un état indicatif du nom- 
bre des bateaux qui pourront être lâchés 
dans les ports. Ce nombre sera réglé d'après 
rétendue de chaaue port et l'état de la rivière. 

8. Les chefs de ponts seront tenus de lâ- 
cher les bateaux dans les ports, aussitôt que 
Tinspccteur général leur aura fait connaître 
qu'il y a place pour les recevoir. 

9. bans le cas où le lâchage ne pourrait 
avoir lieu pour cause de force majeure ou 
imprévue, il nous en sera rendu compte 
dans le jour. 

10. Il est défendu aux marchands ou ma- 
riniers d'empêcher ou retarder, en aucune 
manière, le lâchage de leurs bateaux, quand 
leur tour est arrivé. 

11. Les bateaux qui devront être lâchés 
par les chefs de ponts seront garés entre la 
barrière de la Râpée et la patache d'Amont. 
Ils ne pourront être descendus au-dessous de 
la barrière , qu^après que la déclaration de 
lâchage aura été faite au bureau des chefs de 
ponts ; ils ne pourront , une fois descendus à 
celte gare , être remontés sans notre autori- 
sation spéciale. 

12. Ces bateaux ne pourront occuper plus 
de sept longueurs de toues sur trois rangs. 

i3. Ils ne pourront, dans aucun c^s, rester 
plus de deux jours dans le bassin déterminé 
par le paragraphe 1*' de l'art. 11. 

1^. Les chefs de ponts pourront lâcher sous 
les grands ponts tous les jours, depuis le 
point du jour jusqu'à la nuit , les bateaux , 
barquettes, toues et autres qui y descendent à 
Taviron, lorsque toutefob il n^y aura pas de 
lâchage sur corde. 

i5. Le lâchage sur corde par les grands 
ponts aura lieu aux jours ci-après inoiqués. 



savoir : les lundis , mercredis et samedis , 
lorsque la hauteur de la rivière permettra de 
faire passer sous les petits ponts , les trains 
de bois flotté et de bois de charpente; dans 
le cas contraire, les mercredis et samedis 
seulement. Dans l'un et l'autre cas , le lâ- 
chage sur corde ne pourra être effectué que 
depuis sept heures du matin jusqu'il cinq 
heures du soir. Quand le lâchage sur corde 
ne pourra s'effectuer que les mercredis et sa- 
medis , s'il arrivait que ces deux jours ne 
fussent pas suflisans à raison de l'affluencc 
des bateaux , les chefs de ponts s'adresseront 
â Tinspecteur général qui est autorisé â y 
pourvoir et qui nous en rendra compte. 

16. Lorsque le lâchage sur corde ne 
pourra avoir lieu que deux fois par semaine, 
il ne pourra être tait la veille aucun appro" 
chage. 

17. Les bateaux disposés pour être des- 
cenaus sur corde seront lâchés consécutive - 
ment et sans interruption. 

18. Lorsque les chefs de ponts auront h 
effectuer un lâchage sur corde, ils seront te- 
nus d'arborer h soir du jour précédent, et le 
jour même â sept heures du matin, un dra- 
peau au pont de la Tournelle , et un autre 
au pont des Tuileries, côté de la rive droite. 

19. Lorsqu'ils lâcheront sur corde par les 
grands ponts, en même tems qu^ils remonte- 
ront par les petits ponts , ils seront tenus 
préalablement d'arborer deux drapeaux â 
chacun des ponts de la Tournelle et des Tui- 
leries, Tun au côté de la rive droite , l'autre 
du côté de la rive gauche. 

ao. Le commerce pourra faire lâcher les 
trains de bois de chauffage ou de charpente 
tous les jours, même les lundis, mercredis 
et samedis , lorsque les chefs de ponts n^au- 
ront pas fait arborer de drapeau. 

2 1 . Les chefs de ponts pourront faire tous 
les jours le remontage des bateaux par le 
bras de rivière, dit des Petits- Ponts, lorsqu'il 
n'y aura pas assez d'eau pour y faire passer 
les trains de bois flotté; mais quand les trains 
pourront passer par les petits-ponts, les che& 
de ponts ne devront y faire le remontage 
que les mardis et vendredis. 

33. Lorsqu'il existera plus de trois ba- 
teaux vides dans les ports du bas, les chefs de 
ponts seront tenus, si la chose est nécessaire» 
de faire deux barrages chaque jour de re- 
montage. 

aS. Lorsque les chefs de ponts emploie- 
ront des chevaux pour le remontaee des ba- 
teaux, ils seront tenus de s'adjoindre des en- 
vergeurs, pareurs de cordes, afin de prévenir 
les accidens. 
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a4- Lorsque les chefs de ponts feront des | 
remontages, dans le tems où le lâchage des 
trains peut se faire par les petits ponts , ils 
arboreront un drapeau au pont de la Tour- 
nelle et un autre au pont des Tuileries, côté 
des petits-ponts. 

25. Le remontage des bateaux sera an- 
noncéf la veille au soir, par un drapeau placé 
au pont de la Tournelle et un autre au pont 
des Tuileries, côte de la rive gauche. 

36. Les chefs de ponts seront tenus , la 
veille de chaque jour de lâchage et de re- 
montage, de remettre à ISo^ecteur général 
de. la navigation et des poitA, vn état des ba- 
teaux qui devront être descen4ii5 ou remon- 
tés le lendemain. Cet état indiquera le nom 
des marchands ou voituriers , les numéros , 
dates et heures des déclarations et la devise 
des bateaux. 

37. Les contraventions aux dispositions 
tant du décret du a8 janvier 1811 et de l'or- 
donnance du roi du 16 janvier dernier que 
de la présente ordonnance, seront constatées 
par des procès-verbaux qui nous seront 
adressés pour être déférés aux tribunaux. 

aS. La présente ordonnance sera soumise 
k Tapprobation de son excellence le ministre 
de r intérieur. 

39. Les commissaires de police, le chef de 
la police centrale, les officiers de paix, l'in- 
specteur général de la navigation et des 
ports et les autres préposés de la préfecture 
sont chargés d'en surveiller Texécution. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire général de la préfecture de police^ 

P. Malleval. 

Extrait du décret du 28 janvier i8i i, 
relatif au service de la navigation 
sous les ponts de Paris. 

Art. I'^ Le service de la navigation sous 
les ponts de Paris sera fait par deux chefs de 
ponts. 

3. (8) 

3. Les chefs de ponts fourniront un eau* 
tionneraent de vingt quatre milU francs en nu- 
méraire et de cinquante mille francs , soit en 
immeubles, soit en cinq pour cent con- 
solidés ou en actions immobilisées de la 
banque de France. Le cautionnement en 



Ajrtiele» qai oomplètent le déerat 
du 28 Janvier 1811. 

(8) S. Il est dUfenda \ toof aatres de pauer les 
batnaos toos les ponit. Sont ciceptés de ceue dîspo- 
sîtîoo les margoUts , bachots et doobles bachots. 



numéraire sera versé à la caisse d'amortis- 
sement. 

4.(9) 

5. Les chefs de ponts tiendront un registre 
sur lequel ils inscriront , jour par jour, les 
déclarations , qui leur seront faites à fin de 
lâchage. 

6, 7. (10) 

8. Lorsque la descente de bateaux chargés 
de bois ne pourra avoir lieu sans allège, l'al- 
lège sera descendu sans frais. 

9. Les propriétaires qui entendront faire 
remonter leurs bateaux vides , en feront la 
déclaration, i* aux chefs de ponts; a» à l'in- 
specteur de la navigation sur le port, aussitôt 
après la vidange. Cette déclaration sera in- 
scrite sur un registre. 

10. (11) 

11. Lorsqu'il y aura plus de trois bateaux 
vides dans les ports du bas, les chefs de ponts 
seront tenus de les remonter sans délai, 
quand même il n'aurait pas été fait de dé- 
claration à fin de remontage. Deux toues ou 
barquettes compteront pour un bateau. 

1 2. Les chefs de ponts sont responsables 
envers le commerce, 1^ de leurs manœuvres; 
a^ des retards qu'ils apporteraient à la des- 
cente ou au remontage des bateaux. 

i3 , 14.1 i5, 16, 17. (la) 

(9) TITHB IL 

Droits et obligations des chefs de ponts. 

L. Le salaire des chefs de poDis demeore ëtabiî 
tant pour ia descente que pour le reiooiitagey confor- 
ni«finent au tarif annexé au présent. 

(10) 6. Les chefs de ponts seront tenus de descendre 
los bateaux selon l'ordre de date des déclarations. 
Néanmoins, les bateaux chargés pour le compte du 
gouTernement seront descendus à la première réqui- 
sition. 

7. Les bateaux seront pris à la pointe de Ttle Lou- 
viers, ou à la gare de la r emrae-sans-tète, au choix 
des propriétaires , qui en feront mention dans leur 
déclaration. 

(11) 10. Les chefs de ponts sont tenus de remonter 
les bateaux déclarés , dans les trois jours au plus tard 
de la déclaration* 

(12) TrrBB m. 
De la manière dont les chefs dt ponts seront déùgnés. 

13. Dans le mois qui suivra la publication du pré* 
Sent décret , le préfet du déparlement de I.1 Seine re- 
cevra toutes les soumissions qui lui seront faites pour 
le service du lâchage et du remontage des bateaux.^ 

\L, Ces soumissions contiendront : !<> robligaflîon 
de se conformer aux dispositions du titre u ci-desans, 
et des autres réglcmens existans sur le même service ; 




i8. Le préfet de police est autorisa à faire 
rendre , pour l'exécution du présent règle- 
ment , des ordonnances de police particu- 
lières pour le service de la navigation au 
passage des ponts, à la charge de l'approba- 
lion préalable de notre ministre de l'intérieur. 

.9. (i3) 

Pour extrait conforme : 
Le tecritaire giaéral de la préfecture de police, 
P. Malleval. 

Extrait de l'onlonaance du roi, du 
16 janvier 18^3, relative au même 
service. 

Art. i*'.(i4) 

9. Il est défendu i tous autres que li-s 
chefe de ponts de passer les bateaux sous les 
ponts. Sont exceptés de celte disposition : 
i" les coches et allèges dépendant de l'entre- 
prise des coches de la Haute-Seine , qui se- 
ront descendus aux ports Saint-Paul et de la 
Toumelle, ou qui en seront remontés; 3° les 
toucs et batraux de bois qui seront débardés 
à rtic Louviers , à l'Arsenal et au port au 
Vin 1 30 les margolats, bachots et doubles ba- 
chots ; 4° les bateaux de charbon de bois , 
mais seulement jusqu'à la gare delà Femme- 
sans-'J'éte. 



la Sïioe , en pr/icncs du p 

cl du cinMÏl de pr'fFclurc. 

1G. Il jr •«•« tlJlail cniumc mr U) touiDÎMinni poar 

U •'•■niue ofliria , I* capaciii' dci lo omit lion nairti. 

17. Le (nai lin lonmli i l'approbalian de noire 
miniitm de l'inlMeut. 

Dùpoitlhnt gtnérala. 

(13] 19.Nolrc|trand-iiijteraîni>trr doU juilice.noi 
nmiiirr* de t'inirrirur e( ileUpalice, *anltbargji, 
chacun F» ce qni le concerne , de l'eiiïeulian du pr^ 
4cni d^CTcl , q.ii «rra iniér^ an Bullrlin An \r.n. 

(Suhtnl Ut labUaux. V. n» SS9 et 890, Butlelin 
tkt loii, a- 3t9.) 



[BiaonmlMent 
dn 16 ju»i< 
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(U) An ehll-aa de> TuiJenei, l>16 jinner 183S.- 
Loiiii, etc.; — Sur le rapport de noire mlaitlre lecrd- 
laire dVlat de l'inlérieur ; — Vn le décret du 38 jin- 
TÏir 1811 , relatif à ta nan|;atian lou* le* ponli ds Pa- 
ria; — Moire conteil d>lal entendu ; — Moui arosi 
ordoRn' et ordonnant ce qui luil : 

An. I*'. U aalaîn! dn chef, de ponU de Pari., 
iaitituj par le dccrel du 9A janvier 181 1, aéra établi, k 
partir du l'janrier IS93 , confunnéioeiit an larifan- 
ncad i ta prâenle ordonnince. 



3. Les chefs de ponts prendront tes ba- 
teaux dans le bassin de la Râpée. 

ff Les déclarations à (in de lâchage conti- 
nueront d'être faites conformément au décret 
du 38 janvier 1811. Les chefs de ponts don- 
neront acte de l'inscription des déclarations. 

5. Les chefs de ponts seront tenus (le des- 
cendre les bateaux selon l'ordre de date des 
inscriptions, et dans les trois jours des décla- 
rations. Soixante-douze heures après la d^ 
claration , les bateaux seront à la charge et 
responsabilité des che&dc ponts jusqu à ce 

Îj 'ils soient rendus au port de leur destination, 
es bateaux chaînés pour le compte du gou- 
vernement , seront descendus à la première 
réquisition. 

6. Les chefs de ponts seront tenus de lâ- 
cher les bateaux tant que l'eau n'aura pas al- 
teint la hauteur de trois mètres deux cent 
quaranle-huit millimètres {dhpUds), et les 
toues , la hauteur de trois mètres huit cent 
quatre -vingt -dix -huit millimètres (dwuc 
pieds); la hauteur de Teau se prendra 1 l'é- 
chelle du pont de la Tournelie. Les bateaux 
de^Tont avoir trois cent vingt-cinq millimè- 
tres (douze pouces) de bord, et les toues deux 
cent-soixante-onze millimètres {dix pouces). 

;. Les marchands de bois auront la faculté, 
sous l'autorisation pre'alablc du notre préfet 
de police , de faire décharger leurs bateaux , 
savoir : avant la déclaration aux chefs de 
ponts, sur tel point qu'ils jugeront convena- 
ble, et après la déclaration , sur les ports du 
haut, si trois jours après la déclaration ils 
n'ont pas été descendus. 

S. Les chefs de ponts seront tenus de lâ- 
cher les bateaux de charbon de bois, toutes 
les fois que le comble pourra passer sous les 

(}. Les déclarations, h fin de remontage , 
continueront d'être faites conformément au 
décret du a8 janvier 1811. Les chefs de ponts 
donneront acte de l'inscription des déclara- 
tions. 

10. Les chefs de ponts seront toujours te- 
nus de rcmonicr les bateaux déclarés , dans 
les trois jours de la déclaration. Lorsque la 
saison pourra faire craindre les glaces, cWt— 
^ -dire depuis le i5 novembre jusqu'au i5 
février, ils seront tenus de remonter les ba- 
teaux dans les vingt-quatre heures qui suivront 
la déclaration. 

11. Après les trois jours de la déclaration 
dans les tems ordinaires , et après les vingt- 
quatre heures de la déclaration, depuis le i5 
novembre jusqu'au i5 février, les chefs de 
ponts seront responsables des bateaux jus- 
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qu'à ce quHb les aient rendus à leur desti- 
nation. 

12, i3, 1^9 1^1 i6, 17, 18, 19. (i5) 

Suii le tarif ci'onnexé. 



S* Div. L^ Bar. 

Cfiùns. 

Paris, le^ juin 1837. 

(Le texte de cet an été est le même que celui in- 
séré tome i«Cy page 367 et saivantea, où l*on trouva 
toute la législation coucernant les chieas.} 



CmCULAIRES. 

2e Dîv. ^e Bur. 

ji MM, les conunissturei de police. 

Cirenlalre relative à l'ordimnAnce de polîee 
eoneemant les ehiena. 

Paris , le 1 juin 1 837 • 

Messieurs , je reçois incessamment de vives récla- 
mations contre Tînexécution de l'ordonnance de police 
du 23 juin 183S (f) , concernant les chiens errans , et 
j*ai le regret de reconnaître qu'elles sont fondées, 
puisque plusieurs accidens déplorables m'ont été si' 
gnalés. 

Cette partie des attributions qui vous sont confiées , 
la surveillance à exercer pour assurer la stricte exé- 
cution de l'ordonnance précitée , me parait trop im- 
portante pour ne pas réclamer des soms constans de 
votre part. 



(15) 1S. Noire préfet de police n'ccvra toutes les 
soumissions qui lui seront faites pour le service du 
hiiage et remontage des bateaux dans Paris. 

I0. Les soumissions contiendront: |o l'obligation 
de se conformer aux dispositions de la pri^scnte or- 
donnance, et des régleroens existant sur le même ser- 
vice; S°le rabais qui sera ofTert 4 raiton de tant pour 
cent, applicable à tous les prix du tarif; 3<> fobliga- 
lîon de payer annuellement î la ville de Paris, pendant 
la durée du bail, la somme fixe de quinze raille cinq 
cents francs, comme prix du droit exclusif attribué aux 
chefs de ponts, selon les dispositions de 1 article \U 
du décret du 28 janvier 181 1. 

1^. L'adjudication sera passe'c en conseil de pré/ec- 
ture par notre préfet de police , comme pour les tra- 
vaux publics f en prenant en considération, outre le 
rabais offert, la capacité des soumissionnaires. 

15. Lorsque l'adjudication aura été passée, il sera 
ajouté au tarif une colonne contenant la réduction 
des prix ou salaires , d'après le rabais de Tadjudic»* 
tion. Les prix ou salaires seront seuls exigibles. 

16. Le tout sera soumis à l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur, sur le rapport de notre direc- 
teur général des ponts et chaussées et des mines. 

17. Le tarif réduit comme il est dit cinlessus, sera 
affiché dans les lieux les plus apparens des bureaux 
des chefs de ponts et dans les ports et gares de 
Paris. 

18. Les dispositions du décret du 28 janvier 1811 , 
qnînesont pas contraires à la présente ordonnance 
sont maintenues selon leur forme et teneur. 

19. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur 
est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

(1) Foy, tome 1«r, page 267. 



Dans ma circulaire du 18 juin 1836, dont je vous^ 
prie de relire les instructions , mon prédécesseur vous 
a tracé la marche à suivre pour remédier à l'abus que 
je vous signale de nouveau , l'insouciance des proprié- 
taires de oiiens relativement au danger imminent dont 
ces animaux menacent le public lorsqu'ils ne sont pas 
muselés. Ces dispositions essentielles sont presqu' en- 
tièrement négligées et peu de chiens sont munts d'un 
collier. 

. Je viens , messieurs , de faire réimprimer Tcrdon- 
nance de police du 23 juin 1832, que je vous adresse» ea 
vous fabant remarquer que son exécution aurait sans 
doute aussi peu de succès que les annéesprécédentes^ 
si vous ne faisiez en sorte , par des averUssemêns réi- 
tères, de persuader les habitans, et surtout les mar- 
chands, de l'importance des soins que ce règlement 
exige d'eux. 

Four être plus efficaces , ces avis , messieurs 9 dot- 
vent èire donnés par vous-mêmes, et lorsque ▼eus en 
aurez reconnu l'inutilité , il ne vous restera plus qu'à 
constater sans aucun ménagement les contraventions , 
afm de me mettre à même de provoquer auiirès du. 
tribunal de police, telles condamnations que de droit. 

Il est également essentiel que vous me signaKes par- 
ticulièrement les chiens dont vous auriec quelque rai- 
son de suspecter la santé, ou dont la force ou les 
habitudes vous paraîtraient dangereuses pour le oublie 

Veuillez bien, messieurs, m'accuser réception de 
la présente; je compte sur votre zèle pour seconder 
mes efforts dans ce service qui mérite , au pLos haut 
degré , la sollicitude de l'administration. 

Recevez , etc.. 

Le conseiller d'éltUy préfet de pùlict , 

G. Dblbsskrt. 

Sccrét.-génal. ffi Bur. 

A MM, les commissaires de police de là ville 

de Paris. 

Nouvelle instruetion sur la surveillnnee dea 
orienrs et disirîbnienrs sar la voie pnblSqne* 

Paris, le 27 juin 1837. 

Messieurs, sous l'empire de la loi du 10 décembre 
'IS.tO (1), et des ordonnances de police rendues pour 
son exécution , des instructions vous furent adressées 
par mon administration, pour mettre en état d'arres- 
tation tout crieur qui serait trouvé vendant ou distri- 
buant sans permission toute espèce d'imprimés , et il 
vous fut recommandé de le faire traduire au dépôt 
de ma préfecture , pour être ensuite déféré avec votre 
procès-verbal à M. le procureur du roi. 

Depuis 1.1 loi du 16 février 183/* {^ sur les crîeurs, 

(I) Voy, tome 1«r, page 329. 

^2) Loi sur les crieurs publics, 

Paris, au palais des Tuileries, le 16 février 183&. 
— Louis-Philippe, eic; — Les chambres ont adopté ^ 
nous avons ordonncf et ordonnons ce qui suit': 

Art- 1«^ Nul ne pourra exercer, même teiDporat- 
renient, la profession de crieur, de vendeur ou de dis* 
tribiiteur, sur la voie publique, d'écrits, dessinsoa 
d'emblèmes imprimés» lithographies, autographirSa 
moulés, graves ou k la main , sans autorisation préa- 
lable de Pautorité municipale. Celle autorisation 
pourra être retirée. Les dispositions ci dessus sont ap- 
plicables aux chanteurs sur la voie publique. 

2. Tou'e contravention à la disposition cî-dessns 
sera punie d'un emprisonnement de six jours h deux 
mois pour la première fois, et deux mois h un an, tn 
cas de récidive. Les contrevenans seront traduits de- 
vant les tribunaux correclionuels, qui pourront, dans 
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cî-<iessus rappelée n*a reçu aucune modîfi- 
s^observe encore en ce moment, de telle 
arrive journellement qu^ln mdÎTidu trouvé 
b publique vendant ou distribuant sans pèr- 
es imprimés , même înoffensifs , se voit im- 
snt traduit devant vous, mis en arrestation, 
lu dép6t de mai préfecture, et livré à M. le 
du roi , qui le remet presque toujours en 
i rimprimé saisi ne s*occupe pas de poli- 

irrestations n*ont pas , par elles-mêmes nn 
d^illégalité , en raison de ce oue la moindre 
d'un crieur est toujours punie d'une peine 
nelle , on ne peut se dissimuler qu'elles sont 
:n raison de l'écrit saisi, d'une extrême ri- 
rtout quand l'imprimé , la gravure ou la 
n'ont rien de séditieux , de politique ni de 
i la morale publique ou au bon ordre, 
nde amélioration s 'étant fait sentir dans la 
crieurs, vendeurs et distributeurs d'impri- 
ns ou gravures , depuis la loi du 1 6 février 
lésire , messieurs, qu'à l'avenir, lorsque vous 
ïlés k la surveillance de ces industriels, vous 
:z à l'appréciation du délit ou de la contra- 
i leur seront reprochés, lorsqu'ils seront tra- 
int vous par les agens , et que vous ne pro- 
us l'arrestation ni le dcpAt à ma préfecture, 
e ces crieurs dont le délit serait environne 
tances atténuantes. 

u nombre de ces circonstances qui me pa- 
!voir garantir les crieurs d'une arrestation 
, vous devrez vous renfermer dans les divers 
$ exprimés: 

id rimprimé est complètement inoffensif; 
id le distributeur ne fait pas profession de 
le distributions ; 

id c'est un industriel qui distribue ses pro- 
bes, ou des prospectus de commerce ou de 
)u un commissionnaire de bonne foi ; 
que les individus vendent ou étalent des 
un politiques , ni immorales , ou dont la 
eut que produire un bon effet , comme les 
le U dynastie rojale de juillet 1830, ou 

production inoffensive de la presse; 
1, lorsque le crieur ou le distributeur n'est 

que pour contraventions aux lois sur le 
> imprimés. 

is, lucssieuri, vous ne pouvez vous dispenser 
ir régulièrement le délit ou la contravention 
il reprochés à un crieur ou distributeur, en- 
lu'ii se trouve dans l'une des circonstance! 
s ci-dessus rappelées, en prenant le soin de 
ettre voire procès-verbal, pour y faire don- 
î convenable, 
d de tout autre crieur non muni d'une au- 

qui serait traduit devant vous , et qui ne se 
pas dans l'un des cas d'excuse cî-dessas spé- 
s ne deves pas hésiter à placer la personne en 



I . appliquer lus dispositions de Particle ^63 
e'nal. La présente i«>i , discutée, délibérée cl 
ir la chambre des pairs et par celle des d^- 
anctionnée par nous cciourd*hai, sera cxc- 
rne loi de Tétai. Donnons en mandement k 
cl tribunaux, préfets, corps administratifs , 
res, que les présentes ils gardent et roain- 
fassent garder, observer et maintenir, et, 
.•ndrc plus notoires à tous, ils les fassent 
ciircgislrcr partout où besoin sera ; ct| afin 
L cho^e ferme el stable à toujours, nous y 
mcttic nuire sceau. 



état d'arrestation et k la faire diriger sur le dép6t de ma 
préfecture , pour y être mise k la disposition de M. le 
procureur du roi , en constatant le aélit et surtout les 
circonstances établissant qu'il a été trouvé vendant on 
distribuant sans permission, des imprimés répréhen- 
sibles , politiques , séditieux ; des brochures contraires 
à la morale publique , ou des gravures obscènes et po- 
litiques. 

C'est particulièrement sur ces crieurs, que la ri- 
gueur des lois doit se faire sentir, et que votre attenr 
tion doit se porter dorénavant. 

Recevei, etc* 

Le eonsêiiier d'état, préfet de police , 

G. Dblbssset. 

AVIS DIVERS. 

2« DIr. 2« Bnr. 

Vidange, -— Cadenas des bondes de déchar^ 

gement 

L'article 5 de l'ordonnance de police du 5 
juin i834 (i) prescrit aux entrepreneurs de 
vidange faisant usage de grosses tonnes, « d'en 
fermer les bondes de déchargement, au 
moyen d'une bonde de fer transversale , 
6xée à demeure k la tonne par l'une de ses 
extrémités , et fermée k l'autre par un ca- 
denas fourni par Tadministration »• . 
L'expérience ayant fait connaître qu'à 
raison de leur position , ces cadenas étaient 
promptement détériorés , par suite de leur 
balancement continuel et des eaux vannes 
qui, en s'échappant de la bonde , les oxidaient, 
l'administration vient d'adopter un nouveau 
mode de fermeture des bondes de déchar- 
gement des tonnes pour remédier à ces in- 
convéniens. 

Ces dispositions consistent k fermer les 
bondes dont il s'agit, au moyen d'une trin- 
gle en fer à deux branches formant équerre; 
la branche inférieure ferme la bonde trans- 
versalement, et à la branche supérieure abou- 
tit un cadenas qui, fixé au fond de la tonne, 
au dehors de la bonde, la retient en gube de 
serrure. 

Ce nouveau procédé a été adapté k une 
tonne de vidange, et depuis deux mois que 
dure l'expérience , son résultat a été tout-à- 
fait satisfaisant. 



M 



M 



M 
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(1 ) Ordonnance de police, concernant la vidange de$ 
fosses d'aisances et le service des fosses moàUes 
dans Paris, 

Paris , le 5 juin 1836. — Nous , conseiller dVtat , 
préfet de police; -—Coosidéram oue les entrepreneurs 
qui se livrent , soit à la vidange des fosses d^aisances , 
soit « I exploitation et au transport des appareils con- 
nus sous le nom de fosses mobiles , n'apportent pas 
dans l'exécution de ces services toutes les pn^canliuns 
nécessaires ; —Que des propriétaires font opérer clan- 
desiincmeiit des vidanges de fosses par des personnes 
étringèrus k ce genre d industrie, uu qui n*«al pas le^ 
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moTcni d^exploîiaiûon ta fusant ; an^îl en rdmlte 4ei 
•cadensi que des fosseï prëtentant aes dangers oa des 
înconvëniens graves sont soustraites à rexamen de 
Tautoriië , et que les matières provenant de ces ope- 
ntîoni clandestines , au lieu d^ètre transportëes direc- 
tement à la voirie, ainsi qu^il est enjoint par les rëgle- 
mens de police, servent à former des dë}>6ts sur divers 
points et quelquefois même sont versdes sur la voie 
publique ; •— Considérant qu^il est urgent de remédier 
à un ëtat de choses qui compromet la salobritë ; —Vu : 
1^ Pordonnance de police. concernant les matures vî« 
dangeurs, du 18 octobre 1771; 2» la lot des 16-*24 
août 1 790 , titre xi , art. 3 , §§. 1 et 5 ; 3» l'art. ^7 1 du 
Code pënal ; L^ les ordonnances de police , concer- 
nant les vidangeurs , des 9ù. août 1808 et U juin 1831 ; 
5o Tordonnancc du roi , du StL septembre 1819 , qui 
détermine le mode de construction des fosses d'ai- 
sances dans la ville de Paris ; ensemble Pordonnance 
de police» du 23 octobre suivant; •— en vertu de Tar- 
rèië du gouvernement, du 12 messidor an VUI (!«' 
juillet loOO) ; — Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1«r. Il est enjoint à tous propriétaires de mai- 
sons , de faire procéder, sans retard, à la vidange des 
losses d'aisances lorsqu elles seront pleines. 

2. Nul ne pourra exercer la profession d'entrepre- 
neur de vidanges dans Paris , sans être pourvu d^une 
permission du préfet de police. Cette permission ne 
sera délivrée qu après qu'il aura été justifié par 1« de- 
mandeur : 1<* qu'il a les voitures , chevaux , tinettes , 
tonneaux, seaux el autres ustensiles nécessaires au 
service drs vidanges ; 2o qu'il est muni des a^pparei'.s 
de désiufection qui auront été adoptés par râdminis- 
Iratîon ; et S» qu il a , pour déposer ses voitures , ap- 
pareils et ustensiles , pendant le tems où ils ne sont 
point employés aux opérations de la vidange, un em- 
placement convenable situé dans une localité où l'ad- 
ministration aura reconnu que ce dëp6t peut avoir 
lieu sans inconvénient. 

3. La vidange des fosses d'aisances ne pourra avoir 
lieu que pendant la nuit. Les voitures employées à ce 
service, chargées ou non chargées, ne peuvent circu- 
ler dans Paris , savoir : à compter du 1er octobre jus- 
qu'au 31 mars, avant dix heures du soir, ni après huit 
heures du matin j et , à compter du 1er avril jusqu'au 
30 septembre , avant onze heures du soir, ni après six 
heures du malin. L'extraction des matières ne pourra 
commencer avant Parrivéo des voitures. 

L. Les voitures employées au transport des matières 
fécales devront être munies , sur le devant , d^une lan- 
terne allumée pendant la nuit, et porter, devant et 
derrière , un numéro d'ordre oui sera assijçné i cha- 
cune d'elles par le directeur ae la salubrité ; ce nu- 
méro , peint en jaune sur un fnod noir, aura au moins 
0,87 (10 pouces) de hauteur sur 0,04 (18 lignes) de 
largeur* Ces voitures porteront , en outre , une plaque 
indiquant les noms et demeure du propriétaire. 

5. Les entrepreneurs faisant usage do tonnes seront 
tenus d'en fermer les bondes de déchargement , au 
moyen d'une bande de fer transversale fixée à de- 
meure à la tonne par l'une de ses extrémités , et fer- 
mée à l'antre avec un cadenas fourni par l'administra- 
tion» Les écrous et rondelles , soutenant la ferrure , 
•eront rivés à Pintérieur des tonnes. L'entonnoir de 
charge sera fermé de manière 4 prévenir toute écla- 
boussure. LVntrée dans Paris sera interdite aux ton- 
nes dont les bondes de déchargement ne seront point 
fermées de la manière prescrite par le présent article. 
Les cadenas apposés aux tonnes ne pourront être ou- 
verts et refermés qu'4 la voirie et que par Pemployé 
de Padminîstration préposé à cet elfet. 

6. H sera placé une lanterne allumée en saillie sur 
la voie publique , à la porte de la maison où devra s^o- 
pérer une viainge et ce , préalablement k tout travail 



on à tout dép6t d'appareils sur la voie publique» 
7* On ne pourra ouvrir aucune fosse d^aisancea 

sans prendre les précautions nécessaires pour prévenir 

les accidena qui pourraient résulter du dégafferaent 

ou de Pinflammation des gax qui y seraient renfermés. 
Lorsque Pouverture aura un motif autre que celui 

de la vidange, Pentrepreneur en donnera avu , dana 

le jour, à la préfecture de police. 

o. La vidange d'une fosse d'aisances ne pourra 

avoir lieu , sans que préalablement il en ait été fait 

Ear écrit , une déclaration au bureau du directeur de 
ï salubrité , la veille on le jour même de la vidange « 
avant midi. Cette déclaration énoncera le nom de la 
rue et le numéro de la maison , les noms et demeure 
du propriétaire et de l'entrepreneur de vidangea , 
enfin , le nombre des fosses à vider dans la même 
m.iison. 

9. Lorsque Pentrepreneur n'aura pas pu trouver 
l'ouverture de la fosse, il ne pourra en faire rompre 
la voûte qu'en vertu d'une permission du préfet de 
police. L'ouverture pratiquée devra avoir les dimen- 
sions prescrites par Vart. 11 de l'ordonnance du roi, 
du 24 septembre 1819. 

Les propriétaires et locataires ne devront pat s'op- 
poser au dégorgement des tuyaux • En cas de refus de 
leur part , la déclaration en sera faite par Pentrepre- 
neur à la préfecture de police. 

11. L'entrepreneur fournira chaque atelier d'an 
moins deux bridages et d^un flacon àfi chlorure de 
chaux concentré , duquel il sera fait usa^e au besoin, 
pour prévenir les dangers d'asphyxie. 

12. 11 ne pourra être employé à chaque Atelier 
moins de quatre ouvriers , dont un chef. 

13. Il est défendu aux ouvriers de se présenter sur 
les ateliers en état d'ivrease. Il leur est également dé- 
fendu de travailler il l'extraction des matières , même 
des eaux vannes, et de descendre dans les fusses, pour 
quelque cause que ce soit , sans être ceints d'un bri- 
dage. La corde du bridase sera tenue par un ouvrier 
pUcé à l'extérieur de la iosse. Nul ouvrier ne pourra 
se refuser à ce service. Il est défendu aux entrepre- 
neurs et chrfs d'atelier de conserver sur leurs travaux 
des ouvr-ers qui seraient en contravention aux dispo- 
sitions ci-dessus. 

14. Pendant le tems du service , les vaisseaux , ap- 
pareils et voitures seront placés dans l'intérieur des 
maisons , toutes les fois qu'il y aura un emplacement 
suffisant pour les recevoir. Dans le cas couiraire , ils 
seront rangés et disposés au devant des maisons où 
se feront les ridanges , de manière à noire , le moins 
possible I ^ la liberté de la circulation. 

15. Lors de la ridange des fosses, les matières en 
provenant seront immédiatement déposées dans le* ré- 
cipiens qui doivent servir à les transporter aux voiries. 
Ces vaisseaux seront , en conséquence , remplis auprrs 
de l'ouverture des fosses , fermés, lûtes, et nettoyés 
ensuite avec soin à l'extérieur, avant d'être portos 
aux voilures ; toutefois , les eaux vannes pourront être 
extraites au moyen d^unc pompe. 

16. Après le travail de chaque nuit et avant do 
quitter l'atelier, les vidangeurs seront tenus délaver 
et de nettoyer les emplacemens qu'ils auront occu- 
pés. Il leur est défendu de puiser de l'eau avec les 
seaux employés aux vidanges* 

17. Le travail de la vidange de chaque fosse sera 
continué à nuits consécutives. Lorsque des ouvriers 
auront été frappés Ai plomb (asphyxiés), les chel d'ate- 
lier suspendra la vidange., et l'entrepreneur sera tenu 
de faire dans le jour, 4 la préfecture de police, sa 
déclaration de suspension de travail* Il ne pourra 
reprendre le travail qu'avec les ptécautions et mesures 
qui lui seront indiquées, selon les cireonstauccs. 

18. Aucune fosse ne pourra être allégée sans une 
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autorisation da préfet de poUcc. Il eit dëfenda aux 
entrepreneurs de laisser des matières au fond des 
fosses et de les masquer de quelque manière que ce 
soîl. Les fusses doivcnl être entièrement vidées p ba- 
layées et nettoyées. 

19. IiCS ouvriers vidangeurs qui trouveront dans 
les fosses des effets quelconques, et notamment des 
objets pouvant indiquer on faire sopj^ser quelque 
crime ou délit , en donneront avis 4 Tinspecleur de 
ronde , lors de son passage , et en feront , dans le jour 
la déclaration ches un commissaire de police. 

20. Il est défendu de laisser dans les maisons, au 
delà des beures filées pour le travail , des vaisseaux 
on appareils quelconques servant à la vidange des 
fosses d''aisances. Ceux contenant des matières qui y 
seraient trouvés au dcU desdites heures, seront, aux 
frais de Pent repreneur, immédiatement enlevés d^of- 
fice et transportés h la voirie. 

Sf. Néanmoins, toutes les fois que» dans rimpos- 
sîbîlîlé momentanée de se servir d une fosse d ^aisan- 
ces, il sera reconnu nécessaire de placer dans la^ mai- 
son des tinettes ou tonneaux , le dépôt provisoire de 
ces vaisseaux sera , sur la demande écrite du proprié- 
taire ou principal locataire , accordé à Tenire preneur 
par le directeur de la salubrité Ces appareils de^Tont 
^ire enlevés aussitôt qu'ils seront pleins ou que la- 
caose qui aura nécessité leur placement aura cessé. 

9SL Hors le tems do service, les tonnes, voilures, 
finettes et tonneaux ne pourront être déposés ailleurs 
que dans des cmplacemens agréés à cet effet par Tad- 
ministration. 

23. Le repérage d^une fosse sera déclaré de la 
même manière quesavidange.il sera effectué d'après 
le même mode et en observant les mêmes mesures de 
précaution. 

fU» Les eaux qui reviendraient dans toute fosse vi- 
dée et en cours de réparation devront être enlevées 
comme les matières de vidanges. Toutefois , lorsque 
la nature de ces eaux le permettra, et en vertu de 
notre autorisation spéciale , elles pourront être versées 
au ruisseau de la rue pendant ta nuit. 

25. Aucune fosse ne pourra être refermée après 
la vidange qu>n vertu d^une autorisation écrite qui 
sera délivrée selon les cas , et après les visites ou ré- 
parations nécessaires, par le directeur de la salubrité 




longueur convenable pour en faciliter la visite. 

26. Dans le cas où la fosse aurait été fermée en 
contravention à Particle précédent, le propriétaire 
sera lenn de la faire rouvrir et laisser ouverte aux 
jour et beure indiqués par la sommation qui lui sera 
adi«ssèe à cet effet , pour que la visite en puisse être 
faite par qui de droit. 

27. Aucune fosse précédemment comblée ne pourra 
être déblayée , qu'en prenant pour cette opération les 
mêmes précautions que pour la vidange. 

Service des fosses mobiles. 

28. Il ne pourra être établi dans Paris, en rempla- 
cement des fosses d'aisances en maçonnerie, ou pour 
en tenir lieu , que des appareils approuvés par Tauto- 
rite compétente. 

29. Aucun appareil de fosse mobile ne pourra être 
place dans toute fosse supprimée dans laquelle il re- 
viendrait des eaux quelconques. 

30. Nul ne pourra exercer la profession d entre- 
preneur de fosses mobiles dans Paris, sans être pourvu 
d'une permission du préfet de police. Cette permis- 
sion ne sera délivrée qu'après qu'il aur* été justifié 
par le demandeur: 1» Qu'il a les voitures , chevaux et 
appareils nécessaires au service des fosses mobiles ; 



2» Qu^ a pour dépoter ses voitures et appareils ^ lors* 
qu'ils ne sont point de serricc, un emplacement con- 
venable agréé à cet effet par l'administration. 

31. Le transport des appareils des fosses mobiles 
ne pourra avoir li«ni dans Paris, savoir: à compter 
du 1 «r octobre jusqu'au 31 mars , avant 7 heures du 
matin , ni après U heures de relevée ; et à compter 
du 1er avril jusqn'ao 30 septembre, avamt b heures dn 
matin , ni après une heure de relevée. 

32. Aucun appareil de fosses mobiles ne pourra être 

Îtlacé dans Pans , sans déclaration préalable à la pré- 
ecture de police, par le propriétaire ou par l'entre- 
preneur. Il sera jomt à cette déclaration un plan de 
la localité où l'appareil devra être posé et Tinmcation 
des moyens de veatilatîon. 

33. Les appareik devront être établis sur un sol 
rendu imperinéable jusqu'à un mètre an moins an 
pouHour des appareils , autsiht que les localités le 
permettront , et aisjposé en forme de cuvette. 

3^. Tout appareil plein devra être enlevé et rem- 
placé avant que les matières ne débordent. Tout eiilè- 
vement d'appareil devra être précédé d'une déclaration 
qui sera fintv 1» veîRe à la direction de la salubrité. 

35. Les appareils à enlever seront fermés sur place, 
lûtes et nettoyés ensuite avec soin avant d'être portés 
aux voitures. 

36. II est défendu de laisser dans les maisons d'au- 
tres appareils de fosses mobiles que ceux qui y sont 
de service. Les appareils remplis de matières , rem- 
placés et laissés aans les maisons , seront , aux frais 
de l'aitr^preneur , immédiatement enlevés d'office et 
transportés à la voirie. Il ea sera de même de tout 
appareil en service dont les matières déborderont. 

57. Il est expressément défi»ndu de faire écouler les 
matières contenues dans des appareils, à l'aide de 
canelles ou de toute autre manière. 

3ii. Les entrepreneurs de fosses mobiles seront te- 
nus de remettre une fois par an , ou plus souvent, 
si l'administralio» le joge nécessaire , au directeur de 
la salubrité, l'état général des appareils qu'ils desser- 
vent ititrà-muros. 

Dispositions transilmres, 

39. Dans le délai de 6 mois, tout entrepreneur de 
vidanges et de fosses mobiles actuellement établi devra 
présenter et faire agréer par l'administration un em- 
placement convenable pour déposer %e% voitures , ap- 
pareils et ustensiles, hors le tems du service, confor- 
mément aux dispositions prescrites par l'article 22. 

Disposithns générales. - 

^0. A Paris, l'entrée et la sortie des voitures servant 
au transport des matières fécales ne pourront avoir 
lieu , savoir: Pour les tonnes et les voitures chargées 
de tinettes que par la barrière du Combat , et pour les 




tures et appareils du lieu de chargement à la voirie, 
est expressément interdit. 

U\. Les voitures de transport de ridanges devront 
être construites avec solidité, entretenues en bon état 
et chargées de manière que les vaisseaux reposent tou- 
jours sur la partie opposée à leur ouverture. 

tS, Les vaisseaux ou appareils contenant des ma- 
tières seront conduiu directement aux voiries dési- 
gnées par l'autorité; ils devront être constamment 
entretenues en bon état , de telle sorte que rien ne 
puisse s'en échapper ou se répandre. 

LZ. En cas de versement de matière sur la voie pu- 
blique , l'entrepreneur fera procéder immédiatement 
à leur enlèvement, et au lavage du sol. Faute par 
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Inî de te conforiner ans dispositions da présent ar- 
ticle , il j sera pourvu d^ofTice et k ses frais. 

LL. II sera procédé au moins deux fois par an k la 
visite du matériel employé par les entrepreneurs au 
service des vidanges et des fosses mobiles » k Teflet 
de constater le bon état de ce matériel. Dans le ras 
où il résulterait de ces visites qu^on entrepreneur a 
cessé de satisfaire aux conditions imposées par les 
articles S et 30 , sa permission lui sera mirée. 

Lb. Les contraventions seront constatées par des 
rapports on procès-verbaax qui seront adressés au 
préfet de police. 

£6. Usera pris, au sujet des contraventions , telles 
mesures de police administrative quHl appartiendra , 
sans préjudice des poursuites i exercer devant les tri- 
bunaux. 

U7. La présente ordonnance sera imprimée et Affi- 
chée; elle sera en ont^ , notifiée k chaque entrepre- 
neur de vidanges ainsi qa^à chaque entrepreneur do 
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fosses mobiles actuellement établi. Le chef de la 
police municipale, les commissaires de police, les 
officiers de paix , le directeur de la salubrité , Par- 
chitecte-cotemissaire de la petite voirie, cl les pré' 
posés de la préfecture de police, en surveilleront et 
assureront rexécution, chacun en ce qui le concerne. 
Elle sera adressée: 1» à M. le colonel ae la garde mu- 
nicipale de Paris , pour le mettre k même de con- 
courir k son exécution ; S^ & M. le directeur de Tociroi 
et des droits d^cnlrée de Paris» avec invitation de char- 
ger les prépo«és et les employés sous $€ê ordres , no- 
tamment aux barrières de Pantin et du Combat , de 
concourir à Inexécution des dispositions prescrites par 
les articles 3, L, 5 et ^0; 3» à M. le sous- préfet^ de 
Parrondissement de Saint-Denis et à MM. les maires 
des communes de Belleville et de la Villeile , pour 
concourir également k son exécution , chacun en ce 
qui te concerne. 
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Conseil de Salubrité. 

( Extrait des Proeèa-Verbaiiz des Séanoea du moia de Mai 1857. ) 
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des accidens, fait connaître le résultat des ex- 
périences auxquelles il les a soumises. 

Ces viandes ont été broyées toutes en- 
semble, à Pexception des parties osseuses, 
dans un mortier de porcelaine, pruis délayées 
dans Peau distillée, fortement aiguisée diacide 
nitrique pur; le magma qui en est résulté a été 
d'abord chauffé , puis versé sur un linge, afin 
de séparer le liquide. Celui-ci était légère- 
ment jaunâtre, aodeur fade, chargé de ma- 
tières organiques, les unes dissoutes, les au- 
tres seulement suspendues ; on Ta Laissé 
complètement refroidir, on a séparé la ma- 
jeure partie des matières grasses rassemblées 
à sa surface, on Ta filtré au travers d'un fillre 
en papier Joseph, préalablement imprégné 
d'eau, afin de s opposer au passage des ma* 
tières grasses, on a évaporé avec précaution 
les liqueurs filtrées, jusqu'à siccité. Le pro- 
duit de cette évaporation a été repris après 
son refroidissement par une petite quantité 
d^eau distillée froide , destinée à achever la 
séparation des matières grasses, et définiti- 
vement essayé par les réactifs ordinaires du 
cuivre : fhydrocyanate ferrure de potasse^ Vani' 
mow'aque ; F hydrosulfate d^ammoniaque. D'un 



SÉANCE DU 12 MAI. 

Election de candidats. Le conseil procède à 
la nomination de candidats pour les places 
de membre titulaire et de membi*e adjoint 
du conseil. Le dépouillement du scrutin 
donne les résultats suivans, savoir : pour les 
fonctions de membre titulaire MM. Cheval- 
lier, Barruel, Lecanu, membres adjoints, et 
Eour les fonctions d'adjoint , MM. Guérard , 
.esueur et Boutron-Charlard. 
Usine à gaz, — Le conseil propose d'ac- 
corder à l'imprimerie royale l'autorisation 
de monter une usine à gaz pour le service 
de l'établissement, aux conditions reconnues 
nécessaires dans l'intérêt de la siVreté publique 
et de la salubrité, et notamment de ne pas 
donner au grand gazomètre une capacité de 
plus de 5,ooo pieds cubes et au petit une ca- 
pacité qui excède 2,ooo; de rendre les ci- 
ternes des gazomètres parfaitement étanches 
et d'employer pour leur construction un 
ciment hydraulique. 

Viandes insalubres, — Un membre du con- 
seil, chargé d'examiner des viandes de char- 
cuterie que l'on prétendait avoir occasioné 
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autre côté, une partie de la masse, résidu du 
traitement par i eau acide des matières sai- 
sies^ aétë sécbëe, calcinée et enfm incinérée. 
Les cendres que l'on a obtenues ont été trai- 
tées par l'acide nitrique faible; la liqueur 
acide a été évaporée à siccité pour chasser 
l'excès d'acide : le résidu de l'évaporation a 
été traité par une petite quantité d'eau et la 
dissolution filtrée a encore été mise en con- 
tact avec les réactifs. 

Il est résulté de ces différens essais, que les 
matières mises en expérience* n'ont fourni 
aucun indice de la présence du cuivre , la 
seule des substances éminemment délétères 
qu'il ait paru rationnel d'y rechercher. 

SÉA19CE DU 19 MAI. 

Fabrication des aUumettes fulminantes. — 
M. Barruel lit un rapport sur la vente des 
allumettes fulminantes et expose le résultat 
des recherches auxquelles il s'est livré sur 
cette fabrication. 

Le délégué du conseil, dit le rapporteur, 
s*est livré, sans relâche, à la recherche de tou- 
tes ces sortes d'allumettes, il les a soumises à 
l'analyse chimique, et aujourd'hui il en con- 
naît parfaitement la composition ; il remplit 
sa mission par le rapide exposé qu'il va vous 
en faire ; mais avant de traiter des diverses 
sortes d'allumettes, il croit devoir faire re- 
marquer que les besoins de se procurer plus 
ou moins facilement du feu ont suggéré des 
procédés qui ont suivi, pas à pas , les décou- 
vertes faites dans les sciences physiques, et 
ont fait naître de nouvelles industries en don- 
nant plus d'extension à d'autres. La chimie 
est sans contredit la science qui y a le plus 
contribué par la découverte Je ses produits 
éminemment inflammables, dont l'industrie 
s'est aussitôt emparée pour les employer 
à atteindre le but quelle poursuit sans 
cesse. 

A l'origine des sociétés , la chaleur pro- 
duitje par le frottement rapide d'un morceau 
de bois sec contre un corps dur, a servi 
aux hommes pour se procurer du feu. A ce 
premier moyen a succédé l'emploi de l'étin- 
celle enflammée par le choc à la main de 
l'acier contre un fragment de caillou, en rece- 
vant cette étincelle sur un morceau de bois 
pourri sec, auquel on a d'abord substitué l'a- 
madou, puis le charbon provenant des vieux 
chiffons. L'emploi de ce moyen a varié dans 
ses procédés : ainsi on a remplacé le briquet 
ordinaire, dont se servent encore un grand 
nombre de fumeurs, par le pistolet âi feu , 
instrument que quelques personnes estiment 
encore, avec raison; mais ces moyens pu- 
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rement mécaniques ne peuvent £Etc3taient 
<^tre mis en pratique par tout le monde « i 
l'exception du pistolet à feu. 

Peu de tems après la découverte du pyrp* 
phore de Homberg , produit chimique ob- 
tenu par la calcinafion de Talun à base de 
potasse, avec une matière organique et spé- 
cialement le sucre, le miel ou la farine, le- 
quel, jouissant de la propriété de prendre 
feu par son contact avec l'air , on pensa à 
s'en servir pour se procurer du feu , 
mais la difficulté, l'impossibilité même de 
conserver un certain nombre de jours, cette 
substance avec toutes ses propriétés dans 
des flacons qu'on ouvre à chaque instant, les 
fit promptement abandonner , pour la rem- 
placer par le phosphore, dont la facile inflam* 
mabilité offrait plus d'avantages ; cependant 
le prix exorbitant de ce corps à cette époque 
s'opposa long-tems à ce que l'usage s'en ré- 
pandît. 

Lorsque les premiers briquets phospho- 
riques parurent dans le commerce, le phos- 

I)hore valait encore 100 fr. la livre , mais 
eur grande commodité les ayant bientôt fait 
apprécier, leur préparation s étendit, malgré 
leur prix élevé qui oaissa bientôt , parce que 
beaucoup de manufacturiers s'occupèrent de 
la préparation du phosphore, qui ne vaut 
aujourd'hui que 16 fir. la livre. 

On confectionnait les premiers briquets 

Shosphoriques en fondant au bain de saole , 
ans un petit flacon de verre, une certaine 
quantité de phosphore, dans lequel on plon- 
geait successivement une petite tige ae fer 
rougie au feu ; par ce moyen on obtenait un 
mélange de phosphore, d'oxide de phosphore 
et d'acide phpsphorique , lequel, par son 
contact avec l'air s'enflammait spontanément; 
il suffisait, pour se procurer du feu, d'ouvrir 
le flacon, d'^ plonger une allumette souRirée 
qui en sortait enflammée. La préparation de 
ces briquets n'était pas sans danser pour les 
fabricans : plusieurs ont été atteints de brû- 
lures très graves. Les briquets avaient l'in- 
convénient d'attirer puissamment Thumidilé 
de l'air, et dès lors, ils n'enflammaient pas l'al- 
lumette, bien qu'ils continssent encore la plus 
grande partie au mélange. On chercha à pa- 
rer à cet inconvénient, et on substitua avec 
avantage les briquets dits de mastics inflam- 
mables, qui se sont vendus pendant long-tems 
rue des Poulies. 

Ces deux sortes de briquets faits avec le 
phosphore ont le grave inconvénient de 

pouvoir mettre le feu à l'appartement, s'ils 
viennent à se casser en tombant pendant une 

absence, ou pendant le sommeil, ce qui. a 

i3 
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toujours empêche les personnes prudentes 
dVn faire iisagc. 

La facile combinaison da soufre avec le 
phosphore, puisqu^ii suffît d'appuyer ces 
deux corps Tun contre l'autre pour qu^^clle 
ait lieu à leurs points de contact, et la facile 
inflammabilité du composé qui en résulte 
par le plus léger frottement sur un corps 
moelleux, ont donné lieu à la préparation 
d'un nouveau briquet phosphorique que Ton 
vend aujourd'hui dans les rues et sur les pla- 
ces publiques, il suffit de comprimer oans 
un flacon ordinairement en plomb un mor- 
ceau 'de cylindre de phosphore , et pour s'en 
servir, il ne faut que plonger dans ce flacon 
une allumette soufrée et frotter l'extrémité 
de celle-ci, qui a pris un peu de phosphore, 
sur un bouchon , un morceau de drap ou de 
feutre, et à l'instant Tinflammation a lieu. 

Ces briquets très commodes, puisque tou- 
tes les allumettes soufrées ordinaires peu- 
vent servir, sont descendus à un prix si mo- 
dique que, pour soutenir la concurrence, les 
vendeurs des places publiques mélangent à 
leur phosphore une certaine quantité de sa- 
ble fin ou de craie bien sèche, de sorte qu'Hun 
flacon plein ne contient que quelques grains 
de matière combustible ; cependant ils réus- 
sissent très bien , et pour donner la preuve 
de leur bonté , après avoir fait chauffer un 
flacon, ils grattent la matière qu'il contient 
et la font tomber en pluie de feu devant leur 
table , au risque de brûler les vétemens et 
les pieds des enfans, très curieux de cette sorte 
d'expérience. 

Presqu'en même tems on a tiré parti de 
la chaleur que l'air atmosphérique dégage 
par la compression qui, lorsqu'elle est vive 
et subite, peut produire assez de chaleur pour 
enflammer l'amadou. 

L'instrument imaginé h cet effet, qui n'est 
qu'une petite machine foulante, est connu 
sous le nom de briquet pneumatique ; mais 
cet instrument très simple ne peut être em- 
ployé par tout le monde , car il exige de la 
force dans le poignet et de la justesse dans 
les mouvemens. 

La découverte du chlorite de potasse et sa 
propriété éminemment comburante ayant 
été malheureusement démontrée à la pou- 
drière d'£ssonnes , où son emploi , dans la 
confection de la poudre, a causé le saut d'un 
moulin et la mort de plusieurs ouvriers, n'a- 
vait été pendant long-tems et exclusivement 
employée que dans les laboratoires de chi- 
mie, pour démontrer dans les leçons publi- 
ques, les effets d'une poudre fulminante qui 
n'avait besoin, pour produire son effet, que | 



d'un choc ou d'une trituration vive. Cette 
poudre se composait de chlorite de potasse 
mélangé avec du soufire, du charbon ou au- 
tres matières combustibles organiques» et 
même encore avec plusieurs composés mé- 
talliques. Mais Vauquelin ayant fait connal* 
tre que le mélange de ce sel avec le soufre 
s'enflammait sans détonner, par son contact 
avec l'acide sulfurique concentré, on pensa 
de suite à en faire l'application k la confec- 
tion des allumettes. Je fus un de ceux qui 
en préparèrent les premiers, et M. Thé- 
nard est le premier aussi qui en 6t voir 
l'effet à son cours du collège de France. Un 
élève en pharmacie, M. Chancelle, de Brîan-^ 
çon , demeurant alors rue des Mathurins, 
en livra le premier à la consommation, sous 
le nom de briquets oxigénés. La prépara- 
tion de ces allumettes consistait à appliquer 
à l'extrémité soufrée d'une allumette ordi- 
naire une composition formée d'une certaine 
Suantité de chlorite de potasse en poudre 
ne , de fleur de soufre et de cinabre , pour 
les colorer en rouge , ou d'indigo pour leur 
donner une couleur bleue et d'une certaine 
quantité de solution de gomme, pour con- 
vertir le tout en bouillie claire et le faire 
adhérer au soufire de l'allumette après la 
dessicatîon à Tair. 

Pour se servir de ces allumettes, il suffisait 
de les plonger daas un flacon au fond duquel 
était une couche d'une ligne et demie d'é- 
paisseur d'acide sulfurique concentré. L'al- 
lumette prenait feu en déflagrant ; mais cette 
déflagration projetait autour d'elle et dans 
un rayon assez étendu dt petites gouttelet- 
tes d'acide sulfurique, qui criblaient de pe- 
tits trous les draps de lit des personnes qui 
s'en servaient la nuit, et qui tachaient en 
noir les parquets ; mais on a paré à cet in- 
convénient, en mettant un peu d'asbeste au 
fond du flacon, qui ne laisse prendre que 
très peu d'acide sulfurique à l'allumette 
qu'on appuie sur cette espèce d'épongé; 
mais assez cependant pour déterminer son 
inflammation sans produire de projection 
d'acide. 

Tout le monde connaît l'extension que le 
commerce de ces allumettes oxigénéesa prise ; 
il a fait la fortune des frères Fumade qui les 
ont expédiées dans toutes les parties du 
monde, et plusieurs personnes en font encore 
usage, maicré l'odeur désagréable de chlo- 
rure de soufre qu'elles dégagent en s'enflam* 
mant. 

Lafabrication de ces sortes d'allumettesaété 
la cause de graves accidens; plusieurs personnes 
ont péri en préparant le mélange du sel et du 
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«>u(rc, parce qu'elles trituraient ensemble ces 
deux siUistaDces à sec ; aussi « sous l'adminis- 
tration de Tun des prédécesseurs de imon- 
sieur le préfet de police^ on avait dû prescrire 
des mesures sévères aux fabricans , afin de les 

Îiréserver des accidens auxquels les exposait 
enr ignorance. 

Là sVst bornée pendant long-tems la fabri- 
cation des allumettes fulminantes en France ; 
mais il y a quelques années, on nous importa 
d'Angleterre de nouvellesallumettescontenues 
dans des petites boîtes et décorées du nom de 
Lucifer. Four les enflammer>ilsu(risait de pres- 
ser l'extrémité garnie de la composition entre 
deux feuilles de papier-carton enduit d'émeril 
collé et de la tirer rapidement; par le frotte- 
ment que la matière éprouvait contre l'éme- 
ril, il se dégageait assez de chaleur pour dé- 
terminer TmÀammation de la matière fulmi- 
nante ; cette matière analysée par un grand 
nombre de chimistes a été trouvée être com^ 
posée d^nn mélange de chlorite de potasse 
et de sulfure d'antimoine en poudre très fine 
et fixée sur l'extrémité soufrée d'une allu- 
mette commune, au moyen d'un muci- 
lage. 

On a cherché à imiter ces allumettes à 
Paris ; on y est parvenu , mais , pour être 
vrai , il faut convenir que celles que nous fa- 
briouons ne valent pas celles que font les 
anglais. Elles ne sont pas aussi certaines 
dans leur effet ; le plus grand nombre man- 
que , et elles ne se conservent pas aussi 
long-tems. Les allumettes anglaises ne per- 
dent rien par le tems ; les nôtres cessent de 
s'enflammer après quelques mois de fabri- 
cation , ce qui, certainement , dépend de 
l'hygrométricité plus grande du mucilage 
que nous employons. 

A la même époque oii l'on nous a apporté 
les allumettes anglaises, on nous a apporté 
aussi du même pays, de petits cylindres faits 
en papier bleu ou brun, destinés à l'usage des 
fumeurs, pour allumer leur pipe ; il suffit de 
pincer entre les ongles Tune aes extrémités 
de ce petit cylindre pour que bientôt elle 
déflagre, s'enflamme et le papier qui est pré- 
paré continue à brûler sans flamme , ce qui 
le rend très commode pour allumer la pipe 
ou le cigare. 

Ces sortes d'allumettes, qui brûlent sans 
flamme, sont , comme il vient d'être dit , 
composées d'un cylindre de papier roulé , 
probablement imprégné d'une solution de 
nitrate de plomb. Au milieu de l'une des ex- 
trémités, on a introduit une certaine quan- 
tité du mélange gommé de chlorite de po- 
tasse et de soufre ^ dans le centre de cette 



composition est empâté un petit tube de 
verre capillaire , contenant une demi-goutte 
environ diacide sulfurique concentré « coloré 
par un peu d'indigo et fourni la lampe par 
ses deux extrémités. Par la pression entré les 
ongles , on casse ce tube ; 1 acide qu'il con- 
tient enflamme le mélange déflagrant, et ce- 
lui-ci communique le feu au papier qui con- 
tinue à brûler. 

Peu après l'importation des Lucifers an* 
glais, on nous a apporté d'Allemagne d'au- 
tres allumettes, qui d'abord semblaient mé- 
riter la préférence par la facilité avec laquelle 
elles s'enflamment par le plus léger frotte- 
ment sur un morceau de papier de verre, 
mais ces allumettes ne se conservent pas 
long-tems : au bout de quelques semaines 
elles ont complètement perdu la propriété 
de s'enflammer, et un marchand de Paris en 
a perdu plusieurs centaines de douzaines de 
boîtes, par leur séjour pendant quelques se- 
maines dans les magasins de la douane où 
elles furent retenues par inadvertance. 

L'analyse que l'on fit bientôt de ces allu- 
mettes fit connaître la composition qui re- 
couvrait l'extrémité soufrée de chacune 
d'elles : cette composition n'est qu^un mé- 
lange de soufre , de chlorite de potasse et de 
phosphore; le tout dans un grand état de di- 
vision et maintenu par un mucilage coloré 
avec un peu d'indigo. 

Aussitôt les fabricans de Paris cherchè- 
rent à les imiter et l'on en vend aujourd'hui 
une grande quantité provenant de diverses 
fabriques ; mais elles ne sont pas toutes éga- 
lement bonnes; car, excepté celles fabriquées 
par un marchand du faubourg Poissonnière, 
elles ne valent pas mieux que celles d'Alle- 
magne ; elles perdent promptement leur in- 
flammabilité, en se détériorant par la dispa- 
rution du phosphore, causée par le contact 
de l'air qui pénètre à travers les pores du 
mucilage employé pour leur confection. 

Cellesdumagasindu houle vart Poissonnière 
sont au contraire aussi bonnes après plusieurs 
mois de fabrication qu'au bout de quelques 
jours.Cettequalitésupérieure dépend exclusi- 
vement de la nature du mucilage ; tandis que 
les autres fabricans n'emploient pour empâ- 
ter la matière fulminante qu'un mélange de 
gomme arabique et de gomme adragante, 
celui du boulevart Poissonnière , outre ces 
deux substances, emploie une proportion 
assez forte de gélatine ; il suftlt de gratter 
avec l'ongle, ou frotter sur une table ou une 
pierre l'extrémité de ces allumettes pour les 
enflammer. 

La fabriralion de ces sortes d'allumettes 
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4*st arcompagnëe de grands dangers et 1rs re- 
cherches que j^ai faites k ce sujet m'ont ap- 
pris que aéjk plusieurs personnes avaient 
été. grièvement blessées, par suite de déto- 
nations foudroyantes occasionées par le 
broiement du soufre , du chlorite de potasse 
et du phosphore. Ce dernier corps se divi- 
sant très difficilement exige un long broie- 
ment, et le mélange qui est des plus in- 
flammables quand il est sec, le plus léger 
frottement ou le moindre choc Tenflamme 
avec explosion. Ces accidens ont déterminé 
le délégué à rechercher les moyens de les 
éviter et il y est facilement parvenu, en même 
tems qu'il a mieux déterminé les propor- 
tions relatives des substances à employer. 

Toutefois il pense quMl est urgent que 
monsieur le préfet interdise la préparation 
des matières fulminantes dans Tintérieur des 
maisons il Paris : elle doit être préparée hors 
de la capitale. 

L'application seule de la pâte sur les allu- 
mettes peut y être permise, parce qu'elle est 
sans danger pour les ouvriers occupés à 
cette préparation. 

11 conseille aussi une mesure de sûreté de 
la plus haute importance sous le rapport des 
incendies que le transport de ces allumettes 
peut occasioner : c'est d'intimer l'ordre 
aux fabricans qui en exportent , soit à l'é- 
tranger, soit dans les provinces , i® de les 
rmballer dans des bottes avec du son; 2^ 
'.)ue ces bottes soient elles-mêmes encaissées 
Avec du son ; 3<* enfin qu'ils soient forcés de 
faire aux maisons de roulage qui se chargent 
de leur expédition, la déclaration de la na- 
ture de ce que contiennent les caisses , afin 
que dans les chargemens elles ne soient point 
exposées h être écrasées, ce qui déterminerait 
un incendie ; car, en frappant un peu fort 
nne des bottes en carton qui contiennent un 
cent d'allumettes, sur le côté qui correspond 
il la matière détonnante, on est certain de 
déterminer l'inflammation ; à la vérité, cette 
inflammation se borne à la combustion de 
la matière fulminante, parce qu'elle con- 
tient la matière combustible et la matière 
comburante; le soufre de l'allumette ne 
s'enflamme point, parce qu'il est privé d'air; 
mais si la botte s'ouvrait ou se déchirait, 
comme cela aurait inévitablement lieu par 
le brisement de la caisse , indubitablement il 
y aurait incendie. 

M. Barruel termine ce rapport en disant un 
mot des allumettes bougies qui sont d'une très 
grande commodité pour les personnes qui 
habitent les maisons non éclairées la nuit. 
Ces allumettes consistent en un morceau de 



f)etite bougie de deux pouces de longueur; 
a mèche de l'une des extrémités est aflilée ; 
cette partie est empâtée d'un mélange de 
chlorite, de nitre et de soufre, le tout gomme 
et dans le centre est renfermé un petit tube 
capillaire en verre , contenant de l'acide sul- 
furique concentré. 11 suffit, pour s'en servir, 
d'écraser entre les oncles fa partie où est 
logé le tube , ainsi qu'il a déjà été dit pour 
les allumettes des fumeurs; le mélange ful- 
minant déflagre, la bougie s'allume et peut 
éclairer facilement quelques minutes pour 
arriver sans danger chez soi. 

Opérations chimiques.'-^Vn délégué du con- 
seil a visité un local dans lequel on se livre à 
des opérations rhimioueç qui ont soulevé les 
plaintes des voisins. Il a reconnu qu'on v fa- 
brique des sondes dites de gomme élastique. 
La fabrication de ces sortes d'instrumens exi* 
géant l'emploi d'une étoffe chauffée à un as- 
sez haut degré pour dessécher les diverses 
couches de matière résiniforme, qui revêtent 
le tissu qui en forme le squelette, il se àégaet 
pendant cette dessication une odeur d'^huile 
de lin rance assez désagréable. Au surplus , 
le fabricant a changé de local et il n'y a plus 
de suite h donner h cette affaire. 

Fonderie en caractères. — Il propose d'au- 
toriser une fonderie en caractères d'impri- 
merie, rue du Plâtre-Saint-Jacqucs. Le fon- 
deur n'y fabrique pas son alliage , il ne fait 
que le fondre pour le couler dans les moules 
k caractères; cette fusion se fait sur un four- 
neau ayant cheminée et chauflé au charbon 
de bois, ce oui ne donne ni fiimée , ni odeur 
et d'ailleurs l'atelier est bien ventilé. 

Buanderie. — Un délégué du conseil, qui a 
visité le local situé k Sèvres, et dans lequel 
on demande l'autorisation d'établir une 
buanderie , Fa trouvé parfaitement appro- 

f)rié à sa destination, en raimn du facile écou- 
ement des eaux. Placé sur le versant de la 
colline que l'on aperçoit à la gauche de la 
route conduisant de Paris à Versailles, il re- 
çoit, d'une source s'ouvrant à la surface du 
terrain appartenant au demandeur , une 
masse d'eau assez considérable, laquelle, re- 
cueillie dans un lavoir bien construit , s'é- 
coule de U,par une ouverture inférieure, dans 
le rû où vont se rendre toutes les eaux du 
pays , et par une ouverture supérieure vient 
gagner, par une pente naturelle, un autre la- 
voir placé dans une maison voisine, pour de 
Ui encore gagner le rû précité. 

Industries diverses. — Le conseil propose 
d'accorder Tautorisation d'établir : 1* une fa- 
brique d'eau de jaoeUe à Boulogne, à condition 
d'élever les tuyaux des fourneaux k uo mèlrc 



— 197 — 



au-dessus des maisons voisines, de faire pla- 
fonner le laboratoire ; de faire percer une 
croisëe du côté de la rue des Victoires , afin 
de pouvoir Taërer plus promptement en cas 
de rupture ; de ne faire écouler aucune eau 
acide par le ruisseau et de porter les résidus 
k la rivière, si on ne trouve pas à les vendre; 
a» un ateSer de corroveur à Vaugirard, à con- 
dition de ne travailler que des peaux déjà 
tannées ; dVntretenir en bon état le ruisseau 
qui conduit les eaux jusqu'à la rue du Parc, et 
de faire chaoue jour balayer ce ruisseau, afin 
d'éviter que les eaux ne se répandent sur la 
chaussée non pavée de la rue Blomet; 3<* um 
fabrique de chandelles sur le quai Jemma- 
pes, k condition de construire les fourneaux 
suivant les règles de l'art et de surmonter les 
chaudières d une large hotte ; 4® w»^ raffiné- 
né de sel blanc^ rue du Faubourg-St.-Denis ; 
Tappareil se compose d'une cuve où le 
sel est en dissolution, d'une première chau- 
dière où cette eau coule et se chauffe et d'une 
p*ande chaudière où l'eau boue toujours et 
dans laquelle l'eau de la première chaudière 
se verse. Ces chaudières sont placées sur des 
fourneaux dont les conduits se dirigent dans 
une cheminée ordinaire ; une vaste hotte en 
zinc recouvre les chaudières et reçoit la buée. 
Les eaux sont recueillies précieusement dans 
nn puisard et transportées de nouveau dans 
la cuve ; 5® une fabrique à^amorces , à titre 
d'essai, pour un fusil dit koptriieur, à condition 
que cette fabrication sera faite sur une très 
petite échelle, et que le fabricant n'aura pas 
chez lui plus de trente grammes de ful- 
minate de mercure , au moyen desquels il 
pourra préparer une assez erande quantité d'a- 
morces. Du moment où il voudra se livrer à 
une fabrication plus étendue, il ne pourra la 
continuer dans le local actuel et il devra se pla- 
cer hors Paris, en remplissant toutes les (^Dn- 
dilions imposées aux fabriques de fulminates. 

SÉANCE DU a6 MAL 

Industries diçerses. — - Le conseil propose 
d'accorder l'autorisation d'établir : i** une 
fonderie de fer, rue projetée des Buttes-Chau- 
mont Cet établissement est bien disposé, il 
renferme deux fourneaux à la WilKinson , 
ainsi qu'une étuve, bien construite en maté- 
riaux incombustibles et qu'on ne chauffe 
qu'avec du coke. Tout au tour sont rangés 
les moules dans lesquels on coule la fonte 
pour faire les omemens ; divers tas de sable 
destinés à construire les premiers moules 
sont aussi amassés dans ce local ; a*^ ifn gazo^ 
mètre pour le service de la préfecture de po- 
lice . mais sans appareils pour la production 



du gaz ; 3® une fabrique de produits chimiques^ 
à G^ntilly, tek qu'acide nitrique, phosphore, 
eaa de javelle , chlorate de potasse , etc. , à 
condition que le fabricant ne pourra fabri- 
quer du noir animal, du bleu de Prusse, des 
prussiates sans une nouvelle permission ; 
qu'il fera revêtir en plâtre toutes les pièces de 
charpente et les constructions en bois du la- 
boratoire où sera établi son fourneau à phos- 
phore; que la cheminée sera isolée et soli- 
dement construite, afin d'éviter les chances 
d'incendie ; qu'enfin, il fera transporter à la 
voirie ses résidus de la préparation d'eau de 
javelle et de chlorate de potasse. 

Combustibilité du zînc. — Le conseil entend 
la lecture d'une note de M. D'Arcet, sur les 
dangers que peuvent présenter les couver- 
tures en zinc : 

Je me suis souvent prononcé contre l'em- 
ploi des feuilles de zinc, dit M. D'Arcet, pour 
la couverture des édifices; mais , dans l'im- 
possibilité d'appuyer mes prévisions par des 
faits, je n'ai pas pu faire prévaloir mon opi- 
nion toutes les fois que cela aurait été utile : 
l'observation suivante fera sans doute réflé- 
chir les constructeurs qui voudraient encore 
couvrir les maisons avec des feuilles de zinc, 
on remplacement des tuiles , du cuivre , de 
l'ardoise ou du plomb. Le feu de cheminée 
dont il s'agit a eu lieu dans la maison n? i3, 
place Conti, dont un côté a vue sur l'impasse 
de ce nom. Il existe , au rez-de-chaussée de 
ce côté de la maison , une cheminée ou un 

f)oêle dont le tuyau sort à l'extérieur et sV- 
èvc ensuite verticalement jusqu'au niveau 
du fatlage, à la hauteur d'environ i5 mètres; 
la moitié supérieure de ce tuyau de tôle 
étant usée , fut remplacée , il y a quçlaues 
mois , par un tuyau en zinc de même dia- 
mètre ; voici ce qui vient d'arriver par su te 
de cette substitution : le fait s'est entièrement 
passé sous mes yeux et toute ma famille 
pourrait , au besoin , en certifier l'exactitude. 
Le tuyau dont il s*agit est en face des fe- 
nêtres de ma chambre à coucher et de ma 
salle à manger. Le aS février dernier, à cinq 
heures du soir, j'aperçus , en me mettant à 
table, qu'il sortait beaucoup de fumée par le 
haut du tuyau ; quelques minutes après , 
voyant la fumée augmenter et devenir plus 
dense, je quittai la taole et fus à la fenêtre de 
la chambre à coucher qui donne directement 
sur l'impasse Conti. Je fus alors fort étonné 
de voir que la fumée ne sortait plus par le 
haut du tuyau ; la partie moyenne de ce 
tuyau avait disparu dans une longueur d'en- 
viron 5 mètres ; et la fumée qui était beaucoup 
coup plus blanche , sortait alors par Touver- 
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lure supérieure de la partie du tuyau de tôle 
restée en communication avec la cheminée ; 
le bas du tuyau devint bientôt rouge^ se perça, 
laissa sortir de la fumée blanche et quelques j ets 
de flamme bleuâtre, qui provenaient certaine- 
ment de la combustion du zinc. On vint alors 
pour éteindre ce feu de cheminée et l'on ou- 
vrit, vers le bas du tuyau , une porte qui y 
était pratiquée pour le nettoyer. Cette ouver- 
ture donna aussitôt issue à beaucoup de fu- 
mée blanche et k du zinc fondu qui s'en- 
flammait dans l'air en tombant sur le pavé 
de l'impasse Contt, ce qui se renouvela plu- 
sieurs fois , surtout quand on frappait sur 
le tu]rau ou quand on tâchait de le dégorger, 
en y introduisant une barre de fer : voiU ce 
que j'ai vu et à l'appui je présente l'échan- 
tillon de zinc ci -joint , qui a été ramassé , 
au moment même, sur le pavé et au-dessous 
du tuyau; j'ignore ce qui s'est passé dans 
l'appartement où était la cheminée ; mais il 
est probable qu'il a dû être rempli de fumée 
chaînée d'oxide de zinc, au moment où la 
partie moyenne du tuyau est entrée en fusion 
et est tombée en dedans vers le coude infé- 
rieur du tuyau de tôle. 
Cet incendie n'a pas eu de suites graves et a 



été promptement éteint, mais les circon- 
stances qui l'ont accompagné ne suffisent- 
elles pas pour mettre hors de doute Timmi- 
nencc du danger que présenterait l'incendie 
d^une maison couverte en zinc i* 

Je terminerai en rappelant, à ce sujet, 
que lors de Tincendie qui détruisit, au com- 
mencement de la révolution , le magasin de 
salpêtre et d'équipemens militaires , ainsi 

?ue la bibliothèque de Saint-Germain-des- 
rés, j'ai vu le plomb de la couverture tom- 
ber fondu et rouge de la hauteur de 1 5 ou 1 6 
mètres par les gouttières en pierre du bâti- 
ment, et je ferai observer que si cette ouver- 
ture eût été faite en zinc, au lieu d'ôtre en 
plomb, la nappe de métal fondu et rouge 
versée par les gouttières se serait immédia- 
tement emflammée et aurait sans doute 
chassé au loin, par suite de Tintensité de la 
lumière et de l'insalubrité de la fumée , tous 
les travailleurs accourus pour éteindre l'in- 
cendie : ce sont U certamement de graves 
objections contre l'emploi du zinc en feuilles 
pour la couverture des édifices, et je pense 
qu'il est urgent de faire examiner cette ques- 
tion et de prendre un parti définitif à c& 
sujet 



Variétés. 



TOm POBUQUE. 

Dans le courant de l'année dernière (i) 
nous avons appelé Tattention sur Tordon- 
nance de jpolice du 8 août 1829 (a), et nous 
avons tâché de faire apprécier Plmportancc 
de ce règlement, qui résumait ce que l'ad- 
mioistration avait prescrit jusqu'alors pour 
empêcher l'encombrement de la voie publi- 
que. 

Cette ordonnance, dont la date est si rap- 
prochée, n'est cependant plus en rapport 
avec les nécessités présentes. Nous som- 
mes dans un tems où se pressent des travaux 
d'utilité publique et d'embellissement; un 
grand mouvement n'a pas lieu sur la surface 
d'une capitale sans amener de nouvelles 
règles de police. 

Il y a vingt ans l'éclairage au gaz com- 
mençait à peine à sortir du rang de ces ex- 
périences qui {)i(j[uent la curiosité dans le 
cabinet du physicien. Aujourd'hui 9 ses con- 
duites ouvrent partout le sol. Il s'est élancé 
des beaux quartiers de la Seine jusqu'aux 
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extrémités du faubourg du Temple et du fau- 
bourg St.-Marcel. 

A la même époque étaient bien peu con- 
sidérables et les conduites qui portent Teau à 
nos habitations et les égoûts qui assainissent 
nos rues. La construction d'un égoût se 
trouvait alors rangée parmi ces grandes opé- 
rations qui ont besoin d*dtrc examinées long- 
tems avant d'être exécutées. La police faisait 
précéder les travaux, d^ordonnances et d*avis 
affichés. Elle prenait toutes les précautions 
possibles pour que le public fût bien averti 
de la gêne dont il était menacé, et pour qu'il 
ne fût rien laissé à la négligence des entre- 
preneurs. Maintenant, dans le cours d'une 
campagne, on construit plus d 'égoûts que 
l'on n'en construisait auparavant dans l'es- 
pace de dix années. Ces travaux importans, 
ordonnés par la ville, sont conçus, étudiés, 
entrepris avec une telle promptitude que plus 
d'une fois la police n'a eu connaissance de ce 
qui avait été résolu que par l'ouverture des 
premières tranchées. 

Les anciens réglemens ont cela de précieux 
quMIs sont mieux connus et qu'ils ont en 
quelque sorte passé en force d'usage. L'ad- 
ministration les rappelle de tenis en tems. 
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mais elle ne croit jamais devoir apporter 
trop de réserve oaand il s'agit de les modi- 
fier et surtout d introduire des disposirions 
nouvelles. C'est par suite de cette crainte 
d'innover qu'on s'est efibrcé d'abord d'ap- 
pliquer à des travaux entrepris sur une 
grande échelle les règles qui pendant long- 
tems avaient été suffisantes. L^expérience 
n'a pas tardé à prouver qu'il fallait quelque 
chose de plus. 

La police ne possédait point de règlement 
général sur les égoûts, et l'ordonnance de 
police du 8 aoûtnSag ne contenait que peu 
de dispositions touchant les conduites d'eau 
et de gaz. Il est vrai que des arrêtés spéciaux 
étaient pris toutes les fois qu'il s'agissait ou 
de construire un égoût ou de placer des 
conduites^mais ces arrêtés, qui n'étaient point 
affichés, manquaient d'une assez grande pu- 
blicité pour être connus de tous les préposés 
de l'administration. Les contraventions mal 
constatées échappaient aux condamnations, 
et les entrepreneurs, à peu près sûrs de l'im- 
punité, abusaient étrangement de leur posi- 
tion. 

Ainsi, malgré toute la surveillance qui 
était prescrite, les abords des fouilles étaient 
mal défendus ou encombrés de terres, le 
transport des matériaux se faisait dans les 
endroits qui devaient servir de passage aux 
piétons, souvent même les trottoirs n'étaient 
pas respectés, les voitures, faute d'indications 
convenables, s'engageaient dans les rues qui 
aboutissaient aux tranchées; en6n presque 
partout les eaux demeuraient stagnantes, les 
matériaux étaient mal rangés, et l'enlève* 
ment des ordures ménagères se faisait d'une 
manière incomplète. 

L'ordonnance rendue le agmai iSSy (t), 
par M. le préfet de police, a particulièrement 
pour but aobvier aux inconvéniens que nous 
venons de signaler. Sous ce rapport elle sert 
véritablement de complément à l'ordon- 
nance du 8 août 1829. 

Nous nous arrêterons particulièrement sur 
les dispositions suivantes de la nouvelle or- 
donnance. On ne peut (art. i*0 commencer 
des travaux sur la voie publique qu'après 
avoir rempli deux conditions, qui sont de se 
faire autoriser par le préfet de police et, cette 
autorisation obtenue, de prévenir les com- 
missaires de police au moins 24 heures à 
l'avance. Les commissaires de police sont 
chargés (art. 2 et a6) de faire combler im- 
médiatement les fouilles ouvertes indûment 
et de pourvoir d'office à l'exécution des dis- 

(0 ^^^ pic* luuty p^gc I^S. 



positions que réclame la sûreté de la circu- 
lation. 

Pour bien sentir l'utilité de ces dispositions 
il faut savoir que les travaux construits sous 
le sol de la voie publique sont exécutés, ou 
par l'ordre de la ville, ou d'après son assenti* 
menL Les entrepreneurs se faisant forts de 
l'autorisation qu'ils avaient du préfet de la 
Seine, se mettaient sur le champ à l'ouvrage 
sans tenir compte des exigences de la circu* 
lation. Ainsi, tantôt le passage se trouvait 
intercepté dans une rue, parce que des tra- 
vaux qui auraient dû se suivre y avaient été 
entrepris simultanément D'antres fois les 
tranchées qui occupaient en même tems plu- 
sieurs lignes importantes de communication 
mettaient le désordre dans la circulation des 
voitures et compromettaient l'approvisionne-» 
ment des marchés. Il faut savoir en Outre, 
qu'eu fait de contravention, les peines de po* 
lice sont la chose dont un entrepreneur se 
soucie le moins. Ces peines sont légères en 
comparaison du bénénce qu'une contraven • 
tion peut souvent procurer; qu^il s 'agisse, par 
exemple, de matériaux ; si l'entrepreneur peut 
les garder quelque tems sur la voie publique, 
il s'évite la peine de chercher un chantier et 
les frais qui en sont la suite. Faire procéder 
d'office, soit an comblement d'une fouille 
ouverte indûment , soit à l'enlèvement d'un 
dépôt formé sans autorisation, soit âi Texécn* 
tion des mesures de précaution nécessaires, 
c'est le meilleur moyen de forcer les entre- 
preneurs de rester dans les termes de leurs 
obligations, puisqu'alors la contravention 
devient réellement pour eux une occasion de 
préjudice. 

Nos lecteurs ont dû remarquer avec qoeHe 
sollicitude l'administration s^occape depuis 

I)lusieurs années de tout ce qui peut rendre 
a circulation plus libre et phis sûre. Si les 
ordonnances, dont nous venons de nous oc- 
cuper, obtiennent l'assentiment général , il 
est d'autres mesures qui trouvent des contra- 
dicteurs : on comprend que nous avons par- 
ticulièrement en vue les objets qui sont 
placés par les habitans en dehors des mai- 
sons. Nous ne croirons pas inutile d'ajouter 
ici quelques mots pour montrer que les pres- 
criptions de l'administration résultent, non 
d'un système, mais de la force môme des 
choses. 

Paris n'est plus seulement ce qu'il était 
sous nos anciens rois , le centre français de 
la littérature , des beaux-arts et de la politi- 
que ; son importance a grandi depuis que 
tout le territoire a été soumis aux mêmes 
lois. 



Aujourd'hui , uns avoir perdu son pre- 
mier caractère , il est devenu grande ville de 
commerce et d'industrie. Une cita ne prend 
point un nouveau râle sans qu'il v ait néces- 
site pour elle de modifieT ses habitudes et &a 
configuration. Sous ces deux rapports , il est 
facile de s'apercevoir que Paris n'est que 
d'hier à la lâte du haut commerce. Ainsi , 

Î>aur ne parler que de ses communicsiions, 
a circulation n eit-e lie point continuelle- 
ment embarrassée parTaffluence des piétons 
el des voitures dans ces longues rues que nos 
p&res trouvaient suffisamment larges, et dont 
ils étaient même glorieux. 

L'administration comprend les devoirs 
que lui imposent les nouveaux besoins de la 
cajHtale; des rues sont élargies, des commu- 
nications sont ouvertes, des monumensuliles 
sont élevés; mais comme la face d'une ville 
ne change pas d'un jour à l'autre , force a 
été' de prendre nos rues telles qu'elles sont , 
et de tenir la main ji ce «qu'elles pussent 
remplir le mieux possible leur nouvelle des- 
tinauoo. 

La présence des étalagistes sur la voie pu- 
blique devait d'abord hxer l'attention. Ces 
petits marchands qui affectionnent de pré- 
férence les endroits fréquentés, ne sont pas 
seulemenif une cause de gêne pour la cir- 
culation i ils nuisent au commerce établi 
dont ils excitent les plaintes. Le préfet de 
police a dû s'imposer pour règle d en dimi- 
nuer le nombre i mesure que les circon- 
stances le permettaient. Déjà ont disparu le 
hideux marché qui s'était formé sur le quai 
aux Fleurs, et cette immense nappe de fer- 
railles qui se développait le long du quai de 
la Mégisserie. Aujourd'hui, à mesure que 
s'exécutent sur les boulevarts les travaux 
d'embellissement arrêtés par la ville , on fait 
retirer les étalagistes qui encombraient cette 
belle partie de nos promenades; enfin, jour- 
nellement on réduit le nombre des laitières 
qui stationnent sur la voie publique. 

Après les étalages formés par les petits 
marchands , venaient les objets placés en 
dehors des habitations; l'adminbtration pou- 
vait-elle , quand les voitures sont si nom- 
breuses , quand la circulation est si active , 
laisser les marchands suivre cette pente qui 
les porte k regarder le devant des boutiques 
comme une annexe de leurs établissemens 
et à lutter entr'eux d'exagération pour la 
montre des signes extérieurs de leur industrie? 
au surplus, les réiluctions de saillie deman- 
dées n étaient que la reproduction de nos 
anciens réglemens; car l'ordonnance royale 
du a3 décembre i8a3 , qui règle les saillies 



dans Paris, et dont des extraits ont été ré- 
cemment publiés (i), ne contient rien qui 
ne se retrouve dans l'ancienne législation d« 
la petite voirie. 11 faut ajouter que cette lé- 
gislation était plus sévère , et que cependant 
il y avait alors dans Paris beaucoup moins 
de causes d'embarras. 

Les mesures prises pour dégager la voie 
publique, ne font qu attester la prospérité 
de la ville et tendent à la conserver. Il serait 
à désirer que les habitans comprissent bien 
cette vérité et se fissent un devoir de seconder 
l'administration qui, dans cette circonstance, 
ne fait que répondre aux besoins réels de la 
population. 

A. FLEuai&is. 
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TUBCHAL DE POLItX HOniaiPALE. 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu , dans le courant du mois de juin 
1837, 134.J jusemens. De ce nombre, 110 
ont prononcé le renvoi des prévenus , a ont 
été rendus sur des affaires civiles, le tribunal 
s'estdéclaré compétent danstoutes les causes; 
enfin , il y a eu i33i condamnations à l'a- 
mende, et sur ce nombre, 16 à la prison, pour 
exposition de pain à faux poids. Les con- 
damnations à l'amende se sont réparties de 
la manière suivante : 



«.)-(<.i 
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Le réducteur en chej. Ad. TbbbochR* 
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PARTIE OmCIELLE, 



Lois. 



Poids et Mesures, 
Au paUîs drt Taîlcrîes, L juillet 1S37. 

Louis-Philippe , etc., il tous prdsens et à 
venir, salot. Nous avons propos<^, les Cham- 
bres ont adopta, nous avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit: 

An.. !•'. Le décret du 12 février 1812, 
concernant les poids et mesures, est et de- 
meure abrogé. 

a. Néanmoins, Tusage des instrumensde 
pesa{»e et de mesurage confectionnés en exé- 
cution des articles a et 3 du décret précité 
sera permis jusqu'au 1" janvier iS^o. 

3. A partir du i**^ janvier 18^0, tous poids 
et mesures autres que les poids et mesures 
établis par les lois des 18 germinal an m et 19 
frimaire an viii, constitutives du système 
métrique décimal, seront interdits sous les 
peines portées par l'article 479du Code pénal. 

4.* Ca'ux qui auront des poids et mesures 
autres que les poids et mesures ci-dessus re- 
connus , dans leurs magasins, boutiques , ate- 
liers ou maisons de commerce , ou dans les 
h ailes, foires ou marchés, seront punis comme 
ceux qui les emploieront , conformément à 
Particle 479 du Code pénal. 

5. A compter de la mdmc époque, toutes 
dénominations de poids et mesures au très que 
celtes portées dans le tableau annexé à la pré- 
sente loi , et établies par la loi du 18 ger- 
minal an III , sont interdites dans les actes 
publics» ainsi que dans les affiches et les 
annonces. Filles sont également interdites dans 
les actes sous seing-privé, les registres de com- 
merce et autres écritures privées produits en 
justice. Les ofliciers publics contre venans 
seront passibles d'une amende de vingt francs 
qui sera recouvrée sur contrainte , comme 
en matière d'enregistrement. L'amende sera 
(le dix francs pour les autres contrevenans : 
elle sera perçue pour chaque acte ou écriture 
sous signature privée; quant aux registres 
de commerce, ils ne donneront lieu qu à une 
seule amende pour chaque contestation dans 
laquelle ils seront produits. 

6. Il est défendu aux juees et arbitres de 
rendre aucun jugement ou décision en faveur 
des particuliers sur des actes, registres ou écrits 
dans lesquels les dénominations interdites par 
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Tarliclc précédent auraient été insérées , 
avant que les amendes encourues^ aux termes 
dudtt article , aient été payées. 

7. Les vérificateurs des poids et mesures 
constateront les contraventions prévues par 
les lois et réglemefis concernant le système 
métrique à^s poids et mesures. Us pourront 
procéder à la saisie des instrumens de pesage 
et de mesurage dont Tusace est interdit par 
lesdits lois et régicmens. Leurs procès-ver- 
baux feront foi en justice jusqu^à preuve con- 
traire. Les vérificateurs prêteront serment 
devant le tribunal d^arrondissement. 

8. Une ordonnance rovale réglera la ma- 
nière dont s'effectuera la vérification des 
poids et mesures. La présente loi, discutée, 
délibérée et adoptée par la Chambre des 
Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée 
par nous cejourd'hui, sera exécutée comme 
loi de rËtat Donnons en mandement à nds 
cours et tribunaux, préfets, corps admi- 
nistratifs , et tous autres , que les présentes ils 
gardent et maintiennent , fassent garder , 
observer et maintenir , et , pour les rendre 
plus notoires à tous, ils les fassent publier 
et enregistrer partout oii besoin sera; et, 
afin que ce soit chose ferme et stable à tou- 
jours, nous y avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais des Tuileries, le 4* jour 
du mois de juillet, Tan 1887. 

Louis-Philippe. 

Tableau des Mesures lé;^ales (Loi du 18 gerni. an m). 
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TYOUS STSTëMATIQCES. 



Mesures de longueur. 

MyrUméirc 

Kilomètre 

Hecinmèirc .......... 

i)i>c»ni^trr.. . 

MLÏRE 



VALEUR. 



Dêcîmètre. 
C<*niîrnètre 
Millîfiit'trc. 



Dit roîllc mètres. 

Mille mètri's. 

Cent mvlrcf. 

Dix roètrci. 

Uiiilé fondamentale des 
poids ei mesures (I) 
^(lix miliîoniiî(*nie pjir- 
lic du quart du inérî- 
dien tcrifuire). 

nuîème du luètre. 

Cfn<!èmc du métro* 

Millième du roèirr. 



(O L'étalon prototype en plaline, déposé •m archives 
le 4 meftsidor an Vil , clonne la longnenr légale du nctrv 
qaanil il est à la température aéro. 
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VOMS STSTiXATlQUBS. 



Mesures agraires* 



HecUrc. 



talsub. 



Are. 



Centiare .<• 



Mesures de capaeképomr 
hs iiqw4es et ies 
Hères sickes* 



KiloHtrt.'. 
llt€tolître* 
Décalitre. . 
LmiB.... 
D^lîire . • 



Mesures de soHdite. 



Drratière 
Stère... 
Dccûtère. 



Poids. 



KlLOGRAiniB. 



Hectogramme. 
D^cagrarame • 

Gramme 



Déderamme. 
Ccniigraromc 
Milligramme. 



Monnaie» 



Krahc. 



Di^cîme. 
Ccniirae. 



Cent area oa dît mille 

métrés carrés. 
Cent mèlret carré», carre 

de dix mèlret de c6ié. 
Centième de Tare, oa 

mètre cari^. 



Mille lîirei. 
Cent litres. 
Dix litres. 
Dëcimètre cabe. 
Dixième du litre. 



Dis stères. 
Mètre cube. 
Dixième de stère. 



Mille kilogrammes, poids 
du mètre cube d^eau et 
du tonneau de mer. 

Cent kilograromeS| quin- 
tal niélHque. 

Mille grammes « poids 
dans le vide d''un déci- 
mètre cube d'eau dis* 
lillée k la température 
de quatre degrés cen- 
tigrades (2). 

Cent grammes. 

Dix grammiss. 

Poids d^un centimètre 
cube d^eau k quatre 
drgrés centigrades. 

Dixième du gramme. 

Centième du gramme. 

Mil ièroe du gramme. 



Cinq grammes d^argent 
au titre de neuf -dixiè- 
mes de fin. 
Dixième du franc* 
Centième du franc 



Cnnronnément h la disposition de la loi do iB senninal 
an III , coiicernaot les poidi et lis mesaret fie capacité, 
chacune des mesures décimales de ces deux genrea a sou 
double et sa moitié. 

Vu pour être amiexé i la loi du à juillet lft37 

Signé Louis-Philippe. 

Par le Roi : le Ministre Secrétaire détat au 
déparlement des travaux publics^ de 
l 'agrieuiture et du commerce , 

Signé 1^. Martin (du Nord). 



»^ LVtalon prototype en platine, déposé aux archives le 
4 •messidor an Vil, donuc . daus le vide, le poids ie|d do 
kilogramme. 



Garde naihnah du département tb la Seine. 
Au palais de Neuillj, le 1^ juillet 1837. 

Loiûç-Philippe^ etc. ; — Nous avons pro- 
pose, les chambres ont adopte, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

SECTION PREMIÈRE. 
De tobUgation du service. 

Art. 1*'. Tout français appelé par la loi 
du %2 mars i83i au service de la garde na- 
tionale est tenu à ce service dans le dépar- 
tement de la Seine : i*" lorsqu'il y a son 
domicile réel ; a® lorsqu'il y réside habi- 
tuellement une partie de Tannée, et ce, no- 
nobstant son inscription sur les registres- 
matricules d'un autre département Dans ces 
deux cas« le service est dû dans la communet 
ou à Paris «dans l'arrondissement monicipal 
où le garde national a sa principale habita- 
tion. 

SECTION II. 

De rinscrfption au registre-matricule et wr les 
contrâtes du service ardirutire et de la riseroe. 

a. Dans Tétendue du départeiûent de la 
Seine, tous les français appelés par la lai au 
service de la garde nationale^ et qui ne sont 
pas portés sur le registre matricule, sont 
tenus de se faire inscrire à la mairie de leur 
résidence. Cette inscription devra être faite 
dans les deux mois de la promulgation de la 
présente loi, ou de l'accomplissement des 
conditions qui rendent obligatoire le service 
de la garde nationale. Ce délai ne courra , 
pour tes français âgés de moins de vingt et 
un ans, que du jour oii ils auront satisUit à 
la loi du reciiitement En cas de changement 
de résidence, la déclaration à fin d'inscrip- 
tion devra être faite, dans le même délai, à 
la mairie de l'arrondissement monicipal ou 
de la commune de la nouvelle résidence» 
Tout français qui ne se sera pas conformé aux 
dispositions précédentes, et dont Tinscrip- 
tion d^ofBce au contrftie du service ordinaire 
sera devenue définitive , sera , par ce seul 
fait, constitué en état de refus de service, et 
renvoyé parle maire devant le conseil de 
discipline ^ qui pourra le condamner à on 
emprisonnement d'un jour au moins, de 
cinq jours au plus. Ne seront pas tenus de se 
faire inscrire les citoyens exceptés oo &- 
pensés du service par les articles ii, la, i3, 
ao, aS et ag de la loi du a a mars i83i. Les 
dispositions du §. 3 de l'article lo de ladite 
loi ne seront pas applicables à Ta ville de 
Paris. 
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3. Le registre-matricule et les conlrftles 
do service ordinaire et de réserve seront dé- 
posa au secrétariat de chaque mairie ; il en 
sert donné communication à tout habitant 
sur sa demande. 

4« A Paris, il y aura par arrondissement 
un conseil de recensement composé de seize 
membres nommés par le maire , qui devra 
les choisir, en nombre égal pour chaque ba* 
taillon, parmi les officiers, sous-ofticiers , 
caporaux et délégués de la légion. Ce con- 
seil sera renouvelé tous les six mois par 
moitié. Le renouvellement semestriel qui 
suivra chaque composition intégrale du 
conseil s'opérera par un tirage au sort fait 
par l€ maire, en conseil de recensement Les 
membres sortans pourront être nommés de 
nouveau. Le conseil sera présidé par le 
maire ou par un adjoint ; en cas de partage, 
le président aura voix prépondérante. Le 
conseil ne pourra délibérer qu'au nombre 
de neuf membres au moins, j compris le 
président Lorsque le maire le jugera utile, 
le conseil de recensement sera divisé en deux 
sections, composées chacune de huit mem- 
bres ; chaque section ne pourra délibérer 
qu'au nombre de cinq membres au moins, 
y compris le président. En cas de dissolution 
de la légion, le maire désignera, pour la ré- 
organisation, les membres d'un conseil de 
recensement provisoire, qui cessera ses fonc- 
tions au moment de l'entrée en exercice du 
conseil nommé ainsi qu'il est dit au présent 
article. 

5. A Paris, les membres du conseil de 
recensement pourront se dispenser du ser- 
vice. Après trois absences consécutives , ils 
seront considérés comme démissionnaires , 
et immédiatement remplacés par le maire, 
s'ils ne justifient d'empêchement légitime. 

6. Les douze membres de chaque jury de 
révision et six suppléans seront tirés au 
sort sur la liste des officiers, sous-officiers , 
caporaux et délégués en fonctions, qui réuni- 
ront les conditions exigées par l'article tH de 
la loi du 33 mars i83i. Cette liste sera ré- 
duite, par le préfet, à deux cents noms sur 
lesquels le tirage aura lieu, ^ Paris, par ar- 
rondissement, et, dans la banlieue, par can- 
ton. Les membres désignés par le sort seront 
rayés de la liste et ne pourront y être réta- 
blis qu'après les élections générales. £n cas 
d^absencc sans motif légitime, les membres 
du jury de révision seront passibles d'une 
amende de cinq à quinze francs, prononcée, 
séance tenante, par le président du jury. Nul 
ne peut en même tems faire partie d'un con- 
seil de recensement et d'un jury de révision. 



y. Il y aura près de chaque jury de révision 
un rapporteur ayant rang de capitaine, et un 
rapporteur adjoint ayant rang de lieutenant 
lU seront nommés par le roi, et pour trois 
ans; ils feront partie de l'état major de la 
légion. Le greffier du juge de paix remplira 
les fonctions de secrétaire. 

8. A Paris, la circonscription des batail- 
lons et des compagnies sera réglée, dans 
chaque arrondissement, par le maire, sous 
l'approbation du préfet. 

SECTION IIL 

Des nominations aux grades. 

9. A Paris, il y aura deux chefs de ba- 
taillon par bataillon dans chaque légion, quel 
que soit le nombre d'hommes qui compo- 
sent ce bataillon. 

10. Dans le département de la Seine, les 
officiers de compagnie, les porte-drapeaux 
et chefs de bataillon ne peuvent être chobis 
que dans fa circonscription de la légion. l^*s 
chefs de légion et lieutenans-colonels peu- 
vent Tétre dans toute Tétendue du départe- 
ment 

11. Les chirurgiens-majors devront être 
choisis et résider' dans la circonscription de 
la légion, et les chirurgiens- aides-majors, 
dans la circonscription du bataillon. 

13. Sont exceptés des dispositions des ar- 
ticles 10 et 1 1 les officiers en fonctions au mo- 
ment de la promulgation de la présente loi; 
ils pourront être réélus dans les légions, ba- 
taillons et compagnies auxquels ils appar- 
tiennent. 

i3. Les délégués seront élus sur bulletins 
de liste et à la majorité relative, immédiate- 
ment après les officiers. 

14. Sauf le cas d'élections générales ou de 
dissolution, lorsque les gardes nationaux se- 
ront convoqués pour une élection, celle-ci 
ne sera valable qu autant que le tiers plus un, 
des gardes nationaux convoqués y auront 
pris part. Le scrutin sera immédiatement 
clos après l'appel et le réappel, et le bureau 
ne procédera au dépouillement que si le 
nombre des votes est égal au tiers plus un 
des inscrits. Si le nombre des gardes natio- 
naux présens est inférieur au tiers plus un, 
il sera procédé à IVIection par les officiers , 
sous-officiers, caporaux et délégués existans 
dans la compagnie. Les sergens- majors et 
fourriers seront élus sur bulletins individuels; 
les sergens et caporaux, sur bulletins de liste. 
Dans les deux cas, l'élection aura lieu à la 
majorité relative. 

i5 Dans l'intervalle d'une élection géné- 
rale à l'autre, le remplacement des officiers. 
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SOUS officiers, caporaux et ddlëguës aura lieu 
selon les besoins du service. 

16. Toutes les élections seront faites sous 
h présidence du maire ou d''un adjoint, assisté 
de deux membres du conseil de recensement. 

SECTION IV. 
Ordre du service ordinaire. 

1 7. Une ordonnance royale réglera ce qui 
est relatif au service ordinaire, aux revues, 
aux exercices et aux prises d^armes. 

18. L'organisation et Tordre de bataille 
des sapeurs-pompiers et de la garde à che- 
val de la banlieue, ainsi que des sapeurs- 
porte- haches et de la musique des légions 
du département de la S^'ine^ seront réglés 
par une ordonnance royale. 

SECTIOÎî V. 
De la disripb'ne, 

19. Dans le département de la Seine, Tu- 
niforme et l'équipement sont obligatoires 
pour tout garde national qui n'en est pas 
dispensé par le conseil de recensement. Les 
décisions du conseil de recensement pour- 
ront être déférées, par la voie d appel, au ju- 
ry de révision. Il est interdit âi tout chef de 
légion, officier supérieur, ou commandant 
quelconque , d'autoriser aucune modifica- 
tion à l'uniforme el à l'équipement réglés 
par ordonnance royale. L'infraction au pre- 
mier paragraphe du présent article sera con- 
sidérée comme refus de service d'ordre et de 
sûreté, et punie des mêmes peines. 

ao. Dans le département de la Seine, seront 
considérés comme services commandés et 
obligatoires, sous les peines portéesen l 'article 
89 de la loi du 22 mars i83i , non seulement 
le service auquel on aura été appelé dans la 
forme ordinaire , mais encore les prises d'ar- 
mes pour service d'ordre et de sûreté, annon- 
cées par voie de rappel, ainsi que toute ré- 
union pour inspection d'armes. L'arrivée 
tardive au poste , Tabsence du poste sans 
autorisation et l'absence autorisée, prolongée 
au delà du terme fixé pourront être consi- 
«iérées et punies comme refus de service. 

01, Les infractions au service, commises 
parles majors et adjudans-majors soldés, se- 
ront punies des peines suivantes : des arrêts 
simples ; des arrêts forcés avec remise d'ar- 
mes. En aucun cas, ces arrêts nVxcéderont 
trois jours. Les arrêts simples pourront être 
appliqués par les ofTiciers supérieurs en 
grade auxdits majors et adjudans-majors. 

Les arrêts forcés ne seront prononcés que 
par le commandant supérieur. 

22. Pour les délits prévus par les articles 
81, 87 et 89 de la loi du 2 a mars iSJi , les 



tambours-majors, tambours-maitres, tam- 
bours et trompettes pourront être punis, 
par tout officier sous tes ordres duquel ils se 
trouvent, de la prison pour un tems qui 
n'excédera pas trois jours. Pour une peine 
plus forte, il en sera référé au ch(*f de légion, 
qui ne pourra cependant pas infliger la pri- 
son pour plus de quinze jours. 

23. Le conseil supérieur de discipline du 
département de la Seine sera compose du 
commandant supérieur , président, ou d'un 
officier général délégué par lui. De deux 
colonels ou lieutenans-colonels, de deux chefs 
de bataillon ou d'escadron , de deux capi- 
taines. Lorsqu'il s'agira de juger des ofTiciers 
de Tétat-major général, les colonels , lieu te- 
nans colonels, chefs de bataillon ou d'esca- 
dron et capitaines composant le conseil se- 
ront pris aans l'état-major : ils seront pris 
dans les légions, lorsqu'il s'agira de juger 
les officiers des légions. A cet effet , il sera 
formé par le préfet deux tableaux par grade 
des colonels, lieutenans-colonels , chefs de 
bataillon ou d'escadron et des capitaines; 
l'un desdits tableaux pour les officiers des 
légions, et l'autre pour les officiers de l'état- 
major général. Les juges du conseil supé- 
rieur de discipline seront désignés par la 
voie du sort. Il sera procédé au tirage en 
séance publique par le préfet. Les juges se- 
ront renouvelés tous les ans. Les membres 
sortans seront rayés du tableau et ne pour- 
ront y être rétablis qu'après les élections 
générales, k moins d'épuisement des noms 
portés audit tableau. Le rapporteur près ce 
conseil aura rang de chef de bataillon, et le 
secrétaire, rang de capitaine. Ce rapporteur 
sera nommé par le roi et pour trois ans; il 
fera partie de Tétat-major général. 

24. Dans le département de la Seine, le 
tableau des membres du conseil de discipline, 
dont il est question dans l'article loS de la 
loi du 22 mars i83i , sera formé des offi- 
ciers, de la moitié des sous-officiers , du 
quart des caporaux, et de pareil nombre de 
gardes nationaux désignés par le maire en 
nombre égal dans chaque compagnie. Il 
sera complété tous les ans, en conservant le 
rang des premiers inscrits. 

Dispositions générales, 

25. Toute opposition à une décision du 
conseil de recensement , rendue par défaut, 
devra être formée dans la huitaine de la no- 
tification. Le conseil de recensement pourra 
relever le défaillant du délai d'opposition. 

L'appel des décisions du conseil de recen- 
sement devant Je jury de révision ne sera re- 
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cevable qu'autant qu'il aura été înttTJetë 
dans la quinzaine de la dtfcision contradic- 
toire ou de la notification des décisions ren- 
dues par défaut ou sur l'opposition. Les con- 
testations élevées sur les élections devront 
être soumises au jury de révision. Ce recours 
ne sera admissible que s'il est formé par tm 
garde national qui, ayant participé à l'élec- 
tion, aurait fait connaître, séance tenante , 
au bureau ou dans les trois jours, à la mai- 
rie, la nature de ses réclamations. Le préfet, 
il Paris, et les sous-préfets pourront, dans 
tous ces cas et dans les m(^mes délais, recou- 
rir devant le jury de révision. 

a6. Toute décision des jurys de révision 
pourra ôtre déférée au conseil d'état pour 
incompétence, excès de pouvoir et violation 
de la loi. 

37. La contrariété de décisions rendues 
en dernier ressort, en différens conseils de 
recensement ou jurys de révision, pour l'ap- 

I)lication de la présente loi, ainsi que de la 
oi du a a mars i83i, donnera également 
ouverture k un recours devant le conseil d'état. 
a8. Dans les cas de suspension ou de dis- 
solution, prévus par l'article 5 de la loi du 
a a mars i83i, le préfet du département de 
la Seine pourra ordonner le dépôt des ar- 
mes dans un lieu déterminé , sous les peines 
portées Dar l'article 3 de la loi du a4 mai 1 834. 
ag. Continueront d'être exécutoires, pour 
le département de la Seine, toutes les dis- 
positions de la loi du a a mars i83i qui ne 
sont pas contraires à la présente loi. 

La présente loi, discutée, etc. — Donnons 
€u mandement , etc. — Fait au palais de 
Neuilly, le i4* jour du mois de juillet. Tau 

1837. '^'^''^ LoUIS-I^ILIPPE. 

Par le foi : Le pair de Fmnee , ministre 
secrétaire d*état au département île 
Pinténeur, Signe MoNTALiVET. 

Administration municipale. 
Aa paUîs de Neuilly, le 18 juillet 1837. 

Louis-Philippe, etc.; — Nous avons pro- 
posé, les Chambres ont adopté, nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE 1er. 

Des réunions, divisions et fonctions de communes. 

Arl. i*'. Aucune réunion, division ou 
formation de commune ne pourra avoir lieu 
que conformément aux règles ci-après : 

a. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir 
plusieurs communes en une seule, ou de 
distraire une section d'une commune, soit 
pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger 
on commune séparée, le préfet prescrira préa- 



lablement , dans les communes intéressées , 
une enquête , tant sur le projet en lui-même 
que sur ses conditions. Les conseils munici- 
paux, assistés des plus imposés en nombre 
égal à celui de leurs membres , les conseils 
d arrondissement et le conseil général donne- 
ront leur avis. 

3. Si le projet concerne une section de 
commune, il sera créé, pour cette section, 
une commission syndicale. Un arrêté du préfet 
déttTminera le nombre des membres de la 
commission. Ils seront élus par les électeurs 
municipaux domiciliés dans la section ; et si 
le nombre des électeurs n'est pas double de 
celui di'S membres à élire, la commission 
sera composée des plus imposés de la section. 
La commission nommera son président. Elle 
sera chargée de donner son avis sur le projet 

4. Les réunions et distractions de com- 
munes qui modifieront la composition d'un 
département , d'un arrondissement ou d'un 
canton, ne pourront être prononcées que par 
une loi. Toutes autres réunions et distractions 
de communes pourront être prononcées par 
ordonnances du roi , en cas de consentement , 
des conseils municipaux, délibérant avec les 
plus imposés ^ conformément à l'article a ci- 
dessus, et, à défaut de ce consentement pour 
les communes qui n'ont pas trois cents habi- 
tans , sur l'avis affirmatif du conseil général 
du département. Dans tous les autres cas, il 
ne pourra être statué que par une loi. 

5. Les habitans de la commune réunie à 
une autre commune conserveront la jouis- 
sance exclusive des biens dont les fruits 
étaient perçus en nature. Les édifices et 
autres immeubles servant à usage public 
deviendront propriété de la commune à la- 
quelle sera faite la réunion. 

6. La section de commune érigée en com- 
mune séparée ou réunie k une autre com- 
mune emportera la propriété des biens qui 
lui appartenaient exclusivement. Les édifices 
el autres immeubles servant à usage public , 
et situés sur son territoire, deviendront pro- 
priété de la nouvelle commune ou de la com- 
mune à laquelle sera faite la réunion. 

7. Les autres conditions de la réunion ou 
de la distraction seront fixées par l'acte qui 
la prononcera. Lorsqu'elle sera prononcée 
par une loi, celle fixation pourra être ren- 
voyée à une ordonnance royale ultérieure , 
sauf réserve, dans tous les cas, de toutes les 
questions de propriété. 

8. Dans tous les cas de réunion ou frac- 
tionnement de communes , les conseils mu- 
nicipaux seront dissouts. Il sera procédé im- 
médiatement k des élections nouvelles. 
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TITRE II. I 

Des altrtLutions des maires et des conseils 

municipaux, 

CHAPITRK PREMIEH. 
Des attributious des nuiires. 

q. Le maire est chargé , sous i'autorilë de 
radministratîon supérieure , i** De la publi- 
cation et de l'exécution des lois et réglemens; 
a' Des fonctions spéciales qui lui sont attri- 
buées par les lois; 3® De IV*xécution des 
mesures de sûreté générale. 

10. Lé maire est chargé, sous la surveil- 
lance de l'administration supérieure, i* De 
la police municipale , de la police rurale et 
fie la voirie municipale , et de pourvoir k 
l'exécution des actes de l'autorité supérieure 
€fui y sont relatifs ; a® De la conservation et 
de 1 administration des propriétés de la com- 
mune, et de faire en conséquence tous actes 
conservatoires de ses droits ; 3<* De la gestion 
des revenus, de la surveillance des établisse- 
mens communaux et de la comptabilité com- 
munale ; 4-° De la proposition du budget et 
de l'ordonnancement des dépenses ; 5® De la 
direction des travaux communaux; B"" De 
souscrire les marchés , de passer les baux des 
biens et les adjudications des travaux com- 
munaux, dans les formes établies par les lois 
et réglemens ; 7® De souscrire, dans les m^ 
mes formes , les actes de vente , échange, 
partage, acceptation de dons ou legs, acqui- 
sition, transaction , lorsque ces actes ont été 
autorisés conformément à la présente loi; 
8* De représenter la commune en justice, 
soit en demandant , soit en défendant. 

11. Le maire prend des arrêtés à l'effet, 
1° D'ordonner les mesures locales sur les 
objets confiés par les lois à sa vigilance et à 
son autorité; 3* De publier de nouveau les 
lois et réglemens de police , et de rappeler 
les citoyens ii leur observation. Les arrêtés 
pris par le maire sont immédiatement adres- 
sés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler 
ou en suspendre l'exécution. Ceux de ces 
arrêtés qui portent règlement permanent ne 
seront exécutoires qu un mois après la re- 
mise de l'aropliation constatée par les récé- 
pissés donnés par le sous-préfet 

13. Le maire nomme à tous les emplois 
communaux pour lesquek la loi ne prescrit 
pas un mode spécial de nomination. 11 sus- 
pend et révoque les titulaires de ces emplois. 

i3. Le maire nomme les gardes cham- 
pêtres, sauf l'approbation du conseil muni- 
cipal. Ils doivent être agréés et commissionnés 
par le sous-préfet ; ils peuvent être suspendus 



par le maire, mais le préfet peut seul les ré- 
voquer. Le maire nomme également les 
pâtres communs , sauf Tapprobation du 
conseil municipal. Il peut prononcer leur 
révocation. 

i4* Le maire est chargé seul de Fadmi- 
nistration ; mais il peut déléguer une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs de ses 
adjoints, et, en l'absence des adjoints, ^ ceux 
des conseillers municipaux qui sont appelés 
à en faire les fonctions. 

iS. Dans le cas où le maire refuserait 00 
négligerait de faire un des actes qui lui sont 
prescrits par la loi, le préfet, après l'en 
avoir requis, pourra y procéder d'ofGce par 
lui-même ou par un délégué spécial. 

16. Lorsque le maire procède à une adju- 
dication publique pour le coifipte de la com- 
mune , il est assisté de deux membres du con- 
seil municipal , désignés d'avance par le 
conseil , ou, à défaut, appelés dans l'ordre do 
tableau. Le receveur municipal est appelé 
à toutes les adjudications. Toutes les cfifG- 
cultés qui peuvent s'élever sur les opérations 
préparatoires de Tadjudication sont résolues, 
séance tenante, par le maire et les deux 
conseillers assistans , è la majorité des voix, 
sauf le recours de droit. 

CHAPITBB IL 
Des aitributions des conseils munieîptfux* 

17. Les conseils manicipaux règlent par 
leurs délibérations les objets suivans : 1° le 
mode d'administration des biens commu- 
naux; 3® les conditions dos baux à ferme ou 
à loyer dont la durée n'excède pas dix-huit 
ans pour les biens ruraux , et neuf ans pour 
les autres biens, 3» le mode de jouissance et 
la répartition des pâturages et fruits commu 
naux, autres que les bois, ainsi que les con- 
ditions à ioiposer aux parties prenantes; 4^ 
les affouages , en se conformant aux lois fo- 
restières. 

18. Expédition de toute délibération sur un 
des objets énoncés en Tarticle précédent est 
immédiatement adressée par le maire au 
sous- préfet, qui en délivre ou fait délivrer 
récépissé. La délibération est exécutoire , û , 
dans les trente jours qui suivent la date du 
récépissé, le préfet ne l'a pas annulée , soit 
d'office , pour violation d^une disposition de 
loi ou d'un règlement d'administration pu- 
blique, soit sur la réclaaiation de toute partie 
intéressée. Toutefois, le préfet peut suspendre 
l'exécution de la délibération pendant un autre 
délai de trente jours. 

19. Le conseil municipal délibère sur les 
objets suivans : i^ Le budget de ia commune^ 



— 207 — 



et, en gëoëral, toutes les recettes et dépenses, 
aoit ordinaires, soit extraordinaires; a** Les 
tarifs et n%leniens de perception de tous les 
revenus communaux; 3® Les acquisitions , 
aliénations et échanges des propriétés com- 
munales, leur aflfectation aux oifTérens ser- 
vices publics, et, en général, tout ce qui 
intéresse leur conservation et leur améliora- 
tion; 4^ La délimitation ou le partage des 
biens indivis entre deux ou plusieurs com- 
munes ou sections de commune; S^ Les con- 
4litions des baux à ferme ou à loyer dont la 
durée excède dix-huit ans pour les biens ru- 
raux, et neuf ans pour les autres biens, ainsi 
jque celle des baux des biens pris à loyer par 
la commune, quelle qu'en soit la durée; 
6* Les projets ae constructions, de grosses 
réparations et de démolitions, et, en général, 
tous les travaux k entreprendre ; j** I/ouver- 
lure des rues et places publiques et les projets 
d^alignement de voirie municipale; 8® Le 
parcours et la vaine pâture ; 9* L'acceptation 
des dons et legs faits à la commune et aux 
établissemens communaux ; 10® Les actions 
judiciaires et transactions ; £t tous les autres 
objets sur lesquels les lois et régie mens ap- 
pellent les conseils municipaux à délibérer. 

ao. Les délibérations des conseils munici- 
paux sur les objets énoncés à l'article précé- 
dent sont adressées au sous-préfet. Elles sont 
exécutoires sur l'approbation du préfet , sauf 
les cas où l'approbation par le ministre com- 
pétent , ou par ordonnance royale , est pres- 
crite par les lois ou par les r^lemens aad- 
ministration publique. 

ai. Le conseil municipal est toujours ap- 
pelé à donner son avis sur les objets suivans : 
i<* Les circonscriptions relatives au culte ; 
a* Les circonscriptions relatives à la distri- 
bution des secours publics ; 3o Les projets 
d^alignement de grande voirie dans l'intérieur 
des villes, bourgs et villages; 4^ L'acceptation 
des dons et legs faits aux établissemens de 
charité et de oienfaisance ; 5^ Les autorisa- 
tions d'emprunter , d'acquérir , d'échanger , 
d'aliéner, de plaider ou de transiger, de- 
mandées par les mêmes établissemens, et 
par les fabriques des églises et autres admi- 
nistrations préposées à l'entretien des cultes 
dont les ministres sont salariés par TËtat; 
6^ Les budgets et les comptes des établisse- 
mens de charité et de bienfaisance ; j^ Les 
budgets et les comptes des fabriques et autres 
administrations préposées à l'entretien des 
cultes dont les minbtres sont salariés par 
TËtat , lorsqu'elles reçoivent des secours sur 
lesfonds communaux; 6^ Enfin tous les objets 
5ur lesquels les conseils municipaux sont ap- 



pelés par les lois et réglemens k donner leur 
avis ou seront consultés par le préfet 

2%, Le conseil municipal réclame , s'il y 
a lieu , contre le contingent assigné à la 
commune dans l'établissement des impôts 
de répartition. 

a3. Le conseil municipal délibère sur les 
comptes présentés annuellement par le maire. 
11 entend , débat et arrête les comptes de de- 
niers des receveurs, sauf règlement définitif, 
conformément à l'article 66 de la présente loi. 

24. Le conseil municipal peut exprimer 
son vœu sur tous les objets d'intérêt local. 11 
ne peut faire ni publier aucune protestation , 
proclamation ou adresse. 

a5. Dans les séances où les comptes d'ad- 
ministration du maire son débattus, le conscûl 
municipal désigne au scrutin celui de ses 
membres qui exerce la présidence. Le maire 
peut assister k la délibération ; il doit se re- 
tirer au moment où le conseil municipal va 
émettre son vote. Le président adresse direc- 
tement la délibération au sous-préfeL 

a6. Lorsque, après deux convocations suc- 
cessives faites par le maire , à huit jours d'in- 
tervalle et dûment constatées , les membres 
du conseil municipal ne se sont pas réunis 
en nombre suffisant, la délibération prisa 
après la troisième convocation est valable , 
quel que soit le nombre des membres présens. 

37. Les délibérations des conseils munici- 
paux se prennent à la majorité des voix. En 
cas de partage , la voix du président est pré- 
pondérante. 

28. Les délibérations seront inscrites, par 
ordre de date , sur un registre coté et paraphé 
par le sous-préfet Elles seront signées par 
tous les membres présens à la séance , ou 
mention sera faite de la cause qui les aura 
empêchés de signer. 

29. Les séances des conseils municipaux ne 
sont pas publiques ; leurs débats ne peuvent 
être publiés officiellement qu'avec 1 appro- 
bation de l'aulorité supérieure. Il est voté au 
scrutin secret toutes les fois que trois des 
membres présens le réclament. 

TITRE IH. 

Des dépenses et receltes , et des budgets des 

communes. 

30. Les dépenses des communes sont obli- 
gatoires ou facultatives. Sont obligatoires les 
dépenses suivantes : 1* L'entretien, s'il y a 
lieu , de THôtel-de- Ville ou du local affecté 
à la mairie ; a° Les frais de bureau et d'im- 
pression pour le service de la commune ; 
3" L'aboiuiemcnt au Bulletin des lois; 4*^ Les 

I frais de recensement de la popalationj 5"* I<<es 
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frais des registres de l'État civil , et la portion 
des. tables décennales à la charge des com- 
munes; 6* Le traitement du receveur muni- 
cipal , du prépose en chef de l'octroi, et les 
frais de perception ; y*' Le traitement des gar- 
des des bois de la commune et des gardes 
champêtres ; 8^ Le traitement et les frais de 
bureau des commissaires d« police, tels qu'ils 
sont déterminés par les lois ; 9® Les pensions 
des employés municipaux et des commis- 
saireô de police , régulièrement liquidées et 
approuvées ; 10® Les frais de loyer et de ré- 
paration du local de la justice de paix , ainsi 
(]ue ceux d achat et d'entretien de son mobi- 
I ier , dans les com munes chefs-lieux de canton ; 
j I® Les dépenses de la garde nationale, telles 
ifuVIlessont déterminées par tes lois ; 1 2^ Les 
dépenses relatives à l'instruction publique, 
ronformément aux lois; i3^ L'indemnité de 
logement aux curés et desservans, et autres 
ministres des cultes salariés par l'Ëtat, lors- 
qu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur 
logement ; i4" Les secours aux fabriques des 
('glises et autres administrations préposées 
aux cultes dont les ministres sont salariés par 
l'Etat, en cas d'insufFisance de leurs revenus , 
justifiée par leurs comptes et budgets; i5» Le 
contingent assigné à la commune, confor- 
mément aux lois, dans la dépense des enfans 
trouvés et abandonnés; 16^ Les. grosses ré- 
parations aux éditices communaux , sauf 
l'exécution des lois spéciales concernant les 
bàlimens militaires et les éditices consacrés 
au culte; i-j^ La clôture des cimetières, leur 
entretien et leur translation dans les cas dé- 
terminés par les lois et réglemens d'adminis- 
tration publique; 18° Les frais des plans 
d'alignement; ig*' Les frais et dépenses des 
•:onseils des prud'hommes , pour les com- 
munes où ils siègent; les menus frais des 
«:hambr6s consultatives des arts et manufac- 
tures^ pour les communes où elles existent ) 
ao^ Les contributions et prélèvemens établis 
par les lois sur les biens et revenus commu- 
naux; 2t^ L'acquittement des dettes exigibles. 
Et généralement tontes les autres dépenses 
mises à la charge des communes par une 
disposition des lois. Toutes dépenses autres 
que les précédentes sont facultatives. 

3i. Les recettes des communes 'sont ordi- 
naires ou extraordinaires. Les recettes ordi- 
naires des communes se composent: i** Des 
revenus de tous les biens dont les habitans 
n'ont pas la jouissance en nature ; 2** Des 
rotisaiions imposées annuellement sur les 
ayant-droit aux fruits qui se perçoivent en 
nature; 3» Du produit des centimes ordinaires 
^//('c/c^auxcornmunrspar les lois de finances; 



4^ I)u produit de la portion accordée aux 
communes dans Timpôt des patentes : 5<» 1>q 
produit des octrois municipaux ; 6» Du prii- 
duitdes droits de place perçus dans Ivs halles, 
foires, marchés , abattoirs , d'apK*s les tank 
dûment autorisés; 7* Du produit des permis 
de stationnement et des locations sur la voie 
publique , sur les ports et rivières et autres 
lieux publics; 80 Du produit des péages com- 
munaux, des droits de pesage, mesurage et 
jaugeage , des droits de voirie et autres droits 
légalement établis ; g<» Du prix des conces- 
sions dans les cimetières; 10® Du produit des 
concessions d'eau, de l'enlèvement des boues 
et immondices de la voie publique , et autres 
concessions autorisées pour les si»r\*ices com- 
munaux ; 1 1*' Du produit des expéditions des 
actes administratifs, et des actes de l'état 
civil ; 1 2® De la portion que les lois accordent 
aux communes dans le produit des amendes 
prononcées par les tribunaux de simple police, 
par ceux de police correctioniielle et par les 
conseils de discipline de la garde nationale, et 
généralement du produit de toutes les taxes de 
ville et de police dont la perception est auto- 
risée par la loi. 

3a. Les recettes extraordinaires se com- 
posent: i^ Des contributions extraordinaires 
dûment autorisées; 2^ Du prix des biens alié- 
nés; 3" Des dons et legs ; /i? Du rembourse- 
ment des capitaux exigibles et des rentes ra- 
chetées; 5» Du pro<iuit des coupes extraor- 
dinaires de bois; G** Du prodoit des emprunts, 
et de toutes autres recettes accidentelles. 

33. Le budget de chaque commune, proposé 
par le maire, et voté par le conseil municipal, 
est définitivement réglé par anôlé du préfet. 
Toutefois, le budget des villes dont le revenu 
est de cent mille francs , ou plus, est réglé par 
une ordonnance du roi. Le revenu d'une com- 
mune est réputé atteindre cent mille francs , 
lorsque les recettes ordinaires, constatées <ians 
les comptes , se sont élevées à cette somme 
pendant les trois dernières années. 11 n'est 
réputé èiTC descendu au dessous de cent mille 
francs que lorsque, pendant les trois dernières 
années , les recettes ordinaires sont restées in- 
férieures à cette somme. 

34. Les crédits qui pourraient être reconnus 
nécessaires après le règlement du budget sont 
délibérés conformément aux articles préré- 
dens , et autorisés par le préfet , dans les com- 
munes dont il est appelé à régler le budget , 
et par le ministre, dans les autres communes. 
Toutefois , dans ces dernières communes, les 
crédits supplémentaires pour dépenses ur- 
gentes pourront être approuvés par le prélet. 

35.1)ansUcasoù>\)ar une raubt! quelconque, 
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le budget d'une commune n'aurait pas éié 
approuvé avant le commencement de Pexer- 
cîce, les recettes et de'penscs ordinaires conti- 
nueront« jusqu'à l'approbation de cebudget, 
à éin* faites conformément à celui de l'année 
précédente. 

36. Les dépenses proposées au budget d'une 
commune peuvent être rejetées ou réduites par 
Tordonnance du roi, ou par l'arrêté du préfet 
qui règle ce budget. 

37. Les conseils municipaux peuvent porter 
au budget un crédit pour dépenses imprévues. 
I^ somme inscrite pour ce crédit ne pourra 
être réduite ou rejetée qu'autant que les re- 
venus ordinaires , après avoir sat'isfait à toutes 
les dépenses obligatoires, ne permettraient 
pas d'y faire face , ou qu'elle excéderait le 
dixième des receltes ordinaires. Le crédit 
IMMir dépenses imprévues sera employé par le 
maire , avec l'approbation, du préfet et du 
sous-préfet. Dans les communes autres que 
les chefs-lieux de département ou d'arron- 
dissement, le maire pourra employer le mon- 
tant de ce crédit aux dépenses urgentes, sans 
approbation préalable, à la charge d'en infor- 
mer im^nédiatement le sous-préfet , et d'en 
rendre compte au conseil municipal dans la 
première session ordinaire qui suivra la dé- 
pense effecluée. 

3â. Les dépenses proposées au budget ne 
peuvent être augmentées^ et il ne peut y en 
être introduit de nouvelles par l'arrêté du 
préfet , ou l'ordonnance du roi , qu'autant 
(|u 'elles sont obligatoires. 

39. Si un conseil municipal n^allouait pas 
les (unds exigés pour une dépense obligatoire, 
4»u n'allouait qu'une somme insuHisante, Tal- 
Jocation nécessaire serait inscrite au budget 
par ordonnance du roi, pour les communes 
iloni le revenu i»st de cent mille francs et au 
dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de 
préfecture, pour celles dont le revenu est 
inférieur. Dans tous les cas, le conseil muni- 
cipal sera préalablement appelé k en déli- 
bérer. S'il s'agit d'une dépense annuelle et 
variable, rlle sera inscrite pour sa quotité 
moyenne pendant les trois dernières années. 
S'il s'agit d'une dé{)ense annuelle et fixe de sa 
nature, ou d'une dL»pense extraordinaire, elle 
sera inscrite pour sa quotité réelle.Si les res- 
sources de la commune sont insufïisantespour 
subvenh- aux dépenses obligaltiires inscrites 
d'office en vertu du présent article, il y sera 
f)ourvu par le conseil municipal, ou , en cas 
lie refus de sa part, an moyen d^une contri- 
bution extrainrdin.iire établie par une ordon- 
nance du r(^i , dans les limites du maximum 
jui sera Gxé; annuellement par la lui de finan- 
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ces, et par une loi spéciale si la contributioiv 
doit excéder ce maximum. 

4.0 Les délibérations du conseil municipal 
concernant une contribution extraordinaire 
destinée à subvenir aux dépenses obligatoires, 
ne seront exécutoires qu'en vertu d'un arrêté 
du préfet, s'il s'agit d'une comnrune ayant 
moins de cent mille francs de revenu, et d'une 
ordonnance du roi , s^il s'agit d^unc commune 
ayant un revenu supérieur. Dans le cas où I» 
contribution extraordinaire aurait pour but 
de subvenir à d'autres dépenses que les diT- 
penses obligatoires , elle ne pourra être auto- 
risée que par ordonnance du roi , s'il s'agit 
d'une commune ayant moins de cent muhx 
francs de revenu , et par urtè loi," s'il s'agît 
d^une commune ayant un revenu supérieur.. 

4-I* Aucun emprunt ne pourra ôtrc autorisé 
que par ordonnance du roi , rendue dans les 
formes des régicmens d'administration publi- 
que , pour les communes ayant moins de cent 
mille francs de revenu , et par une loi , s'il 
s'agit d'une commune ayant un revenu supé- 
rieur. Néanmoins , en cas d^urgencc et dans 
l'intervalle des sessions, une ordonnance du 
roi , rendue dans la forme des réglemens 
d'administration publique, pourra autoriser 
tes communes dont le revenu est de cent mille 
francs et au-dessus à contracter un emprunt 
jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus. 

4.3. Dans les communes dont les revenus 
sont inférieurs à cent mille francs , toutes les 
fois qu'il s'agira de contributions extraordi- 
naires ou d'emprunts, les plus imposés aux 
rôles de la commune seront appelés h déli- 
bérer avec le conseil municipal , en nombre 
égal à celui des membres en exercice. Ces 
plus imposés seront convoqués individuelle- 
ment par le maire , au moins dix jours avant 
celui de la réunion. Lorsque les plus imposés 
appelés seront absens^ ils seront remplacés en 
nombre égal par les plus imposés portés après 
eux sur le rôle. 

43. Les tarifs des droits de voirie sont réglés 
par ordonnance du roi, rendue dans la forme 
des régicmens d'administration publique. 

4.4* Les taxes particulières dues par les 
habitans ou propriétaires, en vertu des lois et 
des usages locaux, sont réparties par délibéra- 
tion du conseil municipal, approuvée par le 
préfet. Ces taxes sont perçues suivant les 
formes établies pour le recouvrement des 
contributions publiques. 

4.5. Aucune construction nouvelle , ou re-* 
construction entière ou partielle , ne pourra 
êlre autorisée que sur la production des 
projets et devis. Ces ^to\^i\& '^v ^^nSs» ^:^wv\. 
soumis a Y a^^to\^^^Àow^T^'9icgàc^^ ^^ \w5»8^x^ 
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compétent, quand la dépensa excédera trentf 
mille francs , et h celle du préfet , quand elle 
sera moindre. 

TITRE IV. 
Desaetfuisîlions , alièaaiioru, baux, dans etUgt^ 

46. Les délibe'rationa des conseils munici- 
paux ayanl pour objet des acquisitions , dos 
' ventes ou tfcnanges d'immeubles, le partage 
de biens indivis , sont exécutoires sur arrêté 
du préfet, en conseil de préfecture, quand il 
a'agit d'une valeur n'excédant pas trou mille 
francs, pour les communes dont le revenu 
est au-dêssoui de cent mille francs , et vingt 
mille francs , pour les autres communes. S il 
■'agit d'une valeur supérieure , il est statué 
par ordonnance du roi. La vente des biens 
mobiliers et immobiliers des communes , 
ftuirea que ceux qui servent k un usage pu- 
blic , pourra , sur la demande de tout créan- 
cier portejit de titres exécutoires , <tre auto- 
TÛée par une ordonnance du roi , qui dé- 
terminera les formes de la vente. 

(7- Les délibérations des conseils munici- 
paux ayant pour objet des baux dont la durée 
oevra excéder dix-huit ans ne sont exécutoires 
qu'en vertu d'une ordonnance royale. Quelle 
que soit la durée du bail , l'acte passé par le 
maire n'est exécutoire qu'après l'approDalion 
du préfet. 

46. Les délibérations ayant pour objet l'ac- 
ceptation des dons et legs d'objets mobiliers 
ou de sommes d'argent, faits à la commune 
et aux établissemens communaux , sont exé- 
cutoires en vertu d'un arr^lédu préfet, lorsque 
leur valeur n'excède pas trois mille francs , et 
en vertu d'une ordonnance du rai , lorsque 
leur valeur est supérieure ou qu'il y a récla- 
mation des préiendans droit i la succession. 
Les délibérations qui porteraient refus de dons 
et legs, et toutes celles qui concerneraient des 
dons et legs d'objets immobiliers ne sont 
exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du 
roi. I^ maire peut toujours , à titre conser- 
vatoire , accepter les dons et legs , en vertu 
de la délibération du conseil municipal : 
l'ordonnance du roi, ou l'arrêté du préfet, 
qui intervient ensuite, a eHel du jour de cette 
acceptation. 

TITBE V. 

Dea actions judiciiàret et dtt transacttaaS' 

49. Nulle commune ou section de com- 
mune ne peut introduire une action en jut lice 
saiu être autorisée par le conseil de préfecture. 
Après tout jugemmt intervenu, la commune 
ne peut se pourvoir devant un autre degré de 
juridiction qu'en vertu d'une nouvelle auto- 
riution dtt coaieil de préfecture. Cependant 



tout contribu^le inscrit au HUe de la com- 
mune a le droit d' exercer, i. ses frais et risque», 
avec l'autorisation du conseil de préfecture, 
les actions qu'il croirait appartenir i la coU' 
mune ou section , et que la commune on 
section, préalablement appelée k en déli- 
bérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. \a 
commune ou section sera mise en cause, M 
la décision qui interviendra aura effet à MW 
égard. 

5o. La commune, section de commune ou 
le contribuable auquel l'autorisation aura élé 
refusée pourra se pourvoir devant le roi , M 
conseil d'état Le pourvoi sera introduit cl 
jugé en la forme administrative. Il devra, i 
peuie de déchéance, avoir lien dana le dâai 
de trou mois, à dater de la notificatioa de 
l'arrêté du conseil de préfecture. 

Si. Quiconque voudra intenter une adion 
.contre une commune ou soction de commoac, 
sera tenu d'adresser préalablement au prâêt 
un mémoire exposant les moiife de sa réda- 
mation. il lui e« sera donné récépissé. La 
présentation du mémoire interrompra la 
prescTiption et toutes déchéances. Le préfet 
transmettra le mémoire au maire , avec l'aa- 
torâation de convoquer immédiatement le 
conseil municipal pour en délibérer. 

5a. La déliiiération du conseil municipal 
sera , dans tous les cas , transmise au conseil 
de prélecture , qui décidera si la commune 
doit être autorisée à ester en jugemenL La 
décision du conseil de préfecture devra ém 
rendue dans le délai de deux mois , à partir 
de la date du récépissé énoncé eo l'article 
précédenL 

53. Toute décision du conseil de préfectate 
portant refus d'autorisation devra être mo- 
tivéc. En cas de refus de rauloriaation , la 
maire pourra, en vertu d'une délibératioa di 
conseil municipal , se pourvoir devant le r(ù| 
en son conseil d'état , conformément k Ytf 
ticle 5o ci-dessus. Il devra être statué sur le 
pourvoi dans le délai de deux mois, à partir 
du jour de son enregistrement au secrélariH 
général du conseil d état 

54- L'action ne pourra être intentée qu'a- 
près la décision du conseil de préfecture , cl 
i défaut de décision dans le délai fixé pv 
l'article 5i , qu'après l'expiration de ce dâai- 
En cas de pourvoi contre la décision du coo- 
seil df préfecture, l'instance sera suspeudae 
jusqu'à ce qu'il ait élé statué sur le pourvoi, 
et , à défaut de décision dans le délai ûxé pv 
l'ariicle précédent, jusqu'à l'expiration de ce 
délai. En aucun cas , la commune ne pourra 
défendre à l'action qu'autant qu'eUe y aura 
élé expressément autorisée. 
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55« Le maire peut toutefob , sans autori- 
sation préalable , intenter tonte action pos- 
sessoire , ou j défendre ^ et faire tous autres 
actes conservatoires ou intemiptifs des dé- 
chéances. 

56. Lorsqu'une section est dans le cas d'in- 
tenter ou de soutenir une action judiciaire 
contre la commune etle-méme , il est formé, 
pour cette section , une commission syndicale 
de trois ou cinq membres , que le préfet 
choisit parmi les électeurs municipaux , et , 
à leur défaut, parmi les citoyens les plus 
imposés. Les membres du corps municipal 
qui seraient intéressés k la jouissance des 
biens ou droits rerendiqués par la section « 
ne devront point participer aux délibérations 
do conseil touniapal relatives au litige. Ils 
seront remplacés, dans toutes ces délibéra- 
tiottSy par un nombre égal d'électeurs mu- 
nicipaux de la commune, qœ le préfet 
choisira parmi les habitans ou propriétaires 
étrangers à la section. L'action est suivie par 
celui de ses membres que la commission syn- 
<ficale désigne âi cet euet. 

57. Lorsqu'une section est dans le cas d'in- 
tenter ou de soutenir une action judiciaire 
contre une autre section de la même com- 
mune , îl sera formé, pour chacune des sec- 
tions intéressées , une commission ^ndicale 
conformément à Tartide précédent. 

58. La section qui aura obtenu une con- 
damnation contre la commune , ou contre 
■ne autre section , ne sera point passible des 
charges ou contributions imposées pour l'ac- 
quittement des frais et dommages-intérêts 

r* résulteraient du fait du procès. Il en sera 
même k l'yard de toute partie qui aurait 
plaidé contre une commune ou une section 
de commune. 

59. Toute transaction consentie par un 
ccKiseil municipal ne peut être exécutée qu^a- 
près l'homologation par ordonnance royale, 
l'il s'agit d'objets immobiliers ou d'objets 
mobiliers d'une valeur supérieure k trois mille 
rancs, et par arrêté du préfet en conseil de 
iréfecture , dans les autres cas. 

TITRE VI. 
Comptabilité des communes. 

Go Les comptes du maire , pour l'cxecrice 
:IoSy sont présentés au conseil municipal 
ivant la délibération du budget, lis sont dé- 
initivcment approuvés par les préfets , pour 
es communes dont le revenu est inférieur à 
;ent mille francs, et par le ministre compé- 
ent , pour les autres communes. 

61. I^ maire peut seul délivrer des man- 
iais. S'il refusait d'ordonnancer imc dépense 



régulièrement autorisée et li(j|uide , il serait 
prononcé par le préfet en conseil de préfecture. 
L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat 
du maire. 

6a. Les recettes et dépenses communales 
s'effectuent par un comptable chargé seul , et 
sous sa responsabilité , de poursuivre la ren- 
trée de tous revenus de la commune et de 
toutes sommes qui lui seraient ducs, ainsi que 
d'acquitter les dépenses ordonnancées par le 
maire , jusqu'il concurrence des crédits régu- 
lièrement accordés. Tous les rôles de taxe , 
de sous-répartitions et de prestations locales, 
devront être remis à ce comptable. 

63. Toutes les recettes municipales pour 
lesquelles les lois et réglemens n'ont pas pres- 
crit un mode spécial de recouvrement , sVf- 
fectuent sur des états dressés par le maire. 
Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été 
visés par le sous-préfet. Les oppositions, 
lorsque la matière est de la compétence des 
tribunaux ordinaires, sont jugées comme 
affaires sommaires, et la commune peut y 
défendre, sans autorisation du conseil de pr^ 
fecturc. 

64. Toute personne , autre que le receveur 
municipal , qui , sans autorisation légale , se 
serait ingérée dans le maniement des deniers 
de la commune, sera, par ce seul fait, cons- 
tituée comptable ; elle pourra en outre être 
poursuivie en vertu de Tarticle a 58 du Code 

Sénal , comme s'étant immiscée sans titres 
ans des fonctions publiques. 

65. Le percepteur remplit les fonctions de 
receveur municipal. Néanmoins, dans les 
communes donflc revenu excède trente mille 
francs, ces fonctions sont confiées , si le con- 
seil municipal le demande, à un receveur 
municipal spécial 11 est nommé par le roi , 
sur trois candidats que le conseil municipal 
présente. Les dispositions du premier para- 
graphe ci^dessus ne seront applicables aux 
communes ayant actuellement un receveur 
municipal que sur la demande du conseil mu- 
nicipal, ou en cas de vacance. 

60. Les comptes du receveur municipal 
sont définitivement apurés par le conseil de 
préfecture, pour les communes dont le revenu 
n'excède pas trente mille francs, sauf recours 
à la cour des comptes. Les comptes des rece- 
veurs des coiïimunes dont le revenu excède 
trente mille francs sont réglés et apurés par 
ladite cour. Les dispositions ci-dessus con- 
cernant la juridiction des conseils de préfec- 
ture et de la cour des comptes sur les comptes 
des receveurs municipaux , sont applicaolrs 
aux comptes des trésoriers des hôpitaux et 
autres établissemens de bienfiBdsance. 
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67. I-.a responsabilité des receveurs muni- 
cipaux et les formes de la comptabilité des 
communes seront déterminées par des régle- 
mens d'administration publique. Les rece- 
veurs municipaux seront assujettis, pour 
l'éxecution de ces rtfolemens, à la surveillance 
des receveurs des hnances. Dans les com- 
munes où les fonctions de receveur municipal 
et de percepteur sont réunies, la gestion du 
comptable est placée sous la responsabilité du 
receveur des fniances de l'arrondissement. 

68. Les comptables qui n'auront pas pré- 
senté leurs comptes dans les délais prescrits 
par les réglemens pourront t^tre condamnés , 
par l'autorité chargée de les juger, à une 
amende de dix francs à cent francs, par chaque 
mois de retard, pour les receveurs et trésoriers 
justiciables des conseils de préfecture, et de 
cinquante francs à cinq cents francs, également 
par mois de retard, pour ceux qui sont justi- 
ciables de la cour des comptes. Ces amendes 
seront attribuées aux communes ou établisse- 
mens que concernent les comptes en retard. 
Elles seront assimilées aux débets de comp- 
tables, et le recou\Tement pourra en être 
suivi par corps, conformément aux articles 
8 et 9 de la loi du 1 7 avril i833. 

69. Les budgets et les comptes des com- 
munes restent déposés k la mairie, où toute 
personne imposée aux rôles de la commune 
a droit d'en prendre connaissance, ils sont 
rendus publics par la voie de l'impression, 
dans les communes dont le revenu est de cent 
raille francs ou plus, et dans les autres, quand 
lé conseil municipal a voté la^dépense de l'im- 
pression. 

TITRE VIL 
Des intérêts qui concernent plusieurs communes. 

70. Lorsque plusieurs communes possè- 
dent des biens ou des droits par indivis , une 
ordonnance du roi instituera , si l'une d'elle 
les réclame, une commission syndicale com- 
postée de délégués des conseils municipaux 
des communes intéressées. Chacun des con- 
seils élira dans son sein, au s(Tutin secret et 
à la majorité des voix, le nombre de délégués 
'qui aura été déterminé par Tordonnance du 
'roi. La commission syndicale sera renou- 
velée tous les trois ans , après le renouvelle- 
ment partiel dos conseils municipaux. Les 
délibérations prises par la commission ne 
sont exécutoires que sur l'approbation du 
préfet, et demeurent d'ailleurs soumises à 
toutes les règles établies pour les délibérations 
<!''S conseils municipaux. 

71. IjSl commission syndicale sera présidée 
par un syndic qui sera nommé par le préfet 



et choisi parmi les membres qui la com- 
posent. Les attributions de la commission 
syndicale et du syndic , en ce qui touche les 
biens et les droits indivis , seront les mêmes 
que celles des conseils municipaux et des 
maires pour l'administration des propriété 
communales. 

7a. Lorsqu'un même travail intéresser! 
plusieurs conmi unes, les conseils municipaux 
seront spécialement appelés à délibérer sur 
leurs intérêts respectifs et sur la part de la 
dépense que chacune dVIIes devra supporter. 
Ces délibérations seront soumises à l'appro- 
bation du préfet. En cas de désaccord entre 
les conseils municipaux, le pi*éfet prononcera, 
après avoir entendu les conseils d'arrondis- 
sement et le conseil général. Si les conseils 
municipaux appartiennent à des départemens 
diOérens, il sera statué par ordonnance royale. 
I^ part (le la dépense définitivement assignée 
à chaque commune sera portée d'office aax 
budgets respectifs, conformément à l'article 
3g de la présente loi. 

73. En cas d'urgence, un arrêté du préfet 
suffira pour ordonner les travaux , et pour- 
voira à la dépense à l'aide d^un rôle provi- 
soire. Il sera procédé ultérieurement à sa. 
répartition définitive , dans la forme déter- 
minée par l'article précédent. 

TITRE VIII. 
Disposition spéciale. 

74. Il sera statué par une loi spéciale sur 
l'administration municipale de la ville de 
Paris. La présente loi , discutée , délibérée et 
adoptée par la chambre des Pairs, et par ceOe 
des Députés , et sanctionnée par nous cejour 
d'huî, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Donnons en mandement à nos cours et tri- 
bunaux, préfets , corps administratifs, et tous 
autres , que les présentes ils gardent et main- 
tiennent, fassent garder, observer et main- 
tenir, et, pour les rendre plus notoires à totts, 
ils les fassent publier et enregistrer partout 
où besoin sera; et afin que ce soit chose ferme 
et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre sceau. Fait au palais de Neuilly, le 
18' jour du mois de juillet. Tan 1887. 

Louis-PaiLiPPB. 
Par le roi : Le pair de France , ministre se- 
crétaire dtétat au département de /^intérieur, 

Signé MONTALIVET. 

LOIS DIVERSES. 

Du 4. jnWct, — Conservant les fonctions de la 
police judiciaire aux maréchaux drs logis et 
aux brigadiers de gendarmerie dans huit de'- 
partemensdc l'Ouest: — Article unique. Les 
maréchaux des logis et les brigadiers de gcn- 
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darmerie dans les départemens d'ïlle-et- Vi- 
laine , du Morbihan , de la Loire -Inférieure, 
des Deux-Sèvres, de la Vendée , de la Sar- 
the, de la Mayenne et de Maine«>et- Loire , 
continueront à exercer les fonctions de police 
judiciaire qui leur ont été conservées par la 
iei du 37 mai i836. Les présentes dispositions 
cesseront d'être en vigueur, si elles ne sont re~ 
nouvetée^dans la session dcschambresde 1 838. 

Du g. — Composition du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine : 

Art. 1". Le tribunal de première instance 
de la Seine sera composé ainsi qu^il suit : 
un président, huit vice-présidens, douze ju- 
ges d'instruction , .vingt-huit juges , seize ju- 
ges suppléans , un procureur du roi , seize 
substituts, un greffier en chef. 

a. La réduction du nombre actuel des juges 
suppléans s'effectuera par voie dVxtinction. 

Du 10. —Ouvrant un crédit pour la cé- 
lébration du septième anniversaire des jour- 
nées de Juillet i83o : — Art. i*'. Un crédit de 
deux cent mille francs est ouvert, sur l'exer- 
cice 1837 , au ministre de TinJérieur, pour 
cootribuiT, avec le fonds fourni par la ville 
de Paris à la célébration du 7* anniversaire 
des journées de Juillet i83o. 

a. Il sera pourvu k la dépense autorisée 
par la présente loi , au moyen des ressources 
accordées par la toi de finances du 18 juillet 
1 836 pour les besoins de l'exercice 1837. 

Du 12. — Ouvrant des crédits pour les ca- 
naux entrepris en vertu des lois de x8a i et 
1823, et pour les études relatives au sys- 
tème de navigation intérieure de la France : 

Art. i''. 11 est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics , de Tagriculture et du com- 
merce, i<> un crédit de six millions six cent 
mille francs (6,600,000 fr.), qui sera appli- 
qué aux canaux entrepris en vertu des lois 
de 1821 et de 1822; 2<* un crédit de quatre 
cent mille francs ( 4-oo,ooo fr. ) , qui sera 
appliqué aux études ayant pour objet de 
4:ompléler le système de navigation intérieure 
de la France. 

a. Sur les crédits ouverts à l'art icle précé- 
dent, il sera affecté, 

A l'eiercicc ) Pour travaux.. 4,900, OOOf ( - ^^ ^#wvf 

1837. I Pour éludes... 100,000 ) 5,UW,UW 

A rcxcrcîoe J Four travaux.. 1,700,000 |o aaa aaa 

1 838. I Pour étuaes... 300,000 J *."^»"^ 

3. Il sera pourvu aux dépenses autorisées 
par la présente loi, à l'aide du fonds extraor- 
dinaire créé poulies travaux publics. 

— Autorisant l'acquisition de l'hôtel Ven- 
dôme pour rinstallalion définitive de l'école 
des mines : 

Art. I*'. Le gouvernement est autorisé à 



acquérir, moyennant le prix de trois cent 
quatre-vingt mille francs (38o,ooo fr. ) , en 
principal, Pbôtel Vendôme, situé rue d^En- 
fer, n'»34., pour y établir définivement l'é- 
cole di's mines. 

2. Il est ouvert au ministre des travaux pu- 
blics, de l'agriculture et du commerce, sur 
les fonds de Texercice 1837, un crédit ex- 
traonlinaire de quatre cent trente-cinq mille 
cent francs (435, 100 fr. ), tant pour le prix 

Î>rincipal de cette acquisition que pour les 
rais auxquels elle donnera lieu , et pour les 
réparations à faire aux bâti mens. 

Du ig.— Art. 4. Une somme de cinq mil- 
lions cent soixante-dix mille fr. (5, 1 70,000 f.) 
est affectée à Pamélioratioii de la navigation 
de la Seine, savoir : 

Pour la reconstruction de'Técluse et la dé^ 
rivatîon de Nogent-sur-Seine. 170,000 fir. 

Pour le perfectionnement 
des chemins de halage et du 
lit de la rivière , depuis Mar- 
cilly jusqu'à Paris t, 000,000 

Pour l'établissement d'un 
barrage mobile avec écluse, 
au passage du pertuis de la 
Morue 1,000,000 

Pour le perfectionnement 
des chemins de halage et du 
lit de la rivière , depuis Paris 
jusqu'à Rouen 3,ooo,ooo 

5,1 70,000 fr. 
— Art. 3. Une somme de deux cent cin- • 
quance mille francs (25o,ooo fr.) est affectée 
pour concourir avec les fonds de la ville di 
Paris, à rétablissement du quai Saint-Ber- 
nard sur la rive gauche de la Seine. 

Du 20. — Portant fixation du budget des 
recettes de Texercice i838. Dans l'état de 
répartement de la fixation dtf contingent de 
chaque département , en principal , dans les 
contributions foncière, personnelle et mobî- 
j Hère et des portes et fenêtres , dont le total 
général I est pour toute la France , de 
155,187,875 fr., contribution foncière, 
34)000,000 i'd. personnelle et 

mobilière , 
22,208,493 m/. portes et fe- 

nôtres, 

211.396,368 fr. 

le déparlement de la Seine est porté pour 
6,975,672 fr., contribution foncière, 
3,695,800 id. personnelle et 

mobilière , 
2 , 208 ,900 id. portes et fenê- 

tres, 

12,880,372 fr. 
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Ordonnances du Roi 



DfiHsioH cfo irSmnal de frtmiètr. instance de la 
Seine ^ en huk chambres, 

Paris, le13jaillelfS37. 

Louis-Philippe f etc ; — Sur le rapport de 
notrb garde des sceaux « ministre secrétaire 
d'ëtat an département de la iusticc et des 
cultes; — Vu la loi du ao avril 1810 , arti- 
cle 35 ; — Vu les articles 5, 6 et 1 1 du décret 
du 18 aoAt 1810; — Vu le décret du 8 mars 
1811 et l'article 16 de celui du 3o janvier 

})récédent; — Vu la loi du 3i juillet et 
'ordonnance du i*' août i8ai ; — Vu 
Pordonnance du 19 mai 1825 ; — Vu en- 
fin la loi du g juillet 1837, portant, art. V^\ 
— « Le tribunal de première instance de la 
» Seine sera composé ainsi qu'il suit : un 
M président , huit vice-présidens , douze ju- 
» ges d'instruction , vingt- huit juges , seize 
» juges suppléans , un procureur du roi , 
» seize substituts , un greflier en chef; » — 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i**^. Le tribunal de première instance 
de la Seine se divisera en huit chambres. I^s 
cinq premières connaîtront des aflaires ci- 
viles ; les trois autres seront chargée» des af- 
faires de police correctionnelle. La huitième 
chambre aura le plus habituellement dans ses 
jattributions le jugement des délits relatifs aux 
douanes, aux impôts indirects, aux octrois, à 
la garantie des matières d^or et d'argent. Elle 
statuera sur les appek des tribunaux de sim- 
ple police. La huitième chambre prononcera 
aussi sur les contraventions en matière de 
timbre et d'enregbtrement, et sur le conten- 
tieux judiciaire des domaines; enfin, elle con- 
naîtra des affaires civiles qui pourront lui 
être distribuées , notamment , s'il y a lieu , 
des contestations en matière d'orore et de 
contribution. 

a. Quatre juges suppléans continueront à 
remplir les fonctions de juges d'instruction , 
conformément à Pordonnance du ig mai 
i8a5 ; ils feront leurs rapports en cette qua- 
lité k celles des chambres auxquelles ils seront 
attachés. 

3. Il est alloué au greffier en chef du tri- 
bunal, en sus du nombre actuellement exis- 
tant , trois commis greffiers assermentés , 
dont un d'audience et deux pour l'instruc- 
iion. 
4' Notre garde des sceauXi minisire secré- 



taire d'état au département de la 
des cultes , est chargé de l'exécuti 
présente ordonnance. 

Signé Louis-Pb 

Par le roi : X0 garde des sceaua 
secrétaire âétat au dépariez 
justice et des cultes f 

SignéB 



Suppression de la halle de déchari 
bureau central de çérification de 
Paris (^i). 

Au pakîs de Neailly, le 17 jai 

Louis-Philippe, etc. ; — Vu l'oi 
du g décembre 1814. et les di 
de la loi du a8 avril 1816, relative 
trois ; — Vu les ordonnances df 
cembrê i8a3 et 10 juillet 1817 
règlement pour le service du bure 
de vérification de l'octroi de Par 
les délibérations du conseil mm 
Paris» en date des a4 octobre i83i 
vembre i835, tendantes, i^ ^ 
pression de la halle de décha 
ou bureau central de vérifie 
l'octroi de Paris; a<* k la con 
aux principales barrières de cette 
hangars où l'on visiterait à couveii 
chandises soumises à la vérificatio 
ployés de l'octroi;— Vu Pavis 
préfet du département de la Seioe, 
cembre i835; — Vu les observ 
notre ministre secrétaire d'état 
rieur; — Sur le rapport de notre 
secrétaire d'état des finances ; — N 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1''. La halle de déchargi 
bureau central de vérification de I 
Paris est supprimée, et les ordoni 
a 8 décembre 183 5 et 10 juillet 
rapportées. 

a. Les voituricrs qui voudront f 
fier à couvert leurs charge mens a 
troduction dans Paris, seront ten 
conduire k l'une des barrières qù 11 
fait construire des hangars à de de 

(1) On sait que le ville de Paris avait* faîl 
rue Chauchat, cette halle de déchaiMi 
été question de la convertir en un maMi 
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re niinistre secrétaire d*éUI des fi- 
X charge de l'exécution de la pré- 
onnance. Louis-Philippe. 

Le aunisire secrétaire d*éUU des 

Laplaghe. 



-oi : 

ces^ 



r triennales des gqrdes nationales des 
nens autres que le dèpartemeni de la 

padaû des Toileries , le 31 juillet 1837. 

^hillppe, etc. ; — Vu l'article 60 de 
32 mars i83i ; — Vu les articles 
(, 65, 10 1, loaet io3 de la même 
otre ordonnance du a4 octobre 

Sur le rapport de notre minis- 
lire dVtat au département de Tin* 
- Mous avons ordonné et ordon- 
li soit : 
'. 11 sera procédé aux réélections 

des gardes nationales des départe- 
-es que le département de la Seine, 
u I'' septembre 1837. — > Lesdiles 
devront être terminées le i^ oc- 
ant 

Fur et k mesure de ces réélections , 
urvu par de nouvelles nominations 
> grades et emplois conférés jusqu'à 
ins la garde nationale des départe- 
1 par ordonnances royales, soit par 
s préfets, sous-préfeis et maires, 
a par dësignalion des chefs de 

titulaires actuels de ces arades ou 
ontinueront néanmoins d'en exer- 
ictions jusqu'à ce qu'il ait été régu- 

pourvu aux nouvelles nomina- 
brmément à l'article ci-dessus, 
gardes nationales qui auraient été 
\ procéder intégralement aux ré- 
dans la présente année ne seront 
jjetties à procéder à de nouvelles 
dans le délai fixé par l'article i*' 
ente ordonnance, 
re ministre secrétaire d'état au dé- 



partement de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 

Lodis-Philippe. 
Par le roi : Le pair de France , ministre 
secrétaire d'état au départemerU de 

Vintérieur^ MoUTAUVET. 
OEDOmiAlfOM DIVERSES. 

Du liptillet. ^ Portant convocation des 
conseils d'arrondissement -— Article unique» 
Les conseils d'arrondissement se réuniront le 
5 août prochain , pour la première partie de 
leur session , qui ne pourra durer plus de dix 
jours. 

Uu 39. -—Portant convocation des conseils 
généraux et des conseils d'arrondissement 

Art i*'. La session des conseib généraux 
s'ouvrira le a4 août prochain et sera close 
le 7 septembre dans tous les départemens du 
royaume, k l'exception de celui de la Seine, 
La session du conseil général de La Seine 
aura lieu du 8 au aa octobre. 

a. La seconde partie de la session des 
conseils d'arrondissement commencera le i3 
septembre et se terminera le 17 du même 
mois, excepté dans le département de la 
Seine, où elle aura lieu du 27 au 3 1 octobre. 

Du 3o —Ouvrant, sur Texercice de 
1837, un crédit extraordinaire pour le ser- 
vice de la huitième chambre du tribunal de 
première instance de la Seine. 

Art 1*'. Il est ouvert à notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'état au dépar- 
tement de la justice et des cultes, pour le 
service de la huitième chambre du tribunal 
de première instance de la Seine , jusqu'au 
i*"' janvier i838, un crédit extraordinaire de 
vingt-quatre mille francs, applicable au cha- 
pitre Yiii du budget du département de la 
justice pour l'exercice 1837. 

a. La présente ordonnance sera soumise 
aux chambres dans leur prochaine session , 
pour être convertie en lot , et il sera rendu 
compte des dépenses qu'elle autorise dans 
le compte définitif de l'exercice 1837. 



Ministère de la Guerre. 



r préUntinairct pour t appel de 80,00 
ommes sur la classe de i836. 

laire à MM. les lieutenans généraux 
laux de camp commandant les dt- 
: subdivisions territoriales , préfets 
temens , etc.) 

Paris, le 13 mai 1837. 

jrs , j'ai l'honneur de vous adresser 
n d'une ordonnance, en date du la 



de ce mois(i), qui a pour objet tes opér 
tions préléminaires concernant la formation 
du contingent de 80,000 hommes , mis à la 
disposition du roi sur la classe de s83&, par 
la loi du 8 mai , dont vous trouverez égale- 
ment ci-joint un exemplaire (a). 
Ces opérations auront lieu ainsi qu'il est 

(0 ^oy, plus baat, page tS3« 
(2} f'oy. plut K4U\^ ^%%« \^\ % 
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fixd par ladite ordonnance, sans qu'il puisse 
y être dt^rogt? sous aucun prëtexle , savoir : 

!• Publication des Yableaux de reccnse- 
nentlos dimanches 4 et ii juin i83y; a* exa- 
men de ces tableaux et tirage au sort, à partir 
du ag juin iSSj; 3® envoi aux préfets, par les 
sous-préfets, et immédiatement après le ti- 
rage de chaque canton , d'aune expédition au- 
thentique de la liste du tirage , ainsi que du 
procès-verbal de cette opération ; 4-* établis- 
sement et envoi par les préfets , au ministre 
de la guerre , au plus tard le 39 juillet 1887, 
d'un état indiquant le nombre dles jeunes gens 
inscrits sur la liste de tirage de chacun des 
canton ; ou bien , à défaut de ce nombre , la 
moyenne des jeunes gens inscrits sur les listes 
de tirage des dix classes précédentes : docu- 
ment qui doit servir de base k la répartition 
du contingent entre les départemens du 
royaume. 

Quant k cette répartition , elle sera ulté- 
rieurement faite par une ordonnance royale 
3ui déterminera aussi les époques auxquelles 
cvront sVfTectuer les autres opérations de 
Tappél , ou soit : la sous-répartition entre les 
cantons , la tournée des conseils de révision 
et la réunion des listes cantonales pour for- 
mer la liste du contingent départemental. 

Ainsi , Messieurs , nous n'avons à nous oc- 
cuper aujourd'hui que de ce qui concerne les 
tableaux de recensement , le tirage au sort , 
et enfîn , l'envoi des documens qui sont né- 
cessaires pour l'établissement de la réparti- 
tion générale du contingent entre les départe- 
mens du royaume. 

Pour ces diverses et importantes opéra- 
tions préliminaires, je vous recommande de 
vous conformer exactement a l'ordonnance 
précitée , aux instructions contenues dans la 
circulaire du 11 juillet i836 et aux disposi- 
tion suivantes : 

I0 FORMAtlOK Et PUBLICATION DES TABLEAUX DE 

RECENSEMENT. 

Je me bornerai h rappeler succinctement 
ici que , conformément à la circulaire du i*' 
avril dernier (i), les élèves des hospices, qui 
atteindront leur majorité avant Pépoque fixée 
pour le tirage de leur classe, devront être 
inscrits sur les tableaux de recensement du 
canton dans lequel ils ont leur résidence , 
tandis que ceux qui sont encore mineurs se- 
ront portés sur les tableaux du canton où est 
situé rétablissement auquel ils appartiennent. 

Pour rendre plus complètes et en môme 
tems plus exactes les indications exigées par 
la circulaire du 27 mai 1828 sur Vinstruction 

(I ) F6y» plus haut, page 1 71 . 



des jeunes gens de la classe appelée , j'ai re- 
connu , diaprés les observations qbi m*oat 
été adressées à ce sujet , qu*il y aurait une 
grande utilité k ce que , indépendamment 
des rçnseignemens que doivent prendre les 
sous-préfets , lors du tirage au sort , et 
comme cela se pratique déjà dans plusieurs 
départemens , MM. les maires , au moment 
de la formation des tableaux de recensement, 
se fissent fournir des détails de même nature, 
qui seraient inscrits en regard de chague nom 
sur une expédition de ces tableaux , laquelle 
serait ensuite remise à M. le sous-préfet , 
chargé do la rédaction définitive du travail 
dont il s*agit. £n conséquence , MM. les pré- 
fets adresseront les instructions convenaDles 
à MM. les maires , en leur faisant connaître 
les abréviations qui ont été adoptées , savoir: 

Le chiffre (i) pour le jeune homme qui 
sait lire ; 

Le chiffre (leta) pour le jeune homme 
qui sait lire et écrire ; 

Le chiffre (o) pour le jeune homme qiii ne 
sait ni lire ni écrire ; 

La lettre (D) pour le jeune homme doot 
on ignore le degré d'instruction. 

2» VERIFICATION DES TABLEAUX DE aBCBRSBIIBNT. 

D'après le n* 3 de l'instruction du 3i mars 
1 83a , le conseil de révision a seul qualité 
pour prononcer l'exclusion , conformément 
à Tarticle 2 de la loi du ai mars i83a : 

10 Des individus qui ont été condamnés 
à une peine afflictive ou infamante ; 

a* De ceux condamnés à une peine eorrec- 
tionneiie de deux ans d^ emprisonnement et au 
dessus^ et qm^ en outre^ ont été placés par ieju» 
gement de condamnation sous la surQeillance de 
la haute police , et interdits des droits civiques , 
civils et de famille. 

Mais , aujourd'hui , la répartition et la 
sous-répartition du contingent devant être 
basées sur le nombre des jeunes gens inscrits 
aux listes de tirage de la classe appelée , les 
individus dont il sagit, s'ils n'étaient pas rayés 
avant le tirage , occasioneraient une sur- 
charge aux cantons dans lesquels ils se trou- 
vent ; en conséquence , MM. les sous-préfets 
devront , le cas échéant , les faire disparaître 
des tableaux de recensement. Toutefois , il 
conviendra de s'abstenir et de laisser au con- 
seil de révision le soin de prononcer dans les 
cas douteux , et lorsque les causes d'exclusion 
ne seront pas suffisamment établies (i). 

(I) Â celte occasion . on rappellera qae, d'aprél 
le Ood» pénal (livre lei); 

I0 Les peine* afHîciivet et înramantea sont (non 
coiupris la mort): Les travaux îorcAêk perp^toîtë oa 
à teros , — La déportation 9 -^ La détention ^t 
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3o TIRAGB AU SORT. 

Quelques erreurs, heureusement peu nom- 
breuses, ont encore dlé commises TaiinJu 
dernière dans les opérations du tirage au 
sort; afin d'en éviter le retour et les fàclieux 
effets qui eu résultent , je recommande de 
nouveau il MlVi. les sous-préfets de se con- 
former ponctuellementaux prescriptions rap- 
pelées à cet égard dans la circulaire du 1 1 
juillet i836. 

A Tissue du tirage de chaque canton , le 
sous-préfet qui aura procédé à celte opéra- 
tion enverra au préfet du département , in- 
dépendammet des pièces prescrites par l'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 12 mai courant , 
un état conforme au modèle ci-)oi^t , n<* 3, 
et indiquant le nombre des jeunesgens inscrits 
sur la liste de tirage du canton. 

Immédiatement après avoir réuni les do- 
cumens dont il vient d'ôlre parlé, le préfet 
de chaque département m'adressera , dans 
la forme du modèle n® 4f ci- joint , Tétat que 
prescrit Tarticle 4 ^^ 1^ mOme ordonnance. 

Comme il est essentiel que cet envoi me 
parvienne très exactement , il devra élre 
ithargé à la poste, afin dVn assurer la remise 
dans les bureaux de mon département ; MM . 
les sous- préfets useront également de la 
même précaution, toutes les fois (|iiVlle sera 
possible , pour les pièces qu'ils doivent adres- 
ser à MKL les préfets. 

Pour satisfaire au vœu de !a loi et d'une 
sage prévoyance , Tordonnance a dû indiquer 
comment d serait procédé à Tégard des can- 
tons pour lesquels les résultats du tirage n'au- 
raient pas été produits en tenis utile , mais 
MM. les préfets n'oublieront pas les considé- 
rations d équité qui doivent faire désirer de 
n'employer ce mode supplétif que dans des 
cas vraiment extraonlùuiires et qui présente- 



l'une des roricresses tituccs sur le terrîloîre ci*rili- 

iiriiial «lu royaume | — La réclusion tl.iiis une maisun 

de force; 

S» liCs peines îurumantes, .«ans ^tre arfliciivcs, 

sont: Le bannissement, — La di'gratlaiion civîi)u ; 
3** Les peines curreciionacUi'S sont: LVnipiîàoii- 

nfinrnt à teins dans *'.t\ lieu de currcciion, — L^in- 
terdîciion à trms de c«'r1a!ns droits cUitfucs, civils 

et dr faroîlle , — L''aii>(*n(l(*. 

Ces classificatîtins et définitions sont assf*z claies et 
iri'dsr» pour qu il ne puisse y avoir încerlîiudc sur 
exclusion à prononcer cun're les individus frappés 
d'une peine alfliciîve et inFanianlr, nu sculrnicnl 
îiifamantc; mais à I égard de ceux qtiî aaraie.it été 
condamnés à un emprisonnemetit do deux aits et au- 
dessus • on ne d<iit p-is per.lre de vue qu^il faut» en 
vulre, la réunion eomplète di*s .aggravations de peine 
cî-aprcs: \^ surveillance delà httu/e police ; '^o in.'er^ 
diction des droits civiques , civils et de fatmlle; ainsi 
I absence d'une seule de ces aggravations suffit pour 
que rexclusioo ne soil pas orduunce. 
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raient des difficultés insurmontables. Ils pres- 
criront donc à l'avance toutes les mesures né- 
c(*ssaires et ils emploieront tous les moyens 
d'action que leur donne letir autorité , pour 
que léâ documens que MM. les sous-préfets 
ont à leur transmettre leur arrivent oppor- 
tunément , avant Tépoque fixée pour réta- 
blissement et l'envoi de l'état quHIs doivent 
me faire parvenir ; de manière , enfin , que 
la répartition et la sous-répartition puissent 
toujours et complètement être faites suivant 
le mode normal, sans qu'il soit jamais besoin 
de recourir aux dispositions exceptionnelles. 

^o ABSEWS. 

On a demandé si les dispositions de la 
circulaire du ai mai i832, relatives. aux ab- 
sens , pouvaient être étendues aux jeunes gens 
qui résident dans nos possessions françaises 
en Afrique. Cette question doit se résoudre 
par Taffirmative; en conséquence: 

I* Aussitôt que la liste du tirage aur3i été 
arrêtée et signée , le sons- préfet en adres- , 
sera un extrait séparé au préfet de son dépar- 
tement , pour chacun des jeunes gens rési- 
dant dans lesdites possessions ; 2^ le sous- 
préfet joindra à cet envoi, autant que faire 
se pourra , la feuille de renseigne mens exigée 
par la circulaire citée plus haut : 3*^ le préfet 
transmettra , sans délai , l'extrait de la liste 
du tirage et la feuille de renseignemens au 
commandant de la province dans laquelle les 
jeunes gens seront en résidence \ 4" au reçu 
de l'extrait de la liste du tirage , l'autorité 
militaire fera convoquer devant elle ces 
jeunes gens , afin de reconnaître s'ils ont, au 
moins, la taille requise (1 mètre 56o milli- 
mètres ou 4 «pieds g pouces 7 lignes 1/2). 
Elle les soumettra de plus à une visite et con- 
tre-visite de médecins et chirurgiens mili- 
taires , à l'effet de constater s'ils n'ont pas des 
infirmités qui les rendent impropres au ser- 
vice ; S^ l'autorité militaire fera ensuite , au 
préfet du département du domicile , le 
prompt renvoi de l'extrait de la liste du ti- 
rage qui lui avait été transmis , en y joignant, 
avec son avis, les certificats de visite et de 
contre- visite ; 6" le préfet se conformera 
pour le reste aux règles tracées par la circu- 
culaire du ai mai, aussitôt que le conseil de 
révision se réunira pour la classe appelée 

5o KMGAGBMENS VOLONTAinES. 

Il convient qu*à l'occasion du tirage au 
sort , MM. les préfets portent de nouveau à 
la connaissance des familles les explications 
qui ont fait l'objet de la note ministérielle du 
i4 novembre i836 (Journal mUitaire^ p. 364) , 
et de laquelle il résulte que les jeunes gens , 
qui contractent un engagement volontaire 
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avant que le conseil de révision ait statue à 
leur ëgard , ne peuvent compter la durée de 
leur service que du jour de leur engagement 
et non point du i*' janvier de i'annëe, comme 
ceux qui , par leur inscription définitive sur 
la liste du contingent de leur canton , acquiè- 
rent la qualité de jeunes soldats dbponibles. 
De leur côté , et ainsi qu'il est d'ailleurs 
prescrit , les chefs de corps , officiers de gen- 
darmerie et de recrutement , devront donner 
les mêmes explications aux jeunes gens du la 
classe appelée , qui se présenteront devant 
eux pour obtenir des certificats d'acceptation. 

Dispositions relatioes aux justifications que les 
jeunes gens auront à faire ultérieurement pour 
établir leurs droits^ soit à l'exemption, soit à 
la dispense, 

. Quelques fonctionnaires ont exprimé l'o- 
(>inion qu'il pourrait être utile que des chan- 
gemens fiissent apportés dans la contexture 
ou la rédaction de plusieurs des certificats 
dont les modèles sont annexés à la circulaire 
du ai mai i83a , et qui doivent être délivrés 
par les maires pour établir les droits des 
jeunes gens aux diverses exemptions déter- 
minées par la loi ; ils voudraient aussi de 
nouvelles et plus amples justifications; ces 
propositions seront examinées avec l'attention 
que réclame leur importance , lorsqu'il aura 
été statué sur les modifications dont la loi du 
ai mars i83a a paru susceptible , et qu'il 
sera, ainsi, devenu possible de terminer lin- 
struction générale destinée à présenter Tensem- 
ble des dispositions relatives au recrutement 
de l'armée : on continuera donc provisoire- 
ment à se conformer à la circulaire précitée. 
Malgré les injonctions conttmues dans la 
circulaire du ii juillet i836, quelques con- 
seils d'administration n'ont pas satisfait assez 
promptement aux demandes de certificats 
de présence sous les drapeaux qui leur ont 
été adressées , ou ne se sont pas conformés 
au modèle prescrit (circul. du 33 avril i836, 
Journal militaire^ page 299) (1). MM. les chefs 
de corps sentiront, je l'espère, la nécessité 
de faire droit , sans nul retard , aux deman- 
des de cette nature ; de leur côte , MM. les 
préfets auront soin de me signaler les corps 
qui auront négligé de remplir leurs obliga- 
tions k cet égard. 

Il est encore un objet essentiel sur lequel, 
dans Tintérêt des familles et d'une scrupu- 
leuse équité, lasollicitude de MM. les préfets 
ne saurait être trop attentive ; je veux parler 
de la nécessité d'éclairer à l'avance, au mo- 
ment du tirage , les jeunes gens qui ont il 

(1) Fojr, tome 1«r, pagt 195. 



réclamer Pexemption ou la dispense , sur le 
nombre et la nature des justifications dont ils 
auront à se munir pour les produire en teros 
utile au conseil de révision charg.é d'appré- 
cier leurs droits. 

Il est indispensable , en effet , de bien faire 
connaître aux familles qu'elles doivent se 
mettre immédiatement en mesure de se pro- 
curer les pièces qui leur seront nécessaires , 
attendu que toute production de titfe , après 
que le conseil de révision a prononcé , se 
trouve inévitablement frappée de déchéance, 
et qu'aucune réclamation ne peut plus être 
admise (^circulaire du 11 juillet i836). 

Je prie MM. les préfets de communiquer 
immédiatement à MM. les maires et à MM. 
les sous-préfets les instructions qui précèdent, 
en y joignant les recommandations particu- 
lières qu'ils jugeront utiles. 

Je compte , d'ailleurs , que les différens 
fonctionnaires appelés k concourir aux opé- 
rations du recrutement s'empresseront, cha- 
cun en ce qui le concerne , de satisfaire avec 
exactitude aux obligations qui leur sont im- 
posées. Recevez , etc. 

Le pair de France , ministre de la guerre^ 

Baron Bebuard. 

DÉPARTEMENT 
j ^^ (Modèle n» 3). 



ARRONDISSEMENT 
d 



Canton d 



Le tirage au sort a en Etat indiquant U nombre des jeunes 
lieu le gens inscrits sur la liste du tirage 

xt'S'], du canton d 

la classe de x836. 



pour 
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de« jeunes gen » 
ajant tiré «u «orr 
dan» le canton • • • 
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des communes ci- 
contre, inucrits 

sur U liste du ti- 
rage du caaion. 



OBSERVATIONS. 



Cbhti fk vcfTtable par nous, tous-préfet. 
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SÉPARTEHENT A 

Etot pour Movir à la répartitioH du contiautnt de la rltust lie |836 enirt lei ^ipar- 
Umau, et ùuliquanl par etutioit le nombre des jeunes geas inscrits sur tes listes de 
tirage de celte classe. 
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BËSDUÉ. 

Lu nombre da< ieiinci ||i>ni Inicriit lor Ici Uitn de linge di 
Ucliua<lc1S36(coli>nQ<n*£),Midr 

Aiio<ilcTpaar1caeMiianidnnll«irri(>llaudalingaa« font 
|iH connu (eolanne n° '6) , «î ■ 

TOTU dt».nl ««mf de biM 1 U r^putilioa da ccialin|[tiu. 



Préfecture de la Semé. 



UUtTÉ. 



Noui, pair de France , prëfet du dépar- 
tement de la Seine, — Vu les articles 3, ta 
vt ài de la loi du ao avril i834'>— Vu l'ar- 
ticle 1 1 de la loi du aa juin i833; — Vu l'ar- 
licle 3s de la loi du 19 avril i83i ; — Vu les 
d^ctsdeH. Rousseau, pMr de France, maire. 



et di! M. Drouoi , adjoint au maire du 3' ar- 
rondissement de Paris , — Avons arrêté et 
arrêtons ce qui suit: 
ArL I". Les étectturs ceruitakes et dtf-> 

Sartemeniaux îmcrils sur Us i" et a' parties 
e la Ible dlecloralc du 3* arrondissement 
de Paris, close et arrêtée le 30 octobre der- 
nier, sont convoquas pour le jeudi 10 aofil 
prochain, i l'enet d'élire douze candidats 
aux fonctions de maire et d'adjoint au maire 
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du 3* arrondissement, qui dL>vroiitôlre nom- 
més en remplacement de MM. Kousscau, 
maire , et Drouot, adjoint. 

3. Des cartes individuelles seront délivrées 
à U mairie , à partir du 6 août 

3. Les trois sections du 3< collège se réu- 
niront , savoir : i" Section. — Mairie du 3" 
arrondissemmt , place des Pctib-Pères; a" 
Sfclivn. — Galerie Vivienne , passée des 
Peiiis-Pèrcs , n» 5 ; 3* Seclioa. — Rue Para- 
dis- PoiMonnière, n» 13. 

(. 1^ présent arrêté sera immédiatement 
pAililié dans l'étendue du 3* arrondisse menl 
municipal de Paris. 

Paris, le a6 juillet 183;. 

Si^né Comte db RAMStnEAC. 

ATIS DIVEBS. 

. Gariie naiionalr. — Aais- 
La loi nouvelle relative ii la garde natio- 
nale de Paris et de )a banlieue vient d'être 
promulguée. L'article i de la loi veut que , 
dans l'étendue du département de la Seine , 
tous les français appelés au service de la 
carde nationale et qui ne sont pas portés sur 
le registre mairicule , se fassent inscrire » la 
mairie de leur résidence. Cette inscription 
doit être faite dans les deux mois qui suivront 
la promulgation de la loi ou l'accomplisse- 
ment des conditions qui rendent obligatoire 
le service de la garde nationale. 

Le 5* paragraphe de l'article a est ainsi 
conçu : ■ Tout français qui ne se sera pa« 
<. conformé aux dispositions précédentes ei 
B dont l'inscription d'office au contrôle du 
" service ordinaire sera devenue définitive , 
1 sera , par ce seul fait , constitué en état de 
» refus de service et renvoyé , par le maire , 
- devant le conseil de discipline , qui pourra 
i. le condamner à un emprisonnement d'un 
" jour au moins et de cinq jours au plus. " 

IjC préfet de la Seine prévient les citoyens 
qui ont dans ce département leur domicik- 
réel ouqni y résident habitufllementune par- 
lie de l'année , qu'ils peuvent dfisce moment 
iaire lejir déclaration , pour Paris , i la mai- 
rie de leur arrondissement, pour la banlieue, 
à la mairie de leur commune. Ils y seront 
inscrits sûr un registre ouvert à cet effet, et 
ri'cevroDt un bulletin coostaiani leur décla- 
ralioD. 

Pari>,S2jaillci1S37. 
Le pair de France, préfet de la Seine. 

Comte DE R&IIBUTEAU. 



Otatnbulion des eaux de l'Ourof dans le fau- 
bourg Saint-Germain.^ Avis aux propriétai- 
res de terrains. 

Le pair de France, préfet de la Seine , 
ayant dessein de faire construire des réser- 
voirs pour la distribution des eaux de TOurcq 
dans le faubourg Saint- Germain, invite 
MM. les propriétaires de terrains à vendre , 
il lui adresser des soumissions pour la vente 
i la ville d'un terrain propre à celte con- 
struction, et dans les conditions suivantes: 
Ce terrain devra contenir de 3,ooo à ^lOoo 
mètres; il n'est pas nécessaire qu'il soit en 
façade sur une rue, il suffira qu'il ait un accès 
facile. Enfin , cette propriété devra être si- 
tuée dans l'espace circonscrit par les rues de 
Bourgogne, oc Varennes, du Bac , du Re- 
gard, de Vaugirard, Cassette et des Saints- 
Pèreâ. Les snumissioiis seront reçues jus- 
qu'au iS octobre prochain. 

P.rU,lct<^ juillet 1837. 

Comte DE RAMBUTEfti;. 

Distribution des eaux sur le plateau de l' Estra- 
pade, — Avis aux propriétaires de tcrraiiti. 
Le pair de France, préfet de la Seine, 
ayant dessein de faire construire des réser- 
voirs pour la distribution des eaux sur le 
plateau de l'Estrapade, invite MM. les pro- 
priétaires de terrains à vendre, à lui adresser 
des soumissions pour ta vente à la ville 
d'un terrain propre à cetle construclioa, et 
dans les conditions suivantes : ce terrain devra 
contenir de 3,5oo à 3,ooo mètres; il n'est 
pas nécessaire qu'il soit en façade sur une 
rue, il suffira qu'il ait un accès facile. Enfin, 
cette propriété devra être située dans l'es- 
pace circonscrit par les rues Saint- Etienne- 
dcs-Grès , Saint- Jacques , des Ursulines , 
d'Ulm, des Postes, du Puits-quiparlc, de 
t'ourcy et de Clovis. — Les soumissions se- 
rontreçuesjusqu'au i5 octobre prochain. 

Paru, le Ujumel 1837. 

Comte HE Rahbuteau. 

Ponts et Chaussées. 
Du i" juillet. — Enquête sur le projet d'un 
changement de direction de la rouie départenun~ 
taie n" 4-9 1 '^''* ^ traversée de Charenton-le- 
Pont, et dépôt de ce projet à Paris , au bu- 
reau des ponts et chaussées de la préfecture 
de la Seine et à la sous- préfecture de Sceaux, 
où des registres seront ouverts du 3 au aa 
juillet, pour recevoir tes observations aux- 
quelles il pourra donner lieu. 
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Du 'j juillet. — Publication du plan parcel- 
lain?! relatif au projet à^ amélioration des bâiimens 
et des abords de f Hôtel-Dieu^ et dépôt de ce plan, 
pendant huit jours, à la mairie du neuvième 
arrondissement , afin que chacun puisse en 

Î)rendre connaissance et produire, s'^il y a 
ieu, ses observations, sur l'application du 
plan auxdites propri(5tés. 

— Enquête sur le projet A^ élargissement 
immédiat de la rue Joquelet^ et dépôt du plan 
d'alignement de cette rue , pendant quinze 
jours consécutifs, à la mairie du 3' arron- 
dissement , pour que le public puisse en 
prendre connaissance. A l'expiration de ce 
délai de quinzaine , un commissaire recevra 
à ladite mairie , pendant trois jours consécu- 
tifs, de midi k quatre heures , la déclaration 



que chacun pourra faire sur Futilité publique 
de l'exécution immédiate de l'élargissement 
de cette rue. 

— Enquête sur le projet d'élargissement 
immédiat d'une partie des rues de Long-Pont 
et des Barres j du côté du quai de la Grève, 
et dépôt des plans d^alignement de ces rues , 
pendant quinze jours consécutifs , à la mai- 
rie du g^ arrondissement, pour que le public 
puisse en prendre connaissance , etc., etc. 

Du i5.— -Enquête sur le projet d'oiip^r- 
ture iune gntnde rue en prolongement de la rue de 
Paradis^ au Marais^ pour établir une commu- 
nication directe entre les quartiers du Marais 
et le quartier des Halles, et dépôt de ce plan 
pendant vingt jours consécutifs au bureau d(* 
la grande voirie , à l'Hôtel-de- Ville , pour 
que le public puisse en prendre connais- 
sance, etc., etc. 



Préfecture de Police. 



ORDOmiAlICES. 

Secrà.-g^n>l. ■■■ 2« Bur. 

Mesures i ordre et de sûreté à observer à P oc- 
casion du septième anniversaire des journées 

de Juillet i83o. 

Paris, le 26 juillet 1837. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police; — 
Vu le programme arrêté par M. le ministre 
de l'intérieur, le a3 courant, k l'occasion des 
services funèbres et des réjouissances publi- 
ques qui auront lieu dans Paris , les a8 et ag 
de ce mois, pour célébrer le septième anni- 
versaire des journées de juillet i83o ; — Vu 
la loi du a4 août 1 790 , qui nous charge de 
maintenir le bon orare dans les fdtes publia 
ques, et de prendre les précautions convena- 
bles pour la sûreté des personnes et pour pré- 
venir les accidens, — Ordonnons ce qui suit : 

Journée du 11S juillet — Services et honneurs 

funèbres. 

Art. l'^ Le aS juillet, il sera fait, avant six 
heures du matin , un balayage extraordinaire 
de la voie publique avoisinant les sépultures 
des citoyens morts en i83o, pour la défense 
des lois et de la liberté , et qui sont situées : 
1 * à la colonnade du Louvre ; a<» ii la rue 
Froidmanteau; 3^ au marché des Innocens ; 
4° au Champ-de-Mars , près le pont d'iéna. 

a. Les habitans sont tenus , chacun en ce 
qui le concerne, de faire effectuer le balayage 
prescrit par l'article précédent. 

3. Défense expresse est faite à tout cri**ur, 
chanteur^ joueur d'orgue, musicien ambulant 



et saltimbanque 9 d'exercer sa profession aux 
abords des Heux de sépultures sus désignés, 
dans toute la journée du aS juillet. 

Journée du 2^ juillet, — Joute au port (TOrsai, 
ascension d'un ballon sur la rivière , féffi 
nautique^ feu d'artifice sur le pont de la Con- 
corde ^ jeux et danses aux Champs-Elysées. 

4. A compter du a6 juillet au soir jus- 
qu'au 3o inclusivement , la circulation , h? 

Î>assage d'eau , et le stationnement en baie- 
ets ou bateaux , sont interdits entre le pont 
du Carrousel et le pont des Invalides. Sont 
exceptés de cette disposition , les bateaux et 
batclets employés au service de la joute , de 
la f(}te nautique et du feu d'artifice. 

5. Les marchandises déchargées sur le port 
d'Orsai et sur la berge dite du Recueillage , 
devront être enlevées de manière qu'il n'y 
existe plus aucun dépôt le 36 au soir. 

6. Les bateaux chargés et les bateaux vides 
seront remontés en amont du pont du Car- 
rousel , ou descendus en aval du pont de la 
Concorde , et amarrés au large. Et nul ne 
pourra monter sur ces bateaux, à l'exception 
des mariniers de IVquipage. 

7. Pendant toute la journée du ag juillet . 
la oerge, rive droite de la Seine y qui s'élend 
depuis le Pont-Royal jusqu'à celui de la Con- 
corde , est interdite au public , ainsi que les 
rampes qui di.'scendent à cette berge. Les 
berges de la rive droite et de la rive gauche, 
biluées iMiIre le pont de la Concorde et L*. 

I pont d\LS IwN'^Vvàv^ ^ ^wvV ^«R^^^\siSiv^.\^2^s^- 



dites au public dans cette journt^e ^ maïs à 
partir de six heures du soir jusqu'après le feu 
d'artiGce. 

8. 11 est fait défense de monter, pendant 
la joute , Tenlèvemcnt du ballon et la fête 
nautique , sur les parapets des quais et des 
ponts. 

9. Immédiatement après la joute et le dé- 
part du ballon , le port tTOrsoi sera évacué, 
et nul n'y pourra stationner pendant le feu. 

10. Afin de faciliter les dispositions rela-* 
tives au feu d'artifice, qui sera tiré le ag juil- 
let sur le pont de la Concorde, la circulation 
des piétons et des voitures sera interdite sur 
ce pont, pendant toute cette journée. 

11. Le ag juillet, à partir de sept heures 
du soir, jusqu'après le feu d'artifice, aucune 
personne , s^ns exception , ne pourra passer 
ni stationner sur les ponts des Arts et du 
Carrousel , et à partir de 8 heures du soir 
seulement , sur le pont des Invalides. 

12. L'inspecteur général de la navigation 
et des ports prendra les mesures convenables 
pour prévenir tout accident sur la rivière 
pendant la joute et la fête nautique, et pour 
faire évacuer et préserver du danger du feu, 
les élablissemens , embarcations , bateaux 
chargés ou vides , batelets et trains existans 
sur les deux bassins voisins du feu d'artifice , 
et pour interdire pareillement l'accès des 
berces au public, lors du feu d'artifice. 

i3 A Toccasion du feu qui sera tiré sur le 
pont de la Concorde et sur le quai d*Orsai , 
au devant de la terrasse du jardin du palais 
de la chambre des députés, I accès de la par- 
tie dudit quai, située entre la rue Belle-Chasse 
et Pesplanade des Invalides, sera interdit au 
public dans toute la journée du 2g juillet A 
cet effet , des barrières en charpente seront 
établies sur le quai d'Orsai, 1® dans l'aligne- 
ment du poste de la Légion-d'Honneur, 
en laissant à la circulation la rue Belle- 
Chasse; 2* sur le quai d^Orsai, transversale- 
ment avec le perron du palais de la cham- 
bre des députés; 3** dans la rue de Bourgo- 
gne , à l'entrée de la rue de Lille ; et 4® sur 
le quai d'Orsai , à l'entrée de l'esplanade des 
Invalides. 

i4* La circulation et le stationnement des 
voitures sont pareillement interdits dans la 
journée du 3g juillet, à partir de onze heures 
du matin jusqu'à onze heures de la nuit , i*^ 
sur le Pont-noyal , sur le pont de la Con- 
corde , sur le quai des Tuileries , sur le quai 
d'Orsai, à partir du Pont-Royal jusqu'à I es- 
planade des Invalides, sur la place de la Con- 
corde, sur le quai de la Conférence , et dans 
toute l'étendue des Champs-Elysées , entre 



la place de la Concorde et l'Allée-des-Veu- 
ves, laquelle est réservée pour la circulation 
des voitures allant aux barrières de Passy, 
de Chaillot et de l'Etoile , ou venant de œs 
points , et qui devront se diriger par la rue 
Montaigne , par la rue du FauDourg-Saînt- 
Honoré , par la place Beau veau, par la rue 
des Saussaies , par li rue de Suresne , et par 
le boulevart de la Madeleine. 

i5. A partir de trois heures du soir et jus- 
qu'à onze heures de la nuit de la même 
journée , la circulation et le stationnement 
des voitures sont encore interdits , 1* sur la 
ligne des quais entre le Pont-Neuf et le 
Pont-Royal ; 2*^ sur les quais de la rive gau- 
che, entre la rue des Saints-Pères et le Pont- 
Royal ; 3" sur les ponts du Carrousel et des 
Invalides ; 4^ d^ns la rue des Champs-Ely- 
sées ; ^^ dans la rue Royale-Saint-Honoré ; 
6** dans la rue Saint-Florentin ; 7' dans la rue 
de Rivoli; 8° dans toutes les rues débouchant 
sur la rue de Rivoli ; g' dans la rue de Ro- 
han; 10** dans la rue Montpensier ; 1 1® dans 
la rue de Valois; 12** dans la rue Quinze- 
Vingts -Batave ; 1 3* dans la rue de Char- 
tres; 14** dans la me Saint-Thoraas-dn- 
Louvre, et dans la rue Saint-Honoré, depuis 
la place du Palais -Royal inclusivement jus- 
qu à la rue des Champs - Elysées inclusive- 
ment. 

16. Sont exceptées des prohibitions éta-* 
blies par les articles i4 et i5 qui précèdent , 
les voitures de la cour , des ministres , des 
maréchaux de France , du corps diplomati- 
que , de MM. les présidens de la chambre 
des pairs et de la chambre des députés, de 
M. le préfet de la Seine , et de MM. les 
lieutenans généraux commandant la pre- 
mière division militaire et la place de Paris. 
Toutefois , lesdites voitures ne pourront , 
dans la journée du 2g juillet, à partir de 
onze heures du matin , passer d'une rive k 
l'autre de la Seine, qu'en traversant le pont 
du Carrousel ou les ponts en amont. 

17. Les voitures autres que celles ci-des- 
sus désignées , qui se renaraient , dans la 
journée du 2g juillet, après trois heures du 
soir, de la rive gauche de la Seine dans les 
quartiers du centre de la rive droite , devront 
passer par le Pont-Neuf; et celles desdites 
voitures qui se dirigeraient au palais des Tui- 
leries, suivront, à partir du Poul-Ncuf , les 
rues de la Monnaie , du Roule , Saint-Ho- 
noré, de l'Echelle , et le guichet de la rue de 
Rivoli. 

18. Les voitures des personnes qui , de la 
rive droite de la Seine, se rendraient, dans la 
soirée du 2g juillet , au palais des Tuileries , 



ne pourront y arriver que par les boulevart& 
intérieurs du nord, la me de Richelieu, la rue 
de ftohan, la rue de RivoU , et le guichet de 
la rue de l'Echelle. 

19. Dans la jonmée du 19 juillet , k partir 
de onze heures du matin, les voitures qui ar- 
riveront il Paris par la barrière de Passy, se 
dirigeront par le pont d'iëua , l'avenue de 
l'Ecole militaire et la rue Saint-Dominique- 
du-Gros- Caillou, et elles ne pourront se 
rendre sur la rive droite de la Seine , qu'en 
passant par le Pont-Neuf et les pools en 
amonL 

Disposîltoiu relatifs aux speclacfes , divertiMe- 
mentft pu feu d'aride à la barrière duTrâne. 
ao. Le ag juillet , la circulation et le sta- 
tionnement des voitures sont interdits , de- 
puis midi jusqu'à onze heures du soir, i* sur 
la place de la barrière du Trône ; a" sur les 
avenues qui] conduisent à cette place ; 3* et 
dao^la rue du Fa uboure -Saint- Antoine, en 
descendant jusqu'au déboucbé de la niejde 
Mantrenil exclusivement. 

31. Pendant cette journée, les voitures qui 
arriveront k Paris par la route de Vincen- 
nes, seront dirigées par les barrières de Moo- 
Ireoil et de Saint-Mandé. 

Viiposùions générales, 

32. Défense expresse est faile k tous étala- 
gistes, marchands forains, limonadiers, trai- 
teurs, marchands de vins et de comestibles, 
teneurs de bals, saltimbanques et baladins, 
de stationner, dans les jouméps des a; , a8 
et ag juillet, dans les Champs-Elysées, sans 
permission de notre nréfL-clure, indicative 
des cmplacemens qui leur seront désignés. 

a3. Il est pareillement défendu h tout mar- 
chand forain et étalagiste autorisé, à sta- 
tionner dans les Champs-Elysées et k la bar- 
rière du Trâne , de tt^nir aucune espèce de 
loteries ou jeux de hasard, pour débiter ses 
marchandises (/m' A ai mai i836)(i). 

ai- Les entrepreneurs des feux d'arlillce , 
qui seront tirés sur le pont de la Concorde 
et k la barrière du Trône , établiront auprès 
de chaque feu une barrière en charpente, k la 
dislance qui leur sera indiquée par notre 
préfecture, pour maintenir le public i, l'éloi- 
gnement nécessaire k sa sâreté. 

a5. Un poste de sapeurs-pompiers avec 
les pompes et les agrès nécessaires, sera éta- 
bli auprès des emplacemens de chaque feu 
d'artifice. 

a6. Les habitans seront tenus de se con- 
former aux réglemens qui défendent expres- 
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sèment te tir sur la voie publique , • et dans 
l'intérieur des habitations , de toutes espèces 
de pièces d'artifice et armes k feu. En con- 
séquence , il est défendu k toutes personnes 
de débiter et distribuer, k qui que ce soit, de 
la poudre et des pièces d'artiRce, sous les pei- 
nes portées par le Code pénal et la loi du 'a4 
mai 1834. 

37. 11 est interdit k tout étalagiste ou sal- 
timbanque , de stationner dans la journée du 
39 juillet aux abords du jardin des Tuileries 
et du Pont-Roval. 

a8. Dans la )ournée du ay juillet , aucuns 
échafaudages, estrades, chaises, échelles, 
tonneaux, tables, bancs, charrettes, tréteaux 
et planches ne pourront , sous aucun pré- 
texte, être placés aux abords des jeux publics 
et des feux d'artifice , notamment : dans le 
grand carré des jeux, sur la place de la Con- 
corde , les quais des Tuileries , de la Confé- 
TPnce , le Pont-Royal , les quais du Louvre , 
Voltaire, d'Orsai, et sur la place de la bar- 
rière du Trône, Les commissaires de police 
et les agens de la force publique feront en- 
lever sur-le-champ les objets de cette nature, 
ar). Il est interdit de monter sur les arbres, 
les parapets des quais , ponts , berges ; d'es- 
calader la terrasse du jardin des Tuileries; 
de monter sur les toits , entablemens , au- 
vens, et sur les échafaudages des bâtimens' en 
construction , pour voir les divertisse mens 
publics, la joute, le ballon et les feux d'arti- 
fice, dans la journée du 39 juillet. 

3o. Les contraventions à la préseule or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports des ofliciers de police , 
et déférées aux tribunaux compétens. 

3i. La présente ordonnance sera impri- 
mée, publiée et alfichée dans Paris et oans 
les communes de Neuiily, Passy, Saint- 
Mandé, Monlreuil et Vincennes. Les maires 
desdites communes, le chef de la police mu- 
nicipale k Paris , les commissaires de police, 
et les officiers de paix de ladite ville, l'ar- 
chilecte-commissaire de la petite voirie, l'in- 
specteur général de la navigation et des 
ports, le directeur de la salubrité et les prii- 
posés de la préfecture de police sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de tenir la 
main a son exécution. MM. les colonels de 
la garde municipale de la ville de Paris et 
de la gendarmerie de la Seine , et tous 
commandans de la garde nationale et des 
autres curps militaires . ainsi que tous agen* 
delà force publique sont requis de leur prêter 
main-forlc au besoin. 

Le coastiiltr ifélot, préfet de police , 
G. DSLBUERT. 



S' i>i., , !■• ligr. 

Tii±e peiiudiifue du l'ai'a. 

Far ordonnance de police, en date du i5 
iiiiiltîl 1837, — Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
l'aris, duquel il résulte que le prix moyen 
>\.s farines de 1" ei a' qualités réunies a été, 
(i^'udant les quinze derniers jours , de j.7 (. 
.15 c. le sac de farine de iSg kil. f 335 liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans 
lo prix du sac de farine , le prix du paiu 
Ksra payé , pour la 3' quinzaine de juillet, 
proportionnellement à son poids, ainsi qu'il 
suit : 

Pain de première qualité; 

Pain d< . kil. l i Ut.) . fr. S7 t. ./. ob ii •. . 1. 
P».. d> 1 kil. { a liv.J . fr. Ai c. i/i ou >, •. . I. 
PMi,. d. < kil. ! 8 li..J , fr. .5 c. DU ,\ 1. 
P.rn <)• 6 kil. (.. liv.) , fr. -, t ■;, 0. » .. . I. 

Pain de seconde qualité ou Itis-Uane: 

1. } i liT.) . fr. (. c. .p . 



e kil. (,-, li..) . fr. 
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Par ordonnance du 3i juillet tSS^, — Vu 
11' taux des mercuriales de la halle aux grains 
''I farines de Paris , duquel ii résulte que le 
|>rtx moyen des farines de i" et i' qualités 
réunies a été , pendant les seine derniers 
jours, de 4C fr. 56 c. le sac de farine de iSq 
Kil. (3^,-; liv.) i 

Attendu que la variation survenue dans le 
prit du sac de farine n'est pas sufHsante pour 
éiablirunediflérencedansceluidu pain, le prix 
en est resté fixé pour la i" quinzaine d'août 
comme il l'avait été pour la a* quinzaine 
de juillet (foj'. ci-dessus). 

ARRÊTÉS. 

fr Dw- 3- Bar. 

Feux depaiBe dans les rues. 

P..rii,tof>'iu;ilFi1S37. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police ; 
— Considérant que l'époque des déménage- 
niens est, pour un grand nombre d'habilans, 
une occasion de déposer des pailles dans les 
mes , où elles sont ensuite briilées; — Qu'il 
importe de prévenir les inconvéniens et les 
dangers qui résultent de cette habitude ; — 
Arrêtons c? qui suit : 

Art. >". Seront de nouveau imprimées et 
affichées les dispositions : i" de l'art, t de 
l'ordonnance de police du 39 oct. i83b (1), 
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coiii'i'ui.'iMt le balayage et la propreté île la 
voie publique ; — a ■> de l'an. 1 3 de l'ordon- 
nance du 11 décembre i8t<) (a), relative aux 
incendies. 

a. £n cas de contravention aux articles 
précités, il sera procéda d'office , et aux (rats 
des contrevenans, i l'enlèvement des dépAt* 
He pùille, et à l'extinction des feux qui auront 
été allumés, sans préjudice des poursuites à 
exercer devant les tribunaux. 

Le conseiller d'état^ préfet de police , 
G. DelesSebt, 

2' K.. l- Bnr. 

Service du chef des ponts de Piirït. 

P.n>,Ie lOjuillM ta37. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police;— 
Vu noire arrêté du 9 juin dernier (1), qui 
ordonne la réimpression de diverses ordon- 
nances relatives au service du chef des ponts 
de Paris et du tarif y annexé ; — Vu la let- 
tre k nous adressée, le 38 du même mois, par 
M. le chef des ponts, pour demander que la 
réimpression de l'ordonnance royale du i3 
aofit i8a3 , approbative d'un supplément de 
tarif à' payer pour les bateaux excédant 38 
mètres de longueur, ait également lieu ; — 
Vu ladite ordonnance i — Arrêtons ce qui suit: 

ArL i". Seront réimprimés , pnur faire 
suite i notre arrêté sus vis^, i" l'ordonnance 
royale du i3 août iSaS , relative i nn sup- 
plément de tarif des droits k payer au chef ' 
dfs ponts de Paris , pour les bateaux excé- 
dant 38 mètres de longueur ; a" ledit supplé- 
ment de tarif, pour élrc le tout afhché dans 
Paris et les autres communes du ressort de 
la préfecture de police. 

te conseit/er d'état, préfet de poUce, 
G. Delbssert. 

ORDONNANCE DO ROI, DU 13 AOUT 1883. 

Louis, etc.; — Sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'élal au département de 
l'intérieur ; — Vu la demande des che& de 
pools de Paris, et colle du sieur Baron, voi- 
turier par eau de Paris i Rouen , tendant 
à obtenir, par une addition au larifannexé 1 
notre ordonnance du i(i janvier 1813 , la 6' 
x^ition des ilroils à percevoir pour le passage 
sous les ponts de Paru, sur les bateaux dont 
lalongiicur excède trente-huitmèlres; — Vu 
le tarif annexé à la présente ordonnance j — 
Vu l'avis émis par la chambre de commerce 

(3) f'a]r. aou! ccttt onlnonariK plai liinl, pajc lOS, 
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!• Paris et celui du prëfct de police , sur les 
bsorvations faites par les chefs de ponts ; 
- Considérant que les risques et la respon- 
ibililé des chefs de ponts augmentent en 
lison de la longueur et de T'imporrance 
es bâtimens qu'ils sont appelés à passer; 
u'il s'en présente aujourd'hui dont la lon- 
ueur excède celle indiquée au tarif; qu'il 
onvietit dès lors de fixer, en raison de cet 



excédant , les droits à percevoir au passage 
des ponts de Paris; — Notre conseil d'état 
entendu , — Nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 

Art. i". Les droits à percevoir Eu profit 
des chefs de ponts de Paris sur les bateaux 
au dessus de trente-huit mètres de longueur, 
passant sous les ponts de cette ville , sont et 
demeurent fixés ainsi quMl suit : 
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a. Notre ministre secrétaire d'état au dé- 
parlement de l'intérieur est chargé de l'exé- 
ution de la présente ordonnance. — Donné en 
lotre château de Tuileries , le treize août de 
'an de grâce mil huit cent vingt-trois ^ et de 
i de notre règne le vingt-neuvième. 

Signé Louis. 

Par le roi : Le ministre secrétaire d*état au 
lépartement de l * intérieur. Signé CoR BIÈRE. 

Pour ampliation : Xe conseiller d'état , se^ 
rétaire général du ministère de Vintérieur^ 

Signé Baron Capelle. 

Pour copie conforme : Le secrétaire-général 
le la préfecture de police , P. Malleval. 

!• DÎT. JN Bor. 

Caisses et Pots ii fleurs, 

Paris l« 21 juillet IS37. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
—Arrêtons ce qui suit : 



Les dispositions de l'ordonnance de police 
du 1" avril 1818 (1), concernant les caisses, 
pots à fleurs et autres objets dont la chute 
peut causer des accidens , seront de nouveau 
imprimées et affichées. 

Le conseiller d'état ^ préfet de police^ 

(t. Delessert. 



Secret. -géfi**. 



GIRGUUURES. 

■ ■■ 2«.Bar. 

7« Annivertaire des Journées de Jnllleta — Dé- 
fendre le tir des pièces d'artifiee et eonsteter 
les eontraventions. 

Paris, le %imllet 1837. 

MM, les commissaires de police delà ville de Paris, 

Messieurs , chaque année , au retour de Tannirer- 
saire des journées de Juillet , une certaine classe de 
personnes est dans l'habitude de faire entendre , dans 
la plupart des quartiers de la capitale , des détonations 

(1) yoy, plus haut, page 81, note 1. 
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d*armes à feu , de faire partir des boites et des pétards, 
ce oaî trouble la tranqudlîté publique , et expose lt% 
babitans et les propriétés à des accidens graves. 

Ces sortes de contraventions sont formellement pro- 
hibées par mon ordonnance du !26 de ce mois (1^ , et 
cette année, je tiens beaucoup à ce que cette défense 
reçoive la plus parfaite exécution , et que tout délin- 
quant soit recherché , poursuivi , et sa contravention 
constatée pour être déférée aux tribunaux. 

Je vous invite donc , messieurs , à explorer, à la 
nuit tombante , dans les journées des 27, z8 et S9 de 
ce mois , la voie publique de votre quartier, à PefTet 
de constater les contraventions de cette nature par des 

Srocès^erbaux , et de saisir les armes et toutes pièces 
^artifice , dont les contrevenans feraient usage , au 
mépris des réglemens sur cette matière. 

Recevez , messieurs , l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Le conseiller d'éiat , préfet , 

G. Delbssbrt. 



«•Div. 



EtablÎMement de eliareiiterle* 
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Paris, le SSiuiUet 1837. 
MM, les commissaires de police. 

Messieurs , une ordonnance de mon prédécesseur, 
en date du 19 décembre 1835 (2) , a prescrit différentes 
dispositions de salubrité et de sûreté dans les établis- 
temens de charcuterie de la capitale. Les dispositions 
des articles S , 3 et i^ étaient obligatoires six mois après 
la publication de cette ordonnance. 

Cependant, je suis informé qu'un très grand nombre 
de charcutiers ne se sont point encore mis en règle, bien 
que ce délai soit expiré depuis plus d'un an. L'admi- 
nistration a cru devoir, dans un but d'équité , user de 
tolérance jusqu'i ce jour, afin de laisser aux charcu- 
tiers tout le tems nécessaire pour introduire dans 
leurs établissemens les améliorations que la salubrité 
aurtout réclame depuis si long'tems. mais cette tolé- 
rance ne saurait se prolonger davantage , et il importe 
que Tordonnance dont il s agit reçoive enfin sa pleine 
et entière exécution. 

£n conséquence , je vous invite à vous rendre im- 
médiatement chex les charcutiers de vos quartiers 
respectifs, et à enjoindre à ceux d'entr^eux qui n'au* 
raient pas encore satisfait aux articles S, 3 et ^ préci- 
tés , qu ils aient à s'y conformer sous huii/'ours. 

Je vous inrite également à les prévenir que ce terme 
est de rigueur. Lorsqu'il sera expiré , vous constateres, 
f *îl y a lieu , les contraventions par des procès-verbaux 
que vous me transmettrez pour qu'il y soit donné telle 
suite qu'il appartiendra. 

Je vous recommande encore , messieurs , de veiller 
avec le soin le plus scrupuleux , à l'exécution des ar- 
ticles 5 , 6 et /, en faisant dans ces établissemens de 
fréquentes visites dont vous me rendrez compte. 

Uecevex, messieurs, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Le conseiller d^éiat, préfet de police , 
G. Dklbssbrt. 



M) Fo/. plus haut , page S2L 
(2) r^y. tom« 1«% page 89. 
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AVU DIVERS. 

2> Div. 3* Bar. 

Extraie de fordonnance de police du g moi 
i83i (i), concernant la conduite et la cvvii- 
lation des voitures dans Farts. 

Art 3. Conforraëment aux paragraphes 3 
et 4 de Tarticie 47^clu Code pe'nal(a), les rou- 
liers, charretiers et conducteurs de voitures se 
tiendront constamraent à pnrtëe de' leurs 
chevaux , bétes de trait ou de charge et de 
leurs voitures , afin de pouvoir les guider et 
conduire. 11 leur est absolument défendu de 
monter sur leurs chevau^c. 

Pour extrait conforme : Le secrélaire géné- 
ral de ài préfecture de police , 

P. Malleval. 

En exécution de l'ordonnance de police 
rappelée ci-dessus, les chefs des postes de la 
place donneront aux factionnaires la consi- 
gne de faire descendre de. leurs chevaux, les 
routiers, charretiers et autres conducteurs 
de voitures, qui passeraient devant ces pos- 
tes ou à proximité. 

Pour le lieutenant- général^ commandant h 
place de Paris, et par son ordre ^ 

Le lieutenant-colonel d'état-major de 
la place de Paris , 

Pekect. 

Se Div. d« Bar. 

Chiens, '-^Avis impartant. 

Nonobstant les dispositions prescrites par 
l'ordonnance de police du a3 juin iSSa (3), 
qui vient d'être affichée de nouveau, un 
grand nombre de chiens circulent journel- 
lement dans Paris, sans être muselés. 

La négligence des propriétaires de cet 
animaux, expose incessamment le public k 
de graves accidens, et excite de vives récla- 
mations. 

Le conseiller d'état, préfet de police, croit 
donc devoir rappeler aux habitans de la ca- 
pitale, les obligations qui leur sont imposées 
par l'ordonnance précitée, et les prévenir 

3ue les ordres les plus sévères viennent d^être 
onnés pour que les contraventions soient 
strictement constatées, et pouf que les chiens 
qui circulent sur la voie publique sans être 
muselés, soient détruits. 

Paris , le 28 juin 1837. 



(1) fo/. tome 1er, page Î&O. 

i2) Voy. tome 1er, pag^ 268, note 4. 
3) Foy. tome le 1^, page 5!67. 
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PARTIE MON OFFICIELLE. 



Conseil de Salubrité. 



( Smlimif â— Proeèt-TttrlMivz dM Séanect du mou do loin 1837. ) 



SOMMAIRC : 
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qnes.— Moula|es , mutopslcs, embaumement des cadavres. — Machine à vapeur. — Chaudière à vapeur. 



SÉAT9CE BU 9 jum. 

Carbonisation de bois à ciel ouQert, Un de- 
It^guë du con:ieil , charge d^examiner la de- 
mande tendant à obtenir l'auiorisation de se 
livrer à la carbonisation des bois à ciel ou- 
vert « il la gare d'ivry, exprime d'abord le 
. dtfsir qu'une enquête régulière soit faite à 
reffet de reconnaître si les travaux de cet 
établissement déjà ancien , ont été ou non 
suspendus réellement pendant six mois, l'ins- 
truction de cette aHaire laissant des doutes à 
ce sujet; e^aïQinant ensuite la question, 
dans la supposition que cette suspensîrn fût 
réelle , et appréciant les oppositions , le dé- 
légué pense qu'en imposant au successeur 
des anciens industriels l'obligation de ne 
carboniser que sur la partie de son terrain la 
plus reculée d'une teinturerie limitrophe, de 
planter deux rangs de peupliers, et d'établb 
des piles de bois entre le lieu de la carboni- 
sation et les ateliers voisins « il n^y aura au- 
cun inconvénient à accorder Pautorisation 
demandée. Il propose donc d'autoriser et 
d'imposer à Pimpétrant l'obligation de ne 
point transmettre à d'autres industriels tout 
ou partie des droits qui lui seraient acquis. 
— Le conseil adopte cet avis. 

Eatub stagnantes à AuteuiL -^ Un délégué 
du conseil, après avoir visité la tranchée si- 
tuée au bord de la Seine il la suite de la 
pompe à feu qui élève les eaux de cette ri- 
vière pour les distribuer à AuteuiL a reconnu 
qu'on ne pouvait empêcher la stagnation des 



eaux qui s'y trouvent qu'en la comblant dans 
toute son étendue puisqu'elles proviennent 
des infiltrations de la rivière. Il propose 
d'imposer au teinturier voisin l'obligation de 
diriger sts eaux directement dans la Seine , 
au neu de les laisser couler dans la tranchée 
où elles séjournent, s'altèrent et contribuent 
à corrompre celles qui proviennent de la ri- 
vière. — Le conseil approuve cet avis. 

Fumiers. — Un délégué du conseil chargf 
d'apprécier les inconvéniens résultant pour 
la salubrité publique des amoncellemens de 
fumiers que les maraîchers de Paris et des 
abords de la ville, placent derrière le mur de 
leurs clôtures, k proximité de leurs maisons, 
au bord des rues et en vue des passans , re- 
connaît qu'ils sont réels : les fumiers , ainsi 
entassés pendant une partie de l'hiver, pour- 
rissent, s'allèrent et finissent par dégager une 
odeur fétide, très incommode pour le voisi- 
nage ; c'est au printems, lorsque les travaux 
d'horticulture prennent une grande activité , 
que ces fumiers sont enlevés pour être em- 
ployés , c'est-à-dire au moment oti ils sont 
en pleine fermentation putride ; aussi l'odeur 
qui se développe alors , pendant qu'on les 
remue pour les transporter dans le jardin , 
est des plus pénétrantes et des plus incom- 
modes. Pour obvier à un pareil inconvé- 
nient , le délégué propose d'obliger les 
maraîchers à former le dépôt de leurs fu- 
miers au fond du jardin , c'est-à-dire à la 
partie la plus éloignée des habitations envi- 
ronnantes et de la voie publique ; ce dépôt 
serait reçu dans un trou pratiqué à une pro* 



— 228 — 



fondeur telle que , dans aucun cas, l'amon- 
cellemenl du fumier ne pût s*élever au ni- 
veau de la partie supérieure du mur de 
clôture. Celte mesure lui paraîtrait suffire 
pour soustraire le fumier à la vue des pas- 
sans et empêcher que Todeur infecte qui 
s'en dégage au moment où on les distribue à 
la surface du sol, n'incommode d une ma- 
nière aussi sensible les habitans des mai- 
sons voisines et les personnes qui passent 
sur la voie publique. — Le conseil adopte 
cet avis. 

Le conseil propose d'autoriser un gazo- 
mètre dans une filature rue Albouy, n" 7, 
gazomètre qui sera alimenté par du gaz pro- 
venant de la composition de matières rési- 
neuses au moyen de cornues placées à peu 
de distance dans une pièce occupée en par- 
tie déjà par une machine à vapeur, à con- 
dition qu'il ne s'y fera aucun produit secon- 
daire. 

Fabrique d'engrais animàtisé. — A la suite 
d'un rapport sur une fabrique d'engrais ani- 
malisé, en la commune d'Arcueil, le conseil 
adopte les propositions qui lui sont faites , 
d'imposer aux fabricans des conditions de 
nature à faire rentrer l'établissement dans 
les termes et l'esprit de l'ordonnance royale 
qui l'a autorisé: il ajoute même plusieurs 
conditions à celles indiquées par son dé- 
légué. 

Machine à sapeur. — Un délégué du con- 
seil propose de tolérer une machine à va- 
peur à haute pression de la force de i5 à 16 
chevaux dans une filature rue Amelot, n** 54. 
— Le conseil adopte cette proposition. 

Fours à chaux, — Un délégué du conseil 
a visité le terrain situé au Petit-Montrouge , 
près la route d'Orléans , sur lequel on de- 
mande à établir deux fours à chaux ; il a re- 
connu que ce terrain était assez éloigné de 
toute habitation pour qu*il n^y ait rien à 
craindre du voisinage des fours, sous le rap- 
port de la sûreté et de la salubrité, surtout en 
imposant l'obligation de ne brûler que du 
cock ; il propose, en conséquence, d'accorder 
l'autorisation demandée. — Le conseil adopte 
cet avis. 

SÉANCE DU a3 JUItl. 

Chaudière à vapeur à houle pression. — Une 
commission chargée de donner son avis sur 
une demande tendant k établir une chau- 
dière à vapeur h haute pression , dans une 
fabrique de sirop de fécule , rue Fer-à- Mou- 
lin , n® I , fait connaître les avantages ré- 
sultant des modifications que cet appareil va 
apporter dans le travail de cet établissement; 



ils sont tels que le voisinage y gagnera sons 
tous les rapports. La commission conclut à 
ce que l'autorisation soit accordée en impo- 
sant au fabricant l'obligation de ne pas don- 
ner d'extension à ses opérations. — Le con- 
seil adopte cette proposition. 

Puits dont tes eaux sont corrompues* -^ Un 
délégué du conseil s'est transporté à Clichy- 
la- Garenne , rue du Landy, n® 43 » pour re- 
chercher les causes qui ont pu corrompre 
l'eau d'un puits qui s'y trouve et qui , à cause 
de sa bonne nature antérieure, était eroployëe 
non seulement aux usages domestiques, mab 
encore pour abreuver les bestiaux. 11 a re- 
connu que cette eau traitée par de Tacétate 
de plomb liquide , donnait un précipité d'un 
brun noirâtre , et qu'essayée par le papier de 
tournesol préalablement rouei par ua acide, 
elle le faisait passer au bleu. Cette eau a donc 
paru altérée et impotable; elle contîeat pro- 
bablement de rhydrosulfate d^ammoniaque , 
de rhydrosulfate de chaux et peut-être un 
peu d ammoniaque non saturée. Elle a l'o- 
deur des eaux qui s'écoulent des étables à 
vaches et qui séjournent quelque tems dans 
des trous ou dans des puisards. — Le batar- 
deau établi par la commune n'a pu contri- 
buer à corrompre cette eau ; mais un pui- 
sard , rempli d une eau verdâtre et se com- 
portant dans les expériences comme celle du 
puils , est adossé au mur mitoyen de la cour 
dans laquelle celui-ci existe , et tout porte à 
penser qu^il est la cause de l'altération des 
eaux; le délégué propose de supprimer ce 
puisard et de faire curer le puits. — Le con- 
seil adopte cette proposition. 

Chaudière à vapeur à haute pression, — Le 
conseil adopte la proposition qui lui est faite 
d'autoriser le remplacement d'une chaudière 
à vapeur à haute pression, qui se trouve 
hors de service , dans une scierie mécanique^ 
rue de Charonne , n® 36 , pour une chau- 
dière semblable. 

Industries diif erses, — Le conseil propose 
d'autoriser : i^ un chantier de bois à brûler, 
rue de'Clichy, n» 45, à diverses conditions; 
2® le transfert d'un établissement de cor- 
royeur, du n® a8 da la rue Sl-Sauvcur au 
n° 37 de la même rue; 3^ une fabrique de 
papiers peints, rue Popîncourt, n® i ; 4^utie 
fabrique d'eau de javelle , rue des Gobelins, 
n° 1 5, à la condition , entr'autres, de ne pas 
fabriquer plus de 3no kilogrammes d'eau de 
javelle par semaine ; 5® une mégisserie et un 
lavoir de laines , à Saint-Denis , cours Cha- 
vigny, à condition de ne point donner d'ex- 
tension k rétablissement sans avoir obtenu 
une nouvelle autorisation ; 6® un établisse- 
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nient de teinturier-dëgraîsseur, rue Si-An- 
dré'des-Arts ^ n<* 36 , à plusieurs conditions ; 

Î® un (ftablisscraent de nourrisseur, rue de la 
'idélité,n*4. 
Fabriipu de cui'rs vernis et de produits chi- 
miques, — Des plaintes ayant ëjté adresstfes 
à M. le préfet de police , contre un fabricant 
de cuirs vernis, qui se livre aux travaux de la 
corroierie , sans autorisation , et qui prépare 
du vernis, rue de Meaux, n® 12, à Belle- 
ville, un dél^uë s^est assuré de Pexactitude 
de ces assertions; il a reconnu en même 
tems , que ce fabricant ne préparait son ver- 
nis que deux fois par année , au fond d'un 
jardin au delà duquel il n'y a que des champs, 
et que ce ne pouvait être cette circonstance 
qui avait provoqué les plaintes , mais bien 
les travaux d'un fabricant de produits chi- 
miques qui se livre il ses opérations , à ciel 
ouvert , dans une partie du jardin dépendant 
de la fabrique de cuirs vernis ; parmi ces pro- 
duits se trouve le vernis à la fabrication du- 
2ucl il se livre deux et trois fois par semaine. 
.e délégué propose d'obliger le fabricant de 
cuirs vernis à se pourvoir d'une autorisation 
pour exploiter sa corroierie, et de lui défendre 
de souffrir plus long- tems la fabrication des 
produits chimiques à laquelle on se livre sans 
autorisation dans son jardin. — Le conseil 
adopte cet avis. 

Moulages^ autopsies, embaumemens de ca- 
I âaores. — Consulté par M. le préfet de po- 
lice sur les inconvéniens qui peuvent résulter 
du moulage des cadavres , des autopsies et 
des embaumemens , sans que ces opérations 
soient soumises à l'autorisation de 1 adminb- 
tration, le conseil a entendu le rapport d'un 
de ses membres , duquel il résulte , que ces 
inconvéniens sont fondés principalement sur 
la difficulté de résoudre les questions d'iden- 
tité y sur celle de constater extérieurement les 
lésions, et enfin sur le danger de convertir en 
une mort réelle , la mort apparente. — Quant 
aux questions d'identité, il est certain , qu'a- 
près le moulage , les traits de la face s'altèrent 
par l'effet du retrait du plâtre et de la com- 
pression qu^il exerce sur eux, au point qu'il 



devient difficile de les reconnaître. — Quant 
aux lésions, surtout lorsqu'elles sont peu ap- 
parentes à l'extérieur, elles éprouvent , dans 
tous les cas, par l'effet du moulage, une dé- 
formation assez notable pour qu'on ne puisse 
f)lus en apprécier convenablement la forme, 
es dimensions et même la situation ainsi 
que la direction. II pourrait encore arriver 
que des blessures produites par des instru- 
mens pointus et étroits tels qu'une longue 
aiguille, un poinçon, une aieine, une branche 
de compas, etc., fussent masquées par le 
plâtre qui s''y introduirait, de manière à 
échapper à l'attention de la personne chargée 
de visiter le cadavre. — Enfin si le moulage 
s'exécute peu de tems après le décès , il peut 
se faire, lorsque la mort n'est qu'apparente, 
que Tocclusion des voies aériennes devienne, 
par la couche de plâtre , un obstacle au re- 
tour de la vie. Par ces motifs, et après une 
longue discussion , le conseil exprime Tavis 
qu'il y a lieu à soumettre le moulage , l'au- 
topsie et l'embaumement des cadavres, à 
une autorisation administrative. 

Fabrique de noir d'os. — Des plaintes ayant 
été portées contre une fabrique de noir a'os, 
établie rue d'Allemagne , n^' 4-3 , à la Villette, 
un délégué du conseil fait connaître que pour 
les faire cesser il convient de prescrire au 
fabricant de couvrir d'une couche de noir 
d'os ou autre matière absorbante pouvant 
désinfecter, le tas d'os qui résulte de l'amon- 
cellement des os encore humides sortant des 
chaudières où ils sont dégraissés. — Le con- 
seil partage cet avis. 

Machine à, vapeur. — Un délégué du con- 
seil, après avoir visité les lieux et apprécié les 
oppositions, propose d'autoriser l'exploita- 
tion d^une machine à vapeur de la force de 
6 chevaux , dans les ateliers d'un serrurier- 
mécanicien, rue du Faubourg-St-Martin , 
n° 1 74- "~ Le conseil adopte son avis. 

Chaudière à vapeur, *— Le conseil adopte la 

proposition qui lui est faite par un délégué , 

d'autoriser une chaudière à vapeur dans une 

fabrique de toiles imprimées , à St-Denis, au 

I tieu dit rile St-Hélène. 
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Jurisprudence. 



CoscusstOM. — Poids et mesures. — Fkh- 
MIBH. — Lrs ffrmiers des dnUi lie pesage et 
de menrage dohent être aiatùiérù comme de» 
prépoiii à la perception de laxei publifuet , et 
comme U/s sont punisMtUet , en cat d'exaction 
de leur part , de /a peine portée par tort. 1 74.1 
C pin. , contre le délit de concussion. — La 
cour royale de Riom avait jugé le contraire 
par un arrêt du a février iSSy, — Dans sa 
requête en pourvoi , le ministère public di~ 
sait k l'appui de sa demande : 

■ L* r^K'* ^" r">^* poblici ■ fié établie par an 
tTrtti do 7 bramairi an U. tt pcuur «M uiujiiiî à uu 
KTiBf Ht. La lai du t9 Borral an I Milmil» , par une 
4e w> ili«p«<ili»ni, la pruc* aui oclroii. Enfin , dn 
dJCTCi* do 3 r^ri'T laM tl i Mât 1810 diipoHDl au 
profil dïi intpecicun dit U r^rificaiinn, du dîiiJiDP 
dm droln de paiage. — Cent donc une percepiion 
publiiiuf. Qn'inip..ri« qae Vid.l >.c loît que la fer- 
BiÏPr de la Gommanc, du mumanl que la commoni 
n'a a|[i qu'»ic la laoeiiaii du prëftl , el a ^labll une 
Uie publiquR el non prnfc? Le> aMuiellii ne dnicn- 
n<>al'iU pu dei conlnbuablei 7 Le paiement n'ett- Il 
pa« (ont? Comme ilonc aouiiendrail'On que te fer- 
■nier n'agil p» ilani on< qualité publique f • 

La cour, chambre criminelle, ■ rendu le 
7 avril 1837, l'arrêt suivant : 

< Vu l'art. 1 7£ , c. péa. , dam la d!)po>ii!on qm 
porie: • Tout percepleori dei droit!, IUE> , conlri- 
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eicjder ce qui /(^l'dA pan 

nni. denicfi...., Mronl pu- 

a oUiciPri pnbliu 



drinli,/axci, 

niii tatoit: In foi» 

de la pnne de rjcloiion; el leun 

pixà, d'un empritonnemcm de deux . 

el de cinq ati> au plui . — | » — Ailendi 

connu , en fait , par l'arrêt attaqué, qoe de* eiacUoni 



• dam 
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I dri dro 



pstaiie i U halle du puidi de l« Tilte do Pu; , U 18 
(nillei I&16, au prf|ud!ïe dfjioû îodiiidua y dénom- 
mai, en eiigeani de cm demien dea Mnomei eicédinl 
la taie dn tarit iDpoaJ a«« fennier* de ce* drwl* par 
leur bail ; i^ue Pwrre Vidal , l'an de cet fetmkfi , 
pr^Tcnu , étui pi^icnl Ion de celte percepiion illiciir, 
et Pa tolfrre , et iiu'îl a paiiicip^ et coopéré à cet 
*cle , en na l't oppoiant pa^ 1 — Aiiendu , en droîl , 
qge,d'aprtila loi du S9 flor/ilin x , reUtiie k IVla- 

■eage, la percepiion dei droiLi t perceriiir par Wt 

pirij/i k leun d^peniei et k cellei dea hoipîcea, unf 
le préUremenl d'un diiiime , qui , d'aprit lei décréta 
deaCréTriert808,7oclabrcl8U9,an.8el9,el3aoAt 
1810, ■ M centraliié pour le trallement dw inapee- 
tenn de la vérification dei poidi et meturra, dont la 
léfalilé eit d'aillean conaacréc par une diipoiiiion 
■nnoelle dei loii det Gruncei, notamment de celle 
du17aaailS35: — Allenda(Mt,parrart.£ de ladite loi 
du Î9 floréal, U pertepùon dea droit! de peiue eti a>- 
aimilée k celle dei octroitde bienfaîaanee; — Qu'ainai, 
c'eat une percepiion de rereniu klafoiipDbUcict com- 



inani ; — Aiteudo qui In 
■Ile percepiion n'eiialrnt 
>_; , pdbliqM, -.- 



■ de Tai 

,__ tMdn vrt 

,obli,a.»i«,i 
lei Tcnopun etacheleorf, ai 
— Aiiendo que ces perccpiK 
riléfca de 11 Inée dri impAli ... 
réclamai driivriii t^rr p>jé« indr^ppodamm 
rrITcl dei r^clamalioDi ultérïeurei; .^ Aticnuu qao 
lei ciinjena nbligji «a paicmcnl dei taiu impoaéet, 

mcni , au moment oà ce paiement en réclaBe, snl 
par cela intne dmil k la praleclion qne la loi ■ âablia 
conire l'abua qui peut acconpa||nrr U perception ds 
drnler* pnblici; qu'en donnant aux pcroeptiou ••' 
périeurea aoi tarifa la quiliBcaiion de coneatilem, 
l'art. 17£,C. B^n-, a alainé d'une manîtie gtafnl» 
et non reairicliTe; — Attendu que eei anide ri'a Aabl) 
d'autre diiiînction que «Ile qui eiîate entre le* fanc- 
lionnaîrei el ufCcien public* qui ont ordonod ir prr- 
ceroir ou qui uoi perçu par cni-ratraPi ce qH'iU 
"- ■ ■ iplei commii ou pr4- 

li TidaT ne 



pué* k II percepiion; 






public, en U qualité de fermier di 

meaarage el {aoReage, il eit né« 

ou prépoié, au nom dp la commune, 

de cea droili par ton adjudication ou 

— Attendu qu'en joneant le contraire , l'arrii attaqué ' 

a méconnu le* diipotitioni de la In! du 99 florM 

an I, et formellemenl riold cellei de l'art. t7&, C. 

OntRAGEs. •— Dépositaires DE l'adto- 
EITÉ. — CoHHluAiRE DE voLtOL -^ tet dé- 
positaires de C autorité pubUque , ri parttaiSirt- 
iKott les commissaires de poÛcc , ne doutai 
pas élre coi^onàus avec les agens de U force 
publique , dans le sens des art. aai H niîp., C. 
pén. \ Us doioent itre considérés comme no- 
gistiMls. Ainsi, taulrage commis enstra emx est 
punissable des peines portéet par fart aaa. el 
non pas seuiement des pàaes portées par tar~ 
tieie a>4. — La cour de cassation, chambiC 
criminelle, par arrêt du g mars i6^, I 
consacré de nouveau sa doctrine prëcédnii- 
mcnt émise, en cassant un arrêt de ta cour 
royale de Rouen qui avait décidé , sur ap- 
pel d'un jugement du tribunal corTectioaùl 
d'Evreux , qu'un commissaire de police M 
peu! être considéré comme déptailaire de 
t'autarilé publlipie. La cour suprême a décida, 
d'une manière explicite, qu un commissaire 
de police est un dépositaire de tautonté et ^ 
hfoTtt publique; qii'4 ce titre, il doit itK 
considéré comme magistrat et que , par coo' 
séqueni, la peine à infliger \ celui cjui l'oo' 
trage dans l'exercice de ses fonctions, est 
celle portée par l'arL aaa du Code péniL — 
Voici le tcicte de ce nouvel arrêt : 
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« La coor; «» Va Pari. 222, C. pên.; vu aussi 
Tart. 22d du mèror! code ; — Attradii qae le §. 2 de 
la section L dn titre l^r du lÎTre 3| C* pën.y qui fixe 
les peines à infliger poor les outrages commis envers 
les dépositaires de l'autorîlé et de la force publique, 
n*a établi de distinction qu^entre les magistrats de 
Tordire administratif nu judiciaire^ d^unc part, et 
I^s ofGciers miiiistëriels ou agens de la force pu- 
blique, de l'autre; d^où il suit que les dépositaires 
de fautorilé publique , qu'on ne peut jamais con- 
fondre avee les agens de la force publique , doivent 
être considérés comme magistrats , — Qu'il en est 
apécialement ainsi des commissaires de police , qui 
sont invesiis d^une portion de Tautorité publique et 
ont le droit de requérir la force publique ; que ^ te- 
nant à la fois à l'ordre administratif et à Tordre |udi- 
eîaire, ils doivent jouir de la protection que la loi 
leur accorde en cette qualité , dans toutes les fondions 
qu^ils exercent;— £t attendu que l'arrAl attaqué, en 
reconnaissance que Gérard sVt^it rendu coupable 
d'ouiragcs envers le commissaire de police de la viMe 
d« RugleS| dans Texercice de ses fitnclions, a cepen- 
dant refusé de lui faire Tapplication de Part. 222 , 
Cod. pén. y et s'est borné à prononcer contre lui les 

Î»eiues de Tart. 22^ du même Code ; eu quoi il a 
ausseroent appliqué ledit art* 22d et formellement 
violé l'art. 222 du même code ; — Casse Tarrèl rendu 
par la cour royale de Rouen » cbambre correction- 
nelle, le 27 janvier dernier, contré Louis-Denis Gé- 
rard t etc. M 

Peines. — Cumul. — Contraventions. 

<— > L'art 365, C. tnst crim.^ qui défend le 
cumul des peines , est appficahk aux contropen- 
thns de police ; ainsi ^ il rCy a pas lieu de pro- 
noncer contre le prét^enu de plusieurs contra- 
peniions autant d'amendes et de peines d* em- 
prisonnement qu^il y a de contrasfentions pour- 
J111V/V5.— Deux procès-verbaux dressés contre 
le sieur Poirier, boulanger à Paris, les 2a 
et a3 décembre i836 , constatèrent que 
plusieurs pains trouvés dans sa boutique 
n^avaient pas le poids et nVtaient pas re- 
vêtus de la marque exigée par les régie- 
mens de police. — Poirier, qui avait déjà été 
condamné pour des faits semblables, fut de 
nouveau traduit devant le tribunal de police. 
Le ministère public requit contre lui, à rai- 
son de la récidive , trois jours d'emprison- 
nement et cinq francs d'amende pour cha- 
cune des deux contraventions. — i^' février 
1837, juecment qui déclare que Poirier est 
passible des peines de la récidive , mais dé- 
cide en même tems qu'il n'y a lieu de les 
prononcer qu'une seule fois pour toutes les 
contraventions poursuivies. Voici comment, 
sur ce dernier point, le jugement est motivé: 

a Considérant que le principe do la loi en matière 

pénale I principe rappelé dans Part. 365 , C* d*inst. 

criro. , est , en cas de conviction de plusii*urs rriracs 

ou délits, d absorber, dans la peine la plus forte à 

nfliger, toutes les peines Inférieures encourues par 



le même individu condamné ; — Considérant que la 
condition d^un contrevenant convaincu de plusieurs 
contraventions ne saurait être plus dcTavorable que 
celle prA'ue par Part. 365 précité, et qu^clle le de- 
viendrait si le contrevenant, convaincu de plusieurs 
contraventions, pouvait être condamné par la réitéra- 
tion de Tamende à une somme plui forte que le huit 
limum fixi^ p-ir la loi; — Qu'amsi le contrevenant, 
convaincu de plusieurs contraventions, ne peut êtr« 
passible à toute rifçueur que du maximum de Ta^ 
mende; — Vu les art. Ji71, J. 15, et LIL, C pén., 
condamne Poirier à 5 fr. d^amende , 5 jours de prison 
et aux frais. » 

Pourvoi en cassation par le ministère pu- 
blic , pour fausse application de l'art 365 , 
C. inst. crim. — Le demandeur soutient 
que \(\ tribunal aurait dû prononcer autant 
de fois trois jours de prison qu'il j avait de 
contraventions. Il ne s'agit pas là, dit-il, d^ 
cumuler les peines, mais d'appliquer à cha*« 
que contravention la peine qui lui est due. 
Le ministère public ne pourrait intenter 
autant d'actions différentes qu'il y a de con- 
traventions, sans exposer les justiciables à 
des frais inutiles et à la grande perte de 
tems. A Paris notamment , le ministère pu- 
blic est souvent obligé de poursuivre la même 
personne à la même audience pour des faits 
différens ; la répression serait illusoire si une 
seule peine de simple police suffisait pour 
toutes les contraventions. La disposition de 
l'art. 365 , placé au titre des affaires crimi- 
nelles, n'est applicable qu'aux crimes et 
délits , et non aux contraventions. Peu im- 
porte au surplus aue l'addition des peines 
prononcées excède ta compétence du tribu- 
nal desimpie police, puisque c'est chaque 
fait et chaque peine qu il faut considérer , et 
(]ue chacun de ces faits est censé avoir donné 
heu à un jugement distinct. 

La cour, chambre criminelle , a rendu « 
le a3 mars, 1837 l'arrêt suivant: 

a Altcndu que Part. 365, C. inst. crim., contient 
un principe général et applicable à tous les cas, dia- 
prés lequel les peines encourues ponr tous les faits ^ 
à quelque classe d^infraclions qu'ils appartiennent , 
ne peuvent jamais f tre cumulées ; — Que , par suite 
de ce principe, si fun des faits a le caractère de con- 
travention, la peine de simple police est absorbée dans 
la peine afflictive ou correctionnelle enecmme ponr 
le crime ou le délit dont le condamné est reconnu 
coupable ; ^ — Que si tous les faits ont le caractère de 
contravention, il ne peut y avoir qu^une seule peine 
de police à prononcer pour tous, la plus forte de 
celles qui peuvent être appliquées à ces faits, sauf à 
l'élever jusqu'au maximum fixé par la loi; — D^où il 
suit que le tribunal de police de Paris , en ne pro- 
nonçant contre Poirier qu'une seule amende de 5 fr., 
et un seul emprisonnement de trois jours , quoîqnHI 
le reconnût coupable de plusieurs contraventions^ 
n*a violé aucune loi ; — Rejette ^ etc. » 
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Chronique. — Statistique. 



Ministère de la guerre, — Procès-oerùaux 
daiUudicaiion non timbrés, — Sur la demande 
de M. le ministre de la guerre, M. le minis- 
tre des fmances, par une dt^cision du i g avril 
iSSy, vient d'affranchir du visa pour timbre 
en débet les procès- verbaux d'adjudications 
faites pour le déparlement de la guerre, par 
le motif « que la formalité du visa pour 
timbre en débet du papier destiné h la rédac- 
tion des procès ' verbaux d'adjudications 
passées par le département de la guerre , 
n'était pas nécessaire, puisque les droits de 
timbre de ces actes sont perçus en même 
tems que ceux d'enregistrement, et ne peu- 
vent dès lors être soustraits au trésor. En 
conséquence, les procès-verbaux dont il s'agit 
peui^ni être rédigés sur papier non visé pour 
timbre en débet ». 

Cérémonies publiques, — Préséances. — Par 
une décision du 3o mars iSSj, M. le minis- 
tre de la guerre, d'après les ordonnances 
constitutives du corps de l'intendance mili- 
taire, a statué que, dans les cérémonies pu- 
bliques et dans les réunions militaires , les 
intendans militaires continueront à prendre 
la gauche des maréchaux de camp , les sous- 
intendans militaires de toutes classes, celle 
des colonels, et les adjoints de toutes classes , 
celle des chefs de bataillon , l'administration 
devant constamment et dans toutes les cir* 
constances, laisser la droite au commande- 
ment. 

Instruction publique, — Certificats d*études. 
Par arrêté du 12 avril iSSy , le conseil royal 
de l'instruction publique, sur le rapport de 
M. le conseiller vice- président, vu l'ordon- 
nance du ta octobre 1821, sur les conditions 
d'admission à l'examen du baccalauréat ès^ 
lettres ; vu spécialement l'article 3 de ladite 
ordonnance qui autorise le conseil royal de 
l'instruction publique à déterminer la forme 
des certificats destinés à constater les étu- 
des domestiques; vu les arrêtés du i3 sep- 
tembre *7^^i ^" ^^ mars i832 et du 17 
juillet i8j5; considérant qu'il importe de 
prévenir par de nouvelles dispositions les 
erreurs de noms et les substitutions de 
personnes qui ont eu lieu plusieurs fois 
dans les candidatures pour le baccalauréat 
ès-lettres, et de faciliter à cet effet les vérifi- 
cations prescrites par l'arrêté du 26 mars 
i832, arrête ce qui suit : 

Art. l*^ A l'avenir, tout certificat d'étu- 
des, déli>Té par le chef d'un établissement 



public d'instruction secondaire de plein exer- 
cice, pour servir à Tobtention du baccalau- 
réat ès-lettres, devra être précédé, sur la 
même feuille, de la demanae dudit certifi- 
cat, écrite en entier par le candidat, et signée 
de ses nom et prénoms. Le tout sera visé 
par le recteur de P Académie, conformément 
à l'arrêté du i3 septembre 1820. 

2. Tout certificat d'études domestiques, 
délivré pour le même objet, par le père, on- 
cle, frère on tuteur d'un candidat , confor- 
mément à l'art. 2 de l'ordonnance du 17 
octobre 1821, sera également précédé d'une 
déclaration du candidat, écrite en entier par 
lui, signée de ses nom et prénoms , et indi- 
quant l'objet 'de ce certificat. Le tout sera 
visé et légalisé, quant à l'authenticité des si- 
gnatures, par le maire de la commune où 
résident les parens du candidat. 

3. Les formalités prescrites ci-dessus se- 
ront obligatoires il partir du i*^' juin 18I7. 

dtittbttqur. 

TRIBUNAL DE POUCE MUIQGIPALE. 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu , dans le courant du mois de juillet 
1837, i555 jugemens. De ce nombre, iSa 
ont prononcé le renvoi des prévenus , 3 ont 
été rendus sur ài^s affaires civiles, le tribunal 
s^est déclaré incompétent dans une cause; 
enfui , il y a eu i3qS condamnations à l'a- 
mende, et sur ce nombre, 26 à la prison, pour 
Eain à faux poids, 4 ont été mis hors de cause, 
es condamnations à l'amende se sont ré- 
parties de la manière suivante : 



Petite voirie ( anvcm , 

gouttières, SMillies ). s^6 

Voitures 307 

Pain à fiMS poids (iS 

Paia mm inorqué » 

CltandcUe • fuus poids. 9 

BaUy:tgc 145 

Pola • fleurs non «ssu- 

jcUis % 

Vidanscnrs 54 

Buutiqucft ouverte^ k 

heure indue 17 

Furies ouvertes à heure 

iudue sS 

Tioublus 14 

Musiciens ainbulans sons 

permission ».... % 

Navigation «3 

Théâtres 5 

Saltimbanques non ou- 

toris<?« » 

R.ivagcurs 1 

Défaut de ram.inase. . . S 
Tatiis secoue» par les 

lunétrcs » 

Feu de cheminée n 

Chiens altclrs et nun 

muscles 3ti 



Vente de billets de spec- 
tacle I 

ChifTonniers sans per- 
mission • 

Lojteurs * 

Tir d^armos à feu 4 

Briicanleura ' 

Projection ti*eau •) 

Poids non utarquês.... 79 

Poitls r»u«. I 

Balanecs fatisses « 

Feus de pnille • 

Hais non Autoiiaés * 

Viu falsifié » 

Jeu de has.inl 14 

Vente il*eaus inioénJri 

sans autorisation > 

Marchés »j 

Fourrages ii faux poids, t 
Délaotde ta&e daui une 

houhiiigui io.. * 

Essai de clkevauT en lien 

l>rohihe ^ 

Riiccol.ige de <:ha|ait«h.. 1 
Debild.: charbon drboi« 

^ non aatorijté. } 

Klablisscmens non au- 
torises I . 



Le rédacteur en vlit'Jj Ad. TttEBi'cnf.'*" 



PABTIE OFFICIELLE. 



Ordonnances du Roi. 



BiptBtîtion de 80,000 hommet appelés sur lu 
classe de i836. 
Aa lulHi d'En , le 1 1 ;inût 1837. 

Loub-Philippe , etc.; — Vu la loi du ai 
mars i83a sur iL'renrutcment de l'année, ei 
celle du ti mai 1887 (i), relative à l'appt-l 
de 80,000 hommes sur la classe de 
i836; — Vu l'ordonnance du la mai 
■ 83^ (a), qui a ùxé les opérations pr^imi- 
naires de l'appel de ladite classe ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'état de 
la guerre, — Noui avons ordonné et ordon- 
aonscequi suit; 

Art. >"■ Les 80,000 hommes appelés 
sur la classe de i836 sont répartis entre 
les départemens du roj'autne suivant le ta- 
bleau ci-)oint(3) , dressé en conformité des 
dispositions de l' article 3 de la loi du 8 mai 
1837. 

a. Aux termes de l'arU 3 de la mimt loi, 
la sous- répartition du contingent assigné a 
chaque département aura lieu entre les can- 
lons proportionnellement au nombre des 
jeunes gens inscrits sur tes listes de tirage de 
chaque canton pour la classe appelée. Elle 
sera faîte par le préfet en conseil île préfec- 
ture, et rendue publique par voie d'aflichcs 
avant l'ouverture des opérations du conseil 
de révision. 

3. Les opérations do conseil de rt'vision 
commenceront le 30 septembre 1837, et fa 
réunion des listes du contingent cantonal, 
pour former la liste du contingent départe- 
mental, seracfrecluée le 10 novembre suivant. 

4. Après cette dernière opération, elainsi 
(|u*il est prescrit par l'article 39 de la loi du 
31 mars i83a,les jeunes gens délinilivcment 
appelés ou ceux qui auront M. admis à les 
remplacer seront inscrits sur li's registres 
matricules des corps pour lesquels ils seront 
désignés. 

5. Conformément à l'article 4 de la loi 
du 8 mai 1837, les jeunes soldats qui feront 
partie tlu contingent seront, d'après l'ordre 
<le leurs numéros de tirage, partagés en deux 
classes de quarante mille hommes chacune , 



(I) Foy. pitu hmt, page 161, 
(i) /'o/.i.ln.liani, p*([= 163, 
(3) fof.UBuUetindriLoù,n.S^,f.Ul. 

flECUEIL ADUtnitTRATIF DE LJL SEISE. 



composées, la première, des jeunes soldats 
susceptibles d'être mis en activité immédia- 
tement , la seconde , de ceux qui seront 
laissés dans leurs foyers et ne pourront âtre 
mis en activité qu en vertu d'une ordon- 
nance royale. 

6. Notre ministre secrétaire d'état de la 
guerre est chaîné de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance. 

Louis-Philippe. 
Par le roi ; Le pair de France, ministre te- 
erétaîre d'état de la guerre, 

Bekkard. 

Forme dans laquelle seront Intentées et mines 
les instances njaat pour objet de faire pronon ■ 
cer, par jugement, contre un ojfieier , la perte 
de sa qualité de Français. 

Paru, ■• 30 loai 1837. 
Louis-Philippe, etc. ; — Sur le rapport 
du comité de I^slalinn et de justice admi- 
nistrative! — ■W l'arlicle i", § a, de la loi 
du 19 mai i834 , sur l'état des oflicii-rs , qui 
fait résulter la perte du grade de la perte de 
la qualité de Français prononcée par juge- 
ment; — Vu l'article 4^ de la loi du an 
avril 1810, qui détermine les attributions 
générales du minîstirc public; — Voulant 
pourvoir à l'exécution dudit article 1", § a, 
de la loi du i(} mai i834, en déterminant 
dans quelle forme l'autorité judiciaire sera 
appelée à rendre les décisions prévues par 
ledit arlicle; —Notre conseil d'état entendu, 
— Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1''. I^s instances qui auront pour 
objet de faire prononcer, par jugement, 
contre uu oflicier, la perte de sa qualité de 
Français , seront intente'es et suivies, i la re- 

3uéte de nos procureurs près les tribunaux , 
ans la forme ordinaire des instances pour- 
suivies d'office par le ministère public. — 
Pour l'exécution de celle disposition, notre 
ministre de la guerre transmettra les pièces 
relatives aux instances k introduire k notre 
garde des sceaux, qui ordonnera lespoursuiles. 
3. Notre garde des sceaux, ministre delà jus- 
tice, et notre ministre delaguerTe,sontcharg^s, 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 

t'<.»K //. — \&il. ^'' 
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de la présente ordonnance , qui sera insérée 
au Bulletin des lois, 

I-OUlS-PHaiPPE. 

Par le roi \ Le f;arde des sceaux^ ministre 
secrétaire d*êlat au département de la jus- 
tice et des cultes^ 

Barthe. 

ORDOiniillfGES DIVERSES» 

Bu 2 juillet. — Autorisant le sieur Virga à 
établir une fonderie de suif, rue des Dames , 
carrière Saint-Denis , h Montmartre (Seine). 

Du 4. ^- Portant : les tarif et règlement 
annexés à la présente ordonnance pour la 
perception de Toctroi établi dans la com- 
mune de la Villette, département de la 
Seine , sont approuvés. La perception de la 
taxe de un franc cinquante centimes par hec- 
tolitre de vins, portée audit tarif, est limitée 
à six années, à dater du jour où la présente 
ordonnance sera mise k exécution. 

Du 7.— Autorisant le sieur Hamon à con- 
server la fabrique de cuirs vernis quHl a établie 
dans la maison du sieur Beaussier, à Paris 
(Seine), rue des Boulets, 34. 



Du ag. — Autorisant les sieurs I*igaera et 
compagnie à exploiter une fabrique de sels 
ammoniacaux dans Penceinte de la voirie de 
Montfaucon, commune de Belleville (Seine), 
sous la condition expresse que cet établis- 
sement sera supprimé aussitôt que la voirie 
de Montfaucon aura été placée ailleurs. 

Du a août, — Portant création d^un com- 
missariat de police dans la commune de 
St.-CIoud (Seine-et-Oise). 

Du 16. — Relative aux vacances de la 
cour des comptes, pour Tannée 1837, depuis 
et comprb le i^' septembre jusques et com- 
pris le 3i octobre. 

Du 23. — Autorisant le sieur Colignon 
à établir une fabrique de verres pour 
optique et à^émaux dans un terrain enclos 
dépendant de la maison n* 4^ 1 situé à Tex- 
trémité des Batignolles-Monceaux , sur la 
route d^Asnières (Nord). 

Du 24. — Portant que les sieurs Brei- 
derback (Charles) et Vincent (Philippe) sont 
nommés commissaires spéciaux pour la sur- 
veillance du chemin de fer de Paris à Saint- 
Germain : les attributions de chacun d*eux 
s'étendront sur la ligne entière. Leur traite- 
ment est fixé à trois mille francs. 



Préfecture de la Seine. 



■>■ 



Publication et mise en recouorement des râles 
des droits de vérification des poids et mesures 
pour r exercice 1837T 

Nous , pair de France , préfet du dépar- 
tement de la Seine, — Vu la loi du 18 juil- 
let i836 , relative à la fixation des recettes de 
l'exercice 1837, et portant que les droits de 
vérification des poids et mesures seront per- 
çus conformément au tarif annexé à l'ordon- 
nance royale du 18 décembre 1825 ; — Vu 
J'ordonnance royale du 21 décembre i832, 
qui détermine le mode de confection et de 
recouvrement des rôles relatifs aux rétribu- 
tions dont il s'agit ; 

Arrêtons: 

Art. I*^ Les percepteurs des contributions 
directes, tant à Parb que dans les commu- 
nes rurales, sont et demeurent chargés d'opé- 
rer le recouvrement des rôles reiatiis aux 
droits de vérification des poids et mesures 
pour l'année 1837. A cet effet, vts rôles 
seront remis entre les mains de ces compta- 
bles au fiir et à mesure qu'ils auront été ar- 



rêtés et rendus exécutoires. Ce recouvrement 
s'effectuera par les voies autorisées pour la 
perception des contributions directes. 

2. Les redevables sont prévenus que c'est 
au bureau des receveurs et percepteurs , 
qu'ils doivent acquitter les rétributions qu'ils 
payaient antérieurement entre les mains des 
vérificateurs des poids et mesures. Le mon- 
tant de ces rétributions sera exigible quinze 
jours après la mise en recouvrement du rôle, 
et , autant qu'il sera possible , en un seul 
paiement. 

3. Les redevables sont également préve- 
nus qu'ils trouveront aux bureaux des rece- 
veurs et percepteurs les tarifs et autres élé- 
mens nécessaires pour s'assurer de la régu- 
larité de leur taxe. Ceux qui se croiraient 
surchargés auront le droit de réclamer dans 
les trois mois , à partir de la mise en recou- 
vrement du rôle. 

4* Les réclamations seront écrites sur pa- 
pier libre ; elles énonceront exactement les 
noms, professions et domiciles des rëda^ 
mans , le montant des rétributions , ainsi 
que la cause des surtaxes ; elles seront reçues, 
pour Paris, à l'Hôtel -de- Ville, au bureau 
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tentieux des contributions direcles , 
jours, de deux heures à quatre , et, 
■> communes rurales , aux sous-pré- 
de Saint-Denis et de Sceaux. 
, le i"août 1837. 

Comte DB Rambuteau. 

c préfet : Le maître des requêtes , sécré- 
terai de la préfecture. 

L. DE JUSSIEU. 



Trottoirs et Dallages. 

i des bordures en granit | Bonrean mo- 
ttt obligatoire à partir dn i«rootobro« 

, pair de France , préfet du dëpar- 
de la Seine , — Vu les nouvelles for- 
l'autorisation pour la construction des 
> dans Paris , qui changent les dimen- 
'S bordures en granit, en prescrivant 
que ces bordures auront 3o centi- 
de largeur au sommet, 3i centime- 
base , et 24. centimètres de hauteur ; 
e rapport par lequel M. Tingénieur 
, directeur du pavé de Paris, nous 
! d'accorder un délai pour la fourni- 
; bordures de Tancien modèle , afin 
1er aux entrepreneurs le moyen de 
curer de la nouvelle dimension ; 
ons: 

I*'. L'emploi des bordures de granit 
^ntimètres de largeur sur 20 centimè- 
lauteur dans la construction des trot- 
ra autorisé jusqu'au i*' octobre pro- 
\ partir de cette époque, toutes les 
s de trottoirs devront ôtre établies 



dans les nouvelles dimensions fixées par le^ 
arrêtés spéciaux d'autorisation, c'est-à-dire 
3o centimètres de largeur au sommet, 3i à la 
base, et a4. de hauteur. 

a. Le présent arrêté sera rendu public par 
voie d'afliches. 

3. Ampliation en sera adressée à M. Tin- 
génieur en chef, directeur du pavé de Paris, 
chargé de pourvoir à son exécution. 

Fait à Paris, le 10 août 1837. 

Comte DE Rameute AU. 

Pour ampliation : Le maître des requêtes , 
secrétaire général de la préfecture , 

L. DE Jussieu. 



AVIS DIVERS, 



^t** 



Révision annuelle des Listes électorales et du 

Jury, 

( n n*y • de changé à cet avis ingéré tome le**, 
page 323, que le millésime de 1837, au lieu de 
i836.) 

Tra&aux d'utilité publique. 

Du 16 août. — Publication du plan parcel- 
laire relatif à la suppression immédiate des sail- 
lies de la rue de Londres y et dépôt de ce plan , 
pendant huit jours consécutif, à la mairie du 
premier arrondissement , afin que chacun 
puisse en prendre connaissance et produire , 
s'il y a lieu, ses observations sur l'applica- 
tion du plan auxdites propriétés. 



Préfecture de PoKee. 



ORDONNANCES. 



3«B 



or. 



*Sf Coupés et Cabriolets de remise, offerts 
iblic pour marcher à l'heure ou à la 






Paris, le S8 août 1S37. 

, conseiller d'érat , préfet de police , 
>idérant que le nombre des carrosses, 
et cabriolets de remise, offerts au pu- 
ir marcher à l'heure ou à la course , 
, de jour en jour, plus considérable ; 
la sûreté et la liberté de la circulation 
ivent compromises , surtout dans les 
*s les plus populeux, par le stationne- 



ment de ces voitures sur la voie publique, ou 
dans des locaux qui ne sont pas disposés 
convenablement pour prévenir les embarras 
et les accidens ; — Considérant qu'il importe 
de faire visiter, par les experts des voitures 
publiques, les carrosses, coupés et cabriolets 
de remise , pour s'assurer que ces voitures 
réunissent les conditions de solidité et de 
commodité que l'administration doit exiger; 
— Qu'il y a lieu de prescrire, à Téoard des 
cochers ae remise, des mesures d^ordre et de 
police dont Texpérience a démontré la né- 
cessité ; — Considérant, enfin, que l'absence 
d'un tarif , pour les voitures de remise , 
donne lieu à des plaintes continuelles, et oc- 
casione des querelles et des rixes auxquelles 
l'autorité doit mettre un terme j — Vu, i* la 
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loi (la 14. décembre 1789, art. 5o (1); a«la 
loi des 16-34 août 1 790 , titre XI, art t et 
3 (a) ; 3® les articles a , 22 et 3a de VarrèXé 
du gouvernement, du la messidor an vil f 
(1" juillet 1800) (3) ; 4° les articles 4.71 (4), 
474 (5j et 484 du Code p(?nal (6) ; 5o Tor- 
donnance de police du 8 janvier i8ag (7) ; 
— Ordonnons ce qui suit : 

Titre I«',— Des propriétaires de voilures de 

remise. 

Art. 1*'. Tout propriétaire de carrosses , 
coupés et cabriolets de remise, offerts au pu<- 
blic pour marcher k l'heure ou à la course , 
sera tenu de se présenter, dans le délai d^un 
mois , à la préfecture de police, pour y dé- 
clarer ses nom , prénoms et domicile , le 
^nombre de carrosses , coupés et cabriolets 
qu'il entend mettre en circulation , et le lieu 
où il se propose de remiser ces voitures. 

a. Lorsqu'un propriétaire de carrosses , 
coupés et cabriolets de remise aura fait la 
déclaration prescrite par l'article précédent, 
il sera vérifié si les stations ou remises indi- 
quées ne présentent aucun danger pour la 
sûreté et la liberté de la circulation et si elles 
remplissent les conditions convenables k leur 
destination. Après la vérification dont il s'a- 



(\) Loi du U décembre M^^.-^ Art. 50. Les 
fonctions propres au pouvoir roamcîpat, sous la sur- 
^tsitlaricc et l^nspcctton de* a5seniblces admîiiistratî- 
vcs, sont: de rdgîr les biens et revenue communs des 
«illc», bourgs 9 paroisses et communautés; dérégler 
et d^acquittcr celles des dépenses locales oui doivent 
ètie payées des deniers communs ; de diriger et faire 
«xccuier les travaux publics au! sont à la charge de la 
communauté; d'administrer le« établissemens qui ap- 
partiennent à la commune, qui sont entretenus de 
aes deniers , ou qui sont particulièrement destinés k 
Tusage des citoyens dont elle est composée ; de faire 
{ootr les habîtan» des avantages d^une bonne police , 
notamment de la propreté, de la salubrité, de la su' 
reic et de la tranquillité dans les rues , lieux et édifi- 
ces publics. 

(t) Foy» tome 1«% page IB, noie 2. 

3) Fvy. id. 16, noie 2. 

(4) Foy. id. 251, note I. 

(5) Art. LIU du Code pénal. — La peine d'empri- 
toniicment contre toutes le» personne» mentionnées 
«n Tart. Ll\ aura toujours lieu, en cas de récidive, 
pendant trois jours au plus. 

(61 Voy, tome l«r, page 17, note 3. 

(7j Ortionnance de police^ concernant les cabriolets 
sous remise, — Pari» , le 8 janvier 1829.— Nous, préfet 
de police ;— Considérant que plusieurs prupriéuircs de 
cabriolets sous remise s^abslicnnenl Je faire leur dé* 
claration à la préfecture de police, ainsi qu^ils y sont 
tenus, chaque fois qu^ils mettent un cabriolet en 
circulation, ou qu^ils cessent de le faire circuler; 
qu'ils négligent de remplir cette même formalité, 
liirsqu'îls vendent un nu plusieurs cabriolets, etqu^ils 
changnnt de domicile; qu^il résulte de cette inexécn- 



git, il sera délivré, s'il y a lieu, Une autorisa* 
tion spéciale pour chaque remise. 

3. Lorsqa^un propriétaire de carrosses, 
coupés et cabriolets de remise, offerts au pu- 
blic pour marcher à l'heure ou à la course , 
voudra vendre ou cesser de faire rouler une 
ou plusieurs de ses voitures, ou qu'il changera 
de domicile , il en fera préalablement la dé- 
claration à la préfecture de poHce. La même 
déclaration sera faite lorsqu'il voudra chan- 
ger le lieu de remisage de ses voitures , et il 
sera, dans ce cas, procédé aux vérifications 
prescrites par l'art, a. 

4. 11 est enjoint à tout propriétaire de 
carrosses, coupés et cabriolets de remise, de 
tenir un registre , sur lequel il inscrira les 
noms et domiciles de ses cochers, la date -de 
leur entrée à son service et la date de leur 
sortie. U inscrira aussi , chaque jour, sur -ce 
registre, le numéro de la voiture dont il aura 
confié la conduite au cocher. Les proprié- 
taires de voitures de remise seront tenus de 
représenter le registre dont il s'agit â toute 
réquisition des agens de l'administration. Ce 
registre sera paraphé sur chacune de ses 
feuilles, et visé, le i**^ de chaque mois, parle 
commissaire de police du quartier, ou le 
maire de la commune. 

5. Tout propriétaire de carrosses, coupés 



tion des réglemens , que des délits on contraventions 
sur la voie publique peuvent demeurer impunis, et 
qu'il importe que la sûreté publique et les inlétèts 
particuliers trouvent des garanties contre Texploita* 
tion de ce genre de voitures ; — Vu 1» la loi des l6-2i& 
août 1790; 2» les articles 2 , 22 et 32 de farritë du 

Soovernement , du 12 messidor an Vlll; 3* le ^décret 
u 9 Juin 1808, et Tordonnance du roi du 23 octo- 
bre lol6; L^ Tordonnance de police du 16 juillet I8:S3 
et les arrêtés du préfet de police des 12 décembre 
suivant et 1^ février 1826 ; 5^ notre ordonnance du 
18 septembre dernier, concernant les diigcnces ur- 
baines ; — Ordonnons ce qui suit : 

Art. 1«r. Il sera procédé à un nouveau namérolage 
de tous les cabriolets loués sous remise au pub'îc.pour 
ciiculer dans Paris. A cet effet, tout propriétaire de 
cabriolets , dits de remise , sans excoptMin , sera tenn, 
dans le délai d'un mois, de faire à la préfecture dt 
police la déclaration de ses nom , prénoms et domi- 
cile, du nombre de cabrioleta qu'il entend Hieltie.eii 
circulation , et du lieu où il les remise. Il lai sera 
délivré un eilrait de cette déclaration iiidiqnant te 
numéro afTecté à cbaqoe cabriolet et dont le cmdoc- 
teiir devra toujours £ire pourvu , et sera tenu de juni- 
fier à toute réquisition. 

2. Ce numéro sera peint sur le panneau de dcnîèrt 
et sur les deui panneaux de cÀté du cabriolet, en 
chiffres arabes rouges , de cinq centimètres et demi 
(deux pouces de hauteur) , sur deux lignes de plcia , 
au moins. 

3. Les cabriolets de remise seront numérotés vox 
frais de la préfecture de police, parle peintre dePad- 
minisiration , qui seul demeure chargé de celle opé- 
r.ition. Un petit timbre particulier y sera apposé» afia 
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€t cabriolets de remise est tenu dMnscrire , 
en prenant un cocher, sur le permis de con- 
duire de ce cocher, la date de son entrée à 
son service. Lorsque le cocher quittera l'éta- 
blissement, le propriétaire inscrira aussi, sur 
le permis, la date de la sortie. 

6. 11 est défendu à tout propriétaire de car- 
rosses, coupés et cabriolets de remise, d'em- 
ployer un cocher qui ne sérail pas porteur 
d^un permis de conduire,, visé par la préfec- 
ture de police, la veille de l'entrée de ce co- 
cher à son service, ou dont le permis de con- 
duire aura été retiré. En cas de contraven- 
tion , la voiture sera conduite k la fourrière 
de la préfecture de police, sans préjudice des 
poursuites judiciaires. 

7. Les propriétaires de voitures de remise 
sont civilement responsables des faits des co- 
chers qu'ils emploient , en tout ce qui con- 
cerne leur service. 

8. Il est expressément défendu aux pro- 
priétaires de carrosses , coupés et cabriolets 
de remise , de fair^ circuler des voitures en 
mauvais état, et susceptibles de compromet- 
tre la sûreté publique. Il leur est également 
défendu d'employer des chevaux vicieux, at- 
teints de maladies contagieuses ou impropres 
au service. 

Titre II. — §. !«'. — Des cochers de voitures 

de remise, 

g. La conduite des carrosses , coupés et 
riolets de remise , offerts au public pour 
marcher k l'heure ou à la course, ne pourra 
. titre confiée qu'à des hommes pourvus de 
permis de conduire , délivrés à la préfecture 
de police, sur la représentation de papiers de 

de pouvoir dîstîogaer les nouveaux nnmëros des an- 
ciens. 

6« En cas de clian((ement de domicile , de àÂch* y 
de vente, ou cesaatîon de roulage, Il sera fait à la 
préfecture de police , une nouvelle déclaration , dont 
eitrait sera dëfîvnS en échange du premier qui sera 
rapporte. 

5. Les chevaux des cabriolets de remise porteront 
a» coa un grelot mobile , en cuivre battu , dont le 
bruîc puisse prévenir les passans. Les cabriolets se- 
ront garnis de lanternes adaptées aux deux c6iés de 
la caisse , et qui devront être allumées à la cbille du 
jour, le tout conformément aux réglemens antérieurs. 

6. Toute personne conduisant un cabriolet de re- 
mise oo» autres, dans les rues de Paris, est tenue de 
le conduire au petit trot de cbcval,. et seulement au 
pas dans les marchés et dans les rues étroites où deux 
voitures ne peuvent passer de front. Aucun cabriolet 
ne poi*rra être conduit par àt% femmes 00 des jeunes 
gens au dessons de seixc ans. 

7. 11 est expressément défenda aux propriétaires de 
cabriolets sou» remise^ de faire stationner leurs voi- 
tures sur aucune partie de la voie publique pour y 
f ire louées , ni de les parcourir pour ofTnr leurs voi- 
tures aux p;)ssaus. Leurs cabriolets devront rester en 



sûreté , et une attestation de bonnes vie et 
mœurs et de capacité à conduire. Les con- 
ducteurs de ces voitures devront étpe âgés de 
18 ans accomplis, au moins. 

10. Les permis de conduire des cochers de 
voitures de remise indiqueront : 1® le nu- 
méro d'inscription du cocher à la préfecture 
de police ; 7? ses nom et prénoms ; 3® son 
signalement; 4-° le li^u de sa naissance ; 5» 
son domicile. Ces permis de conduire con- 
tiendront, en outre, un extrait de la présente 
ordonnance, en ce qui concerne les cochers. 
Les propriétaires des voitures de remise, qui 
conduiront eux-mêmes , seront astreints aux 
obligations prescrites par le présont article , 
ainsi que par le précédent. 

1 1. Les cochers rembourseront, pour cha- 
que permis de conduire, la somme de 70 c, 
montant des firais dUmpression. 

I a. Tout cocher ou conducteur de voiture 
de remise devra être muni : 1^ de l'extrait de 
la déclaration mentionnée en^Tart. 1''; %^ du 
permis de conduire. Il devra présenter les- 
dites pièces à toute réquisition, soit du pu- 
blic , soit de l'autorité. £n cas de refus ou 
d'impossibilité , le cocher sera conduit chez 
le commissaire de police le plus voisin. 

i3. il est expressément défendu à tout co- 
cher ou conducteur de voitures de remise 
de confier, à qui que ce soit , son permis de 
conduire et les autres papiers dont il doit 
être porteur. 

i4' Lorsqu'un cocher de voiture de remise 
changera de domicile, il sera tenu d'en faire, 
au moins un jour d^avance , la déclaration à 
la préfecture de police. 

1 S. Il est expressément défendu, aux co:^ 

station dans des dépAis intérieurs , tels que cdurs., 
remises ou tout autre local situé bors de la voie puo- 
blique. 

8. Les contraventions aux dispositions ci-dessus 
seront constatées par des procèt-'verbaux ou rapports, 
et déférées au tribunal compétent. 

9. Il nV^t point dérogé aux précédentes ordonnan- 
ces de police „ concernant les cabriolets de pUcn et 
les cabnolets bourgeois, dont les dispositions conti- 
nuent de recevoir leur exécution. Les disposition» de 
ces ordonnances relatives seulement aux cibriolels 
de remise, scrat rapportées. 

La présente ordonnance sera imprimée et allîcbée* 
Les commissaires de police, le cbef de la police mu- 
nicipale, les officiers de paix et les préposés de Tadi- 
ministration sont chargés, chacun en ce qui le con^ 
cerne, dVn assurer l'esécutioru Elle sera adressée à 
MM. les sous préfets des arroodissemens de Saint- 
Denis et de Sceaux , pour qn^ils veuillent bien la faire 
publier d:ins Pintérèt des loueurs de remise domici- 
liés dans les communes de leurs arrondissemens , et 
envoyée à M. le colonel commandant la gendarmerie 
royale de Paris ^ qui est chaîné de tenir la main à son 
exécution , par tous les moyens qui sont à sa dispo'- 
sitioii. 
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rhers et conducteurs de carrosses , coupés et 
cabriolets de remise , de faire stationner, sur 
aucune partie de la voie publique, leurs voi* 
turcs , qui devront rester en station dans les 
dépôts intérieurs à ce affectés. 11 sera établi à 
chaque dépôt ou station , selon les localités, 
soit une barrière , soit une chaîne , soit une 
corde , disposée de manière à empêcher la 
tête du cheval de saillir sur la voie publique, 
au delà du mur de face de la maison dans la- 
quelle sera située la station. 

i6. 11 est défendu auxdits cochers : i^ de 
quitter leurs voitures, soit qu'elles stationnent 
sous les remises , soit qu'elles attendent à la 
porte des particuliers ; a® de parcourir la 
voie publique pour offrir leurs voitures aux 

Ï>assnns ; '6^ de fumer, lorsqu'ils conduiront 
curs voitures ; 4° de faire manger et boire 
leurs chevaux sur la voie publique. 

17. 11 est fait expresse défense aux cochers 
et conducteurs de carrosses et coupés de re- 
mise, de laisser monter, sur le siège ou der- 
rière leurs voitures , d'autres individus que 
les apprentis - cochers ou les domestiques 
des personnes qui se trouveront dans leurs 
voitures. 

18. Il est enjoint aux cochers de voitures 
de remise de visiter immédiatement après 
chaque course l'intérieur de leurs voitureè 
et de remettre, sur le champ, aux personnes 
quMIs auront conduites , les objets qu'elles y 
auraient laissés. A défaut de possibilité de la 
remise prescrite ci -dessus, il est ordonné 
aux cochers de faire, dans les 24 heures, à la 
préfecture de police, la déclaration et le dé- 
pôt des objets qu'ils auront trouvés dans leurs 
voitures. 

19. 11 est défendu aux cochers des voitures 
de remise , de traverser les halles du centre 
avant to heures du matin. Les voitures de- 
vront être conduites au pas dans les marchés 
et les rues étroites , où deux voitures seule- 
ment peuvent passer de front , ainsi qu'à la 
descente des ponts et au passage des bar- 
rières. Il est expressément défendu de faire 
galopper les chevaux, dans quelques circon- 
stances que ce soit. 

ao. Lorsqu'il sera reconnu qu'un cocher 
de voiture de remise, soit par le fait de 
plaintes graves ou réitérées , soit à cause de 
ses infirmités, ou de tout autre motif qui se- 
rait de nature à compromettre la sûreté pu- 
blique , ne présente plus les conditions né- 
cessaires à rexercice de sa profession , le 
permis de conduire pourra lui être retiré. 

§ 1 1. — Des apprentis - cochers. 

ai. Tout individu, qui voudra être ap- 
prenti-cocher, devra justifier d'un certificat 



de bonnes vie et mœurs , de ses papiers de 
sûreté et d^un certificat constatant qo un pro- 
priétaire de voitures de remise s'engage à le 
prendre à son service. 

32. Lorsque l'individu , qui demandera à 
être reçu apprenti-cocher, aura fait les justi- 
fications exigées par l'article précédent, il lui 
sera délivré un extrait timbré de son inscrip- 
tion au registre. 11 sera perçu 35 c pour le 
prix du timbre de cet extrait. 

a 3. Aucun apprenti ne pourra être reçu 
cocher de voiture de remise, qu'au bout d'un 
mois d'apprentissage , si toutefois il est re- 
connu apte à conduire une voiture. Il devra 
alors remplir les formalités nécessaires pour 
obtenir un permis de conduire. 

24* L^s apprentis ne pourront jamais con- 
duire seuls. Il leur est interdit de monter 
sur le siège, une heure après le coucher du 
soleil. 

Titre III. — Des voitures de remise. 

25. 11 sera procédé à un numérotage de 
tous les carrosses, coupés et cabriolets de re- 
mise , offerts au public pour marcher à 
Pheure ou à la course. Ce numérotage sera 
effectué, aux frais de la préfecture de police, 
par le peintre de l'admmistralion, qui, seul, 
demeure chargé de celte opération. Un petit 
timbre particulier sera apposé à côté du nu- 
méro. Le numéro , qui sera affecté à chaque 
voilure de remise, devra être peint sur le 
panneau de derrière et sur les deux panneaux 
de côté de la voiture, en chiffres arabes rou- 
ges de cinq centimètres et demi de hauteur 
sur huit millimètres de plein au moins. Ce 
numéro sera répété, en couleur rouge, sur 
une tablette en fer battu , peinte en noir et 
ayant treize centimètres de long sur sept 
centimètres de hauteur, laquelle sera fixée à 
vis, dans l'intérieur de la voiture , au dessus 
des deux carreaux de devant 9 pour les car- 
rosses et coupés de remise, et à l'extrémité 
supérieure du devant de la capote , pour les 
cabriolets. Tout loueur de voiture de remise, 
qui voudra faire numéroter un carrosse, 
coupé ou cabriolet , en remplacement d'une 
voiture en circulation , sera tenu de justifier 
de l'efTaçage du numéro qui avait été apposé 
sur Tancienne voiture. 

26. Les carrosses , coupés et cabriolets de 
rcii)ise , offerts au public pour marcher à 
l'heure ou à la course , ne seront admis an 
numérotage qu'après avoir été préalable- 
ment visités par l'un des experts de l'admi- 
nistration • et lorsqu'il aura été reconnu 
qu'ils réunissent toutes les conditions voulues 
sous le rapport de la solidité et de la com-^ 
modité. 
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37. A partir de six mois après la publica- 
tion de la prëseote ordonnaoce , aucun car- 
rosse, coupe ou cabriolet de remise , neuf ^ 
offert au public pour marcher à l'heure ou à 
la course, ne sera nume'roté, sHl ne réunit les 
conditions suivantes, savoir : 

CARBOSSES DE REMISE. 

La cabse , mesurée en dedans , devra 
avoir, en hauteur, depuis la cave jusqu^à 
Timpériaie, au moins un mètre cinquante 
centimètres. 

La caisse, mesurée en dedans, devra avoir 
également en longueur, depuis le fond jus- 
qu'au devant de la voiture, au moins un mè- 
tre cinquante centimètres. 

Cette mesure sera prise immédiatement et 
horizontalement à la hauteur du siège, garni 
de son coussin. 

La largeur d^une portière à l'autre devra 
âtre de un mètre quatorze centimètres. 

La distance de la banquette à l'impériale 
devra être, au moins, de un mètre quatorze 
centimètres. 

La voie des roues de derrière aura une 
largeur de un mètre vingt-deux centimètres, 
au moins. 

La voie des roues de devant aura une lar- 
geur de quatre-vingt-dix-sept centimètres. 

Toutes les mesures ci-dessus seront prises 
de dedans en dedans. 

Les ronds d'avant-train auront un diamè- 
tre de cinquante centimètres, au moins. 

Dans aucune circonstance, et quel que soit 
le mode de suspension de la voiture, la caisse 
ne pourra approcher des roues de plus de 
cinq centimètres. 

Les roues de devant devront toujours tour- 
ner librement sous la caisse. 

La cheville ouvrière devra avoir , au 
moins , une longueur de dix-sept centimè- 
tres ; elle sera fixée à Pavant-train , par un 
écrou ou une lanière, ou par une forte cour- 
roie de sûreté. 

Les carrosses de remise devront être 
pourvus, de chaque côté, à l'extérieur, d'un 
marchepied à deux marches, quelle que soit 
la distance de la caisse au sol. 

Les châssis des glaces devront jouer faci- 
lement et être garnis de galons et de glands , 
afin que Ton puisse toujours les lever ou les 
baisser promptement. 

11 y aura , dans la caisse de chaque car- 
rosse de remise, un cordon qui correspondra 
au siège de la voiture, et que le cocher sera 
tenu de passer à son bras, toutes les fois que 
sa voiture sera occupée, afin que les person- 
nes qu'il conduira puissent le faire arrêter à | 



leur gré. Les portières seront garnies de poi- 
gnées et de contre-poignées, confectionnées 
avec soin et de manière k fermer herméti- 
quement. Le siège du cocher ne pourra être 
placé plus bas que le niveau des baies des 
châssis de devant ; il sera garni ,. pour la sû- 
reté du cocher, d^accotoirs ayant, au moins», 
vingt-quatre centimètres de haut. 

COUPÉS DE REMISE. 

La caisse, mesurée en dedans, devra avoir, 
en hauteur, depuis la cave jusqu'à l'impé- 
riale, au moins, un mètre quarante-cinq cen- 
timètres. 

La caisse , mesurée en dedans , devra 
avoir, en longueur, depuis le fond jusqu'au 
devant, au moins, un mètre cinq centimè- 
ti*es. 

Cette mesure sera prise immédiatement et 
horizontalement à la hauteur du siège, garni 
de son coussin. 

La largeur d'une portière à l'autre devra 
être de un mètre, au moins. 

La distance de la banquette ii l'impériale 
devra être, au moins, de un mètre huit cen- 
timètres. 

La voie des roues de derrière aura , au 
moins, un mètre vingt-deux centimètres. 

Celle des roues de devant , au moins , 
quatre-vingt-dix-sept centimètres. 

Toutes les mesures ci- dessus seront prises 
de dedans en dedans. 

Les ronds d'avant-train auront un diamè- 
tre de cinquante centimètres, au moins. 

Dans aucune circonstance, et quel quesoii 
le mode de suspension de la voiture , U 
caisse ne pourra approcher des roues de plus 
de cinq centimètres. 

Les roues de devant devront toujours tour- 
ner librement sous la caisse. 

La cheville ouvrière devra avoir, au 
moins, une longueur de dix -sept centimè- 
tres; elle sera fixée à l'avant-train par un 
écrou et une lanière, ou par une forte cour- 
roie de sûreté. 

Les coupés de remise devront être pour- 
vus, de chaque côté, à l'extérieur, d'un mar- 
chepied, à deux marches , quelle que soit la 
distance de la caisse au sol. 

Les châssis des glaces devront jouer faci- 
lement et être garnis de galons et de glands, 
afin que Ton puisse toujours les lever ou les 
baisser promptement. 

11 y aura , dans la caisse de chaque coupé 
de remise , un cordon qui correspondra au 
siège de la voiture, et que le cocher sera tenu 
de passer à son bras, toutes les fois que sa 
voiture sera occupée, afin que les porsoonoi^ 
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qu'il conduira puissent le faire arrétet à leur 
gré. 

Les portières seront garnies de poignées 
et de contre- poignées , confectionnées avec 
soin et de manière à fermer hermétique- 
ment. 

Le siège du cocher ne pourra dtrc placé 
plus bas que te niveau des baies des châssis de 
<lt*vant.ll sera garni, pour la sûreté du cocher, 
d'accotoirs ayant « au moins, vingt-quatre 
centimètres de haut 

CABRIOLETS DE REMISE. 

La hauteur de la caisse , mesurée du fond 
de la cave jusqu^au petit cerceau du milieu , 
devra être de un mètre cinquante-trois centi- 
mètres, au moins. 

La hauteur des cerceaux de derrière, prise 
sur la parclose, sera, au moins, de un mètre 
quatorze centimètres. 

La longueur de la caisse prise du fond du 
cabriolet à la portière « fermée immédiate- 
ment et horizontalement à la hauteur du 
siège, garni de son coussin, sera, au moins, 
de quatre-vingts centimètres. 

La largeur de la caisse, mesurée à la hau- 
teur et sur le bord de la parclose sera , au 
moins, de un mètre cinq centimètres. 

La charnière de la portière sera placée en 
dehors de la traverse du brancard de la 
caisse, afin de faciliter, autant que possible , 
Faccès dans la voiture. 

Un crochet sera fixé , de chaque côté de 
la caisse , et ajusté de telle manière que la 
portière puisse toujours être fermée solide- 
ment 

Un garde-crotte , soit en cuir vernis , soit 
en tôle peinte et vernie en noir, sera fixé au 
bord extérieur de la caisse. 

11 y aura, de chaque côté du brancard, un 
marchepied à trois branches, ou garni d'une 
volute , et au dessus du brancard , une pla- 
que arrondie pour poser le pied, en montant 
ou en descendant 

a8. Un délai , qui expirera au 3i décem- 
bre iS^i, est accordé pour tous les carrosses, 
coupés ou cabriolets ne remise, actuellement 
en circulation , qui n'auront pas les dimen- 
sions ou ne seront pas conformes aux dispo- 
sitions prescrites par l'article précédent. A 
l'expiration du délai précité , la circulation 
de tout carrosse , coupé ou cabriolet de re- 
mise, qui ne réunira pas les conditions exi- 
gées par la présente ordonnance , sera in- 
terdite « sans préjudice des poursuites à 
exercer contre le propriétaire devant les tri- 
bunaux. 

ag. Au premier septembre de chaque an- 



née, il sera procédé h une visite générale des 
carrosses, coupés et cabriolets de remise, of- 
ferts au public pour marcher à Theure ou à 
la course , ainsi que des chevaux et harnais. 
Il sera fait, avec un poinçon, une marque sur 
le train et les roues des voitures qui. seront 
visitées. Lorsque les voitures seront recon- 
nues être en mauvais état , et pouvant 
compromettre la sûreté publique , elles ne 
seront pas poinçonnées « et la circulation eo 
sera interdite jusqu'à ce qu'il ait été fait les 
réparations convenables. Les chevaux qui 
seront atteints de maladies contagieuses, non- 
contestées, seront marqués pour être livrés à 
Téquarissage. En ca^de contestation, il nous 
en sera référé. Provisoirement , les chevaux 
seront déposés dans un lieu séparé. 

3o. Les chevaux des cabriolets de remise 
porteront au cou un grelot mobile, en cui- 
vre battu et d'une grosseur convenable pour 
que le bruit puisse prévenir les passans. Les 
carrosses, coupés et cabriolets de remise se- 
ront garais de lanternes , adaptées aux deux 
côtés de la caisse, et qui devront être allumées 
il la chute du jour. 

Titre IV. — Tarif du louage. 

3i. A compter du jour de la publication 
de la présente ordonnance, le prix des cour- 
ses, dans les carrosses , coupés et cabriolets 
de remise, offerts au public pour marcher à 
l'heure ou à la course dans Paris , sera réglé 
ainsi qu'il suit : 

CARROSSES. 

De 6 hewres du matin à minuit. 

Pour chaque course a fir. «^ c 

Pour la première heure. . • a 7$ 
Pour les heures suivantes. . a » 

De minuit à 6 heures du matin. 

Pour chaque course 3 h 

Pour chaque heure 4 " 

COUPÉS. 

De 6 heures du matin à minuit. 

Pour chaque course 1 fr. 75 c. 

Pour la première heure. . . a ^5 
Pour les heures suivantes. . 2 u 

De minuit à 6 heures du matin. 

Pour chaque course a h 

Pour chaque heure 3 f/ 

CABRIOLETS. 

De 6 heures du matin à minuit. 

Pour chaque course i fir. Soc. 

Pour la première heure. . • a i# 
Pour les heures suivantes, \ 1 7$ 



De minuit à 6 Acur» tbt maiiiu 

Pour chaque cQurse a /r. " c. 

Pour chaque heure 3 tS 

Une plaque indicative du tarif sera placée 
dans l'intérieur des voilures. 

33. Tout cocher de voiture de remise, pris 
avaat minuit, et qui arrivera À sa destination 
après minuit, n'aura droit qu'au prix du ta- 
rif du jour, mais seulement pour la première 
course ou la première heure. Celui qui aura 
^1^ pris avant six heures du malin , et qui 
n'arrivera à sa destination qu'après six heu- 
res, aura droit au tarif de nuit, mais seule- 
ment pour la première course ou la première 

33. Tout cocher de voiture de remise qui 
aura é\i appelé à domicile , et qui sera ren- 
voyé sans être employé, recevra si'olemcnl le 
prix d'une demi-course , à titre d'indemnité 
de déplacement. 

34. Tout cocher de voiture de remise qui, 
dans une course , est détourné de son che- 
min par la volonté de la personne qui l'em-- 
ploie , est censé avoir été prb à l'heure , et 
sera payé en conséquence. 

35. Les cochers de voilures de remise sont 
autorisés à se faire payer d'avance, lorsqu'ils 
conduiront des personnes aux spectacles, 
bals , lieux de réunion et iliverlissemens pu- 
blics. Ils sont aussi autorisés i se faire payer 
(l'avance , lorsque les personnes qu'ils con- 
duiront, descendront à l'entrée d'un jardin 
public et de tout autre lieu, où il est notoire 
qu'il existe plusieurs issues. 

36. Le cocher de voiture de remise qui 
est appelé pour charger, pendant qu'il se 
rend à sa station , est censé avoir été pis 
dans la station , et ne peut exiger un salaire 
plus élevé que celui du tarif, qu'il soit prb 
ji l'heure ou i Ui course. 

3?. Le cocher de remise dont ia voiture 
est dans une station , est tenu de marcher à 
toute réquisition. 

38. Pour prévenir, autant que possible , 
les discussions qui pourraient s'élever, rela- 
tivement au tarif, entre le public et les co- 
chersde voitures de remise , il est enjoint ji 
ce< derniers de demander aux personnes qui 
montent dans leurs voitures , si elles enten- 
dent être conduites à l'heure ou k la course. 

Titre V. — Ditpasitiona gêaértUes. 

39. Les contraventions à la présente or- 
donnance seront constatées par des procès- 
verbaux ou rapports, et déférées, s'il y a lieu, 
aux tribunaux compétens. 

1,0. Tous les réglemcDs ou arrêtas anté- 



rieurs, relatifs au service des voitures de re- 
mise, sont rapportés. 

4i- La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. 

Les commissaires de police , le chef de la 
police municipale, l' inspecteur-contrôleur du 
la fourrière , les officiers de paix , et les an- 
tres préposés de la préfecture de police sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne , d'en 
assurer l'exécution. Elle sera adressée, en ou- 
tre, à MM. les sous-préfels de Saint-Denis- 
et de Sceaux, pour qu'ils veuillent bien la- 
faire publier dans les communes de leurs ar- 
rondissemens respectifs, ainsi qu'à M. le co- 
lonel de la garde municipale, et à M. le corn- 
mandant de ta gendarmerie de la Seine , 
chargés de tenir la main à son exécution par 
tous les moyens ï leur disposition. 

Le conseiHer d'élat, préfet de police, 
G. Delessebt. 
1» Di». !• Bur. 

Ouverture de la Chaiae. 

Pari), le H »bi 1837, 

( !■« leitB ds CECt* ordoan^DC* en la inéniB qoa 
celui de l'ordonnsnca ùnàrie t. 1». page333is«ii- 
Ismcat, en iSâ?, roureriur«deU cbaMsa itéfista 
«u 10 «epiembre, au lieu du in septembre, ] 

3* DiT. I" Bur. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance de police, en date du li 
août 1837, — Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Paru, duquel il résulte que le prix moyen 
des farines de i" et 3' qualités réunies a été, 
pendant les quinze derniers jours, de ^7 f. 
f^ c- le sac de farine de i5g kil. ( 3a5 liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans 
le prix du sac de farine n est pas suHîsaiite 
pour établir une différence dans celui du 

Eain , le prix continuera d'en être payé, pour 
i a' quinzaine d'août , proportionnellement 
i son poids , ainsi qu'il suit : 

Pain de première qualité: 

Pain d* 1 U(. ( 4 Hr.] ■ rr. S7 c. tn M 11 ». * >. 
Pùn do 1 Ut. f 6 liv.) . rr. i6 t. iif on 17 *. 1 1. 
P.!» d> 4 kil. ( S Ut.) . fr. •! c •>■ >i •. 
PuD d> « kil. {■■ Uf .) I Ir. ;> e. t;* on 34 >■ > >■ 
Lalii/n 3a pain enpi ura ^aréê 16 c i;4 ••■ 1 1- < I. 

Pain de seconde qualité ou Ùit-Uane ; 

P.1,. da . kil. ( 4 liT.l . fr. (, 07.0. • .. . 1. 
Piin â« ) Lil. ( G lit.) • fr. UJ c lif nu 1* i. II. 
Pùn da 4 kil. ( 8 ti(.) • fr. »S c. on ,j i. 
PuD d( 8 kil. (,i liY.J , fr. >; c. i;i «■ iS •. * I. 
Lativrt^timiHauàpéiÊrai/nf^t 11 c i;i ou ■•.*!. 

Par ordonnance du 3i août iSSy, — Vu 
le taux des mercuriales de la halle aux grains 
et farines de Paris, duquel il résulte que le 
prix moyen des farines de i" et a* qualités 
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Ti^onies a été , pendant les seize derniers 
jours, de 4? fr. 8^ c. le sac de farine de i5q 
kil.(325Hv.); 

Attendu que la variation survenue dans le 
prix du sac de farine n'est pas sufli santé pour 
établir une diffërence dans celui du pain , le prix 
en est resté fixé pour la i" quinzaine de sep- 
tembre comme il l'avait été pour la a* quin- 
zaine d'août {f^oy, ci -dessus). 



ARBfirÉS. 



2e DÎT. 



5e B 



ur. 



Numérotage des voitures de place dites 
Supplémentaires. 

Paru, le 17 juillet 1837. 

Nous, conseiller d'état préfet de police , 
— Vu, 10 l'arrêté du 29 octobre 1825 (i), 
qui a créé au nombre de deux cents les 
voitures de place dites supplémentaires ; 
2® Particle ai de l'ordonnance de police du 
1" juillet 1829(3) , portant, que les voitures 
supplémentaires ne pourront circuler et sta- 
tionner sur les places que les dimanches et 
jours de fôtes et à certaines époques de l'an- 
née, telles que le carnaval, le mois de jan- 

(I) P«nt, le 29 octobre 1825. — Nout, conseiller d^ë- 
lat, prëfet de police, — " Considérant qne le nombre des 
carrosses de place est habituellement însuffisanl 4 ccr- 
taîiies époques de Tannée ainsi que let dimanches et 
jours fériés, et voulant en conséquence donner ji cette 
partie du service IVitension quVlle peut recevoir sans 
augmenter pendant les jours ordinaires les causes déjà 
sî multipliées d'embarras et d'accidens sur la voie pu- 
blique ;>- Vu la loi des 1G-2il août 1790 , art. 1 et 3, 
et les art. 2,22 et 32 de Tarrèté du gouvernement du 12 
messidor an Viu (1«r jaillet 18(K)); —Arrêtons ce 
qui suit : 

Art. 1«r. Il pourra être mis en circulation dans Paris 
i eompter du dimanche il décembre prochain, deux 
cents carrosses de place de service supplémentaire. A 
partir de ce jour 29 octobre, il ne sera plus délivré au- 
cun numéro de calèches. 

2. Les carrosses supplémentaires ne pourront dr* 
culer et stationner sur les places qne les jours et aux 
époques ci-après déterminés ; savoir : Les dimanches, 
les quatre grandes fîlies reconnues, le jour de la fètc 
du roi , la dernière quinzaine de décembre , à partir 
du 16, les quinze premiers jours de janvier, du jeudi- 
gras au mardi-gras, le jeudi de la mi-carènie. 

3. Les carrosses supplémentaires seront désignés an 
public par des numéros blancs^ peints sur une plaque 
noire mobile de métal, de 10 pouces (27 centimètres) 
de large, sur 6 pouces 1/2 (18 ceulimètres) de haut, 
adaptée au moyen de coulisseaux ou crampons, i 
Tangle supérieur de chacun des deux panneaui noirs 
du devant de la caisse. Le m^mc numéro sera pcint'cn 
pf tiis chiffres au-dessous de la glace de droite , au de- 
vant de la voiture. Les numéros et les permis de sta* 
tionneracnt nécessaires seront délivrés à la préfecture 
de police. 

d. Tous les réglemens concernant les voitures de 

r)1ace, et notamment Tordonnance de police du A mai 
813, seront applicables aux carrosses du service sup- 
plémentaire. 

(3) P^oy. tome 1er, page 78 , note 2. 



vier, etc. ; 3** les articles i*' et a des arrêtés 
des 1 8 septembre (3) et i4 octobre (4) suî- 
vans, relatifs au mode de numérotage adopté 
pour les voitures de place ; ^°\e rapport du 
chef de la police municipale ; 5® celui du chef 
de la a' division ; — Considérant que le plus 
grand nombre des propriétaires de voitures 
supplémentaires font circuler ces sortes de 
voitures, les jours de la semaine non auto- 
risés, contrairement aux réglemens, en reti- 
rant les plaques et les numéros mobilesqui sont 
aujourd'hui apposés sur les voitures dont il 
s'agit ; — Considérant que si , aux époques 
déterminées en Tarticle ai de l'ordonnance 
du i" juillet iSag précitée, les besoins du 
public exigent une augmentation dans le 
nombre des voitures de place , cette augmen- 
tation est loin d'ôlre nécessaire et devient 
même nubible k la libre circulation, les jours 
ordinaires ; — Qu'il importe en conséquence, 
dans l'intérêt de Tordre et de la sûreté pu- 
blique , de faire cesser un tel abus qui para- 
lyse d'ailleurs Paction de l'autorité; 

Arrêtons , ce qui suit : 

Art. I ''. Les plaques et les numéros mobiles 
ainsi que les petits numéros rouges apposés 
aujourd'hui sur les voitures de place , dites 
supplémentaires^ sont et demeurent supprimés. 
Dans le délai de quinze jours, k partir de la 
notification du présent arrêté , toutes les 
voitures supplémentaires , sans exception 
(tant fiacres que coupés) , seront numérotées 
en chiffres arabes blancs , renfermés dans 
un écusson noir et apposés sur les deux 
panneaux de côté et celui de derrière de la 
voiture. Ces numéros auront une hauteur 
de huit centimètres au moins. 

a. Le présent arrêté sera notifié à tous 
les propriétaires de voitures supplémentaires. 

3. Expédition en sera adressée au chef de 
la police municipale , ainsi qu'à l'inspecteur 
contrôleur de la fourrière. 

Le conseiller d*état , préfet, 
G. Delessert. 

nnmsTÈRE dbs travaux publics , dk l'agricuiture 

ET DU COUMERCB. 

Arrêté pour le service du Chemin de fer de Paris 

à Saint-Germain, 

Paris , le 25 août 1837. 

Le ministre des travaux publics , de l'a- 
griculture et du commerce ; — Vu le cahier 
des charges de la concession du chemin de 
fer de Paris à Saint- (vermain, et notam- 
ment les articles a 5 et 3a ; — Vu le procès- 
verbal dressé par les commissaires charge's 



(3) Voy. plus haut, page lit, noie 7. 
(^) id. noie 8. 
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de procéder à la visite dudit chemin de fer, 
et duquel il résulte que la voie unique, ac- 
tuellement terminée, peut dtre dès k présent 
livrée à la circulation ; — Considérant qu^en 
attendant les réglemens d'administration pu- 
kiique, qui devront déterminer la sûreté et 
Tusage au chemin de fer, il importe de 
pourvoir, par un règlement provisoire de 
police, à ce qu'exige la sûreté des voyageurs; 
— Le comité de Tintérieureidu commerce du 
conseil d'état entendu; — Arrête ce qui suit : 

§ I". 

Mesures reiaUtfes au départ et à tarrisfée des 

voyageurs. 

Art. i^. 11 est défendu'à toute personne étran- 
ç^vQ au service du chemin de fer de Paris à 
Saint- Germain, de s'introduire sur cette voie, 
circuler ou stationner. 11 est défendu d^y 
déposer, même momentanément, aucuns 
matériaux ni objet quelconque. 11 est défendu 
d'y introduire , faire circuler ou stationner 
aucune voiture, wagons ou machine étrangère 
au service. Sauf les cas de réparation, aucune 
voiture, wagon ou machine appartenant, soit 
«I la compagnie du chemin de fer de Paris à 
Saint-Germain, soit aux concessionnaires 
d'embranché mens ou prolongemens auto- 
risés en vertu de l'article 4^ du cahier des 
charges, ne pourra stationner ailleurs que 
sur les gares et lieux de chargement à ce spé- 
cialement affectés. 

a. Aux points de départ et d^arrivée prin- 
cipaux, Paris et le Pecq, le lieu d'embarque- 
ment et celui de débarquement seront sépa- 
rés de telle sorte que l'entrée et la sortie des 
voyageurs se fassent par deux voies diffé- 
rentes. 

3. Les voyageurs ne seront admis sur les 
quais de chargement et d'embarquement , 
<|u'au moment des départs. 

4.. Les convois ne se mettront en marche 
au*départ, qu'après trois avertissemens don- 
nés, les deux premiers à la cloche, et le 
troisième à la trompette. 

5. 11 n^est permis aux voyageurs d^entrer 
dans ks voitures et d'en sortir, que par la 

Î>ortière qui fait face au côté extérieur de la 
igné du chemin de fer. 

6. Les effets seront portés , de Tentrée de 
l'enceinte aux voitures, par les commis- 
sionnaires qui seront désignés par la com- 
pagnie. En conséquence , nul commission- 
naire, porteur, ni domestique, ne sera admis 
dans l'enceinte ; les voyageurs, les agens de 
l'administration et ceux de la compagnie 
pourront seuls y entrer. 

7. Nulle machine ou voiture ne pourra | 



parcourir plus de cinq fois le trajet entre 
Paris et Saint-Germain, sans être visitée, et 
ce , indépendamment de toutes autres me- 
sures de surveillance prescrites par les or- 
donnances royales qui régissent les machines 
â vapeur. 

8. Jusqu'à la réception de la seconde voie 
du chemin de fer, il sera établi au milieu de 
la distance à parcourir, une gare de croise- 
ment sur laquelle sera établie une barrière 
habituellement fermée : lorsque deux trains 
partiront simultanément des extrémités , le 
premier arrivé à Feutrée de la gare, devra y 
entrer, et la barrière ne lui sera ouverte 
qu^après le passage du train opposé; si les 
deux trains arrivent en même tems à la hau- 
teur de la gare, celui qui viendra de Saint- 
Germain y entrera, et celui qui vien- 
dra de Paris passera droit jusqu'à trois heu- 
res après miai ; après cette heure , le convoi 
venant de Saint-Germain aura la priorité. 
Les départs seront réglés de manière il ce 
que les trains ne puissent se rencontrer qu'à 
la gare. 

9. Les heures des premiers et derniers dé- 




voie du chemin, les convois ne devront par- 
tir plus d'une demi-heure avant le lever du 
soleil, et de dix minutes après son coucher, 
d'une extrémité, qu'après l'arrivée de ceux 
qui viendront de l'extrémité opposée. Après 
le coucher du soleil, les voitures devront être 
éclairées. 

10. Avant de donner le signal du départ, 
le garde s'assurera par lui-même si 4ous les 
voyageurs sont placés et si toutes les portiè- 
res sont fermées. 11 veillera à ce que les 
voyageurs se tiennent à leurs places, lorsr- 
qu on s'arrêtera aux stations intermédiaires, 
et ne descendent de la voiture que lorsqu'ils 
n'iront pas plus loin. 

§11. 

Mesures relatit^es à la circulation et à la marche 

des conçois. 

11. Les trains de voyageurs ou de mar- 
chandises ne pourront s^arrêter dans les 
points où le chemin de fer traverse de ni- 
veau des chemins publics. 

12. Aux points où des chemins traverse- 
ront de niveau le chemin de fer, il sera 
établi de chaque côté une barrière. 

i3. A chacun des croisemens, il y aura 
constamment un gardien à qui on ne re- 
mettra pas le soin de plus de deux cents 
mètres de voie, à droite et à gauche, au 
chemin des Bourguignons, de Denys-Bou- 
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chd , de Colombes à Nanterre et de Croissy, 
et de cent mitres au chemin aux Vaches et 
au chemin Vert de Chatou. 

1 4* Les personnes à pied et à cheval et 
les voitures ou attelages quelconques , ne 
pourront, à l'approche des trains remorqués 
par des machines locomotives, traverser le 
chemin de fer sur les points où il coupe il 
niveau les chemins publics, qu'après le pas- 
sage de ces trains. 

i5. A cet effet, les gardiens de barrières 
devront avertir de l'approche des convois et 
ne livrer passage aux personnes et aux voi- 
tures qui voudraient traverser la voie de fer, 
qu^après le passage du convoi. 

iD. Les cantonniers chargés de l'entretien 
de la ligne, devront interdire au public toute 
circulation sur le chemin de fer, et avertir 
les gardes des trains, s'il y a quelques pré- 
cautions à prendre pour la sûreté des voya- 
geurs, lisseront d'ailleurs, munis d'un dra- 
peau, ou autre signal, au moyen duquel ils 
avertiront les trains de s'arrâter, dans le cas 
d'accident. 

17. Les cantonniers placés le long des 
voies devront être assez rapprochés pour 
pouvoir se voir. 

18. Ils devront parcourir, chacun sa sec- 
tion, immédiatement avant le passage des 
convois, et se trouver, au moment de ce 
passage, à l'extrémité de la section par la- 
quelle le convoi arrive, afin de donner tous 
avertissemcns, s'il y a lieu. 

19. Lorsque, par suite d'un accident, ou 
pour cause de réparation , la circulation 
de\Ta être interrompue sur un point de la 
ligne, le passage sera immédiatement réta- 
bli au moyen d'un tourne-voie ou gare 
d'Mtement provisoire, construit à côté de la 
partie en réparation. 

3o. La marche de chaque train sera con- 
fiée k un conducteur en chef qui aura un 
uniforme et sera muni d'une trompette. 

ai. Le conducteur en chef aura sous ses 
ordres des conducteurs de seconde classe , 
en nombre suffisant, pour qu'aucun n'ait pas 
plus de six voitures à surveiller. 

33. Les commissaires spéciaux de police, 
préposés à la surveillance du chemin de fer, 
pourront, soit d'office, soit sur les réquisi- 
tions des agens de la compagnie , sMl y a 
Heu, faire accompagner les convois par un 
ou plusieurs agens ae l'administration ou de 
ia force publique. 

a3. Le garde sonnera de la trompette â 
l'approche <les chemins publics , traversés à 
niveau par le chemin de fer el les ateliers 
'^'ouvriers employés aux travaux. 



a4 Le dernier wagon , ou voiture de 
chaque convoi, portera un gardien muni 
d'une trompette, pour avertir le convoi sui- 
vant, en cas d'accident ou de ralentissement 
Les convois suivant la mtîrae direction ne 
partiront qu'à deux minutes au moins d'in- 
tervalle les uns des autres, 

a 5; La marche des ; machines locomoti- 
ves sera ralentie à l'approche et dans Téteo- 
due des tourne-voies ou gare d'évitrment 
qu'on aurait été obligé d'établir pour cause 
de réparation de la ligne. 

36. Le conducteur de la machine ne 
pourra, dans aucun cas , la quitter ; il doit , 
ainsi que le chauffeur, quand il n*est pas oc- 
cupé, se tenir debodt et veiller attentive- 
ment pendant tout le tems que la machine 
est en mouvement. 

37. Aucune personne autre que le con- 
ducteur de la machine et le chauffeur, ne 
pourra monter sur la machine locomotive 
ou sur son allège sans la permission spéciale 
du directeur du chemin. 

38. Les voitures destinées au transport 
des voyageurs, seront d'une construction so- 
lide, et pourvues de tout ce qui est néces- 
saire à la sûreté et à la commodité dei 
voyageurs. Les différentes caisses de chaque 
voiture seront ouvertes par deux portières^ 
latérales, et chaque portière sera garnie d'un 
marchepied. 

§. m. 

Mesures générales. 

39. Il est défendu aux voyageurs de se 
tenir debout sur les bancs des voitures. 

3o. Il est défendu aux voyageurs de pas- 
ser d'une voiture dans une autre. 

3i. Les cantonniers et les gardiens de 
barrières devront faire sortir immédiatement 
toutes personnes qui se seraient introduites 
en dedans de la voie, soit entre Jes raik , soit 
en dehors des rails. * 

32. En cas de résistance de la part des 
contrevenans , les cantonniers et gardiens 
devront appeler l'assistance des agens de 
l'administration publique, 

33. Il sera tenu, dans chacun des bureaux 
de la station du chemin de fer, un registre 
coté et paraphé, à Paris, par le préfet de 

f>olîce, et ailleurs p^r les maires des lieux où 
es bureaux sont placés ; lequel sera destiné à 
recevoir les réclamations des voyageurs qui 
auraient des plaintes à former contre les gardes 
des trains, les cantonniers, les gardes de bar- 
rières, les mécaniciens ou autres ageos et 
ouvriers employés sur la ligne. Ce registre sera 
présenté à toute réquisition des voyageurs. 
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34. Les poursuites , en raison d'accidens 
arrivés par le fait des agens de la compa- 
gnie, dont elle est civilement responsable, se- 
ront dirigées contre la personne du directeur. 

35. Toutes les fois qu^ii arrivera un acci- 
dent sur le chemin de fer, il en sera fait im- 
médiatement déclaration, tant à Tun des 
-commissaires de police dont il a été question 
ci-dessus, qu'au maire de la commune, à la 
diligence de tous agens de la compagnie 
témoins de Faccidcnt. Le directeur de la 
compagnie en informera immédiatement le 
préfet de police, pour le département de la 
beine, et le préfet de Seine- ct-Oise, pour le 
département de Seine-et-Oise. 

o6. Des exemplaires imprimés du pré- 
sent règlement et du tarif visé par les préfets 
de police et de Seine-et-Oisc, seront con- 
stamment affichés dans les lieux les plus ap- 
parens des bureaux de la compagnie. Les 
conducteurs dos trains devront également 
être munis de ces pièces, pour les exhiber à 
toute réquisition. 

§.iv. 

Moyens d*exècution. 

3j, Il sera pourvu à la surveillance que 
Fadministration doit exercer sur l'exécution 
du présent règlement, et au maintien de 
Tordre, par deux commissaires spéciaux de 
police, qui exerceront sur toute l'étendue du 
chemin de fer et de ses dépendances. 

38. Ces commissaires auront sous leurs 
ordres deux agens spéciaux de surveillance. 
Ces agens seront assermentés. 

3g. Les commissaires spéciaux de police, 
et les agens placés sous leurs ordres, surveil- 
leront l'exécution du présent règlement ; ils 
seront chargés du maintien de Tordre, et in- 
terviendront à cet effet, au beso*in, dans les 
difficultés qui .s'élèveraient , soit entre les 
voyageurs, soit entre les voyageurs et les 
agens de la compagnie. 

4o. Ils recevront les réclamations et y fe- 
ront droit sur le champ , dans les limites du 
présent règlement. 

4.1. Procès- verbal sera dressé par eux de 
toutes les contraventions qui pourraient être 
commises, soit par les employés de la com- 
pagnie, soit par toutes autres personnes, 
ainsi que de tous les accidens qui pouraient 
sur venin 

4.3. Us adresseront ces procès-verbaux au 
préfet de police pour le département de la 
Seine, et au préfet de Seine-et-Oise, pour le 
département de Seine-et-Oise, lesquels en 
transmettront copie au directeur-général des 
ponts et chaussées. 

43. Les agens préposés par la compagnie 



à la garde des barrières et clôtures et les 
cantonniers devront obéir aux réquisitions 
des commissaires spéciaux de police toutes 
les fois que ces réquisitions auront pour ob- 
jet Texécution du présent règlement. 

44* Les commissaires spéciaux de police 
et les agens de surveillance, seront tenus de 
dresser procès-verbal de toutes les détério- 
rations, même quand elles ne compromet- 
traient pas immédiatement la sûreté de la 
circulation. Ils remettront copie de ces pro- 
cès-verbaux à l'ingénieur chargé de la sur- 
veillance du chemin , qui provoquera telle 
mesure que de droit, et au directeur de la 
compagnie. 

45. La compagnie fournira des corps-de- 

Sarde et des locaux pour les commissaires 
e police et les agens de surveillance. 

46. Conformément à l'article 3a du 
cahier des charges, annexé à la loi du 9 
juillet i835, les frais que nécessitera Texécu- 
tion du présent règlement demeureront à la 
charge de la compagnie. 

47. Les contraventions au présent seront 

Ï)oursuivies et réprimées conformément aux 
ois et réglemens. 

48. Le préfet de police et le préfet du dé*, 
partement de Seine-et-Oise, sont chargés, 
chacun en ce oui le concerne, de l'exécution 
du présent règlement. 

SignéMAKriJH (du Nord). 



%• Dîv. 



8« Bor« 



AaHÉTi CONCERNAIIT LA POLICE DU CHBMIN DE FER 
DE PARIS A SAiNT-GBRMAIIf. 

Pans, le S6 août 1837. 

Nous conseiller d'état, préfet de police, 
— Vu I® l'arrêté pour le service du chemin 
de fer de Paris à Saint-Germain, pris par 
S. Ëxc. le minbtre des travaux publics, de 
l'agriculture et du commerce, le a5 août 
courant; a» la lettre de S. Exe, en date du 
même jour, autorisant l'ouverture dudrt 
chemin ; 3M'&rt. 471 1 § iS, du Code pénal (t); 
4® la loi des i6-a4 août 1790, titre XI, art. 
3 (a); 5» les arrêtés du gouvernement , du la 
messidor an viii (i" juillet 1800) (3), et du 
3 brumaire an ix (a5 octobre 1800) (4) » — 
Arrêtons ce qui suit : 

Art. i". L arrêté pour le service du che- 
min de fer de Paris à Saint -Germain, pris 
par S. Exe. le ministre des travaux publics, 
de Tagriculture et du commerce, le a5 de ce 
mois, sera imprimé et aflichè. 



(1) Fqy, tome !«•', paffe 251, note t 

(2) Foy. •• *^* - - 



(3) fW. 
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3. Les contraventions audit arrêté , dans 
retendue du département de la Seine, se- 
ront constatées par des procès-verbaux ou 
rapports qui nous seront transmis sans délai, 
et elles seront poursuivies conformément 
aux lois et réglemens. 

3. Le sous-préfet de Tarrondîssement de 
Saint-Denis, 1 ingénieur en chef, directeur 
des ponts et chaussées du département de la 
Seine, l'ingénieur en chef des mines du dé- 
partement de la Seine, les maires des com- 
munes des Batignolles-Monceaux, de Cli- 
chy « d'Âsnières , de Colombes et de 
Nanterre, les commissaires de police, et no- 
tamment les commissaires spéciaux de po- 
lice du chemin de fer de Paris i Saint-Ger- 
main, le chef de la police municipale, les 
ofGciers de paix, les autres préposés de la 
préfecture de police, et les gardes-champêtres 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de tenir la main à l'exécution dudit arrêté. 11 
sera adressé, en outre , à M. le colonel de la 
garde municipale de la ville de Paris et à 
M. le commandant de la gendarmerie du 
département de la Seine, pour qu'ils en as- 
surent l'exécution par tous les moyens qui 
sont en leur pouvoir. 

Le consailer d'état , préfet de police , 

G. Delessert. 

. CIRCULAIRES. 

2t Dîr. *■» 2e Bur. 

InTÎtatîoii d'empêcher font battage de plAtre 
inoommode pour le publica 

MM, les commissaires de police de Paris. 

Pans, 12 juin 1837. 

McMiean , des plaintes lae sont parvenues sur un 
abus qui se reproduit journellement : il s^agît du plâtre 
que Ton bat dans des boutiques en réparation , ou 
sous des passages de portes, opération qui répand sur 
la Toîc publique une poussière blancbe d^une grande 
îocoinmodîtë pour le voisinai^e et pour les passans. 

Les entrepreneurs ont toujours la facilité de faire 
apporter au lieu de leurs travaux du plâtre de qualité 
convenable, et sî du plâtre est battu â Pintérieur des 
propriétés , cela doit se faire dans des localités telles 
qu'A nVu résulte aucun inconvénient pour le public. 

Je vous prie, en conséquence, racssieurs» d^cro- 
pècber tout battage de plâtre qui serait une inconinio- 
ailé pour le public ou pour les babitans du voisinage^ 
et, quand on ne tiendra pas compte de vos injonctions, 
à% taire des sommations dont vous voudres bien me 
transmettre les procès-verbaux. 

Recevez, messieurs) Tassurance de ma parfaite 
considération. Le conseiller d'état y prtjety 

G. Oelessert. 

îa Dîv. 2« Bur. 

fnTÎtation de faire tupprîmer des insorîptîont 
indûment placées rar des édifices publics. 

Paris, lelS juin 1837. 

Messieurs , on remarque, tant sur des édifices pu- 
blics qne sur des barrières de promenades pu- 



bliques , ^ des inscriptions qui y ont été peintes sans 
autorisation pour Pindication de marcbands on de 
propriétaire aVtablissemens ou d'entreprises diversesi 
et qui sont d*un mauvais effet. 

Je vous prie de recbercber les inscriptions dont il 
s'agit, et de sommer les personnes pour q^uî elles ont 
été posées d'avoir j dans le plus court délai, à les faire 
disparaître et â réparer les altérations de couleur , qai 
ont pu être la suite de la pose de ces inscriptions. 

Vous voodrcc bien me rendre compte da résultat 
de vos soins sur Tobjet de la présente. 

Recevez, messieurs» Tassurance de ma parfaite 
considération. Le conseiller d*état y préfet , 

^^ G. Delessert. 

2« Div. 3« Bar- 

Exécution de l'ordonnance concernant l'arro* 
■ement à la charge des habîtaasa 

Paris , le 15 juin 1837. 

Messieurs , je vous ai transmis Pordonnance con- 
cernant Tarrosement de la voie publique pendant les 
chaleurs (1)> Je désire que vous donniez vos soins â 
ee qne cette ordonnance soit exécutée particulière- 
ment dans les rues de grande circulation , sur les 
quais . aux abords des places publiques , et sur les 
contr allées des boulevarts. J^appelle spérialeraf^nt Pat- 
tenlion de ceux d^entrc vous sur les quartiers desqueb 
se trouvent les boulevarts , sur la nécessité de faire 
concorder Tarroseraent des contr^allées avec celui des 
chaussées qui est fait par l'adrainistraiion. 

Je vous invite â donner Tordre aux porteurs de 
sonnette de parcourir les rues aux heures fixées par 
Tordonnancc précitée pour le service d^arrosement. 

Agréez , messieurs, Passurance de ma parfaite consi- 
dération . Le conseiller d'état , préfet , 

^^ G. Delbssert. 

2« Dîv. 2. Bar. 

Invitation d'avertir le directeur de la salubrité 
des réquisitions faites à des entrepreneurs de 
vidanges y pour faire vider d'office des fosaea 
d'aisances. 

Paris, le 17 juin 1837. 

Messieurs, l'ordonnance de police du 5 juin 1 834 (S) 
impose aux entrepreneurs de vidanges Poblîgation de 
ne faire entrer leurs voitures dans Paris et de ne les 
en faire sortir qu^â certaines heures. 

Cette obligation doit cesser quand des circonstances 

Î>articulières y telles que des visites judiciaires, exigent 
a vidange immédiate d^unc fosse , mais alors il arrive 
souvent qne Pentrcpreneur requis de procéder à la 
vidange abuse de l'autorisation qu'il a reçue , et fait 
entrer dans Paris beaucoup plus de voitures que nVn 
exige Popération dont il est chargé , et que le serviei* 
de la salubrité ne peut exercer de surveillance, faute 
d'avis préalables. 

Je vous prie , en conséquence, messieurs, tontes 
les fois que vous aurez â faire une perquisition dans 
une fosse et que vous adresserez à un entrepreneur de 
vidanges une réquisition de faire procéuer à la ri^ 
dange de la fosse , de vouloir bien en donner immé- 
diatement, ei avant quatre heures de relevée, avisa 
M. le directeur de la salubrité, dont le bureau est situé 
quai des Auguslins , n« 25, afin qu^il puisse faire exef 
cer la surveillance nécessaire. 

Reccvei , messieurs , Passurance de ma parfaite 
considération. 

Le conseiller d*état , préfet , 

G. Delessbrt. 

(1) f^oy, plus haut, page 1 73. 

(2) Foy, plus haut, page 189, note 1. 
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8e DÎT. 3eBur. 

Inttmotîonf tnr rezéevtîon des réglemeni eon* 

eemant les dép6U et les feux de paîUe tar Im 

▼oie publique. 

Paris,le5jamet1837. 

Messîeart , l^époqae des d^ënagemen» est pour 
on grand nombre d^babîUnA une occasion de déposer 
des pailles dans les rues où elles sont ensuite brûlées. 
Ces feaz de paille prodoisenl une famée épaisse qui 
incommode les babitans , ils effraient les chevaux , et 
peuvent occasioncr des incendies» 

Afin de prévenir les inconvéniens et les dangers de 
celte nature , J'ai publié de nouveau les dispositions 
des réglemens qui interdisent les dép6u sur la voie 
publique , après 7 heures du matin et qui défendent 
dY brûler de la paille (1). 

J'ai remarqué avec peine que, malgré leur fréquence, 
les contravenlioru aux réglemens précités sont très 
rarement prévues ou constatées. Je ne saurais trop, 
messieurs, vous recommander d'exercer à Tavenir une 
surveillance plus active et plus efficace dans ses ré- 
sultats. ^ • n 11 
il importe en effet de pourvoir d^office, soit à 1 enlè- 
vement des pailles déposées, soit à Textinction de colles 
qui auraient été allumées. Dans le cas où les auteurs 
de ces contraventions seraient connus , elles doivent 
4ire constatées de manière k ce que, indépendamment 
des peines encourues par les contrevenans , l'admi- 
nistration paisse poursuivre le recouvrement des frais 
qui auront été faits* 

Je recommande en même tems au directeur de la 
salubrité, de veiller à ce que l'entreprise du nettoie- 
ment enlève avec exactitude , aux heures fixées par 
son traité , les pailles déposées avant 7 heures du ma- 
tin sur la voie publique, et je désire que vous concou- 
rie» également, par tous les moyens qui sont à votre 
disposition , à ce que les clauses du marché du net- 
toiement à cet égard soient rigoureusement observées. 
A^rée*,^ messieurs, l'assurance de ma parfaite 

considération. 

Le eonseUler detat , préfet^ 

G. Dklbsskrt. 



2» Dîv. 
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Paris , le 8 aoAt 1837. 

Messieurs , il me parvient de nouvelles plaintes sur 
l'inobservation des dispositions de mon ordonnance 
concernant les chiens (z). 

On rencontre en effet, à chaque instant,^ dans les 
r%kt% , des chiens non muselés, à peu de distance du 
domicile de leurs maîtres. Aucun de ces chiens n'a 
le collier qui doit porterie nom du propriétaire.^ 

Dans les boutiques et dans les magasins ou ateliers 
quelconques ouverts au public , les chiens sans muse- 
lière jouissent d^une pleine liberté, sans que les per- 
sonnes qui fréquentent ces établissemcns puissent 
être à l'abri de leur atteinte. Cependant l'art. 3 de mon 
ordonnance exige , en pareil cas , que les chiens même 
à l'attache , soient muselés. 

On remarque les mêmes contraventions dans les 
voitures publiques , où les conducieurs , malgré la 
défense expresse portée par les réglemens , laissent pé- 
nétrer des chieru qui ne sont presque jamais muselés, 
f% qui , gènans pour les voyageurs , sont, plus qa'en 
aucun autre lieu, excités à mordre ceux qui les re- 
poussent. 

Je sais, messieurs, que les efforts de votre aèle sont 



!1) Voy. plus haut, page 9.%l. 
S) Voy. plus haut, page 188. 



quelquefois insuffisans pour réprimer les nombreuse» 
contraventions qui ont lieu sur la voie publique , à 
cause de la difficulté de connaître les propriétaires des 
chiens errans, mais lorsque ces contraventions ont 
lieu dans les boutiques, dans les magasins, dans les 
voitures même où il est si facile de les constater à 
chaque instant , ainsi que la récidive, j'avoue qu^îl est 
difficile de m'expliquer comment la même négligence 
se prolonge au mépris de vos représentations et de* 
procès-verbaax qae vous êtes à même de faire dan» 
vos fréquentes tournées. 

Il ne faut pas perdre de vue , messieurs , que tes 
soins réclamés par ce service sont rigoureuscrment né- 
cessaires pendant toute Tannée , attendu que les chiens 
5 résentent du danger dans toutes les saisons. J'attache 
onc la plus grande importance à ce que Tordonnance 
soit complètement exécutée. 

J'espère, messieurs, qu'aidé de vos constaos ef- 
forts, je parviendrai à atteindre ce but, et à mettre, à 
force ae persévérance , le public è l'abri des danger» 
auxquels il est constamment exposé. 

Je désire , que vous m'accusies réception de la pré" 
sente. 

Recevez , messieurs , l'assnrance de ma parfaite 
considération. 

Le conseiller d*êtat, préfet^ 

G. D^ESSBRT. 

2« Div. S^ Bar. 

Statieiuiemeiit des laitière» sur la Tose publs«|uei* 

Paris, le 10 août 1837. 

Messieurs , le stationnement des laitières a des in- 
convéniens graves pour la circulation , et ces incon- 
véniens sont en quelaue sorte intolérables dans le» 
endroits où il existe des trottoirs. 

Le besoin , chaque jour plus impérieux , de déga- 
ger la voie publique a dû me faire examiner s^il était 
possible d'obliger les laitières à se placer dans inté- 
rieur des habitations. 

Les renscignemcns qui me sont parvenus sur cet objet 
m^ont donné la conviction qu'il y avait nécessité d'em- 
pêcher le stationnement des laitières , et que l'exécu- 
tion de cette mesure offrait peu d^obstades; qu'en 
effet , les laitières avaient trop d'intérêt à vendre pour 
ne pas trouver où se placer; qu'il y avait même lieu 
de penser qu^une fois Tbabitude perdue de se mettre 
sur la voie publique , elles seraient les premières à se 
louer de la mesure, puisqu'elles auraient un abri contre 
les injures du tems , et ne craindraient plus d*être 
inquiétées ni pour l'heure de leur départ , ni pour 
les fruits et antres denrées quelles pourraient exposer 
en vente. 

J'ai décidé, en conséquence, \^\ Tégard des laitiè- 
res déjà placées dans les habitations , que leur renvoi 
de la voie publique était maintenu ; 

So Que les laitières stationnant encore sur des trot- 
toirs devront se mettre à l'intérieur des habitation» 
dans le délai de trois mois 

3» Enfin, qu'après un délai de six mois, il ne sera 
plus souffert de stationnement de laitières sur aacuii 
point de la voie publique» 

En vous chargeant de faire exécuter cette décision, 
je dois penser que vous apporterez dans cette occa- 
sion tous les ménagemens convenables ; il ne suffit 
pas qu'une mesure soit bonne , il faut que celui dont 
elle cnange les habitudes et à qui elle peut inspirer 
des craintes pour ses intérêts ait la conviction que 
l'administration agit dans l'intérêt public. Sous ce 
rapport , vous parviendrez pins promptement au but 
proposé par les voies de douceur et de persuasion , 
que par une répression trop brusque et trop rigoorease. 
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Je vous prie de me rendre compte da rëtalut de 
▼os suîns et de me tenir an courant des difficallës 
que vous pourries rencontrer. 



Roc 



evcs, messieurs, 



considération. 



p«r 



[^assurance de ma parfaite 
Le ciHueilkr iTétùty préfet , 

G. DSLESSERT. 

!• DÎT. î« Bur. 

Mrelé publî<{«e. — > IiiTÎtatMm d'îndî<{«er lea 
*îèret devant letcfaellea il aérait néceaaaîra 
dger l'étabHa#emaat dn planeker preierit 
I^rdonnance da 28 mal dernier. 

Paris, le 31 août 1837. 

Messieurs , depuis long-tems le public se plaint du 
danger que présentent les dehors des barrières ëlablies 
«fi saillie sur la voie publique | devant les maisons o& 
se font des travaux de rc^paration ou de construction* 
Ces barrières ont , en effet , une surface plane , où 
les pillons n'ont aucune défense contre les voilures ; 
d*attire(ois , les entrepreneurs laissent des matériaux 
devant les clAturcs , ce qui est une occasion de gène 
pour la circulation et de malpropreté. 

Dans le but de prévenir ces Inconvcniens, il a été 



S! 



prescrit par^ Tarf . 1 7 de l'ordonnance de police da 
29 mai dernier (I), que des planchers en bois seraient 
établis devant les barrières aont il s'agit^ qaand celte 
mesure sei'ait jugée convenable. 
^Je n'ai pas connaissance que le planctier Indiqué 
ait encore été placé nulle part. Cependant , il esisUt 
dans Paris beaucoup de baimères oà rétabliateoicni 
de ce plancher serait une chose utile. 

Je vous prie d'examiner quelles aont| dans vos 
quartiers respectifs, les barrières dont le dehors pré- 
sente du danger et où il conviendrait de défendra 
rapproche des voitures par un plancher. Vous voa- 
drex bien me les signaler, en ayant soin d*îadîq««r, 
en raème tems > les noms et demeures, tant des pro' 
priéiaircs que des entrepreneurs qui exécutetit les 
travaux. 

Vous voudres bien m^arxuser réception de la pr^ 
sente* 

Hccevcx , messietirs , Tassurance de ma parfaite 
considération. Le conseiller d'étai , prt/et ^ 

G. Delbsse&t. 

(1) Koy* plus hant^ page H5. 
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SEANCE DU 7 JUILLET. 

Explosion dans une fabrique d^eau deSeltz,^-» 
Un délégué chargé de reconnaître les causes 
de l'explosion quia eu lieu, le a8 juillet iSSy, 
dans une fabrique d'eau de Sehz, rue Mont- 
martre , n» 76 , fait connaître que lorsqu'on 
procédait h la saturation de Teau , la pompe 
étant mise en action par deux hommes, un 
autre individu tournait la manivelle qui esl à 
l'extrémité du cylindre et qui a pour objet , 
en agitant Feau , de favoriser la saturation. 
Tout à coup une explosion se fait entendre : 
elle était produite par le déchirement de la 
calotte qui fermait le cylindre du côté opposé 
à celui où était placée la manivelle ; un re- 
cul considérable de tous les cylindres eut lieu 
parle fait de l'explosion, et l'ouvrier qui tour- 
nait la manivelle fut si fortement frappé 
par elle , au bas-ventre , qu'il succomba le 
lendemain soir. Les causes de cet accident 
peuvent être attribuées à la faiblesse de la 
pièce qui bouchait le cylindre , car elle s'est 
déchirée à l'endroit où la convexité de la ca- 
lotte formait un angle rentrant pour s'adap- 
ter au cylindre. L'imperfection de Tappa- 
rcil est aussi une des causes qui ont pu 



contribuer à l'accident ; ainsi il n'existe pas 
de manomètre qui puisse indiquer la pres- 
sion intérieure dans le cylindre de saturation, 
et si l'on calcule l'action que peut avoir !a 
pompe mue par unle%ier {de près de huit 
pieds, on peut penser que la compn?ssion du 
gaz peut être portée fort loin sans que It^s 
ouvriers employés à la fabrication eu 
aient d^indication. — Le délégué termine cii 
faisant connaître les mesures à prendre pour 
que l'appareil puisse être employé sans dan- 
ger. — Le conseil adopte son avis. 

Extraction de drèche d*unefosse remplie diacide 
carbonique. — Appareil de M, le colonel Paulin. 
— Un délégué du conseil chargé d'aviser au 
moyen d'extraire sans danger une grande 
quantité de drèche existant dans un trou au 
dessous d'une cave dépendant d'un établisse- 
ment de nourrîsseur, rue de Fleurus, n^ iC, 
trou dans lequel deux hommes étaient morts 
asphyxiés par le gaz acide carbonique , fait 
connaître qu'il a eu recours pour celte opé- 
ration délicate à Tappareil de M. le colonfl 
Paulin, qui a bien voulu en surveiller l'em- 
ploi dans cette circonstance qui ne s'était pas 
encore présentée, ^r— Deux appareils , deux 



— 249 — 



ïompes et un numbre de pompiers ntfces- 
laires à les manœuvrer ont été employas à 
;ettc opération qui a demande dix heures 
le travail dans un lieu complètement md- 
ihy tique. Elle s'est faite sans le moindre ac- 
:ident et a elle prouvé encore que l'appareil 
:1e M. Paulin est une invention première 
^t de la plus haute importance ; qu'il est des- 
tiné à rendre les plus émincns services dans 
routes les circonstances où il sera nécessaire de 
faire pénétrer Thomme dans des espaces rem- 
plis de gaz asphyxians et où Ton sera obligé 
de séjourner plus ou moins de tems pour 
IVxécution de travaux ou pour porter des 
secours. — Son rapport est approuvé. 

DistiUeru de résine ou fabrication d'huile de 
résine. — Sur le refus d'autoriser des expé- 
riences sur la fabrication de l'huile de résine, 
rue de Rambouillet, à Paris, un industriel a 
demandé la permission d'établir ses ateliers 
au Petit-Charonne, rue de Lagny, n" 17. Un 
délégué du conseil, chargé d'examiner la lo- 
calité et la naiure des travaux, fait connaître 
que l'établissement est situé à deux cents pas 
environ de la route de Paris à Vincennes et 
qu'il est entièrement isolé. — Ce genre d'in- 
dustrie offre pour inconvéniens principaux : 
1^ de nombreuses chances d'incendie; a** une 
odeur pénétrante d'autant plus intense , que 
la condensation des liquides et la combus- 
tion du gaz sont moins complètes ; 3^ le pas- 
sage dans le sol de produits empyreumati- 
ques essentiellement défavorables à la végéta- 
tion ainsi qu^à la bonne qualité des eaux des 
puits voisins. Mais l'isolement de la fabri- 
que rendrait un incendie préjudiciable seu- 
lement pour l'industriel » et l'éloignement des 
maisons les plus rapprochées ne permettra 
pas que les habitans soient incommodés par 
l'odeur de la distillation qui n'a lieu que pen- 
dant la nuit. En obligeant ii recueillir les pro- 
duits empyreumatiques dans des tonneaux 
parfaitement joints ou dans des bassins 
creusés en terre revêtus de matières imper- 
méables , on n'aura point à redouter leur 
imprégnation dans le sol. — Le délégué ter- 
mine son rapport en proposant de tolérer 
seulement l'établissement dont il s^agit , et il 
indique les conditions q.ii devront concilier 
son existence avec les exigences de la salu- 
brité et les intérêts des propriétaires voisins. 
— >Le conseil adopte. 

Industries diverses. — Le conseil propose 
d'autoriser : i<* une distillerie diacide ascéti- 
que ou vinaigre , sur le boulevart extérieur 
de l'Hôpital, commune d'ivry ; — a» l'em- 
ploi, à certaines conditions, d'une chaudière 
à vapeur à basse pression, rue des Fossés- 
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Montmartre, n* 5, destinée à Tapprôtage de 
gaz de soie; — 3" une manufacture de pa- 
piers peints, rue de Charonne, n" 78; — 4-" le 
transfert, rue Pierre-Levée, n<* i5, d'une 
fonderie au creuzet qui était exploitée rue 
du Faubourg-Saint-Martin, n® ai; — 5" d'au- 
toriser , sous conditions , le transfert d'un 
établissement de chiffonnier de la rue Saint - 
Michel, n*» 4i ^ l'impasse de la Voirie, n" 5; 
— 6<* à certaines conditions , l'établissement 
de deux machines à vapeur à haute pression, 
alimentées par une seule chaudière , dans 
une fabrique d'appareils à vapeur, rue du 
Faubourg du Temple, n*" ii6 et 118; — 7*» 
une fabrique d'eau de javelle , rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin , n» 98 ; — 80 un four- 
neau et deux creuzets dans une fonderie de 
métaux, rue Saint-Maur, n<^ /^S ter; — g» un 
atelier d'applatissage de cornes , rue Saint- 
Maur, no i38 ; — 10® une vacherie, rue di»s 
Trois Bornes, n" i3; — 11® enfin une brasst*- 
rie, à Passy, rue des Bouchers, dite de Bel- 
levue, à plusieurs conditions. 

SÉANCE DU l4 JUILLET. 

Le conseil adopte les mesures qui lui sont 
proposées par un délégué pour remédier 
aux plaintes portées contre des fabriques de 
vernis exploitées rue de Meaux , commun*.* 
de la Villctte , près la voirie de Montfaucon. 

Corroierie et tannerie , cité Rodier , rue 
Neuve- Coquenard prolongée. — Un délégué 
du conseil a visité les lieux dans lesquels ou 
demande à former cet établissement ; il a 
reconnu que les nombreuses oppositions 
étaient en parties fondées , et il propose au 
conseil d'y faire droit, en refusant l'autorisa- 
tion pour la tannerie et en l'accordant pour 
la corroierie , à certaines conditions. — Le 
conseil adopte cette proposition. 

Industries dû^erses. — Le conseil propose 
d'autoriser, sous certaines conditions- — 
I® un chantier de bois à brûler, rue de la 
Pompe , n* 18 , il Passy; — 3« un chaniior 
de bois k brûler et un dépôt de charbon de 
bois, rue Neuve d'Orléans, en face du n<* 3, 
au Petit - Montrouge ; — 3* un chantier de 
bois k brûler, allée d'Antin, quai de la Con- 
férence, n» 4; — 4° un établissement de tein- 
turier-dégraisseur, passage Brady, n» 3o ; — 
5** le transfert d'un établissement de cur- 
roycur , de la rue Sainl-Germain-l'Auxer- 
rois, n* 33, à la rue des Lombards , n° 37 ; 
— 6* une buanderie et un lavoir, à Sè%Tes , 
rue du Château , n« ig ; — 7» une distillerie 
d'eau-de-vie, rue de la Planchette, n? 1 bis^ à 
Bercy ; - S* une carrière et un four à plâtre, 
au lieu dit les Coudraies , près Sceaux ; — 
I 9« une corroierie, rue du Champ de- l'Ai- 
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louctte, n® 6; ^- lo» une fonderie de suif i 
vases clos et à la vapeur, rue de la Chopi- 
nette, n" i4 ; — 1 1® une teinturerie, rue Bou- 
chorat , n* 8 ^m; — la® une distillerie , rue 
Saint-Etienne, n® 1 1 , aux BatignoUes-Mon* 
ceaux : — i3® une chaudière à vapeur pour 
servir à l'apprôt des étoffes de laine et de 
coton, rue ce Clicby, n^ ii, aux BatignoUes- 
Monceaux ; — i4.^ une machine à vapeur à 
haute pression de la force de 3o chevaux, 
dans la filature de coton située me de la Ro- 
quette , n* 70; — - i5o enfin une machine à 
vapeur à haute pression dans une scierie de 
bois pour Tusage de l'ébénisterie, rue Mo- 
rrau, n? 4- 

SÉAltCB DU 21 JUILLET. 
Industries dioerses, — Le conseil propose 
d^autoriser, sous certaines conditions ; — 
1® une corroierie, rue des Grésillons, n» 16; 
2** un atelier de teinturerie , rue du Fau- 
bourg-Montmartre , n° 44. ; .. 3** une fabri- 
que diacide stéarique et une chaudière à va- 
peur, rue de IHopital-Saint-Louis, n** i5; 
— ^'^ une machine à vapeur à haute pres- 
sion, de la force de huit chevaux , dans une 
filature de coton , rue du Faubourg- Saint- 
Denis , n® ao6 ; — 5* une mégisserie , rue 
Saint-Bernard, faubourg Saint- Antoine ; -» 
6" une fabrique d^impression sur toile cirée , 
rue dite Ancien chemin de Charenton, 
n<^* 32 et a4 y it Bercy; — 7^ une machine 



^ vapeur à haute pression dans des ateliers 
d'apprôt d'étoffes, rue de la Terrasse, 
n® 4o , aux Batignolles - Monceaux ; — 
8^ un atelier de teinturerie et une machine à 
vapeur à haute pression, de la force de seize 
chevaux , à Puteaux , quai Royal , n® i ; — 
cf une machine à vapeur k haute pression, 
de la force de cinq chevaux, dans une (abri* 
que d'encre d^imprimcrie , à la Chapelle* 
Saint-Denis, rue Marcadet, n* 3o ; — icy" iioc 
machine à vapeur à haute pression, de U 
force de cinq chevaux et fonctionnant à qua- 
tre atmosphères , dans une usine ^ rue de 
l'Ouest, n^ 4o ; — n* deux nouveaux fbort 
à briques dans une usine où il en existe déjà 
quatre, avenue d'Issy, n*> 17, à Issy; — 
la» des fours ii plâtre dans la commune de 
Charonne , au lieu dit le Château , à condi- 
tion de ne pas brûler de houille ; — i3* une 
fabrique de liqueurs de table, au Petil-Cha* 
ronne, route de Montreuil, n» 4-3; — i4" ^ 
transfert de l'établissement d'un fondeur ea 
cuivre, de la rue du Chevet-Saint-Landry, 
no 8, à la rue Perpignan , n* 5; — iS** une 
machine à vapeur à haute pression, de la 
force de dix chevaux dans une filature si- 
tuée rue Saint-Maur, n» 4; — ï6» enfin une 
sucrerie indigène , dans la ferme dite des 
Mille-Pas f en la commune d^vry. cet éta- 
blissement, loin de nuire à la commune, sera 
pour elle une nouvelle source de prospérité. 
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AcTioit P0SSBS801RE. — Acte admiuistea- 
TiF. — Dommages-intérêts. *- Bien t/ue le 

trouble tfui a donné lieu à une action en corn" 
plainte réiu'te de travaux prescrits ou autorisés 
par r autorité adminisiratiçe {et dont par con- 
«étfuent la destruction ne peut être ordonnée , 
tant que l'arrêté n'a pas été réformé par ï au- 
torité supérieure)^ le juge saisi de la contestation 
n'en doit pas moins , si l'exécution de ces tra- 
vaux a précédé tordre émané de l'administration^ 
statuer sur' les dommages -' intérêts réclamés 
contre l'auteur du trouble. — Le sieur Dela- 
place-Gérardin possède , dans la commune 
de Belleville, divers héritages auxquels abou- 
tit un sentier qui sert à leur exploitation. — 
Le siifur Pasquier , serrurier et propriétaire 
riverain , ayant , avec Taide d'un autre habi- 
tant de la commune , placé à l'issue de ce 
sentier une porte oui interceptait le passage, 
\c. sieur Gérardin leur fit, le i5 juin i833 , 
sommation de rétablir les lieux dans leur 
premier état, et, le a5 du même mois, il 



intenta contre eux , devant le juge de pau 
de Pantin , une action en complainte pour 
trouble à la possession plus qu annale qu'il 
prétendait avoir de ce sentier , et conclut en 
5o fr. de dommages-intérêts. — Les défen- 
deurs ne contestèrent pas la jouissance du 
sieur Gérardin ; mais ils opposèrent k son 
action un arrêté municipal, en date du a4 
juin , veille de la citation à eux donnée , par 
lequel le maire avait ordonné , dans l'intérêt 
de la sûreté publique et des mœurs , la fer- 
meture de ce sentier ou impasse, oflVaot 
d^ailleurs, les défendeurs, au sieur Gérardin, 
une clef de la porte nouvellement établie, 
afin qu'il pût user de ce sentier comme par 
le passé. — 11 juillet i833 , sentence du juge 
de paix de Pantin qui , considérant que le 
trouble était antérieur k l'arrêté invoqué par 
les défendeurs , et que la clôture était 1 œuvre 
de ces derniers et non le fait de l'autorilé 
municipale, en ordonne la démolition et 
condamne les sieurs Pasquier et consorts à 



dayer Mi siear tiérardîa les domniages-initf- 
réls par lui réclamés. — Appel. — 4 ^^■ 
i833, jugeraeni du tribunal civil de la Seine 
jui infirme en ces termes : 



. -Aucndu 

que CEI ITttl^, rontrc 1f(|Ufi on ne •'«■■ pu pDunu 
F( qn! n'a pu éti rapporta, cil ani^rieurau ju|[im«ni 



oiÎK i riuloriit judicuirt , cctU-ci ne peut coniiner 
la eau» el t> yaiflt ^u'aprèt le nppurt ou U lihi- 

Pourvoi en cassation par le sieur Bela- 
place-Gérardin , pour violation de l'art. 3 , 
lit. Il de U loi du 16-34 août 1790, en ce 
que le iugemenl attaqué a ordonné l'exécu- 
tion d'un arrêté pris par un maire en dehors 
du cercle de ses attributions. — En effet, 
disait-on pour le demandeur, dans l'espèce , 
le sentier en litige n'était pas une propriété 
communale ; il ne faisait pas partie de la voie 
publique dont la police est confiée à l'auto- 
rité municipale ; d'où il suit que le maire, en 
ordonnant la fermeture de ce sentier, avait 
outrepassé ses pouvoirs. En vain l'on objecte* 
rail li's raisons d'utilité publique sur lesquel- 
les l'arrêté s'est fondé , car ces raisons ne 
peuvent donner ii l'adminislration le droit de 
porter une atteinte quelconque à la propriété 
d'un citoyen, sans lui accorder une indem- 
nité ; et Ton doit suivre a cet égard les règles 
de l'expropriation tracées parla loi. — Vio- 
lation aussi de Tari. 3 , C. civ., en ce que, À 
supposer la légalité de l'arrêté du maire, le 
jugement attaqué lui aurait donné un effet 
rétroactif, puisque cet arrêté était postérieur 
au trouble apporté i la possession du de- 
mandeur. Si cependant, ajoutail-on, le tri- 
bunal se croyait lié par cet arrêté jusqu'à ce 
qu'il eflt éié réformé par l'autorité supé- 
rieure , et se trouvait dès lors obligé d'ordon- 
ner la maintenue de la cMture déjà apposée, 
il n'en devait pas moins déclarer l'entreprise 
dcssieursPasquieret consorts illégale comme 
avant précédé l'arrêté, et condamner ses 
auteurs aux dom m âges- intérêts dus pour la 
réparation du préjudice causé par cctie voie 
de fait, ainsi qu'aux dépens de l'instance. 
— Pour les défendeurs , on a d'abord sou- 
tenu )a légalité de l'arrêté , en disant qu'd 
avait éré pris dans l'intérêt de la sûreté pu- 
blique, ce qui suffisait pour qu'il rentrai dans 
la limite des attributions municipales. Quant 
à la prétendue rétroactivité que le jugrmint 
lui aurait donnée , on a dit que cet arrêté , 
bien qu'il fût postérieur au trouble l'prouvé 



par le sieur Gérardin , avait cepeildani pré'' 
cédé d'un jour son action en complainte ' 
que, par conséquent, le tribunal avait pu 
en ordonner l'exécution, sans lui faire pro- 
duire pour cela un effet rétroactif — En ce 
qui louche les dommages-intérêts réclamés 
pour trouble antérieur à l'arrêté, on a pré- 
tendu qu'il n'y avait pas en lieu d'en accor- 
der , parce que l'acte dont le sieur Gérardin 
se plaignait ne lui avait causé aucun préju- 
dice; que, d'ailleurs, cet acte se justifiait par 
les motifs même énoncés dans l'arrêté du 
maire qui l'avait sanctionné. 

La cour, chambre civile, a rendu le as 
mars iSSy , l'arrêt suivant : 

■ Vu r»rt. ï, C- ci»., Bl l'irl. tî, Cod, pToe._i — 
Aliendn que l'airCi^ du maire de Brllollli!, qui or- 
donne la clAinre de Hriinutr donl il ('ani , n'a M 
prU que le Ci juin 1833 ;— iMlendu qu'il »l coniI>t<:, 
par le jugcmwil du juic de naïi de Pantin < rendu 
ta 11 iuIlTet 1833, que Te ironUa dont l'e.t plaïnl le 
lienrDetapUce-GéraTdînj rplaiiiemeni i la jvuiiianco 
dudit impuir, ril ani^rienr k cel trtitt, et que la 
r^clamalion T est rEalcmenl anieneuip, aîoat qu'il 
r^tolle de la >nmin.>u.n p.rlui faiie , le 15 dudil moi; 
de juin, an tient Puquicr, l'un dei proptiéturM n- 
(oraint ; — Auendu que t'aciiun poticuoire du (leur 
DeliplacB-G'ratdin arati ili Furniée dant l'annfc du 

de Belleville riiiaîi incanietiablrmenl obilactek ce que 
Je juge de pain ordonnât la djmolilion dn iiuvragra 
par lui auloriifi dam l'nerclce de tei fimciiiiDa adtni- 
niitraliTei^ ce mtrae irri'é n'einpèchait pu qoc le 
juge de pan ne atilull lur lea dommncet-tnl^rêla, vl 
»[ lu dëpeniquale lieur Delaplace-tiJranJin avait 
draiide r/cUavr; d'où il mil que le juiementailaque, 
en infirmant en ion entier la dtciiîon du îuee de paii, 
a «preti^ment noU lu lait pr^cilru ; — Ca.ie le tu- 
gemt-nt rendu pir le Iribunal de |r* îritiance du dr-* 
parleniFiii de la Seîne , le L ifc. 1833, m ce qu'il 
n'a pat proiionci! inr lei dammacei-inlèrèlt rédamiFa 
par le dum^indeur, et rn cr qu'il l'a condamné k Ton* 
lu drpeiit ; cumprnie lei drpent, sauf le co&l et U 
ii|;niri>:aiian dn prifienl arril qui lEronl 1 U clurea 
det dérendeun. > 

Adjudication. — Procès-verbaux. — 
Maire — Un pmcès-Mrial d'ai/Judii-atîun fuit 
par un maire et signé pai Pad/udwalaire , esl-U 
un acte auifuntitjae tiyant Jurce erJculoirt? 

\ji négaiife, déjà jugée par un arrêt de la 
Cour de cassation , du 37 novembre i833 , a 
élé adoptée par ta cour de Limoges, le i4 
janvier iSSy, en ces termes: 

■ La (.'uur; — Attendu que, luïnnt un procjt- 
verbal d'adludjcation , dresi^ par le maire de la com- 
mune d'Ambaiac , le 99 décembre 1833, approuvi! 
par M. le préfet de la Uaute-Vienne le U juillet >«i- 
vanl , et enreglttré i Limog» , le 'i5 du mime mak , 
Chapelot t'ul rendu fernùer d«i drohi i perceroir tur 
lei étalagiilu de la place publique d'Ainbaiac, let 
joun de foirei et marché! ; — Auendu que , lur tan 
refut d'acquitter lu fermaf^i au taui fiié par la tiudile 
adjudication, le maire de-la commune, lurlupour- 

cip.il, lu; a fail faire commaiMleménl , le l'J mari 
1835, po nr le contraindre au p.iieincnt ilct arrérage* 
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par lui dus , avec menace de saisicexécution de ses 
meubles ; — Attendu que le bail sur lequel ce com- 
mandement a eu lieu n*est revêtu ni de la formule 
exécutoire, ni d'aucun mandement d'une autorité 
compétente; que les actes de la nature de celui qui 
fait t'objel de la contestation sont soumis aux règles 
ordinaires du droit civil , pour tout ce qui peut avoir 
rapport à leur interprétation, leurs eflets, leur étendue 
el leurs limites ; — Attendu que , en recevant cet acte , 
le maire n'a agî et n'a pu agir qu'en sa qualité de man- 
dataire et administrateur légal des biens de la com~ 
raune, et nullement en qualité d'agent du gouverne- 
ment et délégataire de la puissance publique; qu'il 
était , dès lors, sans caractère pour lui imprimer force 
d'exécution par la voie parée; qu'il importe.peu que cet 
acte ait été approuvé par le préfet de la Ilaute-l^enne, 
celte approbation n'apportant aucune modification ii sa 
nature età ses effets, le préfet ne pouvant être consi- 
déré , dans ce cas, que comme le surveilbnt 9upérieup 
de l'intérêt des communes confiées à son administra- 
tion ; — Attendu qu'on voudrait en vain se prévaloir 
des dispositions de Tart. H, titrée, de la loi du S8 
octobre 1790, (]ui dispense du ministère des notaires 
pour^ la réception de ces sortes d'actes , tout en leur 
imprimant le droit d'hypothèone et d'exécuUon par la 
voie parée ^ parce que cette loi n'est relative qu'aux 
baux des biens et propriétés déclarées nationales pour 
lesquels des règles administratives spéciales étaient 
preserîles ; que dès lors , cette disposition est inappli- 
cable k l'espèce ; — Qu'il est si vrai que le bail des 
biens et revenus communaux , passé ou reçu par un 
maire , n'emporte aujourd'hui ni hypothèque ni voie 
parée , que le législateur a pris soin d'exiger, pour 
ceux de ces actes qui devraient avoir ce double elTet . 

Îu'ils fusseut reçus par un notaire (Décret du 12 aoàt 
607 ^ relatif aux baux des biens des hospices ; — Oi^ 
donnance du 7 octobre 1818, pour ceux des biens 
communaux non nécessaires ii la dépaissaiice des trou- 
neaux ) } — Que , par conséquent, les baux des autres 
Liens communaux qui ne peuvent être considérés que 
comme des actes desimpie régie , restent dans le droit 
commun « et n'ont d'autre efl'et que celui que peuvent 
produire les actes privés souscrits entre simples parti- 
culiers; — Attendu, dès lors, que le maire d'Ara- 
bazac n'a pu agir contre Chapelot, par la voie jparée, 
pour ramener à exécution contre lui le bail du i'J sep- 
tembre 18.^3 ; — Que , par suite , le commandement 
du 19 mars 1835 est irrégulier; l'art. 545 du Code 
de procédure civile , et notamment Tordonnance du 
30 aoAt 1815 déclarant , de la manière la plus générale 
et la plus absolue, qu'aucun acte, jugement ou arrêt 
ne pourront être mis à exécution, s'ils ne sont revelus 
de la formule exécutoire ; — Par ces motifs , dit qu'il 
a été mal jugé et bien appelé, émendant, réformant 
et faisant ce que les premiers juges auraient dA faire, 
casse et annulle le commandement du 19 mars 
1^35 , et«. » 

AlIGÎ^EMENT. — TiMBBE — ENREGIS- 
TREMENT. — Maire. — . L'exemption des 
droits d^enreiiistremnit et du timbre^ prononcée 
par l'art, 58 de la loi du 'j judlet i833 , est^ 
elle applicable aux actes passés entre le maire 
d'une ville et le propriétaire de maisons sou- 
mises à l'alignement p En i835 et i836 , 
Je maire «le la ville de S^nl-Eiienne et des 
propriétaires de maisons siluëes dans celle 
ville ont fait plusieurs acies notariës par 
lesquels ceux-ci ont pris l'engagement de 
faire reconstruire îmmcdiatcmenl leurs mai- | 



sons pour les placer dans ralîgnement indi- 
qué par le plau général de la ville; el de son 
côté, le maire, au nom de la villets'est obligé 
à leur payer des sommes déterminées repré- 
sentant la valeur à^^ terrains par eux aban- 
donnés k la voie publique. Le droit de vente 
a été perçu sur ces acies; mais le Iribanal 
de Sainl-Eiienne en a ordonné la restitution 
par jugement du a6 mars 183^ : 

« Attendu que la loi du 7 juillet t8S3, sur Tet- 
propriation pour cause d'utilité publique , dispose , 
art 58, que fes plans, procès-verbaux, certificats, ja- 
geraens, contrats, quittances et autres actes faits en 
vertu de la présente loi , seront visés pour timbre et 
enregistrés gratis ; — Attendu que les six premières 
ventes avaient pour objet, soit des délaissemens de 
terrain opérés par la reconstruction de maisons bor' 
dant les rues et reculées d'après l'aliniement donné 
en conformité du plan général de la ville dament ap- 
prouvé , soit des espaces nécessaires pour l'agrandis- 
sement d'une place et l'élaraissement d'une rue ; que 
de tels objets d'une aussi minime valeur ne pouvaient 
être susceptibles des formalités multipliées et coûteuses 
indiquées par la loi de 1 833 , oè le législateur n'a en 
en vue que des propriétés ou considérables ou pré- 
deuses aux propriétaires; que les formalités relati\-es 
aux ventes faites aux communes devaient se borner à 
ce qui est ré|^lé par l'art. 5:^ de la loi du 16 septembre 
1807, formalités oui ont été observées dans celles dont 
il s'agit, puisqu'elles ont été autorisées par le préfet, 
et aue \t% dépenses y relatives ont été comprises au 
budget de 18iU , approuvé ; qu'au reste , on ne peut 
contester que ces ventes avaient pour cause l'utilité pu- 
blique , et même l'obligation pour la ville d'indemni- 
ser les propriétaires de l'abandon d'une partie de leur 
nropriéié ; c'est ce qui résulte notamment de la circu- 
laire de iVI. le ministre de l'intérieur du S3 janvier 
183G , bien particulière à la loi de juillet 1833 , et oà 
le ministre indique l'art. 51 de la loi du 16 septembre 
1807 ; — Attendu qu'il n'est pas exact de dire que 
cette loi du 16 septembre 1807 a été abrogée par celle 
du 7 juillet 1833; qu'indépendamment de ce que 
cette dernière loi n'en dit pas un mot, c'est ce que 
l'on voit, art. 12, que les dispositions des art. 8, 9 et 
10 ne sont point applicables au cas où Tcxpropriation 
serait demandée par une commune el dans un intérêt 
purement communal, ce qui ramène implicitement au 
vœu de l'article 59 de la loi du 16 septembre 1807 ; et 
M. le ministre de l'intérieur a tellement reconno 
l'existence de cette dernière loi, qu'il l'a donnée pouf 
prescription au préfet dans ses différentes lettres ; •— 
Attendu, en ce qui regarde la septième vente consentie 
par les frère et sœur Plency, qu'il s'agissait de les 
exproprier d'une parcelle de terrain à prendre snr 
une plus grande contenance, pour la formation d'ua 
bassin propre à recevoir et contenir les eaux destinées 
à alimenter les nombreuses fontaines de la ville,objet 
incontestablement d'utilité publique ; que les frère et 
iatuT Plency convinrent amiablement du prix et covr 
sentirent la vente , laquelle a été approuvée par ordon- 
nance royale du 17 octobre 1835, ce qui la met i 
l'abri de toute critiaue ; '— Attendu en résumé que 
les sept ventes dont u s'agit avant incontestablement 
pour cause l'utilité publique, la ville de Saint- tticane 
a dû jouir de l'exemption portée dans l'art 58 de la 
loi du 7 juillet 1833, et que c'est indûment qu'il a 
été fait une perception de droit proportionnel; que 
prétendre au surplus ane les vente;» volontaires ne doi- 
vent pas jouir du bénélice de l'article 58, c'est mécon- 
naître rintenlioD du législateur, la lettre, l'esprit et 
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les conséquences du mot contrat^ puîsqu'cn matière 
d'expropriation forcée, toutes les formalités sont attri- 
buées à radroinistrationetau pouvoir Judiciaires; que 
ce n*est que dans le cas de ventes volontaires qu'il in- 
lervienl des contrats : donc Tobjection tombe d'elle- 
même; — Par ces motifs , le tribunal dit et prononce 
que r Administration de l'enregistrement est condam- 
née i rembourser i la ville de S^int £tienne| dans les 
mains da sieur Melquion, son receveur , et sur sa 
quittance , la somme de 6'0 fir. 33 cent., montant des 
perceptions faites sur les sept ventes dont il s'agiL » 

H\uTE POLICE.— Surveillance. — Men- 

DIA?îs. — La surveillance de la haute police, pro- 
noncée par Vart 382, C pén, , s^appUque à tous 
les condamnés pvur mendicité sans distinction , 
rt non pas seulement aux mendions condamnés 
ai>ec l'une des circonstances aggravantes prévues 
fmr les art^^f'] et suivans, — Le nonimd Bor- 
clitT , prévenu de mendicité avec menaces, 
Alt condamné par le tribunal correctioimel 
de Bar-sur-AuDe , à six mois d'emprisonné • 
ment et cinq ans de surveillance. — Sur l'ap- 
pel , le tribunal correctionnel de Troyes , 
par jugement du 6 septembre i836, maintint 
Pcmprisonnement , mais supprima la sur- 
veillance : 

« Artendu qu^aus termes de l'art. 282, C. p^n.| les 
mendians qui doi\*ent être Tilac<^s sous la surveillance 
de la tuuie- po!ice sont seulement ceux désignas dans 
les art. 277 et suivans dudit Code, compris dans le 
paragraphe intitule: Dispositions communes aux vaga- 
bonds ei aux mandions ; auc s'il en était autrement , 
l'arl. 282 n^aurait pas admis la distinction qu^il con- 
lienc, ef eût été général dans sa disposition , comme 
l'art. 271 , relatif aux vagabonds; que Bordier ne de- 
vait pas recevoir Papplication de Part. 282, puisqu'il 
M^a été condaroac qu en vertu de Tart. 276* » 

Le ministère public sVlant pourvu contre 
ce jugement , la cassation en fut prononcée 
par un arrt^l de la chambre criminelle du 8 
DCtobre i836, ainsi conçu: 

« Attendu que la disposition de l^ari. 282, C. pcn.| 
relative à la surveillance sous laquelle sont placés les 
-nendians qui auront été condamnés pour dé>it do 
luïiidicité, est générale et absolue, et que par consé- 
|ucntelle doit être appliquées tout individu condamné 
^our délit de mendicité, quelles que soient les cir- 
:onstances qui ont accompagné ce délit ; — Que néan- 
noîns le jugement attaqué, en infirmant la disposition 
la jugement correctionnel du tribunal d.c J>ar-sur- 
\ube t qui avait prononcé cinq années de surveillance 
le la haute police contre Bordier , déclaré Ci>upable 
lu dt^lit de mendicité avec menaces, a formellement 
iolc Tart. 282, C.pén.; — Casse, et pour èire statué, 
-envoie devant la cour royale de Paris. )> 

Saisie par ce renvoi , la cour de Paris a 
rendu, le 9 décembre i836, un arrOt par le- 

Suel elle sVst rangée à Topinion du tribunal 
e Troyes, Son arrêt est motivé en ces ter- 
mes: 

a Vo fart. 282, C.pén., compris au J. 3, srct. 5, 
liv. 3, dudit Code , au titri> Memiiciléy et placé dans 
la 9obdvî<ion intitulée: Dispositions cotmtmnes aux 
"> frahands et aux mendians , ledit article ainsi conçu: 
Lt*s iucn«iiaus qui auront étë condamnes aux peines 



» portées par les articles pr^cédens , seront envoyés 
» après IVx|iira(ion de Ifur pi-ine sous la surveillance 
» de la haute police, pendanl cinq ans au moins, et 
1) dix ans au plus; » — Considérant qu'il s^agit de sa- 
voir si les dispositions ci dessus s^appliqucni d^oi e 
manière générale et abso'ue ^ (oui ittdividu condamné 
pour délit de mendicité, prévu par les art. 27d et suiv. 
dudit Code, ou si au contraire lesdiles dispositions 
ne peuvent èire appliquées qu'aux mendians dont la 
peine a été aggravée par l'une des circonstances ex- 
primées dans ioi subdivision comprenant les ari. 277 
et suiv. ; — Que pour décider cette question , il faut 
tout à la fois consulter la lettre et Te^prit de la loi , 
et rechercher Texécution qui lui a été donnée depuis 
sa promulgation j •— Considérant que si le législateur 
eût voulu soumettre à la surveillance tous les mendians 
in«iistinctement , il n'eût pas ajouté dans rart.282, ces 
mots : qui auront été condanmés aux peines portées 
par tes articles précédens ; qu'il se «erait contenté de 
dire les mendians, comme l'art. 271 dit les vaga- 
bonds ; qu'ainsi ces termes: les mendians qui auront 
été condamnés aux peines portées par les artir.les pré- 
cédens sont nécessairement restrictifs et liniuatifs\ — 
Que IVsprit de la loi indique clairement quels sont 
ces articles précédens auxquels se trouve restreinte 
l'aggravation de peine portée par ledit art. 282; — 
Qu en effet, si, dans lintérât de la société, on a dû 
soumettre \ la surveillance, comme gens dangereux, 
tous les vagabonds et même tous les individus qui se 
seraient rendus coupables de mendicité avec certaines 
circonstances aggravantes, il eût été trop rigoureux 
d'appliquer celte surveillance 4 tout individu condamné 
pour délit de mendicité, ce qui comprend jusqu^anx 
mendians mm valides qui n^auraient mendié qu^une 
seule fois el accidentellement; — Qu'il suit de U que 
l'art. 282 ne se réfère, et ne peut être appliqué quVux 
.mendiant désignés dans les art. 277 et suiv., compris 
sous la rubrique: Dispositions communes aux men- 
dions et vagabonds; — Considérant que c'est dans ce 
sens que Part. 282 a été constamment entendu et ap< 
pliqué; que , dès le 20 avtil 1813 , le grand-juge mi- 
nistre de la justice, dans une instrucion qui avait eu 
pour objet dVn assurer IVxécution , reconnaît for- 
mellement que les mendians condamnés pour lune 
des circonstances aggravantes exprimées dans les ar- 
ticles 9,11 et suiv., &. pén., étaient seuls mis à la 
disposition du gouvernanent par ledit ari 282 ; — Que 
lor» de la révision do Code pénal par la loi du mois 
d'avril 1832, ces modifications ont été apportées audit 
art. 282 ; mais que ces modifications n'ont consisté 
que dans le retranchement du mol oagabondt^ îfaOtiU! 
à raison de la prescription générale de rart.2779 et 
dans la substitution de la surveUlanct de la haute po- 
lice à la mise it la disposition du gouwernemeni , loc- 
sure d^administration et de police dmit la sapprrtsion 
avait été reconnue nécessaire ;— Que ces roodificaliont, 
introduites en faveur des mendians condamnés , nVnt 
pu dès lors, depuis la promulgation de la loi du 28 
avril 1832, que faire maintenir par les tribunaux Pin- 
tcrprétation diaprés laquelle Tadminlsiration elle* 
môme n^appliquait Tart. 282 qu^ii cuux-là seulement 
dont l'infraction était aggravée par ruiic des circon- 
stances mentionnées par les an. 277 et suivans. » 

Nouveau pourvoi en cassation de la part 
du ministère public, pour violation de Tar- 
lîcle 282 , C. pén. ; — Deux conditions , 
dit le demandeur , sont nécessaires pour que 
Tart. 282 soit applicable, quant à la surveil- 
lance : I® condanuiation prononcée contre 
i un mrniliani -, 2<* condamnation à ran6 le 
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poincs portées par les arlicles précëdens. — • 
Or, une condamnation de six mois d'em- 
prisonnement a été prononcée contre Bor- 
dier, mendiant, en verlu de Tart. 276; et 
cet article précède Part. 282. Les deux con- 
ditions sont donc remplies. — A la vérité , 
ros doux art. 276 et 282 sont séparés par la 
rubrique intitulée : Dispositions communes au% 
vagabonds et aux mendions. Mais de cet inti- 
tulé même , qui annonce quMl va être statué 
sur tous les mendions , comme sur tous les 
vagabonds, sans distinction, ne s'ensuit-il 
pas que les arlicles placés sous cette rubrique 
s'appliqueront aussi à tous les mendians.... à 
ceux dont viennent de s'occuper les art. 274 
et suiv. , et à ceux dont s'occuperont les ar- 
ticles placés au-dessous de la rubrique ? 

— A Tappui de ccttt» interprétation, le mi- 
nistère public invoque divers passages des 
discours prononcés par les orateurs du gou- 
vernement , cbargës de présenter au corps 
législatif le liv. 3 du C. pén. ; — M. le pro- 
cureur-général Dupin , portant la parole à 
Taudience dans cette affaire, a combattu le 
système du pourvoi et conclu au rejet. 

« Cet mots de l*art. 282 , a dît ce magîsir»! : les 
9nendians ifui auront été condamnés aux pèuus por^ 
très par les articles ftrécédens ^ emportent néc^ssaîre- 
ment l^îdée d^nne restriction. Entendu» aatremenf, ils 
deviendraient un non-tent.L^art.271 aoumettant daDS 
Ions les caa lea va^^abonda \ la iniae en aorreillance, 
ft\ aucune disposition semblable , nVxîstant contre 
lea roendtans « il faut en coiictore que Tart. S82» le 
aeul qui , 4 iVgard des mendîans , parle de la miae en 
•urveiHance, est limitatif aux caa de circonstances ag- 
gravantes énonces dans les articles qui le procèdent 
immëdîateraent. 

» Passons de cette argumentation de te«te à des 
considérations plus ëlevées puis<fes dans les principes 
«I la raison Ugale. La roendicil^ pent-elle donc avec 
raison être assimilée au vagabondage ? Non sans doute* 

— Le vai;abondage est un état, une ntanière d'être.-— 
La mendicité peut n^ètreqn^un fait, un seul fait isolé, 
accidentel , déterminé peut-^tre par Turgenoe du b«- 
aoin , par une impulsion digne de toute indulgence 
et dff toute pîtîé. •— Le vagabond n^a ni domicile cer- 
tain, ni moyens de sulMislance, ni métier, ni pro- 
fession qu^âl exerce babSiuellemenl ; le coupable d'un 
simple fait de mendicité n^esl pas dans ce cas ; autre- 
ment , an fait de mendicité se joindrait celui de va- 
gabondage, et , dès lors, il rentrerait sous la pénalité 
qui frappe le vagabond. Ainsi , il faut nécessairement 
•dmeUm qae l'individu poursuivi seulement pour fait 
de mendicité, a, ou un domicile certain, on des 
mojens de subsistance, un métier, une profession 
qu'il exerce babituellement. 

]> Ceci posé, n^y a-t-il pas une différence immense 
entre ces deux délits , sous le rapport du danger dont 
ils paraissent menacer la société r Cette menace d^un 
danger à surveiller, 4 prévenir , existe certainement et 
toujours dans le vagabondage , cet état de vie problé- 
matique , errante « vagnce, nomade, qui ne peut s^ali> 
mentor que par des moyens irréguliers et qu'on ne 
saurait où sauir si on n avait ToeiI sur elle. — Ici , il 
y a une juste cause dïnqniétude pour la société,^ dés 
lors juste cause de sarveillance. CVst donc avec raison 1 



3ue Part. S71 applique cette mesure indîitînciement 
ans tous les cas de vagabondage. — Mais en est-îl de 
même pour les faits de mendicité ? Un pareil fait qui, 
comme nous Pavons dit « peut être isolé , produit d'une 
cause accidentelle, qui peut ne pas être en étaidevk 
habituel, mais un simple acte d'un moment; qui, 
d^ailleurs, nVst pas dépourvu de Tabsence totale des 
garanties énomérées dans Part. 270; un pareil fait, 
disons-nous, révèle-t-il toujours et dans tous les cas, 
par cela seul qu'il a existé , un danger social suffisant 
pour légitimer la mise en surveillance? La loi aurait- 
elle pu , sans exagération , sans abus de cette mesurr, 
ordonner la mise en surveillance, indistinctement, 
pour tout fait de mendicité? Evidemment non: la rai- 
son législative ne se trouverait pas dans une parrillc 
mesure. — Mais , par exemple , le mendiant peut être 
saisi, déguisé, sous un travestissement, ou porteur d'ar* 
mes , ou muni de limes , crochets ou autres instrumens 
de vol ou d'effraction (art. 27 7), ou bien nanti d^effeii 
d^nne valeur supérieure 4 100 fr., sans en pouvoir jos* 
tifier Porigine (art. 278)* Il peut avoir exercé des actes 
de violence envers les personnes auxquelles il s^cst 
adressé (art. 279), être porteur de faux certificats, 
faux passeport» ou fausses feuilles de route (art. 280). 
Dés lors , voiU des causes particulièret d^alarmes pour 
la sûreté publique, voilà la révélation d'un danger à 

f prévenir. Le mendiant , dans ces cas particuliers , eit 
éffitimement en état de suspicion ; on conçoit que b 
loi ait voulu alors prémunir la société contre loi i 
qnVlle ait ordonné , dans ces circonstances spéciales, 
la mise en surveillance : cVst la disposition de Par- 
ticle282. 

» D^ailleurs , et pour en revenir au texte , il résulte 
évidemment du rapprochement de Paît. 278 et de 
Part. 276, que Part. 282 ne s^applique qu'aux men- 
dîans qui se trouvent dans les arconstances énoncées 
dans le même paragraphe. — En effet , Part. 278 qui 
parle du mendiant trouvé porteur d^une somme s«> 
périeure à 100 fr. dont il ne justifiera paa Porigine^ 
renvoie pour sa pénalité à Part. 276 qui est placé en 
dehors au paragraphe où se trouve Paît. 282. Or, si 
le législateur ne voulait appliquer au caa prévu pr 
' Part. 278, que la peine de I art. 276 , ponrauoî un ar- 
ticle séparé ? NViait-il pas plus simple d^ajouter en 
alinéa à Part. 276 qtii relate déjà trois cîrcenstaoces ? 
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Si le législateur a jneé nécessaire un article sépare 
pour le ras de Part. 2/8 , n'est-ce pas parce quHI voa- 
lait appliquer au fait accompagné de cette circon- 



stance particulière, un supplément de pénalité, lequel 
n'est évidemment que la mise en surveillance ordon- 
née par Part. 282 ? Donc la mendicité , lorsqu'elle n^s 
lieu que dans les circonstances de Part. 276, nVntnÉne 
pas la mise en surveillance. — Ainsi , le texte de la loi, 
sa disposition grammaticale , et sa dîvîston ^nfor 
phiqne , mais , plus encore que tout eela . la raison 
législative, se réunissent pour faire déciaer que b 
mise en surveillance prononcée par Part* 282 s*sp- 
plique uniquement à la mendicité accompagnée on 
circonstances prévues' dans les art. 277 à 282. 

» Au reste , dés le 20 avril 1813 , cW-à-dîrc à «ne 
époque voisine de la promulgation du Code pénal i 
époque où la tendance , en matière de pénalité. aVuit 
pas, comme aujourd'hui, tournée à un extrême adoa- 
cissenient , le grand-juge, ministre de la justice, dtfis 
une instniction sur l'exécution de la loi , reeooiiaM- 
sait formellement que les mendians condamnés peor 
Punc de» circonstances aggravantes exprimées dans 
les art . 277 et suiv. du Code pénal , étaient seuls nii à 
la dispoMtion du gouvernement par Part. 282; j«iq**^ 
Parrêt de la chambre criminelle du 8 octobre 1m6 , 
la jurisprudence s^est constamment prononcée en ce 
sens. — S^il en était autrement , dit M. le procoreur 
général, en tenninaot ; si tous les mendîana, par cda 
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•cul qo^îls ont inendîcS, élaîcnt placés soos la sunrril- 
lance da gouverDcment avec la puissance et Us soins 
qtt*clle îiDpliaue , ah! véritablement . c'est Tadrainis- 
tratîon qa^il faudrait plaindre d*a«'oir reçu une mis- 
sion que ton étendue ne permellraît pas d^accomplir. 

— La loi ne lai aurait pas donné un pouvoir , elle lui 
aurait senlemcnt créé un embarras. -«Nous concluons 
au rejet. » 

La cour , après délibération en chambre 
du conseil, a rendu , chambres réunies , le 8 
avril 1837 , Tarrêt suivant: 

« Vu les art. S76 et 289 , compris dans le §. 3 , 
•PCt. 5 , ch. 3 , tit. 1«r, lir. 3 } Cod. pén- ; — Attendu 
que le§. 3 de la sect. 5, chap. 3, tit. I*', liv. 3* C. 
pen. , s 'occupe eiclusîvement de la mendicité et de la 
n'pression des délits commis par des mendians ; que 
ce §. 3 comprend les art. 91 U et suivans , jusque et 
y compris rarlich* final !iS8S; que la rubrique Dispo- 
sitions communes aux vagabonds et aux mendions , 
n^est point Vintitulè d^un paragraphe distinct qui «é- 
pare l'art. 276 de Tart. 277;— Attendu que rart.278, 
qui se trouve après la susdite rubrique i renvoie, pour 
la peine k infliger par cet article, 4 Tart. S76| c& qui 
indique surabondamment , et la relation qui eiîste 
entre ces deux art. 276 et 278 1 et que les mêmes rè- 
gles leur sont communes ; — Attendu que Part. 282 
soumet à la surveillance de la haute police de l*état , 
l<*s mendians qui auront subi les peines portées par 
les articles preeédens ; que ces mots , arisctes prtcé- 
dens , se réfèrent nécessairement et sans distinction . 
i tous les articles qui composent le §. 3; et qu'ainsi 
tous les mendians condamnés à une peine quel- 
conque , en vertu des articles composant ce para- 
grapne, doivent être soumis à la surveillance de la 
haute police ; — - Attendu quVn décidant que Part. 282 
lie régit pas tous les articles dudil §.3, et qu^en con- 
séquence , un mendiant puni des peines correction- 
nelles portées par Part. 2/6 n^est point soumis k la 
surveillance de la haute police, Tarrèt attaqué a ouver- 
tement violé ce dernier article , et fait une fausse ap- 
plication de Tarticle 282 ; *- Casse , etc. p 

RÈGLEMENT Dfi POLICE. ^ EfFET OBLIGA- 
TOIRE. — Clôture. •— Un triùunai de p'j/ire 
ne peut se dispenser de punir la conUraoetdion à 
larrêté iTun maire qui, dans Vintérét de la sû- 
reté publique , ordonne à un particulier de clore 
un terrain touchant à la voie publique , sous 
prétexte que cet arrêté porterait atteinte au droit 
de propriétés 

Arrêt de la cour de cassation du ig août 
1 836 , chambre criminelle : 

a La cour; — Vu Fart. 3 du t«i. 11 do la loi des 
16-2& ao&t 1790, dont le no 1<^ confie à la vigilance 
^t à Pantoriié du pouvoir municipal, tout cequiin^ 
téresse la sûreté et la commodité du passage dans les ' 
rues , guais , places et voies publiques ; — L^art* ^6 
au tit. 1er de U loi des 19-^ juillet J791 ; — L^ar- 
rèté do maire de la ville de Sauit-Gcrmain-en-Laye, 
en date do 21 décembre 1835; — Ensemble les ar- 
ticles ^71, n^ 15, Cod. pén.,et 161 , Cod. inst. crim.; 

— Attendu que le terram dont il s^agit dans Tcspèce 
touche à la rue de la Petite-Pologne; -« Que Tarrèté 
précité, se fondant sur le danger que son état actriet 
présente pour la sûreté publhfue ^ a légalement enjoint 
au prévenu de le clore , et qu*il est , dès lors , pleine- 
ment obligatoire, tant quM.n^aura pas été , s'il y a 
lieu, modifié ou rapporté par ^administration su- 
périeure ; *— D'où il suit qu ea refusant de punir son , 



ineiécution , sur le motif que la mesure prescrite de- 
passe les limites du pouvoir attribué 4 rautorilé mu- 
nicipale, et quVUe porte une véritable atteinte au 
droit de propriété, le jugement d4*noncé a fausse- 
ment appliqué Part. 159, Cod. inst. criro. , commis 
un excès de pouvoir et une violation csprrsse tant des 
règles de la compétence que des dispositions ci-dessus 
visées ; — Casse , etc. « 

Outrages. — Agens de police. — In- 
jures. -~ Peines. — Les injures adressées à un 
agent de police, agissant pour F exécution des 
réglemens de l'autorité publique^ doivent être ré- 
primés par le ^ i^^ de tort, iq de la loi du ij 
mai i8ig, combiné aoïc iart, i6 de la même 
loi^ et non par le ^2 du même article^ relatif aux 
injures contre des particuliers, — XW/. 4^3 du 
Code pénale relatif aux circonstances atté- 
nuantes , ne peut être appliqué. 

Un procès-verbal du commissaire de police de 
Ciisne constatait qu^un nommé Batlly avait été trouvé 
en contravention aux réglemens de police, en ache- 
tant du blé avant Touverture du marché » avant midi ; 
que le sieur Guillerault, agent de police, lui ayant 
reproché cette contravention, Bailly Pavait outragé 
parparoles. 

Traduit en police correctionnelle \ la reooète du 
ministère public , le tribunal de Cosne rendit , le 1 1 
mars dernier, un jugement qui condamna Bailly à un 
franc d'amende et aux d«*pens , par application des 
articles 1»^ de la loi du 19 mai 1819, |cr Je |a loi du 
25 mars 18:32 , 6 et U de la même Ui^ et A62 et ^63 
du Code pénal. 

Sur Tappel de ce jugement parle ministère public , 
il fut confirmé par |Ugement du tribunal correction- 
nel de Nevers du 10 avril dernier. 

Le procureur du roi sVst pourvu en cassation de ce 
jugement par le motif que les articles invoqués de lu 
lc»i du 25 mars 18^ nViaient pas applicables : ce nV- 
taît pas comme agent de la force publique que Guille- 
rault agissait^ mais bien comme agent de police agis- 
sant au nom du commissaire de police , comme le 
substituant. L^ariicle 22^ du Code pénal nVtait pas 
applicable ; il n'y avait donc pas Heu d'invoquer Par- 
ticle ^63 de ce Code qui permet df modifier la peine. 

1/artiele 19 de la loi du 17 mai 1819 ét;.it le seul 
article dont Papplication fût admissible, car il est cer- 
tain que Bailly connaissait la qualité de rappariteur, 
puisque, sur le reproche à lui adressé , ce prévenu ré- 
pète, ainsi que le procès-verbal Ténonce, les «lutrages 
3u'on lui impute. Or, la loi précitée ne permet p.ns 
'invoquer TarticU &63 do Codi pénal , qui n Vst ap- 
plicable, en principe général, que pour les délits pré- 
vus par ce Code. ;, > 

Sur ce potirvoi et les moyens présentés i 
Tappui est intervenu l 'arrêt suivant : 

m OuYle rapport de M. Yoysin de Gartempe , fitsi 
et les conclusions de M. Hébert , avocat-général ; 

» Vu Tart. 77 du décret du 18 juin 181 1 : « Enjoi- 
gnons aux agens de la force publique et de la police^ 
de prêter aide et main-forte aux huissiers , toutes les 
fois quHls en seront par eux requis... Lorsque des 
agens de police , porteurs de roandemens de juste, 
viendront 4 découvrir , hors de la présence des huis- 
siers, les prévenus , accusés ou condamnés, ils les ar- 
rêteront et les conduiront devant le magistrat com- 
pétent ; » 

» Vu Tari. 16 de la mèm^ loi du 1 7 mai 1819 : « La 
diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'aum 
torité publique , pour des faits relatifs à ses fonctMos 
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9cr:k punie d'un emprisonnement de huit jours à dix- 
huit raois, etc..; » 

M Vu Part. 19 de U niâroc loi : oc L^injure contre les 
personnes d<<»ign^es par l'art. 16 de la présente loi 
.••«•ra punie d^un ero prison nement de cinq jours à un 
An, et d^unc amende de 25 fr. k 2,000 fr., ou de Tune 
(le CCS deux peines seulement , suivant les circon- 
slances ; » 

>• Ij^'njure contre les particuliers sera punie d^une 
amende de 16 fr. \k 500 fr-; » 

» Vu Tart. ^63 du Code pénal : a Dans tous les cas 
<»ù la peine d^mpri^onncment est portée par le pré- 
seut Cofie^ $ï les circonstances paraissent atiénuanteS| 
les tribunaux correctionnels sont autorisés, nièni*? en 
«'..is de récidive, à réduire l'emprisonnement même 
au-dessous de six jours, et l'amende même au-dessous 
de 16 fr.; ils pourront aussi prononcer séparément 
!^une ou Paulre de ces peines , et même substituer 
Tamende à Peroprisonnement , sans quVn aucun cas 
elle puisst* itrc an dessous des peine» de simple police ; » 

» Attendu que le fait imputé au prévenu et reconnu 
par le {ugeroent attaqué, était d'avoir injurié verbale- 
tuent un agent de police, agissant dans Pexercice de 
ses fonctions, sur le marché de la ville de Cosne, pour 
l'exécution des régleroens municipaux; 

M Attendu que, sHl est vrai , ainjii que l'a décidé le 
jugement attaqué , en infirmant la décision do tribunal 
correctionnel de Cosne , que les agens de police ne 
aontpas des fonctionruires publics, et que les outrages 
qui leur sont adressés ne rentrent point dans Tapplî- 
caiion de Part. 6 de la loi du 25 mars 1822, il est cer- 
tain néanmoins que les agens de polirc, ou appari- 
teurs, ifislitués par Pautorité municipale pour exercer, 
sons ses ordres , la surveillance qu Vile croit devoir leur 
confier sur les diverses parties du ser\'ice, ont une 
existence légale; 

>• Que s^ils n'ont plus , comme sous Pempire de la 
loi du 22 juillet 1791, le droit de dresser des procès- 
verbaux faisant foi en justice, leurs rapports cepen- 
dant sont regardés comme des élémens de poursuites, 
comme des docuroens utiles aux investigations de la 
justiec; que Particle 77 précité du règlement du 18 
juin 1811 les assimile aux agens de la force publique 
clitns les cas qu'il détermirie ; 

» Qu'il suk de U que les agens de police peuvent être 
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DU AGBm DE POUCE DANS LA VILLE 

DE LOmiBES. 

Le service de sûretë se fait à Londres, par 
des agens auxquels on donne le nom de 
PoUceman « homme de police : ces hommes 
sont divisés en deux séries , ceux qui font le 
service de la cité , et ceux qui font la police 
dans la partie de la ville nommée JVestend, 

On distingue les hommes de police de la 
cité , en ce que le collet de leur habit est 
brodé en jaune , et ceux de West end ^ en ce 
que le collet est brodé en blanc. 

Le policeman est vêtu de la manière sui- 
vante : habit bleu , pantalon bleu , capote 
noire ; sur le collet de l'habit ou de la capote , 
existe une lettre et un numéro ; chapeau rond 
garni de cuir ài la partie supérieure ; en cas de 
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pluie , le policeman se revêt d'un manteau 
de toile cirée. 

La lettre brodée sur le collet indique à 
quelle division appartient le policeman : le 
numéro désigne l^omme , afin qu'on puisse 
savoir à qui s adresser si Ton avait à se plain- 
dre , ou bien si Ton avait des renseignemens 
à demander à cet homme ; il y a autant de 
divisions qu^il y a de lettres dans l'alphabet: 
la première division porte la lettre A , la der- 
nière, la lettre Z. 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs se dis- 
tinguent des hommes qu*ils dirigent , par la 
richesse de la broderie du collet de l'habit: 
ces colleis sont , pour les chefs de police de la 
cité , brodés en or, et portant la lettre et le 
numéro de la division à laquelle ils appar- 
tiennent ; le collet de l'habit des inspecteurs 



consid^re's sous un double rapport: l^* comme agens 
de la force publique, lorsqu'ils agissent en exécution 
de Part. 77 du ri^gleroent du 18 juin 1811 et dans le« | 
cas prëvns par cet article , So comme agens de I^an1a« 
rite publique lorsque, par les ordres de l^autorit^ 
municipale, qui les a instituas, ils exercent la sor- 
rrillance que cette autorité leur a confiée ; que » sons 
le premier rapport, s^ils sont outragés par paroles, 
gestes ou menaces, ils doivent jouir de la protection 
acrordée par Part. 92A du Code pénal aux agens drpo- 
sUaires de ia /orée publique; que, sous le second rap- 
port, ils sont compris dans la dénomination et U 
classe des agens d'une autorité publique, et que, dans 
l'espèce, les injures adressées k Tagent de police Gail- 
terault devaient £tre réprimées par le § l^c de Part. 19 
d<? la loi du 17 mai 1819 , combiné avec l'art. 16 de U 
même loi ; 

» Attendu que le jugement attaque, en appliquant 
le § 2 du même article , relatif aux injures contre des 
particuliers, a fait une fausse application de ce §2, 
violé le § Ur du même article et Part. 16 précités; 

» Attendu , en deuxième lieu» que les dispoMtiom 
de Part. ^63 du Code pénal qui autorise les tribunaux 
à réduire les peines encourues, ne sont applicab^ei 
qo^aux délits prévus par ledit code , et en matière de 
délits non prévus par ce Code , dans le cas où les lois 
qui statuent sur les délits autorisent formellement 
l'application dudit article ; 

>f Attendu qu^aucune disposition de la loi du 17 
mai 1819 n^autorise Inapplication de Part. ^63 aux dcf- 
lits prévus et réprimés par ceUe loi; 

» Qu^ainsi il a été tait par le jugement attaqué , 
même au fait tel quUl a été mal apprécié par ce juge- 
ment , une fausse application de Part. L^ du Cudc 
pénal ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle le juge- 
ment rendu le 10 avril dernier par le tribunal de police 
correctionnelle de Nevcrs i et pour être statué confor- 
mément k la loi sur Pappcl interjeté par le procureur 
du roi , du jugement du tribunal correctionnel de 
Cosne, du 2 mars précédent, renvoie la cause et le 
prévenu devant la cuur royale de Bourges , chambre 
des appels de police correctionnelle , à ce déterniiné e 
par délibération spéciale prise en lachaiknbre du loo- 
seil*.. » 
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et sous- inspecteurs de West end ^ est brodt^ 
on argent. Les hommes de police sont poses 
<)e garde , comme on le fait pour nos sen- 
tinelles, à la différence près, quHIs se pro- 
mènent sur un plus long espace de terrain ; 
le policeman , place d'un côte de la rue , n^a 
il (aire que pour ce côté ; un autre agent , 
placé de l'autre côté , veille sur ce point con- 
lié à sa surveillance. 

La durée du service qu'un policeman doit 
faire est assez longue , car on nous a assuré 
que, placé dans une localité à n(*uf heures du 
soir, il n'a fini son service , et nVsl relevé que 
le lendemain matin à huit heures ; il se rend 
alors chez lui , s'il n'a point de dépositions h 
faire devant le magistrat, sur des faits qui se 
seraient accomplis pendant la nuit , et il est 
libre de se reposer jusque à huit heures et 
demie du soir, heure à laquelle il se rend au 
bureau de la police , pour reprendre sa sta- 
tion. 

De même qu'il y a des policeman de nuit , 
ainsi il y en a qui font leur service de jour, 
et nous croyons, d'après ce qui nous a été 
dit , que , pour le service de nuit et de jour, 
ils alternent. 

On distingue le policeman de garde de celui 
qui ne l'est pas , en ce que le policeman de 
service porte, au bras droit, un bracelet ou 
reinlure bleue et blanche qu'il garde tout le 
tems du service. 

Le policeman de garde n'est armé dans 
la ville que d'un bâton que l'on appelle staffs 
sur lequel est peint la couronne d'Angleterre 
et les deux premières lettres du nom du roi ; 
à l'aide de ce bâton , qui a à peu près la 
longueur d'un pied , le policeman se fait 
ohtfir, tant est fort en Angleterre le respect 
dû à la loi. 

Le policeman se sert de ce bâton, et touche 
sur l'épaule de l'homme qu'il veut arrêter; 
si cet homme, ainsi touché, faisait rébellion, 
ce qui est excessivement rare, le policeman a 
le droit de le frapper avec son bâton, et de re- 
quérir main-forte ; il fait alors usage d'une cré- 
celle qu'il fait agir ; le bruit causé par cet instru- 
ment, destiné à appeler les hommes de police 
qui stationnent dans les environs, fait bien- 
tôt accourir un assez grand nombre d'hommes 
qui aident leur camarade à arrêter l'homme 
en état de rébellion , et qui rétablissent en un 
instant Tordre qui avait été troublé. 

Si , lorsqu'il est de service • un policeman 
est témoin d'un accident , ou bien s'il remar- 
que la moindre chose qui lui paraisse ex- 
traordinaire , il consigne ses remarques sur 
un livre de notes dont il est muni , et sur le- 
quel il doit écrire ce qu'il aurait pu remar- 



quer pendant la durée de son ser^^ice ; lors- 
qu'on le relève, après sa garde, il remet 
son livre à l'inspecteur , et celui-ci vérifie les 
faits ; souvent les documens , ainsi recueillis , 
sont adressés aux journaux. 

Le policeman de service de lîuit a une lan^ 
terne sourde que l'on n'aperçoit point, mais 
dont il fait usage lorsque ctla est nécessaire 
pendant son ser\ice ; il examine si , dans la 
localité où il fait station, les portes, les fe- 
nêtres , les devantures de boutiques sont fer- 
mées; si elles ne l'étaient pas, il le fait con- 
naître aux personnes que cela intéresse. 

Le policeman de service de nuit qui arrête 
un homme , le conduit à la Station- Hausse ^ 
où cet homme est emprisonné ; avant de se 
retirer, le policeman qui a amené le prison- 
nier, laisse son numéro, hdi Station- Hausse est 
visitée tous les matins par un inspecteur, et 
un sous-inspecteur y passe la nuit pour être 
présent au besoin. 

le policeman qui a fait l'arrestation d'un 
homme vient le prendre le lendemain ; il 
conduit te délinquant devant le magistrat au- 
quel il fait connaître les raisons qui l'ont porté 
à arrêter le prisonnier ; le magistrat décide 
alors du sort de la personne arrêtée. Le po- 
liceman de service de nuit ne permet pas aux 
passans de faire le moindre bruit , le repos 
de tous devant être respecté : s'il a k faire k 
un ivrogne, celui-ci est arrêté, il passe la 
nuit en prison , le lendemain il est libre en 
payant cinq il six schellings d'amende ( 6 fr. 
a5 c. à 7 fr. 5o c.) ; s'il ne peut payer celte 
somme , il est condamné par le magistrat qui 
peut l'envoyer pour huit jours en prison. 

Cette tranquillité , maintenue dans la ville 
de Londres pendant la nuit , est d'un avan- 
tage immense ^ elle rend presqu'impossible 
les attaques nocturnes , puisque le moindre 
cri met la police en éveil. 11 n'en est pas de 
même chez nous , où les ivroanes , les per- 
sonnes qui sortent d'un bal , s amusent sou- 
vent sans réfléchir à l'inconvénient qui en ré- 
sulte , à faire retentir les rues de Paris de cris 
plus ou moins bizarres, et qu'on ne peut ap- 
précier, de façon qu'il. ^st diflicile de savoir, 
si le bruit qu'on entend assez souvent dans 
la nuit , et surtout à de certaines époques (les 
fêtes, les bals masqués), est causé par un eridc 
détresse ou par un appel au secours , ou bien 
encore s'il est dû à un homme qui , ne se livrant 
point au sommeil , se donne gratuitement le 
plaisir de faire veiller les autres , tout en les 
inquiétant sur la cause ignorée du bruit qxiils 
entendent- 

On trouve encore dans Londres, mais pour 
so uvenir seulement , quciqueWattchman qui 
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ont dû la conservation de leur profession à 
leur vieillesse : ce sont des hommes âges, qui 
sont revêtus d^unc vieille redingote ; ils ont 
h la ceinture pne grosse lanterne qui y est 
fixe'e avec une lanière ; ils sont armes d*un 
bâton et d^une crécelle ; Page de ces watlch- 
man ne leur permet pas de rendre des ser- 
vices qui puissent être comparés h ceux qu'on 
obtient des policeman qui, en général , sont 
dans la force de Tâge. 

Le policeman est, en général, d'une grande 

Î)olitesse envers les Anglais, et surtout envers 
es étrangers ; nous en avons vu conduire des 
Français qui s'étaient égarés la nuit dans Lon- 
dres , de leur station h celle du policeman le 
plus voisin ; celui-ci , à son tour, les conduisit 
à un autre policeman, et ainsi de suite; de 
façon que, de station en station, ces étrangers 
se trouvèrent arrivés à la porte de leur hôtel 
par un chemin , peut-être un peu long à la 
vérité, mais qui était des plus sûrs. 

On a dit qu^à Londres , il y régnait une 
grande liberté , et qu'ion n'avait pas besoin de 
passeports. Nous ne sommes pas tout-à-fait 
de l'avis de ceux qui ont parlé de cette liberté 
illimitée , qui du moins ne s'applique pas aux 
voyageurs; en effet « les passeports des voya- 
geurs français, sont pris au moment de leur 
embarquement , soit à Boulogne , soit à Ca- 
lab , au moment du débarquement à Douvres 
ou À Londres; ils ne sont point remis à celui 
qui en était porteur , mais transmis à YAilen- 
Office où les voyageurs sont tenus de se pré- 
senter dans un tems limité , sous peine de 
prison, pour faire connaître leur demeure et 
leurs qualités; le passeport n'est point en- 
core remis dans ces bureaux à son titulaire , 
et Ton ne rentre en possession de ce papier , 

3u*au moment du départ à Douvres , si vous 
evez vous embarquer à Douvres , et à Lon- 
dres , si vous vous rendez directement de 
Londres en France par la Tamise. 

A. Ch. 



FOUGB DES BATEAUX A TAPEUR , 
ER AMÉEIQUE. 

( Fin. Voy. tome 1er, page 152.) 

Nous avons vu que l'ingénieur avait, à 
bord des bateaux à vapeur américains de 
l'ouest, la direction et le détail de la ma- 
chine ; mais, aussitôt qu'un accident a lieu, le 
capitaine prend le commandement suprême 
et répond désormais des événemens. Ces ac- 
cidens sont nombreux , car les risques k 
roarirsur Jes^ands fleuves sont beaucoup 
P^uif grands que dans la haute mer: ils pro- 



viennent , pour la plupart , de la présence 
des grands troncs d'arbres , dont la lige le- 

i;ère et la masse des racines chargées de terres 
eur fait tenir une position presque perpen- 
diculaire. Les bateaux venant k comîr dessus, 
éprouvent des avaries plus ou moins fortes. 
Il y a des exemples où ils en ont été défon- 
cés , avec perte complète des marchandises 
et des passagers qui s''y trouvaient. Cepen- 
dant, ce n'est pas la seule cause d'accidens, 
et sans vouloir les énumérer toutes, nous 
devons mentionner celle qui a lieu par 
l'abordage de deux bateaux qui se rencon- 
trent la nuit. Le choc occasione toujours 
des malheurs très graves et souvent la perte 
totale de Tun des deux navires: voilà pour 
les événemens inévitables. Quant à ceux qui 
ont lieu le jour, et qu'un pilote adroit peut 
éviter, ils résultent aune direction mauvaise 
ou fausse donnée au bateau , pour éviter des 
courans , pour le mettre dans les profondes 
eaux; l'abordage, en doublant une pointe ou 
un cap qui n'a pas permis de voir un navire 
qui se trouve derrière, etc. fin pareil cas , les 
pilotes ne manquent pas de s'excuser , en 
disant que le courant les a trompés. Celte 
excuse peut être valable pour un fleuve 
comme le Mississipi , dont les caps changent 
souvent de formes et occasioneni forcément 
une altération dans la direction des courans. 
Pour obvier autant que possible à ce grave 
inconvénient , les pilotes prennent soin d^ob- 
server les changemens et de s'en faire part 
les uns aux autres , de sorte qu'ils consti- 
tuent entre eux un corps qui a une certaine 
importance. Il y a , néanmoins, des exem- 
ples d'accidens arrivés par la malice des 
pilotes, qui ont volontairement coulé des 
embarcations ; dans ce cas , il a été néces- 
saire de sévir contre eux avec rigueur. Du 
reste , tout homme connaissant le fleuve , 
peut y servir de pilote, et jusqu'à présent, il 
n'existe aucune autre police à leur égard « les 
capitaines et les propriétaires des bateaux 
avant toujours voulu conserver la supréma- 
tie sur leurs navires , sans permettre que les 
pilotes se constituassent en corps , qui leur 
aurait une influence souvent préjudiciable 
aux intérêts du public et des propriétés, 
ainsi qu'il est arrivé au système suivi à New- 
York , où les pilotes sont la cause des nom- 
breux sinistres qui y arrivent annuellement 
En eflet,ces messieurs font corps, et ne s'oc- 
cupent plus que de la conservation de leurs 
propres oateaux , des promenades à faire faire 
À leurs femmes, etc.« au détriment des fortu- 
nes et de l'honneur des États-Unis. 

Les incendies sont fréqucns sur les bateaux 
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américains, particulièrement lorsqu'ils ont 
dos cargaisons de coton; mais on en connaît 
la cati.se et il est facile de s'en garantir; ces 
incendies sont occasion(5s par la malveil- 
lance, etc'^est une affaire de police intérieure; 
ne'an moins , T usage des lampes près de la 
machine, ou bien le feu de la cuisine, peu- 
vent encore avoir occasioné des malheurs 
de ce genre. La rapidité avec laquelle Tin- 
condie se propage dans les légères boberies 
des chambres, est ^Taiment étonnante; en 
quelques secondes , tout le corps du vaisseau 
hors de Peau, n'offre qu'une unique flamme, 
sans qu'il soit possible d'y remédier alors, 
ou de se sauver : ces accidens arrivent d'ail- 
leurs, presque toujours nuitamment, lorsque 
1rs passagers sont couchés. 

Quelques bateaux à vapeur ont été incen- 
diés par combustion spontanée , cette der- 
nière étant occasionée par Tépanchement 
d'acides , par de la poudre à canon , maniée 
avfc imprudence , etc. Pour ce dernier ar- 
ticle , il existe une Sainte-Barbe , où toutes 
les provisions sont généralement renfermées, 
avec l'étiquette de leurs propriétaires. Cette 
précaution est une des plus essentielles qui 
aient été ordonnées par l'autorité ; malheu- 
reusement le fret en est plus élevé, et, pour 
l'éviter , les marchands le cachent dans des 
barriques ou autres ustensiles^ de là les acci- 
dens. 

m 

Les bateaux américains touchent souvent , 
particulièrement dans les plus hautes et les 
plus basses eaux ; dans le premier cas , les 
pilotes cherchent à couper, et dans le second 
ils ignorent la quantité du retrait de l'eau ou 
la surélévation des anciens bancs: il est sans 
doute très utile de connaître parfaitement le 
lit de la rivière qu'on navigue , si elle est de 
nature à varier beaucoup , mais dans le cas 
contraire , il de\îent utile d'assujettir les pi- 
lotes k des règles fixes sur la marche qu ils 
auront à suivre , par là on évite les incon- 
véniens qui suivent ces sortes d'accidens , tels 
que le débarquement des passagers et des 
marchandises , et souvent leur abandon sur 
des plages où on ne trouve pas toujours les 
moyens nécessaires pour se garantir contre 
les événemens. 

Enfin, les bateaux à vapeur éprouvent 
souvent des accidens par des branches d'ar- 
bres ou d'autres corps qui se projettent des 
côtes sous lesquelles ils sont obligés de passer; 
on y a paré en élaguant de grands espaces, et 
pour ceux qui sont du fait de leur vice de 
construction , de leur trop grande élévation 
au dessus de la Ifçne d'eau « d'une surcharge 
du pont I quand Ta cale ou le faux-pont sont 



mal arimés ; les polices de navigation y ont 
pourvu , et nous ne faisons qu'indiquer ici 
ces causes , pour ou'on ne croie pas que la 
législation les a ouoliées. 

Plusieurs dispositions dans l'installation 
d'un bateau à vapeur américain , sont par- 
ticulières au charpentier; il doit être pourvu 
de tous les ustensiles nécessaires à ses tra- 
vaux , et d'un grand nombre de planches et 
de pièces de bois , pour remédier aux évé- 
nemens n sans qu'il y ait le moins possible 
d'arrêt ou de retard dans le voyage. 

La division de l'espace intérieur d'un ba- 
teau est à la disposition du propriétaire ou 
du constructeur. Dans l'origine, la partie 
affectée aux hommes était au fond , et celle 
des dames au-dessus; mais actuellement , le 
faux-pont est affecté à différens usages et à 
l'emmagasinement ; et les deux comparti- 
mens pour hommes et femmes , occupent 
l'entre-pont , ainsi que le logement du capi- 
taine. Les lits sont dans les cabines latérales. 
On y trouve toutes les commodités désira- 
bles et du luxe. Le balcon de l'arrière est 
particulièrement la propriété des dames. 
Au dessus de cet entre-pont , est la pièce 
commune, pour les passagers du pont, où 
ik s'arrangent de leur mieux , dans des ha- 
macs ou sur des matelas à eux ; à coté est la 
pièce de la machine. 

Les passagers jouissent d'un grand feu ou 
ils font leur cuisine. Ce serait une erreur de 
croire qu'il puisse y avoir confusion ou mé- 
lange de passagers du pont avec ceux des 
chambres , car aussitôt qu'un des premiers 
descend au salon, ou passe la barrière qui fait 
la limite , le caissier lui fait acquitter le mon- 
tant dû pour le voyage de la chambre. Au 
reste, l'inconvénient n'est pas considérable; 
les américains , en générai , se conduisent 
comme des messieurs et des dames , quelle 
que soit leur condition ou leur rang , et on 
n'éprouve de contrariétés sur ces bateaux , 
que de la part des anglais, des écossais et des 
irlandab; les premiers surtout, se mettent 
toujours en colère , ont l'air d'être sans cesse 
prisonniers de guerre , font autant d^embar- 
ras que possible, en élevant sans cesse le 
mérite de leur patrie pardessus tout et n'esti- 
mant rien, s'ils n'y trouvent une origine bri- 
tannique ; ils désirent toujours revoir cette 
patrie , et , de vrai , les américains le dési- 
rent tout autant , pour en être débarrassés. 

Rien n'a été fixé encore sur la marche oa 
la vélocité à imprimer aux bateaux à vapeur ; 
chacun, jusqu'à ce jour, se met dans les con- 
ditions qui lui paraissent les we.\Ufi?QEr^N^^ 
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flans lesquelles il se trouve, sous les rapports 
de la taille , de l'arimage , de la force de ses 
machines, de la disposition de ses roues, etc., 
«*tr. On sent aisément que l'on a k faire ici à 
des diémens très difficiles à apprécier, qu'on 
ne saurait ni prévoir , ni roaîlriser. 

Généralement, les machines de ces bateaux 
n'ont qu'un seul cylindre ; on y fait par con- 
st^quent usage du volant. Le cylindre est placé 
horizontalement , quelles que soient ses di- 
mcnsions , et cette position est décidément 
la meilleure, pour quelque navigation que 
ce soit. I^ mouvement du piston a lieu alors 
dans la direction du mouvement du navire , 
et en conséquence , les pièces accessoires ont 
une plus longue durée , parce quelles ne sont 
point assujetties à des secousses contraires, si 
désagréables dans les navires qui sont mus 
par des pistons perpendiculaires. Cette re- 
marque a déjà été faite sur les routes à raiis^ 
et l'on s'étonne que cette modification ne soit 
pas adoptée encore dans la navigation. 

Les cvlindres des machines des bateaux , 
varient beaucoup dans leurs diamètres , de- 
puis plusieurs pouces jusqu'à quarante, et 
ils ont de 4o à go pouces de longueur, et 
comme il n'est pas deux bateaux nui amè- 
nent la vapeur au même degré d'élasticité , 
il devient impossible d'estimer la force qui les 
met en mouvement , ni la ligne parcourue 
dans un tems donné avec une certaine pré- 
cision. 

Les machines sont très simples ; les soupa- 
pes remplissent bien leurs fonctions, ainsi 
que la pompe alimentaire ; et ces différentes 
pièces, sont, grâce à leur simplicité, d^une 
réparation facile. 

Les générateurs sont en fer battu de Ys de 
pouce d'épaisseur; à Tune des extrémités est 
une ouverture ovale, servant au nettoiement. 
Ils sont tous ronds et leur longueur varie de 
ao à 35 pieds, avec des diamètres de 3o à 48 
pouces , ou moins encore. 

On sait que les explosions ont été fréquen- 
tes en Amérique ; aujourdliui , on prend des 



soins particuliers pour éviter que le niveau 
de Peau intérieure ne soit jamais dépassé par 
le feu, et pour qu^aucune partie du fond ne 
rougisse , même au moindre degré. Depuis 
que ces soins ont été imposés aux chauffeurs, 
les accidens de cette nature ont cessé , on 
peut le dire; on remarquera que nous par- 
lons de machines construites pour la naviga- 
tion des rivières, différentes de celles qu'on 
emploie sur les bateaux faisant la navigation 
hautarière , où le bateau portant de la voile, 
a un tangage et un roulis plus ou moins 
grands , qui pourraient occasioner des ac- 
cidens aux chaudières ordinaires , ou aux 
chaudières unies entr'elles et ayant un alimen- 
teur commun. Les précautions les plus actives 
sont donc à chaque instant nécessaires sur 
les bateaux américains naviguant sur des 
eaux tranquilles, et aussitôt que , par une 
circonstance quelconque , le bateau vient à 
pencher , on entend le cri de droit le bateau^ 
auquel on obéit immédiatement en corri- 
geant le défaut , crainte que les bouilleurs 
n'en aient à souffrir, par la différence qui 
est apportée alors au niveau. 

Les plus grands bateaux américains ont 
la ou i3 bouilleurs , les plus petits de 3 à 4; 
ils ne brûlent que du bois blanc , la chaleur 
est très intense. Les fourneaux sont entière- 
ment en fer. La flamme est attifée à Parrière, 
passe dans les tuyaux et se rend ensuite dans 
fa cheminée. Cette heureuse disposition évite 
toute famée, excepté au moment de l'allu- 
mage. 

l'els sont les détails qui régissent tes bateaux 
des grands fleuves et des tacs de l'Amérique 
du nord , qui peuvent intéresser le public , 
car ceux de la dépense de construction , etc., 
ne peuvent lui dtre d'aucune utilité: les prix 
des places et du transport des marcliandises 
variant aussi beaucoup dans les différens 
tems, il serait impossible de présenter ici un 
chiffre approximatif; il en est de même des 
appointemens des ofliciers ou de l'équipage 
de chaque bord. 



Chronique. — Statistique. 



BibUothèques umoersitahes, — Le ministre 
de l'instruction publique a, dans le courant 
de juillet , adressé la circulaire suivante aux 
recteurs, sur les bibliothèques universitaires, 
en adressant une circulaire analogue aux 
préfets, furies bibliothèques publiques : 

" Mon intention étant de répartir, diaprés de 



nouvelles règles, les ouvrages provenant de 
souscriptions payées sur les fonds du mi- 
nistère de l'instruction publique , et de faire 
participer à cette distribution les établisse- 
mcns universitaires, j'ai besoin de connaître, 
dans le plus bref délai , la situation des bi- 
bliothèques de tous CCS établissemcns, facul- 
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tés, collèges et dcoles normales primaires , 
et je compte que vous m'enverrez ce travail 
aussitôt. » 

Conservation du cadastre, — - Depuis plu- 
sieurs années, l'administration des contribu- 
tions directes s'occupait de rechercher les 
moyens d"* assurer la conservation des pièces 
cadastrales. Elle avait fait un appel aux hom- 
mes spéciaux, aBn d'obtenir leur opinion et 
de profiler de leur expérience. Une foule de 

Î>rojets ont été présentés; mais, aucun n'of- 
irait tous les avantages qu'on désirait y trou- 
ver : les uns eussent entraîné dans des dé- 
penses trop considérables 4 les autres ne 
satisfaisaient pas à tous les besoins de la 
propriété. Plusieurs commissions ont été 
•chargées de choisir le mode qui réunirait 
4 économie aux avantages; mais, comme 
elles avaient elles-mêmes différé d'opinion , 
4e ministre des finances en a convoqué une 
nouvelle qui doit amener cette année un 
résultat définitif. Au surplus, comme cette 
question intéresse essentiellement tous les 
départemens , on paraît avoir l'intention de 
communiquer son travail aux conseils-gé- 
néraux et de réclamer k cet éeard leurs ob- 
servations et leurs conseils. Nous appelons 
d'avance Tattention et les études de MM. les 
membres des conseils-généraux et d'arron- 
dissement sur cette question. 

En attendant le résultat du travail de la 
susdite commission, M. le ministre des 6nan- 
ces a adressé, le ii mai 18^7, la circulaire 
suivante, relative à la conservation des piè- 
ces cadastrales déposées dans les communes: 

M 11 résulte des rapports adressés à M. le 
ministre des finances , par les agens des con- 
tributions directes , que généralement on ne 
prend pas assez de soin des pièces cadastra- 
les déposées dans les communes. Dans plu- 
sieurs localités , ces pièces auraient été dé- 
placées sans autorisation et pour des intérêts 
privés, et ce déplacement en aurait occa- 
sioné la détérioration et quelquefois même 
la perte. 

» Le seul déplacement autorisé est celui 
qui a lieu chaque année pour l'application 
des mutations Hors ce cas , les pièces ca- 
dastrales ne doivent jamais sortir de la mai- 
rie sans que le iqaire en ait reçu une autori- 
sation spéciale. 

» La conservation de ces pièces intéresse 
vivement les communes , puisque , s'il était 
nécessaire de les refaire , la dépense serait 
à leur charge. 

» Les recherches que des particuliers de- 
manderaient k faire sur les pièces cadastra- 



les doivent toujours avoir lieu en présence 
du maire , ou en celle du secrétaire de la 
mairie, et aucune copie ni extrair du plan 
ou de la matrice ne peut être levé par les 
parties elles-mêmes. » 

Chemins vicinaux, — Rues. <— Le ministre 
de l'intérieur, dans une circulaire qu'il vient 
d'adresser aux préfets des départemens, ap- 
pelle particulièrement l'attention de ces fonc- 
tionnaires sur la distinction k faire entre les 
chemins vicinaux et les rues. 

11 résulte de la jurisprudence constante du 
conseil d'état en matière contentieuse, que 
les modifications apportées à l'ancienne lé- 
gislation sur les chemins vicinaux , par la 
section a de la loi du 3i mai i836, doivent 
étendre leur action non seulement sur la par- 
tie des chemins vicinaux de grande commu-* 
nication situés en rase campagne , mab en- 
core sur les rues qui sont la continuation de 
ces lignes vicinales. 

Mais , à l'égard des alignemens que don- 
nent les préfets dans les rues faisant partie 
des chemins vicinaux de grande communi- 
cation , les arrêtés de ces fonctionnaires pu- 
blics ne peuvent modifier les alignemens de 
ces rues, lorsque les plans en ont été arrêtés 
au conseil d'état et homologués par ordon- 
nances royales , auxquelles ils doivent se 
conformer dans toutes leurs décisions à cet 
égard. 

Elèves de Vécole spéciale militaire. -— Af'- 
franchissement militaire des lettres, — Sur la 
demande de M. le ministre de la guerre, 
M. le directeur de l'administration des pos- 
tes vient de donner des ordres, pour que 
désormais les élèves de l'école spéciale mi- 
litaire puissent recevoir des lettres simple», 
affranchies au prix de aS cent. , par le motif 
qu'aux termes de l'article 9 de l'ordonnance 
du 20 septembre iSSa, les élèves ne pouvant 
plus être admis à l'école militaire de St.-Cyr, 
que sur la présentation d'un acte d'engage- 
ment contracté pour Tarme de l'infanterie 
ou de la cavalerie, suivant la forme ^et sous 
les conditions voulues par la loi sur le recru- 
tement de l'armée , ces élèves doivent des 
lors être assimilés aux soldats présens sous 
les drapeaux et jouir du bénéfice du décret 
du 9 février iSio, sur l'affranchissement mi- 
litaire. 

Mariages, — Congés, — Le ministre de la 
guerre vient de rappeler h l'autorité mili- 
taire, que les congés définitifs et de jibération 
doivent indiquer si les porteurs sont ou ne 
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sont pas mariés. Pour parvenir à ce but , il 
exige qae chaque permission de mariage ac- 
cordée par le maréchal-de-camp comman- 
dant le département aux hommes qui font 
partie de la réserve, soit envoyée par lui au 
maire de la commune où l'union doit être 
célébrée , accompagnée d'un certificat rem- 
pli , que ce fonctionnaire datera et renverra 
au général aussitôt après la célébration dû 
mariage. Cette formalité étant impérieuse* 
ment exigée, MM. les maires ont été invités 
à la remplir exactement 

Vices redhîlfiloires, — Une circulaire , du 
mois d'août, de M. le ministre du commerce 
aux préfets, appelle leur attention sur la néces* 
silé d'apporter des modifications à Pétat ac- 
tuel de la législation concernant les vices 
redhibitoires. Il leur adresse , en les invitant à 
le soumettre aux conseils généraux, un projet 
de loi préparé sur la matière^ pour que ceux- 
ci puissent présenter leurs observations avant 
que le projet soit porté aux chambres. 



Canal de rOurcq, — Dans le courant de 
juillet, le préfet de la Seine et le conseil pou- 
niripal ont été sur le canal de TOurcq , depuis 
la Ferté-Milon jusqu^à Paris. On sait que le 
canal côtoie pour ainsi dire la Marne : c'^est 
un puissant œuvre de l'art que ce cours 
d'eau qui , placé la plupart du tems en en- 
corbellement sur des collines , suit pendant 
près de dix lieues la rivière qui coule k leur 
pied. La traversée de la forêt de Saint-Denis 
oh le canal occupe pendant deux lieues une 
tranchée creusée h soixante pieds de profon- 
deur , les pentes qu'anime des deux côtés la 
plus vigoureuse végétation , les deux ponis 
qui, jetés k une grande dbtance l'un de l'au- 
tre, joignent les deux escarpemens, le spec- 
tacle des bateaux qui montent ou descendent 
au milieu de cette riante verdure, forment un 
de ces coups d'oeil qu'on s'*em presserait d'al- 
ler admirer k grands frais s'il fallait , pour 
en jouir, se transporter bien loin de Paris. 

Déjà trois mille bateaux par an montent 
ou descendent le canal ; les farines de Meaux 
n'arrivent plus par d'autre voie. Sur le point 
oh le canal et la Marne sont le plus rap- 
prochés l'un de l'autre , mais où le premier 
est encore à cinquante pieds au dessus de la 
rivière, ub chemin de fer élève, par un plan 
incliné, à Taide d^un mécanisme habile, les 
bateaux de la Marne jusqu'au canal. 

Le conseil municipal a vu avec une vive 
satisfaction J''achèvemcnt et l'entretien de 
CCS travaux; mais son voyage avait encore 4 



un but plus important D'une part, on désire 
amener dans POurcq, et par conséquent dans 
le canal , des affluens qui conduiraient mille 
pouces d'eau de plus à Paris; de l'autre part, 
on propose de prolonger le canal au delà de 
la Ferté-Milon jusqu'à Soissons. L'idée nn 
appartient à l'empereur. De Soissons, par le 
cours de l'Aisne , le canal de l'Ourcq s'éta- 
blirait en rapport avec le canal des Ardcn- 
nes. Ces communications apporteraient à 
bien meilleur compte à Paris les denrées du 
Soissonnais , le fer des Ardennes, et tous les 
produits industriels des vallées de la Meuse, 
tandis qu'en retour, les départe mens du 
Nord recevraient par la même voie toutes 
les productions du Midi et du centre de la 
France. 

Ecoie de dessin et de sculpture, — Le conseil 
municipal de la ville de Paris, dans sa séance 
du 28 juillet, a voté une allocation annuelle 
de 3,000 fir. pour une école de dessin et de 
sculpture, spécialement destinée à recevoir les 
jeunes ouvriers et apprentis de la fabrication 
des bronzes et des industries qui se ratta- 
chent aux arts. Tout le monde applaudira à 
une mesure qui doit contribuer h répandre 
dans les classes ouvrières les connaissances 
les plus appropriées à leurs besoins , et qui 
doit seconder 1 essor de nos plus intéressantes 
industries. L'école spéciale de dessin et de 
sculpture , située sur la limite du huitième et 
du sixième arrondissement , où sont établies 
la plupart des fabriques de bronzes de la 
ville de Paris , est dirigée par M. Lequeinf, 
sculpteur-lauréat de 1 académie des beaux- 
arts. 

Éclairage au gaz, — L'éclairage au gaz de 
la place de la Bourse et du pourtour de ce 
monument vient de recevoir une importante 
amélioration. Précédemment, la place et les 
deux rues latérales étaient éclairées par seize 
lanternes dont la plus grande partie était 
fixée sur des consoles. Aujourd'hui, l'éclairage 
est fait par trente lanternes supportées par 
de beaux candélabres et disposées de ma- 
nière à porter leur lumière sur la place, dans 
les rues et dans les quinconces qui forment 
promenade autour du monument. La rue de 
la Bourse vient également de recevoir un 
éclairage au gaz en harmonie avec celui de 
la place. 

— Des travaux sont exécutés sur les 
boulevarts pour la pose des candélabres 
destinés à supporter àcs lanternes à gaz, 
et il y a lieu d'espérer , que d'ici à quelques 
mois ce système d'éclairage sera en acti- 
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vite sur toute la ligne de la Madelaine à 
la Bastille. A ce sujet, on a fait observer 
que l'administration commettait une faute 
en plaçant ces candélabres entre les arbres 
et dans le même alignement, au lieu de 
les mettre k trois pieds en dehors , dans 
l'alignement des chaussées. On a dit que la 
disposition adoptée aurait Tinconvénient de 
détruire les arbres par les fouilles qu'on est 
obligé de faire et de ne point éclairer aussi 
bien la voie publique , attendu que la lu* 
inière serait interceptée par les arbres. L'idée 
de placer les appareils en avant des arbres 
se présentait tout naturellement , et l'essai en 
a même été fait sur le boulevart des Filles du 
Calvaire ; mais on a reconnu que , dans cette 
position , les ombres des arbres se proje- 
taient dans les contr'allées et qu'elles y pro- 
duisaient un effet désagréable; qu'en outre , 
cette partie de la voie publique , oui est si 
fréquentée , était fort mal éclairée. L'aligne- 
ment des candélabres , en avant des arbres , 
aurait sans doute été , pour le coup d^œil , 
d'un plus bel effet ; mais il ne s'agissait pas 
de faire une illumination; il fallait avant tout 
répartir convenablement la lumière , entre 
la chaussée et les contr'allées, et bien éclairer 
Tune et l'autre parties de la voie publique; il 
fallait enfin atténuer autant que possible 
l'^obscurité produite par les ombres , et le 
seul moyen était de les projeter sur les arbres 
mêmes. L'essai qui vient a être fait, depuis 
la Madelaine jusqu'il la rue Lepellettier , 
prouve que ce but a été rempli et que l'éclai- 
rage des boulevarts, exécuté tel qu^il a été 
étudié f ne laissera rien à désirer. Quant aux 
craintes manifestées , dans l'intérêt de la 
conservation des arbres, elles ne sont pas 
fondées. Depuis sept ans , le boulevart des 
Italiens est éclairé par le gaz et les appareils 
sont placés dans l'axe des arbres qui n'ont 
pas souffert de leur voisinage. 

Lanternes de la viUe, — Noms des rues, — 
Numéros des maisons. — L'administration de 
la police a le projet de faire inscrire sur les 
lanternes de la ville les noms des rues et les 
numéros des maisons devant lesquelles ces 
lanternes sont placées, afin de donner aux 
habitans et surtout aux étrangers un moyen 
de se diriger plus facilement, dans Paris, 
pendant la nuit. Plusieurs procédés ont été 
présentés pour atteindre ce but ; on avait pro- 
posé d^abord de placer les inscriptions sur 
à^s bandes de verre dépoli , fixées en avant 
des lanternes et à quelques cenlimètres de 
distance ; des expériences ont été faites et il 
a éîé reconnu que ce procédé avait des in- 



convéniens et notamment celui de rendre 
les inscriptions peu apparentes ; il a donc été 
abandonné. Depuis lors, d'autres proposi- 
tions ont été faites et notamment celle qui 
consiste à peindre les inscriptions sur les ver- 
res mêmes des lanternes, au moyen d'un pro- 
cédé chimique qui les rend inaltérables ; ce 
nouveau mode paraît bien préférable aux 

f>récédens ; les inscriptions , placées près de 
a lumière , sont très lisibles^ elles ne nubent 
point à l'éclairage , et elles ne sont point un 
obstacle au nettoiement des verres des lan- 
ternes. Des expériences sont faites en ce mo- 
ment sur plusieurs lanternes, et il y a lieu de 
penser que ce mode d'inscription recevra 
prochainement une assez grande extension, 
béjà l'application en a été /aite aux lanternes 
étanlies à la porte de tous les commissaires 
de police; les inscriptions, qui portent la dé- 
nomination de chaque quartier, donnent au 
|>ublic la plus grandefacililé pour reconnaître, 
e jour et la nuit, les bureaux de ces fonction- 
naires. Enfin , d'autres modes d'inscription 
des noms de rues et des numéros de maisons 
sont dans ce moment étudiés par l'admi- 
nistration. 

Voirie, — TapU secoués par les fenêtres. — 
Dépôt d'ordures. — Un grand nombre d'ha- 
bitans secouent ou laissent secouer leurs ta- 
pis par les fenêtres , contrairement aux ré- 
glemens qui le défendent formellement. La 
poussière et les ordures qui s'échappent de 
ces tapis retombent sur les passans. Une 
autre nabitude non moins répandue dans 
une partie de la population , est celle de dé- 
poser , pendant la journée ou la soirée, des 
ordures ménagères dans les rues , en dehors 
des heures fixées par les ordonnances qui 
ne tolèrent ces dépôts que le matin jusqu'il 
7 heures en été » et à 8 heures en hiver. 

Les agens de l'administration, en consta- 
tant un grand nombre de contraventions 
de cette nature , sont parvenus à réformer 
en partie des habitudes aussi nuisibles à la 
propreté de la voie publique et à la com- 
modité de la circulation. Ces résultats satis- 
faisans sont remarqués surtout dans les quar^ 
tiers les plus fréquentés. L'autorité persistera 
à employer tous les moyens à sa disposition 
pour obtenir de nouvelles améliorations dans 
cette partie importante du service ; mais elle 
compte surtout sur le concours des habitans 
qu'elle ne saurait trop engager à se confor- 
mer à des régie mens qui ont été faits dans 
rintéret général. 



!Sitati0ttquf. 



TUBITHAL DE POUCE HOIOCIPALE. 

I,e Iribunal de police municipale de Paris 
« rendu , dans le rourant du mois d'août 
1837, 3,;69 jugemens. De ce nombre, 385 
ont prononcé le reuvoi des prévenus , 3 ont 
4.<lé rendus sur des afTaires civiles, le tribunal 
sVst déclar<5 compétent dans toutes les cau- 
ses; enfin , il y a eu 3o84 condamnations à 
l'amende, etsurce nombre, 17 a la prison. 

Jour pain à faux poids et trouoles. Les con- 
amnations à l'amende se sont réparties de 
la maDière suivante : 

8dicides dèclabës aux hamies des 12 aasohdissehens de pabis , 
pendaut l'ameiée 1856 ('*'). 
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Le rédacteur en chef , Ad. ThebocbR. 
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PARTIE OFFICIELLE. 



Ordonnances du Roi. 



Déterminant les cas et les formes dans lesquels 
les payeurs , agens ou préposés chargés d*ef- 
fectuer des payemens à la décharge de Fétat^ 
peuvent se libérer y en versant à la caisse des 
dépôts et consignations les sommes saisies et 
arrêtées entre leurs mains. 

Au palais des Tuileries^ le 16 septembre 1837. 

Louis - Philippe , etc. 

— Vu les art. iio el m de la loi du a8 
avril i8i6 , portant création de la caisse des 
dépôts et consignations , et lordonnance 
royale du 3 juillet i8i6 n'Ialive à l*or- 
ganisation de ladite caisse; — Les diverses lois 
vi ordonnances relatives aux oppositions et 
saisies-arrôts faites sur les sommes dues par 
Tétat , et notamment les art. i3, i4 et i5 de 
la loi du 9 juillet i836, portant règlement 
déHnitif du budget de l'exercice i833; — 
£t les art lo et ii de la loi du 8 juillet 183^, 
portant règlement définitif du budget de l'e- 
xercice i834; — V^oulant déterminer d'une 
manière uniforme les cas dans lesquels les 
payeurs , agens ou préposés chargés d'effec- 
tuer des payemens à la décharge de l'état, 
peuvent se libérer, en versant à la caisse des 
<lépôts et consignations les sommes saisies et 
arrêtées entre leurs mains, et les formalités 
qu'ont à remplir lesdits payeurs et les créan- 
ciers saisissaiis; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'état des finances ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. l•^ Les payeurs , ag'^ns ou préposés 
chargés dVffeciuer des payemens à la dé- 
charge de Tétat, continueront à verser d'of- 
fice à la caisse des dépôts et consignations la 
portion saisissable des appointemens ou Irai- 
tcmens civils et militaires arrêtée entre leurs 
mains par des saisies-arrêts ou oppositions. 
A l'égard de toutes les autres sommes or- 
donnancées ou mandatées sur la caisse des- 
dits payeurs, agents ou préposés, et qui se 
trouveraient frappées des saisitrs-arrêts ou 
oppositions entre leurs mains , le dépôt ne 



pourra en être effectué à la caisse des dépôts 
et consignations qu'autant qu'il aura été au- 
torisé par la loi, par justice ou par un acte 
passé entre l'administration et ses créanciers. 

a. Les dépôts effectués en exécution des 
dispositions ci-dessus devront toujours être 
accompagnés d'un extrait certifié des oppo- 
sitions et significations existantes , et conte- 
nant les noms , qualités et demeures du sai- 
sissant et du saisi, l'indication du domicile 
élu par le saisissant , le nom et la demeure 
de l'huissier, la date de Fexploit et le titre en 
vertu duquel la saisie a été faite , la désigna- 
tion de l'objet saisi et la somme pour laquelle 
la saisie a été formée. 

3. Lesdites oppositions et significations 
passant à la caisse des dépôts et consi<*na- 
tions avec les sommes saisies, le renouvelle- 
ment prescrit par les art. i4 et i5 de la lot 
du 9 juillet i836 et par l'art. 1 1 de la loi du 
8 juillet i837 devra être fait entre les mains 
du préposé de la caisse chargé de recevoir et 
viser les oppositions et significations. Ce re- 
nouvellement devra également être fait entre 
les mains des payeurs , agens ou préposés du 
trésor public , lorsque lesdites oppositions et 
significations continueront à subsister entre 
leurs mains à raison des payemens à effec- 
tuer ultérieurement pour le compte de l'état. 

4. A défaut du renouvellement des oppo- 
sitions et significations dans les délais pres- 
criis par les articles précités , lesdites oppo- 
sitions et significations seront rayées d'ouice 
des registres des payeurs , agens ou préposés 
du trésor public et de la caissit des dépôts et 
consignations. 

5. Notre ministre secrétaire d'état des fi- 
nances est chargé de Tcxécution de la pré- 
sente ordonnance. 



i^'gné LOUlS-PUlLiPPE. 



Par le roi : 



ie ministre secrétaire d'état des finances , 
Signé LaplAGNB. 



nECUCIL ADMINISTRATIF DE LA SEINE. . Tome IL — 183;. 
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Déterminant le mode diaprés lequel sUxercera la ^ 
surveillance des receveurs des ^finances sur les 
receveurs spéciaux des communes et des éta-- 
hlissemens de bienfaisance , réglant la respon- 
sabilité des receçeurs des finances à cet égard^ 
et contenant des dispositions sur les caution-^ 
nemens. 

Au palaÎA ât Saînt-Gloud^ le 17 septembre 1837 > 

Louis-Philippe , roi des Français, 
Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'ëtat des finances ; — Vu l'arrêté du 
gouvernement du 19 vendémiaire an xii, 
le décret du 27 février 1811 , et les ordon- 
nances des 3i octobre i8ai , et a3 avril 
1823 , concernant la comptabilité des re- 
ceveurs des communes et établissemens de 
bienfaûiance , et les contrôles auxquek elle 
est assujettie ; — Vu l'ordonnance du 19 no- 
vembre i8a6 f qui a placé sous la surveil- 
lance et la responsabilité des receveurs des 
finances la gestion des receveurs des com- 
munes et des établissemens charitables « qui 
sont f en même temps , chargés de la per- 
ception des contributions directes ; ^- Vu 
Fart. 67 de la loi du 18 juillet 1837, sur Pad- 
ministration municipale (i) , qui étend cette 
surveillance sur tous les receveurs des com- 
munes indistinctement , et qui rend plus 
absolue la responsabilité des receveurs des 
finances à l'égard de ceux des comptables 
qui réunissent les fonctions de receveur mu- 
nicipal à celles de percepteur ; — - Considé- 
rant que les trésoriers des hôpitaux et autres 
établissemens charitables sont soumis aux 
mêmes règles de comptabilité et de surveil- 
lance que les receveurs des communes, et 
que les dispositions de Tart. 67 de la loi du 
18 juillet précitée leur sont conséquemment 
applicables; —Voulant assurer I exécution 
de cet article en déterminant les nouvelles 
obligations que les receveurs des finances 
vont avoir h remplir, et compléter, en même 
tems, les garanties que les réglemens ont 
accordées à ces comptables , en maintenant 
les cautionnemens des receveurs subordon- 
nés dans la proportion fixée par les art. 82 
et 83 de la loi du 28 a\Til 1816; —-Notre 
conseil d'état entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

TRES l«r. 

Surveillance des receveurs des finances sur les 
receveurs spéciaux des communes et des éta- 
blissemens de bietif aisance. 

Art. i*'. Les receveurs généraux et parti- 

{/J ^oy. plui hêut, page SIS, 



culiers des finances sont chargés de surveil- 
ler, conformément aux instructions de notre 
ministre des finances , les caisses et la tenue 
des écritures des receveurs spéciaux des com- 
munes et des établissemens de bienfaisance 
situés dans leur arrondissement , et généra- 
lement toutes les parties du service confié à 
ces comptables. 

a. Ils devront se renfermer dans les ter- 
mes des réglemens qui déterminent les attri- 
butions respectives des ordonnateurs et des 
comptables. 

3. Les receveurs des finances sont autori- 
sés, lorsqu'ils auront constaté dans la gestion 
di'un receveur spécial des irrégularités graves, 
k placer un agent spécial près du comptable ; 
ils pourront requérir du maire sa suspension 
et son remplacement par un gérant provi- 
soire, ou, en cas d'urgence, y pourvoir d'of- 
fice sous leur responsabilité , sauf k référer 
immédiatement de ces mesures au préfet du 
département. 

4. Les inspecteurs des finances auront le 
droit de vérifier les receveurs spéciaux sans 
qu'il soit besoin d^autorisation préalable ; ib 
pourront les suspendre de leurs fonctions, 
dans le cas de déficit , en donnant immédia- 
tement connaissance de cette mesure à 1* au- 
torité compétente et au receveur des finan- 
ces, afin qu'il soit pourvu, conformément k 
Tarlicle précédent , au remplacement provi- 
soire du comptable. 

TmB II. 

Dispositions applicables à tous les receçeurs des 
communes et des établissemens de bienfaisance 
indistinctement, 

5. Tous les receveurs des communes et 
des établissemens de bienfaisance , indistinc- 
tement , sont tenus de remettre au receveur 
des finances de leur arrondissement respectif 
des copies des budgets et autorisations sup- 
plémentaires de dépenses et extraits de baux, 
actes et titres de perception qu'ils ont entre 
les mains. Ces copies ou extraits seront cer- 
tifiés par les maires ou les commissions ad- 
ministratives. Les rôles d'impositions, taxes 
et cotisations locales seront directement 
adressés , par le préfet , après qu^il les aura 
rendus exécutoires , aux receveurs des finan- 
ces, qui les transmettront aux receveurs char- 
gés d'en effectuer le recouvrement. Le préfet 
en donnera avis aux maires des communes 
en leur transmettant les extraits du montant 
desdits rôles. 

6. La transmission aux receveurs des fi- 
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nances des comptes des receveurs des com- 
munes et établissemens charitables devra 
avoir lieu un mois, au moins, avant l'ëpoque 
où ils doivent être soumis aux conseils muni^ 
cipaux ou aux commissions administratives. 
Les observations résultant de la vérification 
du receveur des finances , ainsi que les dé- 
libérations des conseils municipaux et des 
commissions administratives , seront jointes 
aux comptes, lors de leur production k l'au- 
torité chargée de les juger. Devront être éga- 
lement produits , à l'appui des comptes an- 
nuels, aes états certifiés par les maires et 
constatant la situation des mscriptions hypo* 
thécaires prises au profit des communes et 
des établissemens. 

7. Les préfets transmettront des copies ou 
extraits des arrêts de la cour des comptes et 
des arrêtés des conseils de préfecture inter- 
venus sur les comptes des receveurs munici- 
paux et d'établissemens aux receveurs des 
finances , afin que ces comptables puissent 
surveiller l'exécution , dans les délab pres- 
crits , des injonctions que ces actes renfer- 
ment. 

TITRX III. 

Responsabilité des receveurs des finances à Vé^ 
gard des percepteurs qui sont en même tems 
receveurs municipaujs et d^ établissemens de 
bienfaisance» 

8. La gestion des percepteurs des contri- 
butions directes , pour tous les services pu- 
blics dont ils peuvent se trouver curaulative- 
ment chargés , est placée sous la responsa- 
bilité des receveurs généraux et particuliers 
des finances. En conséquence, en cas de dé- 
ficit ou de débet de la part des comptables 
réunissant les fonctions de percepteur de 
l'impôt direct et de receveur des deniers des 
communes et des établissemens de bienfai- 
sance , et constaté , soit par des vérifications 
de caisse , soit par des arrêtés d'apurement 
de comptes, le receveur des finances de Tar- 
rondissement sera tenu d^en couvrir immé- 
diatement le montant avec ses fonds person- 
nels , suivant la marche prescrite pour les 
déficits sur contributions directes. Il demeu- 
rera subrogé à tous les droits des communes 
et des établissemens sur les cautionnemens, 
la personne et les biens du comptable reli- 

auataire. Néanmoins , si le déficit provient 
e force majeure ou de circonstances indé- 
pendantes de sa surveillance , le receveur des 
finances pourra obtenir la décharge de sa 
responsabilité: dans ce cas, il aura droit au 



remboursement , en capital et intérêts , de^ 
sommes dont il aura fait l'avance. Notre 
ministre des finances prononcera sur les de* 
mandes en décharge de responsabilité, après 
avoir pris l'avis du ministre de l'intérieur et 
celui du comité des finances, sauf appel par- 
devant nous en notre conseil d'état. 



rVtBM IV. 

Des cautionnemens des percepteurs et des rece^ 
veurs des communes et des établissemens de 
bienfaisance, 

9. A l'avenir , et sauf les exceptions men- 
tionnées au deuxième paragraphe de l'art 8a 
de la loi du a8 avril 1816, le cautionnement 
des percepteurs des contributions directes 
sera fixé , à chaque mutation , au douzième 
des rôles généraux et supplémentaires de 
l'année qui aura précédé la nomination du 
nouveau titulaire. 

10. Dans les localités où les rôles des coD" 
tributions , les revenus ordinaires des com- 
munes ou ceux des établissemens de bienfai- 
sance auraient éprouvé, depuis la nomination 
du receveur, un accroissement considérable 
et permanent , il pourra être procédé k une 
nouvelle fixation des cautionnemens, d'après 
les bases de la loi du a8 avril 1816 , sur la 
demande qui en sera faite par le préfet et le 
receveur général des finances du départe^ 
ment 

11. Lorsqu'un déficit existera sur un ou 
plusieurs des services confiés aux percepteurs 
ou aux receveurs des communes et établisse- 
mens charitables, la portion de chaque cau- 
tionnement restée disponible sur le service 
dont il forme la garantie spéciale sera affec- 
tée aux autres services créanciers, pour leur 
être distribuée au marc le franc des sommes 
dues à chacun d'eux. A cet effet, les percep- 
teurs , les receveurs des communes et des 
établissemens de bienfaisance , actuellement 
en fonctions, devront produire immédiate- 
ment leur consentement à cette extension de 
garantie, ou, sHI y a lieu, celui de leurs bail- 
leurs de fonds , dans hs six mois de la publi- 
cation de la présente ordonnance, et, aans le 
même délai , la main-levée de toutes oppo- 
sitions qui pourraient exister sur les caution- 
nemens actuels, ou au moins le consentement 
desdits opposans il l'application stipulée par 
le paragraphe précédent. Les comptables qui 
n^ auront pas satisfait à ces prescriçtlo^^^^sc!» 
les délais fixés sctowv XR-tom^ ^^ n^\v«. xj.^'^^xi.- 

I veau caLuV\otvtv^iu^xv\. 
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TITEB ▼. 

Dispositions particulières, 

13. La Tccefte des établissemens dont les 
revenus ne dépassent pas trente mille francs 
sera confiée au receveur municipal de la 
commune. Les dispositions contraires des 
ordonnances des 3i octobre i8ai et 4 m^î 
1825 sont rapporteVs. 

i3. Les dispositions de la présente ordon- 
nance ne sont point applicables au receveur 
municipal et aux receveurs des établissemens 
cbaritaoles de la ville de Paris. 

14.. Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente ordonnance sont et demeurent rappor- 
tées. 

i5. Nos ministres secrétaires d'état des fi- 
nances et de rintérieur sont cbargés de Texé- 
cution de la présente ordonnance. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le roi : 

le ministre secrétaire d*état des finaneeSf 

Signé IJkPLAGNB. 

Exécution de V article 66 de la loi du 1% juillet 
1837 (f), relatif aux comptes des receceurs des 
communes et des établissemens de bienfait 
sance, 

Louis-Philippe, etc-; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'état au départe- 
ment de rintérieur ; — Vu l'article 66 de la 
loi du 18 juillet 1837 sur Tadministration 
municipale , — Nous avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Art I*'. La disposition de Tarticle 66 de 
la loi du 18 juillet 1837, oui détermine les at- 
tributions respectives de la cour des comptes 
et des conseils de préfecture pour l'apure- 
ment des comptes des communes et des éta- 
blissemens de bienfaisance , recevra son ap- 
plication à partir des comptes de la gestion 
1837. 

a. Néanmoins, en cas de mutation de re- 
ceveurs survenue dans le cours de l'année 
1837, la partie du compte afférente à la ges- 
tion de cette année sera jugée par la même 
autorité que celle qui aura à connaître des 
opérations de x836. 

3. Nos ministres secrétaires d'état aux dé- 
partemens de Tintérieur et des finances sont 
chargés de l'exécution de la présente ordon- 
nance. 

Louis-Philippe. 

Par le roi : Le pair de France , ministre se- 
crétaire ététai au département de rintérieur, 

Signé MONTALIVET. 
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OBDOIVNA1IGE8 DIVERSES. 



Nominations municipales. 

Le roi , par diverses ordonnances rendues 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, a 
nommé maires et adjoints des villes du dé- 
partement de la Seine ci-après désignés, 
savoir : 



MAIRIBS. 



3«an>ond*. 
SaÎBt-DeBM 

AuieuU» 

Balignolles-Mone, 

Bellewlle 

Charonne 

Cliehyla'Garenne, 

LaChapelle 

LaFiUette 

MonUrumire» . . • ^ . 

NeuUly 

Passy 

ScMMtt. 

Bercy 

Choisy^Roi, .... 

GentUly 

/«wy. 

Montreuil, 

Montrouge 

Vaughrard, 

Vinccnnes 



MAIEX8, MH. ADJOniTS , m, 
Decan |BoalroD-CharIard. 

B-T^ e;'"^- 

Juqac Uboaleai. 

^ ILeproust. 

PoiniDicr. • • • iD I 

(cloche. 

»•»-" IpîS;. 

Bourgs,;..... |*;^j«*""- 

p"-'' tel;? 

Sommier.... fc*;î'"'T- 

V/fon If'."»^- ^ 

iLecuer père. 

^•W« lîSy. 

p-" IviT""- 

QaTtu iChMopi»,. 

tVandcrniarcq. 

Libeit tp,"ri^"'*°'" 

B»"- lEr 

DttTeririer.... ir> 
Picard JÎ^J"^- 

!-•— Ivi?,"" 

M«"*« I?lz;. 

P«mot Ij^î''*-. 

t ^: .1 iLelîcvrc. 



Ihi ao août, — Ouvrant , an ministère de 
l'intérieur, sur l'exercice iSSy, un crédit ex- 
traordinaire de 5o,ooo fr. pour les travaux 
de reconstruction de la flèche de la tour 
septentrionale de l'église royale de Saint- 
Denis. 
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Du 5 septembre. — Portant , i** qu'il sera 
procédé à la rectification de la route royale 
no 21, de Paris k Barègej, sur l'embranche- 
ment de Saint-Sauveur, k partir de l'entrée 
de la ville de Luz, près l'embranchenaent de 
Barèges, jusqu'au pont de Saint-Sauveur; 
a° que l'arlministration est autorisée à faire 
Tacquisilion des terrains et bâlimens néces- 
saires à l'exécution desdits travaux, en se 
conformant aux dispositions des titres II et 
suivans de la loi du 7 juillet i833. 

Du 7. — Autorisant, i« le sieur Beauvais à 
établir une porcherie au lieu dit le Ricochet , 
commune de Boulogne (Seine) ; a® le sieur 
Petit à établir au lieu dit la Cybelle , maison 
du sieur Lemaignan , commune de Gentiliy 
( Seine ) , une fabrique de poudre fulminanie 
qui sera pourvue d'une seule presse. 

Du 1 1. — Portant, i® que la nouvelle route 
à ouvrir, à la sortie d'Arcucil, entre la route 



départementale n<> 64 et l'auberge de la Vache 
noire, sur la route royale n» 20, est classée 
parmi lesroutes départementales de la Seine« 
sous le n* 78, et la dénomination de route 
d'Arcueil à la route royale n«2o; la roule qui 
portait ce numéro et cette dénomination 
cessera de faire partie des routes départe- 
mentales de la Seine , et elle sera entretenue 
aux frais de la commune d'Arcueil , suivant 
l'engagement pris par le conseil municipal 
de cette commune dans la délibération du 4 
juin i836; a° que l'administration estauto- 
risée à acquérir les terrains et bâtimens né* 
cessaires k la construction de la nouvelle 
route, en se conformant aux dispositions ,de 
la loi du 7 juillet i833, sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

Du 17.— Portant création d'un commissa- 
riat de police dans la conunune de Bercy 
(Seine). 



Ministère de Tlntérieur. 



Bibliothèque adminîstratiçe. 

M. le ministre de l'intérieur vient d'adres- 
ser aux préfets la circulaire suivante ; on ne 
peut qu'applaudir doublement k cette me- 
sure, qui a pour but de faciliter aux adminis- 
trateurs communaux l'étude de la législation 
qu'ils appliquent chaque jour, et aussi d'in- 
téresser au développement de cette étude les 
membres des conseils généraux. Plusieurs 
fois, cette année, M. le ministre de l'intérieur 
Aient d'appliquer ce système d'enquête au- 
près des conseils généraux : c''est une heu- 
reuse pensée que de chercher à éclairer les 
questions spéciales en éveillant sur chacune 
d'elles l'attention des hommes qui doivent 
avoir une connaissance pratique de leurs lo- 
calités; cette espèce de consultation officieuse 
de l'administration supérieure vient évidem- 
ment ajouter un nouveau prix et une nou- 
velle importance aux fonctions de MM. les 
membres des conseils généraux : 
Monsieur le préfet. 
Le gouvernement sait et aime h recon- 
naître que les employés des préfectures (*t 
sous- préfectures apportent le zèle le plus 
louable k l'examen et k la prompte expédi- 
tion des affaires. Mais, lorsque le développe- 
ment de nos institutions constitutionnelles et 



de la civilisation accroît chaque jour les at- 
tributions de l'autorité administrative, il de- 
vient plus nécessaire que, k côté de l'assiduité 
et de l'application au travail, se trouve l'in- 
struction qui le rend plus facile, et qui épar- 
gne les recours à l'aditiinistration centrale 
contre les actes des administrateurs locaux. 
C'est cette conviction qui a déterminé le 
gouvernement k étendre l'enseignement du 
droit administratif. 

Il ne suffit pas, toutefois, d'augmenter le 
nombre des cnaires consacrées k cet ensei- 
gnement pour qu^il porte ses fruits, il est né- 
cessaire que ceux mêmes qui l'ont reçu puis- 
sent en retrouver les fondemens ou le com- 
plément dans des. livres, et que ceux qui 
n'ont pu le recevoir y suppléent de cette ma- 
nière. Malheureusement, la science du droit 
administratif ne possède pas encore et peut- 
être ne peut-elle pas posséder, comme celle 
du droit civil, des codes précis qui résument 
son ensemble et des commentaires qui l'ex- 
pliquent. Les matériaux qui , par la force 
même des choses , se renouvellent incessam- 
ment, sont disséminés dans de volumineuses 
collections et des traités spéciaux que leur 
prix paraît placer hors de la portée du plus 
grand nombn? des agons de l'administra- 
tion ; car il est cocis^^wv ^v^^ ^"^"^ vi>\N'^'w^Osft.x 
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plus rccommandables sur cet objet ne s'^é- 
coulent qu'avec une extrême difficulté. 

Cet état de choses est certainement fâ- 
cheux. 

De bons esprits ont pensé qu'un des 
moyens les plus efficaces pour le faire cesser 
serait de créer, dans les préfectures et sous- 
préfectures , des bibliothèques administrati- 
ves, dont les départemens et l'état feraient 
les frais. 

L'établissement de ces bibliothèques , qui 
se composeraient de livres choisis et d'une 
utilité pratique, serait peu dispendieux. On a 
calculé qu'un fonds de loo fr. pour chaque 
préfecture , et de 5o fr. pour chaque sous- 
préfecture, voté par les conseils généraux, et 
auquel l'état ajouterait une somme à peu 
près semblable, pourrait complètement suf- 
fire, dans les localités où se trouve déjà, près 
du Bulletin dês lois , une des collections de ju- 
risprudence administrative et judiciaire. 

Jl est bien certain , en effet , que la plus 



forte dépense k faire, .quant à présent, aurait 
pour objet ces collections. 

Pour assurer le bon emploi des fonds que 
l'état et les départemens pourraient consa- 
crer aux bibliothècjues administratives, je 
me propose de confier le choix des livres à 
une commission gratuite , instituée près de 
mon ministère. 

Des hommes éminens, n'ayant en vue que 
les seuls intérêts de la science et des services 
publics , mettraient l'administration supé- 
rieure en garde contre les promesses , tou- 
jours pompeuses mais si rarement sincères , 
des prospectus et des annonces de librairie. 

Veuillez donc, monsieur le préfet, appeler 
sur cet objet l'attention du conseil général 
dans la session qui vient de s'ouvrir. 

Agréez, monsieur le préfet, Tassurance de 
ma considération la plus distinguée. 

Le pair de France , minisire secrétaire 
d'état de Pintérieur, 

MOIÏTALIYET. 



Préfecture de la Seine • 



AVIS DIVERS. 



Suppression de la voirie de Montfaucon, 

Du a4 ^0^' -^ Enquête sur un projet de 
chemin de fer destiné au transport des vi- 
danges de Paris à la voirie de Bondy, et dé- 
pôt des pièces et plans de ce projet à l'Hô- 
tel-de- Ville , au bureau des eaux et de 
l'assainissement, et au secrétariat de la sous- 
préfecture de Saint-Denis , où des registres 
seront ouverts pendant un mois « à partir du 
4 octobre prochain, pour recevoir les obser- 
vations auxquelles ce projet pourra donner 
lieu. 

Bouleoart extérieur. 

Du 8 septembre. — Enquête sur un projet 
de formation du houleoart extérieur entre les 
inuTêéres de SèQres et des Fourneaux , et dépôt 
des pièces et plans de ce projet à la mairie 
du lo* arrondissement, rue de Grenelle, 
n^ 7, pendant quinze jours , à partir du i5 
septembre courant. 



Travaux éPutHUé publique. 

Du 9. — Publication du plan {Parcellaire 
relatif à t agrandissement du collège de France 
et à VéUagissement d'une partie de la rue Saint" 
I Jacques, et dépôt de ce plan , pendant huit 
jours consécutifs , à la mairie du i a* arron- 
dissement, afin que chacun puisse en prendre 
connaissance et produire , s'il y a lieu , ses 
observations sur l'application du plan aux- 
dites propriétés. 

Du 18. — Première enquête sur VouQerture 
d*une nauçeUe rue devant communiquer de la rue 
Blanche à la rue de Clichy^ et dépôt de ce 
plan , pendant quinze jours consécutifs , k la 
maire du i'' arrondissement , pour que le 
public puisse en prendre connaissance. 

Du 18. -* Enquête sur le projet de prohm" 
ger la rue Chaèannais jusqu*à la place de tAn- 
den- Opéra ^ et dépôt de ce plan, pendant 
quinze jours consécutifs , à la mairie du a* 
I arrondissement. 
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Préfecture de PoKce. 



ORDONNAKCES. 

Mesures d'ordre et de sûreté à obserçer à l'oc" 
casion des fêtes de SaùU^Cioud* 

Paris y 8 leptembro 1837. 

Nous , conseiller d'état , préfet de police , 
—Vu la loi du ^4 août 1790 (i), qui nous 
charge de maintenir le bon ordre dans les 
fêtes publiques , et de prendre les précau- 
lions convenables pour prévenir les acci- 
dens ; -^ Ordonnons ce qui suit : 

Art. I*'. Les charrettes qui apporteront 
des approvisionnemens ou autres marchan- 
dises à Saint-Cloud , les 10 f 17 et 30 sep- 
tembre présent mois, ne pourront y arriver 
que par le pont de Saint-Cloud, et jusqu'à 
deux heures seulement. 

a. Les voitures des personnes qui se ren- 
dront de Paris à Saint-Cloud , dans ees mê- 
mes journées, pourront y arriver par le pont 
de cette commune ou par le pont de Sè- 
vres. 

3. Néanmoins^ ces voitures ne pourront 
passer que jusqu'à deux heures après midi 
sur le pont de Saint-Cloud , lequel sera , à 
compter de cette heure , exclusivement ré- 
serve aux personnes à pied. Seront excep- 
tées de cette interdiction , les voitures de la 
cour, des ministres , des maréchaux de 
France, du corps diplomatique , de MM. les 
présidens de la chambres des pairs et de la 
chambre des députés, de M. le préfet de la 
Seine , et de MM. les lieutenans-généraux 
commandant la première division militaire 
et la place de Paris, et celles qui justifieront 

Su'elles se rendent Ârectcment au palais de 
aint-Cloud 

4. Les voitures qui auront traversé le pont 
de Saint-Cloud avant deux heures après 
midi, dans les journées des 10, 17 et 34 sep- 
tembre courant , s^arréteront sur la place de 
cette commune et iront stationner au des^ 
sous du parc, le long de la rivière jusqu'à Sè- 
vres. 

5. Celles qui auront traversé le pont de 
Sèvres stationneront dans la commune de 
Sèvres, sur une seule file , dont la tête sera 
établie à gauche de la place sur laquelle 
débouche le pont, et qui sYtendrasur la route 
de Vaugirard. 
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6. Les unes et les autres ne pourront opé- 
rer leur retour que par (e pont de Sèvres et 
sur une seule file ; le tout, jusqu'à onze heu- 
res du soir. Après cette heure, la prohibition 
du passage des voitures sur le pont de Saint- 
Qoud sera levée. 

7. Les charrettes et voitures dites tapis- 
sières transportant des personnes ne pour- 
ront pas se rendre par Auteuil , ni traverser 
le bois de Boulogne, pour se rendre à Saint- 
Cloud. Celles qui se dirigeront par l'avenue 
de Saint-Cloua s'arrêteront à Textrémité de 
cette avenue près le pont , et y stationneront 
sur une seule file. Aucune charrette ou ta- 
pissière ne pourra stationner dans la grande 
rue de la commune de Boulogne. Celles qui 
se dirigeront par le pont de Sèvres, et qui ne 
le traverseront pas, stationneront sur la gau- 
che de la route qui y conduit Quant à celles 
qui auraient traversé le pont de Sèvres, elles 
ne pourront retourner à Paris que par Vau- 
girard. 

8. A l'exception des voitures de l'entre- 
prise Sdard, taisant journellement le service 
de Saint-Cloud à Paris , lesquelles sworont 
leur itinéraire habituel^ les voitures dites des 
Enfuirons de Paris, et les voitures de place re- 
viendront à Paris par le bois de Boulogne, 
en se dirigeant, soit sur la porte Maillot, soit 
sur l'avenue des Princes , dite avenue Char- 
les X , mais à partir de onze heures du soir 
seulement. 

9. Les bachots et batelets qui transporte- 
ront le public à Saint-Cloud partiront de la 
rive droite de la Seine au dessous du Pont- 
Boyal, en tête de la berge du racueillage ; il 
en sera fait préalablement une visite pour 
s'assurer s'ils sont en bon état. 11 ne sera pas 
admis dans chaque bachot ou batelet plus de 
douze personnes. 11 est défendu aux conduc- 
teurs de bachots ou batelets , ainsi qu'aux 
mariniers et conducteurs d^embarcations, de 
recevoir aucune personne en route. 

10. Les bachots ou batelets aborderont et 
seront garés en amont du pont de Sèvres , 
dans l'endroit qui sera désigné par l'inspec- 
teur-général de la navigation. 

1 1. A partir de quatre heures du soir jus- 
qu'au lendemain matin, le départ de ces em- 
barcations sera interdit. 

13. Les marchandfy qui voudront étaler et 
vendre dans les rues et places de. S\.-ÇWa^ 



t'\ acquiiier tes droits de placci qui leur se- 

ont désîgnifes. 

i3. Les maires des comniunes de Saint- 
Cloud, Boulogne, Sèvres, Auleuil et Pas^y, 
et les ofTiiiers de police tiendront la main k 
l'exécution des lois portant défense de don- 
ner à jouer des jeux de hasard ou de loterie. 

Ils procéderont à la saisie des tables, insiru- 
mens et enjeux exposés sur la voie pubti- 

Ïue, en conformité des art. 4y5 et ^77 du 
!od(' pénal. 
1^. MM. les mains desdites communes 
prendront toutes It-s mesures nécessaires au 
maintien de l'ordre et de la sùreti! publique, 
pendant les fi!tes, auxquelles mesures con- 
courront les (gardes nationales requises à cet 
effet et la gendarmerie, 

i5. Les contraventions seront constatées 
par des procès -verbaux ou rapports, et les 
contrevenans traduits devant les tribunaux 
compétens. 

iG.La présente ordonnance sera imprimée 
et afOchée dans Paris, Saiot-Cloud, Boulo- 
gne , Sèvres , Auteuil , Passy et Vaugirard. 
Les maires desdiles communes, les commis- 
saires de police , li'S ofTiciers de paix , M. le 
colun'l de la première légion de la gendar- 
merie départementale , les commandans des 
)>ardes nationales desHiles communes , les 
agens de la forœ publique, l 'inspecteur-gé- 
néral de la navigation et des ports sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de tenir la 
main il son exécution. 

Le consâSler d'état, préfet depoUce, 
(i. Oelessert. 

*■ Dr». 4' Bur, 

Bruit du cor, dit Trompe de Chasse , dans 
Paris. 
P>ri> , te 30 •<-p«-mt>rc1837. 
Nous, conseiller d élal , préfet de police , 
—Vu la loi des iG-a^aoftt 1790. til. xi(i), 
art. 3, et celle des ig-ai juillet 1791 (a); — 
Vu l'arrêté du gouv.rnement du la messi- 
dor an VIII (1" juillet 1800) (i); —Consi- 
dérant que des plaintes nombreuses nous 
parviennent journellL'meiit contre le bruit du 
cor, dit trompr de chasse; — Que les sons 
éc la la lis de cet instrument troublent, d'une 
manière grave , la iranqnitlilé publique, oc- 
i:asionfnt des rixi'S fréquentes et nuisent 
au repos des malades ; — Ordonnons ce qui 
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Voj. lome 1«, 



Art. 1*'. 11 est défendu de sonner do cor, 
dit trompe de chasse, dans Paris, i qod- 
qu'heure et dans quelque lieu que ce soiL 

a. Les contraventions aux dispositions de 
la présente ordonnance seront constatées par 
des procès - verbaux qui nous seront adrâ- 
sés pour dtre déférés au tribunal de polict 
municipale. 

3. Le chef de la police municipale , les 
commissaires de police, tes officiers de p»i, 
cl les préposés de la préfecture de police sont 
chargés, chacun en ce qui le roncme.de 
l'exécution de la présente ordonnance qui 
sera afiichée dans Paris. 

Le conseWer ifétut, pré/et de poSce, 
G. Delessebt. 

I-Kt. ~~' 1"Biir. 

Stationnement, sur la voie publique, des voitarts, 
liitrs de trait et de somme, servant au traas- 
piiri des marchandises destinées à l'appnM' 
sioanemeut des liaJies du centre. 

Picii , le 30 lepieinb» 1637. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police,— 
Vu, i" la loi des i6-a4 aoQt 1790, lit. ](l(i)i 
a* l'arrâlé du gouvernement du la messidor ■ 
an Tiii (1" juillet 1800) (a); 3* le décret dn 
ai septembre i}lo7(3); 4* l'article ^84 du 
code pénal (4) ; 5" la délibération du conseil 
municipal de la ville de Paris, du ao février 
i835, approuvée, le ii mai suivant, par le 
ministre de l'intérieur, concernant la location 
des places affeclévs sur la voie publique au 
stationnement des voitures , bf tes dt: trait et 
de somme qui servent au transport des mar- 
chandises, pour Tapprovisionnement des bal* 
les; 6° et la lettre, en daie du .39 septembre 
courant , par laquelle M. le pair de France, 
préfet du département de 'la Seine , nous 
transmet le caliier des charges de la mise en 
adjudication de la perception du droit de lo- 
cation dcsdiies places de stationacineDt i or- 
donnons ce qui suit : 

Art. i". Les voitures et les hêles de trait 
et de somme, servant au transport des mar- 
chandises destinées h l'approvisionne m eut 
dt's halles devront en Otre retire'es aussiiât 
après leur déchargement , pour tire con- 
duites, soit dans les auberges, soit sur les 
places de stationnement ci - après désignées. 
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i'* ¥Uice de stationnement, 
PLACE DU CHATELET (partie Nord). 

Cotte place sera bornc^e , au Sur] , par une 
ligne parallèle au quai , et partant des deux 
angirs Nord de la fontaine ; à l'Est et au 
Nord, par des lignes distantes de huit mètres 
des maisons qui longent la place des deux cô- 
tes; et à l'Ouest , par une ligne éloignée de 
dix mètres des maisons formant le prolon- 
gement de la rue Saint-Denis. Les voitures 
seront rangées sur cette place en ligne , 
c'est-à-dire roues contre roues , et il sera 
formé autant de lignes que Tespace en 
pourra contenir. 

a' Place de stationnement, 

PLACE DU CHATELET (cÔté Sud). 

Celte place sera bornée , au Sud , par une 
ligne tirée de Tangle du quai de Gèvres à 
l'angle du quai de la Mégisserie ; à l'Est, par 
une ligne distante de huit mètres des maisons 
qui longent la place de ce côté{ au Nord, par 
une ligne parallèle au quai , et partant des 
deux angles Sud de la fontaine ; à l'Ouest , 
par une ligne distante de dix mètres des mai- 
sons qui font le prolongement de la rue St- 
Denis. Les voitures y seront rangées en ligne, 
* c'fst-à-dire roues contre roues , et il sera 
formé autant de lignes que l'espace en pourra 
contenir. L'espace compris entre ces deux 
places, et ayant à l'Ouest et à l'Est la même 
largeur que la fontaine , restera libre pour 
servir aux abords de cette fontaine. 

3^ Place de stationnement, 
QUAI PELLETIER. 

Cette place sVtendra le long du trottoir du 
quai, depuis le pont Notre-Dame jusqu'à la 
place de l'Hôtel-de-Ville. Les voitures y se- 
ront rangées en une seule ligne, roues contre 
roues. 

4' Place de stationnement. 

QUAI DE LA MÉGISSERIE (cÔté du pont au 

Change). 

Cette place s'étendra le long du trottoir du 
quai, depuis le pont au Change jusqu'à la 
ligne qui sépare les maisons n"* 34 et 36. 
Les voilures y seront placées sur un seul 
rang. 

5^ Place de stationnement, 

QUAI DE LA MÉGISSERIE (cÔté du Pont- 

Neufj. 

La place s'étendra le long du trottoir du 
quai , depuis le Pont-Neuf jusqu^à la ligne 
ci-d<'ssu8 indiquée. Les voitures seront sur 



un seul rang depuis la ligne qui sépare les 
maisons n"' 34 et 36 jusqu^à la hauteur de 
l'Arche-Marion, et depuis ce point jusqu'au 
Pont-Neuf, sur une seule file , à la suite les 
unes des autres. 

6' Place de stationnement, 

PO^T AU CHAI7GE (côté du Chatelet). 

Cette place s'étendra le long du trottoir^ 
en amont , depuis l'angle qu'il forme à sa 
jonction avec le trottoir du quai de Gèvres, 
jusqu'aux deux tiers de la longueur du pont. 
Les voitures y seront rangées sur une seule 
ligne, les unes à côté des autres. 

j^ Place de stationnement. 
PONT AU CHANGE (côté du quai aux Fleurs). 

La place s'étendra le long du trottoir, en 
amont et en aval, depuis le quai aux Fleurs 
et le quai de THorloge jusqu'au tiers de la 
longueur du pont. Les voilures y seront ran- 
gées sur une seule ligne, les unes à côté des 
autres. 

8^ Place de stationnement. 

QUAI DE GÈVRES. 

Elle s'étendra depuis le pont Notre-Dame 
jusqu^à la moitié de la longueur du quai , 
l'autre moitié étant réservée pour un station- 
nement de cabriolets. Les voitures y seront 
rangées roues contre roues , sur une seule li- 
gne, les unes à côté des autres. 

g^ Place de stationnement. 

PONT NOTRE-DAME. 

Cette place s'étendra sur toute la longueur 
du pont, le long du trottoir en aval. Les voi- 
tures y seront rangées sur une seule file , les 
unes à la suite des autres. 

lo' Place de stationnement. 

QUAI AUX FLEURS. 

Le stationnement s'étendra sur toute la 
longueur du quai, entre les ponts au Change 
et Notre-Dame. Les voitures y seront ran- 
gées en file sur une ligne , le long du trot- 
toir. 

11^ Place de stationnement. 

QUAI NAPOLÉON. 

Cette place s'étendra le long du trottoir da 
quai, depuis le pont Noire-Dame jusqu^au 
pont d'Arcole. Les voilures y seront rangées 
en file sur une seule ligne. Le stationnement 
sur cette place ne pourra avoir lieu les mer- 
credis et samedis. 
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la* Place de siaîÙMaemeat. 
QUài DB Lk CITÉ (entre le pool d'Arcole et 
le pont Louis- Philippe). 
Le stationnement &'^tendra le long du 
trottoir entre les deux ponts j les voitures y 
seront range'es en file sur une seule ligne j il 
ne pourra avoir lieu, sur cette place, les mer' 
credis et samedis, que dans la saison ou le 
marché aux arbres ne tient pas. 

i3< Place de stiuionaernent. 

QtiAi DE Lh CITE ( entre le pont de llle-St- 

Louis et le pont de l'Arc hevêch^. 

Cette place s'rflendra le long du trottoir 

entre les deux ponts. Les voitures y seront 

rangées en file sur une seule ligne. 

l4* Place de ttatiomtaneiU. 
Itou BE Ib'ARaiBTËCRi. 

Celte place sVtcndra le long du trottoir, 
depuis le pont de l'Archevêché jusqu'au pont 
aux Doumes. 

i5* Place de slatiornienient. 

COVK DE Lk tAlHTE-CBAPBLLK. 

Cetteplace sera limitée, d'un câté par la 
Sainte-Chapelle, et des trob autres , par des 
lignes distantes de douze mitres des bâti- 
tnens qui bordent la place. Il sera réservé 
un passage de Iroù milres devant l'escalier 
qui conduit au Palais de Justice. Les voitures 
seront rangées en ligne ou en file dans les 
limites indiquées ci- dessus. 

i6* Place de stationnement. 
vues &S l'oràtoibb ( cdté de ThAtel 

d'Angevilitcrs). 
Le stationnement s'étendra depuis l'extré- 
mité du jardin de l'hOtel d'Angevilliers jus- 
qu'à la rue de l'Oratoire. Les voitures j 
seront rangées en file entre la ligne des ca- 
briolets et le talos qui existe le loue des mur* 
de l'hAlel. 

17* Place de OatiotmemetU. 

PLACE HE l'o&atoire (devant la caisse 

d'amortissement). 
Le statioanemeut s'étendra depuis la rue 
de l'Oratoire jusqu'à la rue du Coq. Les voi- 
tures y seront rangées sur une seule ligne , 
roues contre roues , ou en ûle sur deux 
lignes. 

18* Place de tIatioanemetU. 

QUfci DU LOUTRE (côté de la rivière). 
Cette place sera limitée i l'Est par les bu- 



reaux des [acteurs aux charbons, «tàl'Onest, 
par le pont des Arts. Les voitures j senol 
rangées sur une seule (île , roues contre 
roues. 

19* Place de statûmiiement, 
QUAI DU lADTHE (c6té du palats). 
Cette place s'étendra depuis l'angle de U 
place du Louvre jusqu'à I entrée du pal», 
vis-à-vis le pont des Arts. Les voitures j se- 
ront rangées sur on seul rang , ou en file sv 
deux rangs. 

ao* Place de statiomtanat. 

QUAI DU LOTTTRB (cAlé du pJaîs). 

Cette place s'étendra depuis l'entrée da 

Ealais, le long du Jardin de Plnfante, jusqu'à 
i galerie d'Apollon ; et depuis cette galerie 
jusqu'au guichet de la grande galène qoi 
conduit àla place du Mus^e , entre l'entrée 
du Louvre et la galerie d'Apollon. Les vot- 
tures seront placées en file sur un seul rang; 
elles seront rangées en une seule ligne , 
roues contre roues , dans l'espace compris 
entre la galerie d'Apollon et le guichet du 
Musée. 

31* Place de tlationuement. 

QUAI DU touTBB (cAté de la grande 

galerie). 

Cette place s'étendra depuis le guichet qui 

conduit à la place du Musée jusqu'à la hûi- 1 

leur dn pont du Carrousel. Les voilorn 7 

seront placées en ligne sur un seul rang. 

33* Place de stattonneinenL 

PLjLCX DU PORTAIL SAIMT-EDtTACBB. 

Celte place sera limitée par l'escalier du 

portail et par deux lignes parallèles aux mes 

du Jour et Traînée, et distantes de eàmàres 

des maisons qui bordent ces deux rues. Les 

voilures y seront placées en lignes sur aniaol 

de rangs que l'espace limité ci-dessus en 

pourra contenir. 

33* Place de ttalûtnacmatl. 

PLACE SAINT-ASDRé-DES-ARTS. 

Cette place sera limitée par des lignes dis- 
tantes de dix mitret des maisons formant troii 
des cAtés de la place , de dotixe mètre* des 
maisons formant le cAté compris entre la rue 
Saint- And ré- des- Arts et ct'Ue du Cimetière- 
Saint-André. Les voitures y seront rangées 
en lignes. 

a. Le stalionnement des voitures et hét» 
de trait et de somme, employées à l'appro- 
visionnement des halles, est interdit sur tous 
autres points de la voie publique, que ceux 
ci-dessus désignés. 
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3. 11 est défendu aux aubergistes et k tous 
autres de déposer sur la voie publique les 
paniers des approvisionneurs. 

4* Le droit de stationnement , établi au 
profit de la ville de Paris ^ et que les pro- 
priétaires de voitures, bétes de trait et de 
somme servant k Tapprovisionnement des 
halles, devront payer aux adjudicataires des 
places, est fixé comme suit, conformément 
à la délibération du conseil municipal du ao 
février i835, homologuée par le ministre de 
Fintérieur, le ii mai suivant, savoir : 

Par voiture k quatre roues pou- 
vant occuper un espace de seize 
mètres » ao c. 

Par voiture k deux roues poi|-* 
▼ant occuper un espace de douze 
mètres. » i5 c. 

Par béte de trait attelée ou non 
attelée et par béte de somme. . . » o5 c. 

Les adjudicataires des places de station- 
nement ne pourront exiger de plus forts 
droits, sous peine d*âtre poursuivis comme 
concussionnaires. 

5. La conduite et la garde des voitures sur 
les places de stationnement ne pourront être 
faites que par les approvisionneurs, les per^ 
6onnes de leur famille ou attachées k leur 
service , ou par les agens des adjudicataires 
de chaque stationnement Dans ce dernier 
cas , les frais de conduite et de garde seront 
débattus de gré è gré. Mais, sous aucun pré- 
texte , les adjudicataires ou leurs agens ne 
pourront jamais rien exiger au delà des prix 
ci-dessous indiques, savoir : 

FRAIS PK 



Conduite, 
fr. c 

Par voiture à ouatre roues. . 

Par voiture k deux roues. . . 

Par béte de trait attelée ou 
non attelée, et par béte de 
somme 



3o 
ao 



o5 



Garde, 
fr. c. 

B l5 

» lO 



o5 



6. Les agens préposés par les fermiers k 
la conduite et à la garde des vcMtures , bétes 
de trait ou de somme , devront être munis 
d'une permission délivrée par nous. Pendant 
toute ta durée de leur service , ik devront 
porter au bras gauche une plaque aux armes 
de la ville, indicatives des places de station- 
nement qu'ils desserviront, et d^un numéro 
d'ordre spécial qui leur sera délivré à la pré- 
lecture de police. Les dispositions du présent 
article sont applicables aux agens employés 
par les aubergistes pour conduire les voitu- 



res, chevaux et bétes de somme dans les lo- 
caux qui leur appartiennent. La plaque de 
ces agens indiquera l'établissement auquel 
ils seront attachés. 

7. Les adjudicataires des places de station- 
nement seront responsables , tant pour eux 
que pour les agens, des voitures, bétes de 
trait et de somme, et de tous autres objets 
confiés il leur conduite et à leur garde , 
comme aussi de tous les Bccidens qui pour- 
ront résulter de leur iait ou de celui de leurs 
agens. 

8. Les propriétaires de voitures , bétes de 
trait et de somme qui les conduiront et fe- 
ront conduire et garder sur les places de sta- 
tionnement , seront tenus de se conformer, 
pour le placement de leurs voitures, bétes de 
trait et de j^omme , aux indications qui leur 
seront données par les adjudicataires de 
chaque stationnement. 

9. Les adjudicataires des places de station- 
nement sont tenus de veiller à ce qu'il ne 
soit causé aucun dommage , soit par kurs 
agens, soit par les approvisionneurs, aux 
trottoirs, plates-bandes , arbres , bancs, fon- 
taines et monumens, auprès desquels les 
voitures et bétes de somme passeront ou 
stationneront Ib seront personnellement 
responsables de tous les dégâts ou dégrada- 
tions qui seraint commis , sauf leur recours 
contre qui de droit. 

10. Il est enjoint aux fermiers de se ren- 
fermer strictement dans les limites détermi- 
nées, pour chaque place de stationnement , 
par l'art i*' de la présente ordonnance. 

1 1. Les voitures devront être rangées avec 
ordre sur les places de stationnement , de 
manière qu^on puisse toujours les retirer 
avec facilité. Les nêtes de trait seront attelées 
aux voitures ou attachées entre les limons, la 
croupe en dehors des rangs. Les bétes de 
somme seront attachées derrière les voitures, 
mais il n'en sera reçu que sur les places o& 
les voitures pourront être placées sur plur- 
sieurs rangs. Les voitures seront rangées en 
lignes, les unes k cAté des autres, ou en files, 
à la suite les unes des autres. 

la. 11 est défendu aux adjudicataires des 

5 laces de stationnement, et aux aubergistes, 
e faire conduire, par chacun de leurs agens, 
plus de trois voitures , ou plus de quatre bé- 
tes de somme à la fois. 

i3. Les places de stationnement devront 
être évacuées entièrement k neuf heures du 
matin, depuis le i*' avril jusqu'au 3o sep- 
tembre, et à dix heures du matin , depuis le 
i*' octobre jusqu'au 3i mars. Néanmoins , 
l'adjudicataire de la dixième place de sta- 
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tionnement (quai aux Fleurs) pourra con- 
server jusqu'au coucher du soleil, les mardis, 
mercredis, vendredis et samedis, les voitures 
(les marchands forains approvisionnant le 
Marchë-Neuf, ainsi aue celles des jardiniers, 
pëpiniéristes , marchands d'arrachis , etc. , 
approvisionnant le marche aux Fleurs. 

i4« Les dispositions de la présente ordon- 
nance ne sont point applicables aux voitures 
chargées de marée , lesquelles continueront 
à stationner, après leur déchargement , sur 
les places de la Fromagerie et de la Pointe 
Saint-Ëustache. 

i5. Les contraventions seront constatées 
par des procès-verbaux ou rapports qui nous 
seront transmis, et poursuivies conformé- 
ment aux lois et réglemens. 

i6. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. Ampliation en sera envoyée 
h M. le pair de France , . préfet du départe- 
ment de la Seine. Les commissaires de po- 
lice, le chef de la police municipale et les of- 
ficiers de paix , l'inspecteur-général et les 
inspecteurs-généraux adjoints des halles et 
marchés , et les autres préposés de la pré- 
fecture de police, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne , d^en surveiller l'exécution. 

Le conseiller d*étatj préfet de police , 

G. Delessert. 



Sf DÎT. 1*' Bar. 

Taooe périoditpie du Pain. 

Par ordonnance de police, en date du i5 
septembre iSSy, —Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Parb, duquel il résulte que le prix moyen 
des farines de i'* et a* qualités réunies a été, 
pendant les quinze derniers jours , de 4-7 ^* 
5a c le sac de farine de iSg kil. ( SaS liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans 
le prix du sac de farine n'est pas suffisante 
pour établir une différence dans celui du 

Ï)ain , le prix continuera d\^n être payé, pour 
a a« quinzaine de septembre, proportionnel- 
lement à son poids , ainsi qu'il suit : 



Pain de première qualité : 



1. 



Pain d« » kil. ( 4 !»▼•) » f"*' ^7 «• »/» O" " •• • }• 
Pain de 3 kil. ( « liv.) » fr. 86 c. i/4 ou 17 *. « 1- 
Pain de 4 kil. ( 8 Iît.) i fr. i5 c. on »3 s. 
Paio de 6 kil. (1» liv.) 1 fr. 7a c i;a ou 34 t. 1 j. 
La livre de pain coupé sera pqyée 16 c. »;4 ou 3 •. » 1. 

Pain de seconde qualité ou bis-Uanc : 

Pain do % kil. ( 4 lÎT.) » fr. 4« c. 1;* ou 8 •. « I. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) » fr. 63 c. 3;4 ou ta s. 31. 
Pain do 4 kil. ( 8 liv.) » fr. 85 c. ou 17 s. 
Pain d« 6 kil. (n liv.) 1 fr. »; c. 1;* ou »5 ». « 1. 
La livre de pain coupé sera payée \% c. »;• o» • •. * !• 



Par ordonnance du 3o septembre il 
Vu le taux ^^s mercuriales de la ha 
grains et farines de Paris , duquel il 
que le prix moyen des farines de i 

aualités réunies a été, pendant les 
erniers jours, de ^9 fr. 09 c. le sac di 
de iSg kil. (3a5 liv.); 

Attendu l'augmentation survenue 
le prix du sac de farine, le prix du j 
fixé pour la 1'* quinzaine d'octobre , j 
tionnellement ^ son poids, ainsi qu'il 

Pain de première qualité : 

Pain de » kil. ( 4t«^0 * f»"* ^ *^' 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.i » fr. 90 c. 
Pain de 4 kil. ( 8liv.i 1 fr. «o c. 
Pain de 6 kd. (laliv.) t fr. 80 c. 
La livt-e depain coupé serapajée 16 c. 174 on 

Pain de seconde qualité ou Us-hh 

Pain de > kil. ( 4 li^-) » ^r. 45 c. oa 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) »• fr. 67 c. i/a on 
Pain de 4 kil. ( 8 liv. j m fr. 90 c. on 
Pain de 6 kil. (•« liv.) 1 fr. 35 c. on 
La livré de pain coupé sera pqjrée \% c. \j\ oa 



oa 
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ou 
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GIAGVLAIAE8. 

«» Dîv. — — — 

AMalnÎMOiieiit de* oommone» rvrt 

MM. les maires des communes rurales 
parlement de la Seine et de celles d 
Qoudj Shres et Meudon, 

Paris , le 5 septembre 18 

Meisiears. l'înleiiiîië dci chaleurs exerc< 
saison actuelle «ne înflacnce très ac«îve sur I 
cloaques et cours d'eau quelconques peu rap 
eaux #e corrompent prompleraent et rëpanc 
leur voisinage des émanations dangereuseï 
santë des habitans. , 

Les communes do la banlieue de Pans re 
dans leur sein un grand nombre de causes se 
d'insalubrîlë. Des plaintes me parviennent i 
ment contre leur effet pernicieux. Paî songi 
sures ài prendre pour y porter un prompt rei 

Los eaux stagnantes sur le territoire des c< 
rurales peuvent être rangées en plusieurs c 
Les vastes marcs pour la suppression desqui 
besoin de travaux longs et dispendieux ; les 
existans sur la voie publique ou ài Tenlrée de 
qui sont susceptibles de disparaître par des t 
peu d'importance, dontrautorilé locale pci 
ner Pexécutlon j enfin , les ruisseaux prov 
maisons dhabiution , et que les proprîclain 
être tenus d'entretenir en bon état. 

J^appclle, Messieurs, toute votre sollïc 
rintcrèt de la salubrité, qui se trouve graven 
promis dans une infinité de lieux par des m 
bibles, et dans le but de détruire ces foyci 
tîon , je vous prie de me faire connaître d« 
bref délai possible , ceux qui , i r-ison de 
duc, ne sauraient être supprimés qu^autant 
minîsiraiion du département ordonnerait l 
nécessaires ^ cet cff^t. 

Quant aux travaux qu'il vous app.irlîent d'- 
et qui ne doivent occasioner que des di'pc 
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uiiales, je ûo'is vous faire de pr^stanles instances 
Ipoar au^il y soît pourvu très promptemeni, et rec|uë- 
■îr également votre intervention auprès des habîians 
«de votre commune , afin de les mettre en demeure, par 
4les toromalions re|;ulièrps , de procurer un écoule- 
ment facile et constant aui eaux provenant de leurs 
fkâbitations. 

Je ne doute pas , Messieurs , qn^animés du désir de 

S rendre toutes les mesures propres ^ Passainissemeut 
e votre commune , vous ne mettiez tous vos soins à 
djeeonder mes efforts dans ce but important. Je désire 
qtie vous m^accusiex réception de la présente , et me 
jprocun<*s en mâmctenis tous les détails que comporte 
Tel at aciuel.de votre commune sous le rapport de la 
salubrité. 
Agréeti etc. 

Le conseilUr d'état , préfet , 

G. Dblessert. 



2c B 



► Sfcrél.-gén*'. 

Geindre l'éeharpe toute* le* fois (foe Ton eft 
appelé à requérir la troupe» 

A MM, les commissaires de police de la ville 

de Paris, 

Paris , le 9 septerarbre 1837. 

Messieurs» il arrive fréquemment que.^ dans les lieux 
«et réunions publics, la force armée et les ag^na de la 
force publique, refusent positivement, ou bcsitent 
«quelquefois de vous prêter rassistance et l'appui né- 
cessaires pour rexécution des ordres ou des mesures 
(|ue vous croyez convenable de prendre, lorsqu'ils 
mettent en doute le caractère dont vous êtes investi. 

En cas d'urgence , cela peut avoir de graves consé- 
quences , en faciliiant la fuite d'un coupable ou d*un 
contrevenant soniuis à votre action. 

En conséquence, pour obvier aux inconvéniens qui 
pourraient résulter à favenirdc ces sortes de refus , je 
vous recommande. Messieurs, lorsque voua serez dans 
la nécessité de réclamer Tadjonction de la force armée 
oo de tout agent de la force publique, devons ceindre 
préalablement de votre écharpe, notamment , chaque 
loîa que vous seres appelé k requérir la troupe pour 
Texécution de vos ordres. 

Beceves, etc. 

Le conseiller d'état ^ P^^/ei, 

G. Delbssbet. 



Secrét^génai. 



fi«Bur. 



Ordre de faire eetfer l'affiehage enr fee 
monnniens pablies. 

A MM, les commissaires de police. 

Paris, le 9 septembre 1837. 

Messieurs, je suis informé que, nonobstant les dis- 
•posîtions de Pordonnance de police , en date du L 
eoùt 1 836 ( 1) , presque tous les monumens publics sont 
tapissés d^affiches qui en déshonorent Taspect. 

Il importe sur la dem;<nde formelle de M. le mi- 
nistre de rinlérieur, de laire cesser cet état de choses. 
En conséquence, je vous invite à donner les ordres né- 
cessaires pour faire enlever et disparaître les affiches 



(I) Foy. tome !•', page 328. 



de toute espèce qui se trouvent en ce moment appo- 
sées sur les monumens situés sur votre quartier, et 
pour exeicer une surveillance active, afin qu'à Tavenir 
un pareil abus ne se renouvelle pas. 

Vous voudrez bien me tenir informé do résultat 
des dispositions que vous aurez prbes pour l'accom- 
piisscment du présent ordre. 

Recevez, etc. 

Le conseiller d'état, préfet, 

G. Delssskrt. 

2« Dî^. 3e Bur. 

Police da rooUi^e» 

A MM. les préposés aux Poids à bascule. 

Paris, le 15 septembre 1837. 

Messieurs, par sa circulaire du 30 décembre 1834 , 
mon prédécesseur vous a donné des instraclions sur 
la tenue des registres , <jhÎ vous ont été remis k cette 
époque, d'après rautonsaiion de M. le directeur-gé- 
néialdes Ponts et Chaussées. 

Parmi ces registres , il s'en trouve un désigné sous 
le titre de Registre d'absence, et sur lequel vous devez 
inscrire l'heure, la durée et les motifs de vos absences. 

Je suis informé que plusieurs d'entre vous apportent 
de la négligence dans la tenue de ce registre , et ne se 
conforment point aux instructions qui leur ont été 
transmises à eet égard. 

Gomme j'attache une grande importance à ce que 
vous remplissiez toutes les obligations qui vous sont 
imposées, lorsque vous vous absentez momentanément, 
je crois nécessaire de vous rappeler, Messieurs, que, 
dans ce cas , vous devez avoir le soin d'inscrire cette 
absence sur le registre précité, en indiquant Theure à 
laquelle vous quittez le service, la durée probable de 
•votre absence et les motifs qui vous obligent k celle 
absence. 

Je vous invite, de la manière la plus eipresse, k 
•n'omettre aucune de ces indications. 

Vous voudrez bien m'accoser réception de la pré- 
sente. 

Agréez, etc. 

Le conseiller d'état , préfet , 



G. DftLESSKAT. 



2* Dit. 



3«B 



ur. 



Voiture* de remieoa — GnrroMee, Goupéf et €•• 
brioleta de remise offert» nu publie pour lunr- 
cher à l'heure ou à In courte* 

MM. les commissaires de police, 

Paris, le 1er septembre 1837. 

Monsieur, depuis long-tems l'administration êi^n^ 
tait la nécessité do renouveler l'ordonnance de police 
dti 8 janvier 1829 (1), concernant les cabriolets de re- 
mise. 

Cette ordonnance , qui ne contient que des mesures 
générales pour la surveillance et la circulation, sur la 
voie publique, des voitures dont il s'agit, renferme des 
dispositions fort incomplètes à l'égard des loueurs et 
des cochers, d'où il résulte de graves inconvéniens. 

D'une part, le siaiionnemeiit des voitures de remise. 



(1} Foy, plus h.iut, page 236, note 7. 
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quoîqu^U n*aît pis lieu lar U voie publîqafli entrttiie 
touTent des embarrai ei det danf^ert pour la liberté 
de U cîrcalatîooy par suite du choix peu eonvenaUe 
des locaux iniërîeurs deatînës aux siations f de leur 
aggloméraiion sur les points, de la capitale les plus 
étroits et les plus fréifnentés et du trop grand nombre 
de voitures qui y sont remisées- 

D'une autre part, depuis quelques années» leservlee 
des voitures sous remise a pris ua accroissement et | 
subi des modifications qui rendent plus évidente en- 
core la nécessité de le soumettre aux mesures d^ordre 
et de sûreté publiques imposées au service de place. 
£n effet ^ on peut avec d^autant plus de raison con- 
sidérer aujourd'hui le service de remise comme une 
véritable annexe au service de place, que, depuis quel- 
que tcmsy il a été mis en circulation des carrosses à 
quatra roues et des coupés qui font, ainsi que les ca- 
briolets sous remise, un service à Theura ou à la 
course et stationnent comme ces dernière , sous des 
portes-cochères ou dans des remises ouvertes sur la* 
voie publique. 

Enfin , le prix des courses dans les vintures de re- 
mise n*ayant pas été jusqu^à ce jour fixé par l'admt- 
nistration, il s^éièvc fréquemment des rixes auxquelles 
si iffiDorte de mettre un terme , en imposant aux 
loueurs et aux cochen de remise un tariC établi dans 
de Justes proportions* 

Déteterminé par ces considérations , j*ai cru devoir 
rendre» à la date du 28 août courant , une ordonnance 
concernant les carrosse » coupés et cabriolets de re- 
mise offerts au public pour marcher à Theure on à la 
course , et dont vous trouveiea ci-joinl an exem- 
plaire (f ). 

Je vous recommande » Monsieur, de la manière la 

Sluf expresse y de vous bien pénétrer du but et des 
ispositions de cette ordonnance , afin d'en assurer la 
stricte et complète exécution dans tonte Tétendoe da 
votre quartier. 

Rappellerai particulièrement votre attention sur 
Part. S , relatif i l'autorisation spéciale qui devra être 
accordée pour chaque remise. 

Lorsqn^nn loueur déclarera à la Préfecture de police 

3u^il a rintention d^oovrir nne remise sur un des points 
e votre quartier, il vous en sera donné immédiate- 
ment avis , avec invitation de faire connaître si cette 
remise présente quelque danger pour la sûreté et la 
liberté de la circulation. Vous voudres bien m^adres- 
ser votre rapport k cet égard dans les 24 heures. Un 
plus long ratard porterait un grave préjudice au 
loueur^ qui ne pourra ouvrir celte remise qu^aprés 
avoir obtenu Pautorisation nécessaire. 

Si une remise autorisée présentait, plus taid» des m- 
convéniens, par suite de démolitions, de constructions 
nouvelles ou de toute antre cause, vous m'en informe- 
res dans le plus court délai , afin de me mettre à 
même de prescrire les mesures nécessaires et d'or- 
donner au besoin la fermeture de cette remise. 

Vous vondrex bien aussi apporter le çlus grand soin 
aviser, le 1«r de chaque mois, le registre exiçé des 
loucunde remise par Part* i^; ce registre est indispen- 
» ■ — — ^^ ■■ — — .^— — ^ 

(1) Voy, plus haut, page 235. 



sable punr constater Pidentité àtê cochen coni 
quels dn plaintes auront été adressées. 
^ Vous me signaleres exactement les loncnri 
tiendraient pas le registre dont il s^agit. 

Vous veilleres également à ce que , conformé 
Part. 15, il soit établi à chaque dép^t ou station 
les localités , une barrière , une chaîne on une 
disposée de manière à empêcher la tète du ch 
saillir sur ta voie publique. Je n^ai pas besoins 
faire sentir combien la stricte exécution de cet 
sure importe à la sAreté des piétons. L^abns 
tend k réprimer excite des plamtes générales. 

Je vous recommande encore tout particnliè 
d'exercer une surveillance continue ï Peffet d 
cher la maraude des voitures de remise et leur: 
nement en dehors des dép6ts intérieurs à ce a 

La libre circulation dans les rues est gra 
compromise par ces contraventions que comi 
si fréquemment les cochers de voilures de ren 
ne puis que vous inviter à vous reporter aui 
breuset instructions qui vous ont été doMné 
égard tant par mes prédécesseurs que par mi 
vous y conformer exactement. 

Je crois devoir vous faire remarquer en «n 
Pordonnaiice ci-jointe assimile les eochera de 
aux cochers de place^ elle leur impose les mèra 
gâtions, et le soumet, par Part. 20, k une action c 
naire exercée par Padministraiion. il j a lieu d' 
que ce mode d'aelson réuni aux poursuites jud 
employées jusqu^à ce jour, produira des résul 
tisfaisans et diminnera le nombre des plaintea 
contra les cochera de remise. 



Agrées, ete. 



Le eantaUerd'étaif pré^ 
G. DELESSERT. 



Secrét.-gén»*. 



Courses de cheoauxau Champ-de-Mars 
tembre iSSj.— li est expressément d 
aux personnes qui se rendront au Chan 
Mars, pour assister aux courses de cheçm 
s'y feront les 3, y, i o et 1 7 septembre prc 
d amener avec elles, et même d^y te 
laisse des chiens^ afin de prévenir les ac 
que ces animaux pourraient causer e 
rant après les chevaux. 

Paris, le 3o août iSSy. 

Le conseiller d'état, préfet de po 

G. Delessert. 



— 279 -- 



!«P 



PARTIE HOU iXmCXBUX, 



Conseil de Salubrité* 

( Bztrait des Prooèt-Verbanz de* 8éaao«s du moi* de Jolllet 1837. ) 
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séaucb du 4 AOUT* 

ê 

Trwail des fanons de baleine. — Un dëléguë 
& ^u conseil chargé d'examiner les inconvé- 
niens aoxauels donne lieu ce travail et les 
mesures dont il peut être Tobjet expose : 
I* que la combustion des débris de fanons 
de baleine , comme au reste celle de toutes 
les matières animales, donne lieu à des pro- 
duits pyrogéaés extrêmement fétides ; a<* que 
pendant le traitement de ces fanons par l'eau 
Douillante, il se dégage en abondance des 
vapeurs d^odeur singuUèrement fade et te- 
nace ; 3** que les eaux dans lesquelles les ba- 
leines ont macéré ou bouilli , chargées 
qu'elles sont de matières animales , ne tar- 
dent pas à entrer en putréfaction , surtout 
pendant Tété, et deviennent dès-lors une nou- 
velle source d'incommodités pour les voisins 
de l'atelier et pour les habitans placés sur le 
trajet qu'elles parcourent, lorsqu on les verse 
sur la voie publique. 

Cet inconvénient, déjài fort grand, s'aug- 
mente encore de cette circonstance , que les 
industriels évitent à dessein de renouveler 
fréquemment leurs eaux de macération 
parce que l'ammoniaque qui développe la 
putréfaction facilite le travail. 

De ces trois causes d'insalubrité ou d'in- 
commodité, la première serait facile à pré- 
venir, puisqu'il suffirait d'interdire aux in- 
dustriels de brûler leurs rognures qu'ils 
pourraient sans doute vendre aux fabricans 
de bleu de Prusse ou de sel ammoniac. 

La dernière peut également être détruite , 
sinon complètement,du moins en grande par- 
tie , en imposant l'oblieation de renouveler 
fréquemment les eaux de macération , de ne 
les verser sur la voie publique que passé 
certaines heures de la nuit, ou mieux encore 



de les porter directement h l'égoût voisin. 

Mais il n'en est pas de même de celle qui 
résulte du traitement des fanons par l'eau 
bouillante. On n'a pu jusqu'à présent com- 
muniquer aux baleines la souplesse néces- 
saire il leur travail ultérieur,sans leur faire subir 
cette opération, et les vapeurs fétides qu'elle 
dégage sont extrêmement incommodes. 
L'établissement d'une hotte parfaitement 
construite, en communication avec un tuyau 
ou une cheminée pouvant faire appel, est, à 
peu près, le seul mojen de les éviter. 

Le conseil pense, après discussion du 
rapport qui précède, que les ateliers dans 
lesquels on travaille la baleine devraient être 
rangés dans la deuxième classe des établisse- 
mens dangereux, insalubres ou incommodes. 

Chantier de bois, — Le conseil propose d'au- 
toriser un chantier de bois ^ brûler, rue de 
Chabrol et d'imposer entre autres condi- 
tions, celle de ne recevoir des bois flot- 
tés ou'autant que ces bois auront été dé- 
pouillés, par des lavages successifs, de la vase 
dont ils sont ordinaire mentcouverts , qu'ils 
auront été séchés sur la berge de la rivière, 
et qu'ils seront placés de préférence 4 l'ex- 
trémité nord du chantier. 

Distillerie d^eau-de-Qie de mélasse. — De 
nombreuses oppositions se sont élevées con- 
tre le projet de former une distillerie d'eau- 
de-vie, à Villiers, commune de Ncuilly, et il 
résulte de l'examen des localités que ces op- 
positions sont entièrement fondées. En effet, 
ces sortes d'établissemens répandent une 
odeur nauséabonde et doivent être éloignés 
des habitations. Le conseil propose donc de 
refuser l'autorisation demandée. 

Moyens de prévenir P hydrophobie j-^\j* con- 
seil a examiné les observations adressées k 
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M. le prëfet de police par un médecin de 
Paris sur la rage des chiens. Ce médecin pré- 
sume, d'après un fait d'aune monomanie ho- 
micide qui cessa après plusieurs années par 
l'expulsion de vers lombricoïdes ; diaprés 
deux autres faits de monomanie suicide 
guéris par l'expulsion de vers du genre 
ténia; que la présence et l'action irritante 
des vers sur le canal gastro-intestinal sont 
capables d'altérer les fonctions du sensorium 
et de modifier la volonté de l'homme. D'où 
il conclut par analogie que le même genre 
d'affections peut altérer les fonctions du sen- 
sorium chez les animaux , et que , comme 
dans la rage spontanée chez les animaux qui 
y sont sujets , tels que le chien et le chat , on 
trouve , dit il, constamment^ dans le cas de 
rage spontanée, des ténias, on peut penser 
que la rage n^est qu'une affection du senso- 
rium , qu'on pourrait guérir, dans certains 
cas , par les vermifuges. Ce qui augmente 
chez Tauteur la probabilité de cette supposi- 
tion, c'est que, selon lui, les Anglais appellent 
les manies ou folies du nom âe madness et la 
rage proprement dite du nom de canine mad- 
ness, ou manie ou folie canine. 

Ce n'est d'ailleurs que comme des théories 
basées sur des inductions et non comme des 
vérités que l'auteur expose ses idées, en pro- 
voquant sur ce point des recherches et des 
études. Or, la base de cette théorie relative- 
ment à la rage des chiens n'est déjà point 
exacte, puisqu'au lieu de trouver constam- 
ment des ténias dans ceux de ces animaux 
qui meurent de la rage spontanée , // pan^i 
constant , au contraire , que fouoerture du plus 
grand nombre ne fait pas découvrir de ténias. 

Dans cette circonstance , le conseil pense 
que l'administration n'a point à s'occuper 
des observations qui lui ont été soumises et 
qui ne peuvent être examinées à fonds que 
par l'académie de médecine et les écoles 
vétérinaires. 

J)épât de vidanges. — Buanderie. — Le con • 
seil propose d'accorder l'autorisation de for- 
mer : i*' un dépôt de vidanges dans la com- 
mune de Pantin , mais pour cinq ans seule- 
ment et sous la condition expresse d'opérer 
le mélange de ces vidanges avec des matières 
terreuses, sans qu'il en puisse rester de libres 
sur le terrain ; 2<* une buanderie à Clamart, 
aux conditions suivantes : i*^ conduire les 
eaux par des tuyaux de fonte qui passeront 
sous le sol de la rue et iront rejoindre fa- 
queduc communal ; 2^ supprimer le plan- 
cher qui forme un entresol , dans les parties 
du rez-de-chaussée destinées à Tétablisse- 
ment des chaudières , de manière à ce qu'il 



y ait une libre communîcafion de courant 
d'air de la cour au jardin ; 3^ favoriser la 
sortie de la buée en surmontant les chau- 
dières d'une hotte ; le tuyau en maçonnerie 
de la cheminée descendra jusqu'à la hotte , 
et laissera un espace libre pour le passage de 
la vapeur entre la languette et le tuyau du 
fourneau ; ce dernier sera continué en éléva- 
tion jusqu'à quatre décimètres de la ferme- 
ture de la cheminée. 

Séance du 18 août. 

Égoilt de la Salpétrière, — Une commission 
du conseil de salubrité, chargée de visiter l'é- 
goût de la Salpétrière , s*est transportée dans 
cet établissement où elle a constaté ce qui 
suit : Cet égoût est voûté dans toute la partie 
qui parcourt intérieurement l'hôpital , ainsi 
que dans celle qui va joindre extérieurement 
la petite rivière de Bièvre. Dans ces deux 
parties , son état est satisfaisant. Mais , dans 
la partie extérieure comprise entre le mur * 
d'enceinte de Thopital et la fue qui lui est 
parallèle et longe la Seine , il est presque en- 
tièrement à découvert. La voûte qui paraît 
l'avoir autrefois couvert s'est affaisée de toutes 
parts; les murs qui la soutenaient se soat 
écroulés , en sorte que maintenant , sur une 
longueur de i5o mètres au moins, il forme . 
une cavité profonde de 6 à 7 mètres et large 
de 9 à 10. Les embranchemens, au nombre 
do quatre, qui mettent en communication la 
partie intérieure et la partie extérieure de cet 
égoût, ne sont pas dans un meilleur état que 
la partie principale externe. Enfîn, partout, 
les débris de voûte ou de murs formant un 
continuel obstacle à l'écoulement des eaux, 
déterminent Tamoncèloment de boues épais- 
ses, noires, fétides, chargées de matières or- 
ganiques en décomposition. Le curage , tel 
qu'on l'opère , ne remédie que fort impar- 
faitement au mal; attendu qu'il consiste uni- 
quement à rejeter sur les bords les boues 
précitées. Un tel état de choses compromet 
évidemment à la fois et la sûreté et la santé 
publique. La sûreté, puisque Tégoût décou- 
vert dont il vient d'ôtre fait mention s'ouvre 
au niveau du sol, sur un teirain qu'aucune 
clôture ne ferme, et au voisinage d'une rue. 
La santé publique , puisque les émanations 
fétides qu il laisse sans cesse échapper, sur- 
tout pendant les chaleurs de l'été , se font 
sentir dans une grande partie de l'hôpital. 

En conséquence , la commission est una- 
nimement restée convaincue de l'indispen- 
sable nécessité de reconstruire , en entier, 
l'égoût couvert dont les ruines attestent 
l'existence passée. Elle fait observer que l'ou- 
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verture récente d'une rue que l'on s'occupe i 
en ce moment même de paver dans la di- 
rection et à peu de distance de Tdgoût exté- 
rieur de la Salpétrière, ne peut manquer 
d'^appeler sur ce point de nombreux chan- 
tiers ou magasins Y et que cette circonstance 
rend plus urgens encore les travaux d'assai- 
nissement que réclame cet égoût. Le conseil 
approuve ce rapport. 

JPreparaUon des cornichons, — Le conseil 
s'est occupé de nouveau des dangers que 
présente la préparation des cornichons dans 
des vases de cuivre, et de l'examen d'un pro- 
cédé Y qui a pour elîet d'éviter tout danger. 
Ce procédé consiste à nettoyer les corni- 
chons, à les mettre pendant lo jours k dé- 
gorger k froid dans du vinaigre faible, placé 
dans un pot de grès ; à les arranger ensuite 
par couches dans d'autres pots de grès ou 
dans des bouteilles dans lesquelles on doit les 
conserver, en y ajoutant une petite propor- 
tion de poivre en grains , de clous de girofle 
et de petits oignons. Ces dispositions prises, 
on remplit les vases dans lesqueb on a mis 
lf*s cornichons avec du bon vinaigre , chauf- 
fé à jS" du thermomètre de Réaumur; 
pour obtenir du vinaigre ainsi chauffé , on 
doit faire passer dans ce vinaigre , pendant 
:i heures (plus ou moins scion le diamètre 
* du tube de dégagement), un courant de va- 
peur obtenu par la marmite auioclave de La- 
marc , ou à l'aide de toute autre bouilloire 
de cuisine à laquelle on adapte un tube re- 
courbé , en verre. L'opération étant termi- 
née, c'est-à-dire, le vinaigre à 7 5" étant 
versé sur les cornichons , on laisse refroidir 
et on recouvre les pots ou les bouteilles lors- 
que le liquide est entièrement refroidi. 

I^ conseil pense que ce procédé n est pas 
simple à mettre en pratique. £n effet, il exige 
l'emploi d'un thermomètre que l'on ne trouve 
pas souvent chez les vinaigriers et chez les 
épiciers ; l'emploi d*un tube recourbé que 
ces industriels ne sauront pas adapter à une 
bouilloire, quelquefois mt^me une mauvaise 
* disposition de ce tube, peut donner lieu à des 
accidens; enfin, de la pratique, pour arriver 
il amener le vinaigre à 78" et pour ne pas trop 
Taffaiblir. 

En résumé, le conseil pense que , pour ob- 
vier à tous CCS inconvéniens , il faudrait 
conformément adopter l'opinion émise par 
M. Barruel , Tun de ses membres , et consi- 
gnée dans les annales d'hygiène , 1. 1 1 , p. 1 3 1 , 
et publier l'avis ci-joint : 

.VCCIDEIIS CAUSÉS PAR l'EMPLOI DE CORNICHONS 

UAL PRÉPARÉS. 

Les faits nombreux que le conseil de salu- 

RKCUEIL il />Jfl.\/JT/l.l TIF DE LA SEINE. 



brilé a eu occasion de recueillir et les ana- 
lyses qu'il a eu à faire, à la suite de graves 
accidens, lui ont démontré que les corni- 
chons , ceux surtout qui sont d'un beau vert 
et que l'on préfère généralement, contien- 
nent souvent de VacétaU de cuion et du tar- 
traie de potasse et de cuivre; ils en contiennent 
fréquemment assez pour devenir nuisibles, et 
c'est , le plus souvent , à la présence de ces 
sels de cuivre dans les cornichons , qu'il faut 
attribuer les indispositions, les coliques et les 
vomissemens que Ton éprouve quelquefois 
après les repas. 

L'on peut reconnaître la présence du cui- 
vre dans les cornichons qui en contiennent ; 
il suffit pour cela de bien écurer une lame 
de couteau avec du sable ou de la cendre ; 
d*cn engager le tranchant dans le cornichon 
que l'on veut essayer, en l'y faisant pénétrer 
profondément, dans le sens de sa longueur, et 
enfin de plonger la lame de couteau , et le 
cornichon qui y adhère, dans un verre rem- 
ph avec le vinaigre dans lequel le cornichon 
était conservé ; on en lave bien la lame en 
Tagitant dans de l'eau , sans la frotter, et on 
l'cxainine : si elle a pris la couleur rouge du 
cuivre , il faut considérer les cornichons es- 
sayés comme étant vénéneux ; si , au con- 
traire, la lame a conservé son brillant ou ne 
s'est colorée qu'en brun, ou bien en brun noi- 
râtre , Ton peut , sans crainte , employer ces 
cornichons aux usages de la cuisine ou de la 
table. 

Au reste, on éviterait toute crainte d'ac- 
cident en ne faisant usage que de cornichons 
préparés à froid et dans du vinaigre n'ayant 
ni séjourné, ni bouilli dans des vases de cui- 
vre: ces cornichons sont, il la vérité, jaunâ- 
tres, mai^ ils tint une saveur plus agréable, et 
leur emploi, ^ dose convenaolc, ne peut of- 
frir aucun danger. 

Distilierie.-^ Un délégué du conseil a visité 
le local situé k la Villette et dans lequel on 
demande l'autorisation d'établir une distille- 
rie. Il a constaté la bonne construction des 
fourneaux et des appareils distillaloires; mais 
les résidus de distillation sont versés sur la 
voie publique et vont gagner une marre pla- 
cée à près de cent mètres de distance. Or, 
cette marre qui reçoit déjà les eaux ména- 
gères, celles des nourrisseurs et des distilla- 
teurs d'une partie des communes voisines, et 
contre laquelle s'élèvent des plaintes géné- 
rales, est, pour les habitans de la Villette, diï 
la Petite -Villette, de Pantin et des PrèsSt- 
Gervais, un véritable fléau. On ne pourrait 
donc, sans augmenter les graves incouvc- 
niens, les ditxç^Èt^ m^.vcv^ ^^^wsaRXVt^i. ^^ ^vv- 
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voyer des résidus de distillerie chargés de 
matières organioues essentiellement aptes à 
la fermentation. Par conséquent, on ne peut 
accorder l'autorisation demandée qu^à la 
condition expresse de ne pas verser les rési- 
dus de la distillerie sur la voie publique , de 
ne pas les absorber dans le terrain attenant À 
rétablissement, et de les porter dans des ton- 
neaux à quelque voirie vobine , tant que ces 
eaux ne pourront pas avoir un écoulement 
convenable. Ce rapport est approuvé. 

Propositions diœrses, — Le conseil propose 
d^autoriser : i** une vacherie, rue St-Maur, 
n» lao; a® une fonderie de caractères, rue 
Garancière, à condition d^élever la cheminée 
du fourneau de deux mètres au dessus du 
toit des maisons voisines; 3<^ une^carbonisa- 
tion de bois, suivant le procédé des forOts , à 
Issy. Il propose , en outre , d'obliger un fa- 
bricant de baleines, dont les travaux sont 
pour le voisinage une cause réelle d'incom- 
modité, À élever le tuyau de son fourneau, 
jusqu'à deux mètres au dessus du mur con- 
tre lequel il est appuyé. 

Eiaàiissement de chijfonnùr. — Le délégué du 
conseil qui a visité le local situé rue du Fau- 
bourg-Saint-Denis , et dans lequel on de- 
mande l'autorisation de former un établisse- 
ment de chiffonnier, fait connaître que ce 
local est étroit , mal ventilé et que les voisins 
redoutent la mauvaise odeur que répandent 
ces sortes de dépôts , quand on y reçoit des 
os, des chiffons sales et mouillés. Il pense, en 
conséquence, que la permission doit être re- 
fusée. Ce rapport est adopté. 

Egoûi de la ViUette. — Le conseil entend la 
lecture d'un rapport, duquel il résulte que les 
bouches de cet égoût, au nombre de quatre, 
qui prennent jour sur la grande rue de ta Vil- 
letle, répandent une odeur désagréable k la- 
quelle les habitans ont remédié en partie, en 
fermant ces ouvertures avec de la paille qui, 
tout enlaissantun écoulenientsuflîsantà Peau, 
rompt le courant d'air qui s'échappe de i'é- 
goût et qui est le véhicule de l'odeur dont on 
se plaint. Il n'est pas douteux également que 
l'odeur ne soit due à l'accumulation des ma- 
tières qui séjournent dans l'égoût, par défaut 
de pente suffisante ou par la trop grande 
quantité d'eau qu'il reçoit L'un des meil- 
leurs moyens de remédier à l'inconvénient 
que présente cet état de choses , serait d'in- 



troduire dans cet égoût un filet d'eaa prove- 
nant du canal Saint-Martin. Ce moyen serait 
très praticable , les élévations respectives du 
canal et de l' égoût s'y portent parfaitement, 
et, en raison de la proximité du canal, les 
frais nécessaires pour réaliser ce projet ne 
seraient pas très considérables. Si l adoption 
de ce moyen présentait des difficultés par 
suite des arrangemens à prendre avec les 
concessionnaires du canal, on pourrait em- 
ployer un procédé qui a été mis en pratique 
avec succès dans plusieurs circonstances ana- 
logues. C'est l'établissement de cuvettes à la 
Dépascieux ; on obvierait ainsi , en peu de 
tems et à peu de frais, aux inconvénieos 
dont on se plaint, et on éviterait un curage 
dans une saison chaude et dans des circon- 
stances qui le rendraient plus désagréable ï 
supporter que les émanations actuelles. Ce 
rapport est approuvé. 

Antidote de F arsenic. — Un journal avant 
annoncé la découverte d'un antidote de l'ar- 
senic, le tritoxide de fer hydraté y comme neu- 
tralisant parfaitement ce poison , cet avis a 
été renvoyé par M. le préfet de police au 
conseil de salubrité. « La découverte de 
Phydrate de tritoxide de fer, comme antidote 
de l'acide arsénieux , dit le rapporteur, re- 
monte À Tannée i834. Le journal de phar- 
macie , dans son numéro d'octobre , inséra 
une lettre de l'auteur, M. le docteur Bunsen 
de Gottingue, dans laquelle la réaction de ces 
deux agens est exposée avec détaik ; les faits 
annoncés ont été étudiés de nouveau, par 
plusieurs médecins et chimistes firançab, et, 
entre autres , par MM. Orfila , Lesueur, 
Chevalier, Soubeiran, Mieuel, Boullay jeune, 
qui expérimentèrent sur des animaux et fixè- 
rent les conditions les plus favorables à la 
réussite de l'opération ; I académie de méde- 
cine reçut des communications à ce sujet 
dans plusieurs, séances et notamment en no- 
vembre et décembre i834. et en mars i835. 

» Enfin, dans l'édition du Codex qui vient 
d'être publiée , on a décrit avec soin ce qui 
est relatif à la préparation et à la conserva- 
tion de rhydratc^dc piroxide de fer (sesqoi- 
oxide de fer) destiné à être employé comme 
contre-poison de l'acide arsénieux. 

M 11 résulte de ce qui précède que Pan- 
nonce susdite porte sur un fait connu depiis 
long-tems.» 
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Jurisprudence. 



ARCRrrEGTES DIS DiPARTEBCENS. —RES- 
PONSABILITÉ. — Compéteucb. — I* Les or- 
chàectes sont^îis tenus ^ comme les entrepreneurs 
de travaux publics , de procéder deoant la juri" 
diction administrative pour tout ce qui tient aux 
difficultés relaUoes au sens ou à V^cution des 
marchés qu^ils sur^eiUent et dont on les rend res- 
ponsables ? (Odî.) —a® Les tratfaux communaux 
sont-ils des travaux publics quand ils ont une 
utiUté publique , et que Padjudication a été pas- 
sée dans la forme adfninistratiQe F (Oui.) — - 
y* Les architectes de département et ^arrondisse- 
ment sont'iis reiponxablesy envers les communes 
dont ils dirigent les traoaux^ des vices de cons- 
truction résultant du défaut de surveillance F 
(Oui.) — 4* L)ans ce cas ^ les architectes ne 
doiifent-ils être condamnés qu'en cas de t insol- 
vabilité des entrepreneurs, et non solidairement F 
(Oui.) 

I«a commane d'Eloyes (département des 
Vosges ) fit reconstruire son église , maïs les 
constructions furent mal exécutées et l'auto- 
rité municipale en fut bientôt réduite à de- 
mander la aémolition de Téglise qu'on venait 
de reconstruire, surla]plain(e de la commune, 
et contre Tarchitecte surveillant et contre les 
entrepreneurs. L'architecte décline la com- 
pétence du conseil de préfecture , qui retient 
le tout en se fondant sur la connexité intime 
:)ui existe entre la responsabilité de l'archi- 
tecte surveillant et celle des entrepreneurs, 
ît condamne solidairement architecte et en- 
repreneurs envers la commune d'Eloyes. 

Le sieur Perrin, architecte , s'est pourvu, 
!e 19 février i833, contre les arrêtés du con- 
»eil de préfecture des 8 novembre et aa dé- 
:embre i83a, quM attaque comme incom- 
[>etemment rendus « et pour mal jugé» Par 
jne première décision interlocutoire du 7 
novembre i835, le conseil d^état a statué sur 
a compétence dans les termes suivans : 

« CoDsîd^rant, que les travaux de reconstruction de 
V|(lîse d'Eloyes ont é%i faits dans un but d*utilit^ pu- 
>liqne ; que les plans et les devis de ces travaux ont é\i 
oumis au conseil des biûmens civiU et approuvas par 
loire ministre de rint^rieur; qu'ils ont été Tobjet 
l'une adjudication passée dans la forme adrainistra- 
ive ; que dès lors , aux termes d«; fart. U de la loi du 
28 pluTÎAse an VllI, les difficuluU qui peuvent s'éle- 
cr sur le sens ou Pexccution des clauses des marchés 
'elaiifs 4 ces travaux sont de la compétence adminis- 
raiive* » 

(Au fond, le conseil a savais à statuer jusqu'à plus 
kinple informé.) 

11 s'agissait maintenant de vider ce déli- 
béré. 



M. le ministre de l'intérieur, consulté sur 
la question de responsabilité des architectes, 
l'avait résolue pour la négative. « Les archi-- 
tectes de département et d'arrondissement , 
disait M. le ministre , sont attachés d'une 
manière fixe au service de l'administration. 
Leur mission consiste à préparer les plans et 
devis des travaux, à en surveiller l'exécution 
et à opérer la réception ; enfin à en régler les 
comptes ; ils ne sont assujettis à aucun cau- 
tionnement, et ne sont soumis h d'autres ga- 
ranties que celles résultant de leurs talens et 
de leur moralité. 

>» Pour leur service ordinaire, ils reçoivent 
des traitemens fixes , et pour les travaux ex- 
traordinaires des rétributions proportion- 
nelles à la dépense , mais toujours en dehors 
de l'estimation , et surtout du prix fait des 
travaux; les bénéfices de l'entreprise leur 
sont absolument étrangers. 

» Tandis que les entrepreneurs , ainsi que 
l'observe M. le ministre , sont étrangers à 
Padministration , ne sont admis k concourir 
aux adjudications qu'à charge de produire 
des certificats de capacité et un cautionne- 
ment, et que cVst à eux seau qu'appartient 
exclusivement le prix fait des travaux. 

m il suit de lii , dit M. le ministre , que les 
architectes ne peuvent être responsables que 
de la bonne composition de leurs plans et 
devis , de l'exactitude et de la régularité des 
opérations, de la comptabilité, de Fassiduité 
de leur surveillance. Leur position est ana- 
logue à celle de Tineénicur des ponts-et* 
chaussées et des ingénieurs militaires dont la 
responsabilité est purement morale ; comme 
pour ces derniers , leurs fautes peuvent leur 
attirer un blâme ou leur faire perdre la con- 
fiance de l'administration , mais ils n'encou- 
rent point de responsabilité pécuniaire ni 
d^autres peines «à moins qu'ils n'aient trahi 
leurs devoirs en entretenant avec lesentrepre* 
neurs des intelligences coupables. » 

M* Godard dfe Saponay, avocat du sieur 
Perrin, a développé ses moyens et justifié en 
fait son client de toute collusion coupable 
avec ses entrepreneurs , dont au contraire il 
aurait été la victime. 

M. de Chasseloup-I^ubat, maître des re- 
quêtes, remplissant les fonctions de ministère 
public, a combattu Topinion émise par M. le 
ministre et le sieur Perrin. 

« A supposer, a t-il dit^c\ue les v^kî^^^x^^ 
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tionnaires publics vis-à-vis des administra- 
tions de département et d'arrondissement qui 
les nomment t*t les emploient, les architectes 
ne sont que des architectes dans les termes 
de Part. 1 792 du Code civil vis-à-vis des com- 
munes; c'est même par argument à foriiori 
qu'il faut donner aux communes la respon- 
sabilité que la loi commune donne à tous les 
citoyens^ car les communes sont mineures et 
on leur impose, par voie de tutelle adminis- 
trative, des architectes qu'elles paient de leurs 
propres deniers. » 

Sans s'expliquer sur la responsabilité des 
plans et devis qui sont soumis à l'adminis- 
tration supérieure qui a mission de les cor- 
riger et réformer, M. de Chasseloup-Laubat 
termine en déclarant qu'il n*existe aucun 
motif particulier d'alléger la responsabilité 
des architectes, résultant dé la négligence 
qu'ils apportent dans la surveillance qui leur 
est confiée. 

Cor.formément à ces conclusions , le con- 
seil d'état a rendu , le aj juin , la décision 
suivante : 

« Considérant que, pur U teute acceptation de la 
direction des travaux de IVglîse de la commane d^E- 
Jtiyrs, direction pour laquelle il lui.^tait alloue sur les 
fonds desdiis travaux drs honoraires proportionnels 
aux sorames d^pensdes | le sieur Perrin, en sa qualité 
4^architecte se trouvait responsable des vices de cons- 
tmctîon pouvant être attribués au défaut de surveil- 
lance ; 

» Que» d^ailleurs, Part 1792 du Code civil a été rap- 
porté dans l'art. 37 de riiisiruction du préfet des Vos- 
fes, dont il a été donné connaissance officielle au sieur 
'errîn ; 

V Considérant toutefois qu^anx termes de Tart. 16 
du cahier des charges , 1rs entrepreneurs sesont en- 
gagés à j;arantir la solidité des ouvra|;es pendant Van 
eifour, à dater de la réception définitive des travaux, 
indépendamment de la garantie de dix ans imposée 
par les art. 1 792 et 2S70 du Code civil ; 

1» Qu'il résulte de Pinstruciion de Taffaire que les 
malfaçons dont il s^agit proviennent principalement 
de la négligence des entrepreneurs à se conformer aux 
conditions du devis aime>é au cahier des charges de 
leur adiadication ; 

» Que dès lors la responsabilité de Parchîtccte, pour 
défaut de surveillance, ne doit être encourue que suh- 
sidiairement , et dans le cas aculemcnt d insolvabilité 
drs entrepreneurs ; 

M Art. l'c. L*arrèlé du Conseil de préfecture du dé* 
partement des Vosgos, en date du 5 novembre 1832, 
est annulé dans celle de ses dispositions qui condamne 
le sieur Perriu, solidairement avec les entrepreneurs, 
aux frais de reconstruction de IVglise d'£loy«s; 

M An. 2. La commune dlKlojes ne pourra exercer 
son recours contre le siviir Perrin, pour les frais des- 
diies recnosiructionS| que subsidiaireraent et dans le 
cas seulement d'insolvibilité des entrepreneurs.» 

CoWTRAVENTION.— Un tribunal de simpie 

police est légalement saisi par la plainte de la 

/f^r//e lésée; il n'est pas ùesoin tfue t autorité ad- 

/nf>//s//ia/A'efoursuwe elic-méme la contravention. 



Un jugement de police n'est pas nul parce qu^il 
a été rendu en Châtel dujuge de paix. 

Par un arrêt du 6 octobre iSS^, rendu par 
la Cour de cassai ion (chambre crimineUe), 
la jurisprudence sur ces deux points a été 
fixt^e d'après les circonstances suivantes: 

Jacques Casimir, propriétaire et teintn^ 
rier, à Saint-Maixent, a fait citer devant le 
tribunal de simple police de celte ville, Fir- 
min Bernard , tanneur, pour avoir obstné 
la voie publique et gêné la circulation de se» 
voisins, en déposant sa charrette dans la rue 
des Tanneries ; il a demandé que défense loi 
fut faite à l'avenir, de faire un semblable dé- 
pôt, et une condamnation en ao fir. de dom- 
mages-intéréts et aux frais de rinstance, sauf 
au ministère public à prendre, dans l'intérêt 
de la vindicte publique, telles conclusions qu'il 
avisera. 

Le défendeur a dit qu'il ne pensait pas qae 
le demandeur eût le droit de le faire citer en 
police ; qu'il aurait dû porter plainte au com- 
missaire de police chargé de faire exécuter 
les réglemens ; que, d'ailleurs , it n'était pas 
dans son tort , puisqu'il avait obtenu, verba- 
lement il est vrai, l'autorisation, non seule- 
ment du maire , m^ du commissaire , de 
déposer sa charrette en cet endroit. 

Le commissaire remplissant les fonctions 
du ministère public près le tribunal de sim- 
ple police a exposé que, sur la contravention 
qui fait l'objet de la plainte, il devait à la vé- 
rité de déclarer d'abord que le sieur Ber- 
nard n'a laissé sa charrette en dépôt devant 
sa maison, que sur Tautorisation, verbale non 
seulement de M. le maire , mais encore de 
lui-même; qu'ensuite il n^appartenait qu'à 
Pautorité administrative ou de police de cette 
ville , de poursuivre les contraventions pour 
encombrement de la voie publique ; que l'i- 
nitiative prise , dans l'espèce , par un simple 
particulier, sans autorité aucune , était sans 
droit ; que si celui-ci a éprouvé des domma- 
gcsou des torts du dépôt de la charrette dont 
il s'agit , il ne pouvait que s'adresser à l'au- 
torité administrative pour les faire cesser, ou 
poursuivre par action purement civile la.ré- 
paration de ses dommages. 

En conséquence, il a soutenu que Taction 
était indûment intentée devant le tribunal de 
police ; qu'il n'y avait pas lieu À prononcer 
sur les contraventions, et t}ue le tribunal^ 
dans la circonstance , ne potrvait que ren- 
voyer les parties à fins civiles , pour faire ré- 
gler, s'il y a lieu, la question des dommages- 
inli^rêls. 

Sur quoi, jugement ainsi conçu : 

\ «Nu Vat\.^(^ du T^^lement de police qui dëfeodl 4 
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f ops particuliers de déposer dans les rues , places pu- 
bliques et chemins , aucuns décombres , voitures, etc.; 

» Et Tart. £71, no 15, du Code pénal; 

» £i Part. 16^ du Code d*instniction criminelle. 

» Attendu qu'il résulte de la plainte et des déposi> 
tîons des témoms qu'au jour sus indiqué, le prévenu 
avait déposé sa charrette vis^è-^ sa maison , dans la 
rue des Tanneries de cette ville ; 

» Par ces motifs , et en vertu des articles susdatés, 
le tribunal condamne ledit sieur Bernard à. l'amende 
de I franc et awc frais. » 

Le commissaire de police s^est pourvu en 
cassation^ et il fonde son pourvoi sur ce que: 
I* le jugement , au lieu d'avoir été rendu an 
Palais de Justice , Ta étë en Thôtel du ma- 
gistrat où il ne s'est rendu que par pure dé- 
férence ; a» qu'il n^appartient qu'à I autorité 
administrative ou de police de la ville , de 
poursuivre les contraventions de police; 
d*oii , selon lui , violation des articles i53 du 
Code dHnstruclion criminelle et 47>f n« iS, 
du Code pënal. 

Sur ce pourvoi est intervenu l'arrêt sui- 
vant : 

« Ou7 le rapport de M. le conseiller Klves, et les 
conclusions de ol. l'avocat-général Hébert ; 

» Attendu , sur le premier moyen , que le tribunal 



avoir entendu les réquisitions du ministère public en 
ce qui concerne la vmdicte publique ; 

» Attendu, sur le second moyen, que ce jugement, 
régulier d'ailleurs en sa forme , constate qu il a été 
prononcé en Paudlence publique de ce trihunal , te- 
nue en l'hôtel du juge de simple police , et que cette 
dernière circonstance ne saumit constituer contre lui 
une ouverture à cassation; puisqu'aucune disposition 
de la loi n'interdit k ce magjutrat de procéder publi- 
quement , dans sa demeure , à l'examen et à la déci- 
sion des afTaires portées devant lui ; — La Cour re- 
jette le pourvoi. » 

Injures écrites. — Outrages. — Fonc- 
tionnaires PUBLICS. — Lettre missive. — 
I® V injure écrite, tout aussi bien que Finjure 
verbale y est punissable guoiqu'elie n ait pas reçu 
de pubUcité. — a® V outrage envers un fonction-' 
noire public^ à Voccasion de ses fonctions^ et 
tendant à inculper son honneur et sa délicatesse^ 
commis par lettre missive ou par écrit non 
rendu public , est, de même que f outrage par pa- 
roles, punissable de la peine portée par rart, 222, 
Code pénal. 

Le sieur Patois avait écrit au sous-prëfet 
de Loches une lettre dans laquelle il l'accu- 
sait de chercher 4 retarder rJpoque où la 
dame Patois sa mère toucherait une pension 
ou des secours que le gouvernement Iih avait 
accordes. 

Sur la plainte du sous-prëfet, le sîeur Pa~ 
lois fut traduit devant le tribunal correctionnel 
de Loches, pour outrages envers un fonc- 
tionnaire public et à raison de ses fonctions. 



Mais, le II mars iSS?, jugement qui ren- 
voie le prévenu de la plainte par les motifs 
suivans : 




prévu par 

de la loi du 25 mars 18%2; —Considérant qu*ils ne 
constituent pas non plus le délit réprimé par l'art S22« 
Cod. pén.; qoHen efifet, cet article ne prévoit que les 
outrages par paroles , et qu*il s'agit, dans la cause, 
d'outragées par écrit ; ^u'il est de principe que la loi 

Sénale ne peut recevoir aucune extension et qu'elle 
oit dtre appliquée suivant son texte ; — Consiaérant 
que les outrages adressés sans provocation et mécham- 
ment k M. le sous-préfet de Loches , par le sieur Pa- 
tois , sont tout à. fait condamnables dans l'acception 
morale de ce mot, mais ne constituent aucun oélitj 
— Renvoie , etc. • 

AppeL — Jugement confirmatif du tribunal d« 
Tours : ^ «« Attendu que l'arL £71, no 1 1, Cod. pén., 
ne s'applique qu'à ceux qui ont proféré des injuresl, 
et que cette expression pro/énr ne peut s'entenore du 
fait qui consiste à adresser des injures par la voie d'une 
lettre;— Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges ; — Ordonne que ce dont est appel sortira 
son plein et entier alTet. » 

Le ministère public s'est pourvu contre 
cet arrêt ; mais la Cour de cassatioa (cham- 
bre criminelle) a rendu, le i5 juin 1837, l'ar- 
rêt suivant : 

»LA COUR;— Vu l'art. 139; no 5, Cod. instr. 
crim., relatif à la compétence des tribunaux d^ po- 
lice en matière d'injures verbales, les art. 376 et A/1, 
no 11, Cod. pén., qui punissent les injures non pu- 
bliques , ainsi que 1 art 20 de la loi du 17 mai (8(9; 
— Vu aussi les art. 22S , C23 et saiv. Cod. pén.; — 
Attendu que les injures ou expressions outrageantes 
sont punissables, alors m^me qu'elles ne sont pas ac« 
«ompagnées de la circonstance aggravante de la pu- 
blicité , et qu'elles n'auraient pas été proférées en pré- 
sence de la personne offensée ; que ces dispositions 
sont applicables aux injures contenues dans des lettres 
missives ou écrits non^ publiés qui ont reçu par leur 
envoi, ou leur communication, une notoriété quel- 
conque , le tout indépendamment de la qualité publi- 
que des personnes qir elles concemeni; 

» Attendu que ces mjures prennent le caractère d'ou- 
trages , lorsqu'elles s'adressent à des personnes révê- 
tues de fonctions publiques . ou qui ont agi dans une 
qualité publique : que , si Part. 6 de la loi du 
iS mars 1822 a dérogé aux dispositions des art. 222 
et suivans, Cod. pén., pour les outrages commis d'une 
manière quelconque , à raison de leurs (onctions ou de 
leur qualité , envers les membres des chambres législa- 
tives, les fonctionnaires publics, les ministres des 
cultes , les jurés et les témoins , ^uand ces outrages 
ont été faits publiquement , cet article a laissé subsis- 
ter les dispositions antérieures du Code pénal , soit 
quant aux outrages commis envers les magistrats de 
1 ordre administratif et judiciaire , dans l'exercice de 
leurs fonctions , soit quant aux outrages commis enr 
vers les mêmes personnes, mais non publiquement, à. 
l'occasion de l'exercice des mêmes fonctions; 

» Attendu que le but de la disposition des art. 222 et 
suiv. Cod. pén., a été moins de protéger les personnes 
que de protéger les fonctions dont ces personnes sont 
revêtues . puisque les articles appartiennent .iu titre l**" 
du livre i , Cod. pén., intitula *. d«\ ^tvc(\%.'s «s. ^4^>X's 
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clicreber Ix r^rciiîon de ca onlngtt duu lu d!ipi>- 
tiaiw rtlatÎTU aux în)uru cmen lu pirtleulirn; 
• AtlBodu que l'ut. tSi, Cod- jMtu, pnnii d'une 

in«uc«; —Que l'trt. ttîdu mime code punit d'anc 
peina d'un moii k deai ani 1 outrage commii par pa- 
Ttilei cmcn lu mimet nugiiintt, lonque cet ou' 
lra|[c tend k inmipcr leur houneur ei leur d^licateue , 
cl qne l'oalnge par gulu ou menicai a'cil auimiU i 
l'oulngc pn parolei , qu'aaluii qu'il ■ eu lieu 1 l'au- 
dience d'une Liour on d'un tribunal ; — Que cai deui 
Jeam d'oniragei eiiileni luui bica, lanau'iU out 
en bon U pr^euce de b pertoiuie rerêtna du c>rac- 
tcre de nugutnt , que l'ili l'admiaienl dîrecteineDI à 
M penonne ; que ce n'eii donc paa 1 TÙion de la pro- 
vocation penonnelle qu'ili lombent aoni l'appliciiion 
du art. 9M , 9S3, Cod. pën., mail * rai»n de la 
fonelion entrante ; '^Qu'if n'aiiile dc> lora aucune 
raîion de aouitralre l'outnf;e commii par lellrc mû- 
ai>e on par ^erît non rtndn public , k PapplicitiDn de 
ce) mtmti irliclej i que l'oulrage tcrït a na ctractira 
de prëméditation qui ne permet pai de le nnger parmi 
lei oatngei par (Cstei ou menaçai; qu'il doil donc 
6tr« aiiimilt à Vt . ~- 






p« Il 



ir Patois au loui-prcret Je Lochei, contenant, à 
-l'occaiion dei fonction! de ea demierf dei onlragei 
■dTaiiéi mfcbamment al MUi provocation, icntlait à 
inculper ion honneur et ta iléiicateiie, et en refoaaat 
de faire k ce fait ainsi déclara, application de l'ar- 
ticle 9M, Cod . p^n., le jugement dltiqné a tiolë ledit 

1° LiBEHTi DE» CULTES. — Association 

BELIG1BUSE. — AFTORlBkTION. — a" Ml- 
VISTRE DO CULTE. — CoSTDMK. — PoBT 
1LL^.CAU 

I* L'art. 5 dt la chark parlant que « chacun 
professe sa religion acec une égale liberté et nb- 
lieutpour ton eutlt la mimx protection ■, doà-U 
être entendu en ce sens , qu'un culte (|uelconque 
nepeut être exercé puNiquement , que lorsqu'il a 
iti xpéciaiement autorisé par le gouaernemeni? 
B<<s. ad. 

Les réunions pour l'exercice d'an aille non 
autorisé, doivent être considérées comme des as- 
sociations ayant pour but de t occuper d'objets 
religieux, dam leseas des art. agi et agi, Cud. 
pén.; — Elles tombent en conséquence sous l'ap- 
plication de ces articles , qui défenderU et puais- 
sent de telles associations , lorsqt^ elles sont for- 
mées au nombre de plut de vinut personnes, satu 
l'agrément ou l'autorisation du gouoernement. 

Peu importe d'ailleurs que le culte dont il s'a- 
git eUt été toléré ou publiquement et librement 
exercé depuis plusieurs années , et en dijjérens 
lieux; qu'il eât mime été l'objet de certains actes 
de police adnu'iiislruliiie : tout cela ne constitue 
pas pour un culte nouoeau, une autorisation suf-~ 
fisanle du gouoemement. 
3' Zepor/^ eosiume réservé aux prêtres 



calAoUques , constitue le dé-it puni par tartiele 
aSg, Cod. pén. 

Le sieur Laverdet, se «lisant prêtre de fE- 
glise catholique franfaiie , ayant ouvert en U 
commune de Seoneville (Seine-et-Oise), au 
moyen de sonscriptions volontaires entre In 
habitans, un lumple dans lequel it se Hvrut 
à l'exercice de son cuite, fut poursuivi par U 
ministère ptiblic, sous ta prévention du délit 
d'association illicite prévu par l'arL agi, C 
peu. — En outre, la prévenEion reprac liait ta 
sieur Laverdei d'avoir porlé publiquement le 
coslumo des prêtres de Téglise catholique 
romaine , ce qui , selon le ministère public, 
consliluaii le délit puni parl'arl. aSc), C. péa 

Le tribunal correctionnel de Mantes , et , 
sur appel , le Irtbunal correctionnel de Ver- 
sailles, déclarèrent les deux délits constanii 
mais, admettant des circonstances atténuan- 
tes, ne prononcèrent contre le prévenuqu'une 
amende de 5o fr. 

Pourvoi en cassation de la part du sieor * 
Laverdet.— Deux moyens sonl prtÇsenlésdaas 
son inlérét : i" faufse application de l'art. aSo, 
Coà. pén., en ce que le jugement * dédoé 
que le port d'un costume ecclésiastique, coo- 
stiluail l'usurpation île costume punie par 
cet article, bien que la disposition de la loi 
n'ait en vue que les costumes des fonction- ■ 
naires publii:s , et que les ministres du culte 
ne puissent être considérés comme telsj a* 
fausse application des art. agi et 39a, C p., 
et violation de l'art. S de la Charte constilii- 
lîonnelle , en ce que le jugement attaqua a 
décidé que les associations ou même les réu- 
nions pour l'exercice d'un culte étaient en- 
core aujourd'hui soumises à raulcrisation 
préalable du gouvernement. — Pour le de- 
mandeur, on a soutenu d'abord qut les di»- 
Positions du Code pénal sur la nécessité de 
autorisation du gouvernement , en les sop- 
posanl subsistantes en matière religieuse, ne 
sauraient ^tre appliquées qu'aux asMociatioÊU 
ayant pour but de s'occuper d'objets religieuXt 
et non aux simples réuiûons ayant pour objet 
l'exercice d'un culte, et que, dans l'espicci il 
s'agissait de simples réunions de cette nature. 
— £n second lieu , que ces dispositions 
avaient élé abrogées, en ce qui touche l'eier- 
cice des culles , par l'arL 5 de la Charte qui 
proclame la liberté des cultes- — Ënfm, qu eo 
tous cas, il y avait dans l'espèce autorisatioa 
tacite de l'église catholique française , celte 
église, qui existe depuis i83o , n'ayant 
e'prouvé aucun obstacle de la part du goii- 
vernemenl, et plusieurs réglemens émaoés 
de l'administration étant même tnterveniis 
pour régler l'exercice de ce culte. 
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Ces moyens , habilement développes par 
M^ Nachet dans une plaidoirie pleine de 
force cr de logique , ont été combattus par 
M. l'avocat-gënëral Laplagne-Barris , et la 
Cour, le 31 juillet iSSy, chambre criminelle, 
après délibération en chambre du conseil , a 
prononcé dans les termes suivans : 

» La Coar : — Attendu, tor le premier roojea pré- 
senté qar le réclamant^ que Tarticie 259 , Coae pénal, 
punit (l*emprifonnement tonte personne qui aura 
porté vn costume qui ne lui appartient pas ; — Que 
te jugement attaqué etablît| en tait, que le rérlamant , 
non ordonné prttre de l'église catholique romaine. 
•*est montré publiquement dans la réunion du 18 
mars dernier , revêtu d*omemens et d*habils à Tusage 

SartîcuKer des prêtres de cette église dans Teierdce 
e leurs fonctions ; — Que le droit , pour les minis- 
tres de tous les cultes , de consenrer leur costume 
dans les cérémonies reÛgîeuses. a été consacré jpar 
Part. 9 du tit. 1er de U loi du 18 août 1792; — Qoe 
les omemens et les habits dont parle le jugement ont 
été reconnus appartenir ans prêtres catholiques ro- 
mains par l*art. &2 de la loi du 18 germinal an x; — 
Que, diès lors, le fait mis à U charge du réclamant 
rentrait dans les prévisions de Fart. 259 précité, et 
au*il hii a été fait une légale application des disposi- 
tions de cet article ; — Attendu, sur le premier 
moyen, nue l'art 5 de la Charte, en garantissant à 
chaque citoyen le droit de professer librement sa re- 
ligion, n'a point entendu sonstraire 1* exercice public 
des cultes à l'action de l'autorité ; qu'au contraire , le 
paragra^e second de cet art. 5, en assurant à tous les 
cultes une égale protection, les soumet tous nécessai- 
rement aux mêmes mesures de police générale ; — 
Qu'il suit de là qu'un culte quelconque ne peut être 
exercé publiquement que lorsqu'il a été spécialement 
autorisé par le gouvernement ; -— Que, dans l'espèce , 
îl est hors de doute que le culte dont le réclamant se 
prétend ministre n'a jamais été autorisé de cette ma- 




rnent toléré jusqu'au jour dont îl s'agit au procès ; -^ 
Attendu, des lors, que la réunion du 12 mars n'était 
pas une opération formée pour l'exercice d'un culte 
dans U sens de l'art, 296 , puisque cet article ne peut 
avoir en vue que les cultes légalement reconnus ; mais 

Su'elle ne peut être considérée que comme le résultat 
'une association ayant pour but de s'occuper, à cer- 
tains jours marqués , d objets religieux , tels aue les 
canctérise l'art. 291 du G>de pénal; ^ Que d'auleurs, 
et dans l'espèce , la réunion des habitans de Senne- 
ville présente tous les caractères d'une véritable asso- 
ciation , puisqu'il résulte du jucement qu'elle s'est 
formée dans un but spécial, la célébration, i jour fixes, 
de certaines cérémonies religieuses ; qu'elle a élevé un 
édifice pour la pratique de ses cérémonies au moyen 
de prestations en argent, matériaux et main-d'œuvre ; 
enfin qu'elle pourvoyait à ses dépenses habituelles par 
des quêtes recueillies par un trésorier et admînistn&es 
par des commissaires ; — Que cette association de 
plus de vingl personnes , s'étant formée sans Tagré- 
ment du gouvernement, rentre daiu les prévisions de 
l'art. 271 précité, et que conséqueroment les disposi- 
tions de cet article lui ont été légalement appliquées ; 
— Rejette, etc. 

Police rurale et municipale. — Pi- 
GROKs. — G)L0iiBiERS. — Nous avons déj^ 



rendu compte de plusieurs jugcmens inter- 
venus sur des contraventions à des arrêtés 
prescrivant de renfermer les pigeons à cer- 
taines époques (Voir i" volume,. pages 1^9 
et 269). Dans son audience du a8 septembre 
1837, la Cour de cassation a persisté dans la 
jurisprudence qu'elle a établie à cet égard, et 
de laquelle il résulte que le maire d'une 
commune , peut prendre un arrêté prescri- 
vant à ses administrés de tenir leurs pigeons 
renfermés pendant un temps déterminé , et 
que les contre venans à cet arrêté sont passi- 
bles des peines que prononce l'art. 4.7 11 n® i5i 
du Code pénal. Voici les faits qui ont donné 
lieu À ce nouvel arrêt. 

Le maire de la commune de Marines a 
pris , le 27 juillet dernier, un arrêté motivé 
sur les réclamations de plusieurs de ses ad- 
ministrés , et ayant pour objet de rappeler 
les dispositions des teglemens administratifs 
émanés de M. le préfet deScine-et-Oise, re- 
lativement à la clôture temporaire des co- 
lombiers, et qui portent la date des ao juillet 
iSi^ et 6 octobre 1B19. 

L'arrêté municipal fut publié à son de 
caisse et afliché dans la commune le lende- 
main aS juillet. Il était exécutoire d'urgence 
«° parce qu'il ne faisait que rappeler des 
mesures réglementaires prescrites par Pauto- 
rité supérieure ; a» parce qu'illy avait péril À 
attendre une approbation de cet arrêté par 
M. le préfet, la récolte étant alors prochaine 
et le dommage causé par les pigeons dans 
les blés versés principalement à craindre 
jusqu'au moment où la plaine serait occupée 
par les moissonneurs. 

Pendant plusieurs jours après sa publica- 
tion l'arrêté du 27 juillet fut exécuté. Mais, le 
3 août suivant , les sieurs Âuger et Jaubert , 
et , le 1 1 du même mois , le sieur Chéron , 
négligèrent les précautions ordonnées. Le 
garde champêtre en dressa procès- verbal, 
et les contrevenans furent traduits devant le 
tribunal de simple police, qui, malgré les 
conclusions du ministère public , les renvoya 
de la plainte sans dépens. Ce jugement est 
ainsi conçu : 

« Le tribunal » considérant que cet arlicle i&71, § 15 
du Code pénal ^ ne prononce de condition pénale que 
pour les contraventions aux réglenjens de Tautoiiic 
administrative ou de Pautoriié municipale t et lorsque 
ces r^glemcns sont faits en vertu des art. 3 et A, til. XI, 
de la lui des 16-U août 1790 , et A6 1 tit. 1er, Je celle 
des 19-{2 juillet 1791; 

» Considérant qu'aucun de ces articles ne s^avplique 
à la sortie et divagation des pigeons ; qu^il n'existe que 
la loi du U aoÀt f789 qui statue sur la surveillance de 
ces oiseaux ; que toute la pénaliië qu^elle prévoit est 
leur exposition à être considérés et tué^i c&vcwxqa. ^gJSss^a. 
Vurs^u \U %on\ %^rçm\wû\\ ^'«^ o^waîWAx wx ^%>^V*. ^ 
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tn lems dëfendii. Qoe celte pônalîic préciser par la loi 
estU teule qu'elle renferme aintî que le prévoit Tîn- 
jonction donnée aux communautés (aujourd'hui les 
maires et les conseils municipaux ) de fiier les épo- 
ques des clôtures, fisation qui fait courir le départ et 
la durée de celte pénalité; 

)» Que là où la loi n'a pas prévu plus , comme en 
Particle L7\ du Code pénal, susdit § 15, qui traite 
d'autres matières complètement étrangères aux pi- 
geons, il ne peut dire permis aux tribunaux de sup- 
pléer et dHnirodnirc une condition pénale dans un 
teste comme celui du susdit article &/1, et de ladite 
loi de 1789, lorsqu^aocune n^y est écrite; que le règle- 
ment administratif Ta tellement entendu ainsi , qu^u- 
cune peine n^est attachée à son inexécution, et qnVAi- 
îl soumis les contrr\-enans à une peine ou amende, le 
tribunal aurait eu k examiner si cette disposition était 
légale ; qu'en résume aucun texte de loi nVst appli- 
cable k Tomende ; 

» Le tTibunal dit qu^à ces cautes, s^il y a eu tort aux 
prévenus de laisser divaguer leurs pigeons , ce tort , 
qui pouvait être réprimé par les intéressés dont les 
pigeons ruinaient la récolte, soit en les tuant comme 
gibier, toit en formant action eivile en dommages-in- 
térêts , ne forme pas contravention , et nVst donc pas 
punissable par la loi ; 

» Annule le procès*verbal et ce qui a suivi, et renvoie 
le prévenu de laction sans dépens.... i* 

Le maire de Marines s*est pourvu en cas- 
sation de ce jugement , et sur son pourvoi 
est intervenu Tarrét suivant : 

<i Ouï le rapport de M. le conseiller Bives, et les 
conclusions de M. l'avocat- général flello ; 

m Vu l*art. 2 de la loi du i août 1 789 ; 

» L^arrété du maire de la commune de Mannes, en 
d.ite du 27 juillet dentier, lequel a ordonné de tenir 
les pigeons renfermés depuis le lendemain de ce jour 
jusqu au 15 août suivant ; 

» ¥a Part. L7 1 du Code pénal portant : 

« Seront punis d'amende| depuis 1 fr. jutqu^à 5 fr*, 
exclusivement... 

» 15« Ceux qui auront contrevenu aux réglemens 
légalement faits par Tauturité administrative. » 

» Attendu , en droit , que Part. 2 de la loi du 4 août 
1789rharge Padminislraiion de chaque commune de 
fixer les époques où les pigeons devront être tenus 
enfermé» ; 

» Que TarrAté précité , publié en exécution de cette 
disposition, est donc un régkmêni Ugaietnent/aii par 
t'autttrité aW9Ùnisiralwe \ 

» Qu^on ne peut pas , conséquemment , y contreve- 
nir, sans se rendre passible de la peine prononcée par 
Vart. £71, numéro 15 du Code pénal; 

» D^où il suit qoVn décidant le contraire dana IVs- 
ppce , sous le prétexte que ce numéro ne punit que 
l'infraction des réglemens f.»its en vertu des art. j , 
titre X[ de la loi des 16-S£ août 1 793 et £6, titre I» de 
relie des 19*22 juillet 1791, et qu^aucunde ces articles 
nes*applique à la prévention dont il s^agii, le jugement 
dénoncé a commis une violation expresse des dis- 
positions cidessus visées; 

» Diaprés ces motifs , la Cour, faisant droit an 
pourvoi , casse et annule le jugement que le tribunal 
de simple police du canton de Matines a rendu , le 25 
août dernier , en faveur de Pierre Isidore Chéron , 
iiiarchatid d*avoine ; 

>• Kt , pour être de nouveau prononcé sur la contra- 
vention confonnémenl à la loi , renvoie les parties , 
avec les pièces de la procédure, devant le tribunal de 
f impie police deVlïa'Ad.itn , A ce déterminée par dc- 
IJbéraiion âpéchle prise en ta ch.imbrc du Cfinseil ; 



» Ordonne qu*à la diligence du procureur-général 
du roi le présent arrêt sera imprime et transcrit sur les 
registres audit tribunal de Marines. » 

Récidive. — Haute police. — Surveil- 
la t«cb. — L*wJraction au han de surveillance de 
la haute poUce résultant d'une première condant" 
nation, ne constitue pas un délit t/ui puisse don- 
ner lieu à f application des peines de récidive, 
(Code pën., 58}. 

La question avait ^\é ainsi jugée par on 
arrêt de la Cour royale de Poitiers du a8 jan- 
vier 1887, dont voici les rootife : 

« Attendu que la législation antérieure k 1832 ne 
faisait pas de la rupture du ban de surveillance un dé- 
lit , mau une simple infraction d*un caractère partiai- 
lier que la sollicitude de l'administration rendait sans 
danger pour la société ; — Attendu que le Code 
de 1832 n a modifié la législation antérieure à cet 
égard , que dans l'intérêt au condamné et dans un 
esprit d'indulgence qui ne permet pas de faire de b 
rupture de ban un délit ordinaire entraînant Ta^gra- 
vation des peines déterminées par Tart. 58 de ce Code; 
— Attendu que la rupture de ban est moins un déld 
nwral qu'une simple infraction matérielle , qui ne dé- 
note pas toujours une intention perverse et qui ne doit 
pas nécessairement appeler sur son auteur la peine 6t 
cinq ans de prison au moins , ni par conséquent per- 
mettre de l'élever au delà; — Attendu que Tart. iS, 
Cod. pén., supposant toujours une condamnation a*- 
térieure de l'inaividu qu'il concerne, cette coodamnar 
tion est en général de nature à constituer le contreve- 
nant en état de récidive, et qu'une répression spéciale 
étant créée par cet article pour cette espèce toute par- 
ticulière de récidive • il ne peut être permis en ce cas 
de faire l'application de l'art. 58 du même Code ; — 
Attendu , enfin , que se reposer sur la disposition de 
l'art. ^63, Cod. pén., pour tempérer ce que l'art. 58, 
appliqué k la rupture de ban aurait de trop rigoureux, 
ce serait en quelque sorte obliger le ma^pstrat à re- 
chercher dans presque tous les cas des circonstances 
atténuantes afin de pouvoir réduire la peine 9 ce qui 
serait aussi peu digne de la prévoyance et de la sagesse 
du législateur que de la sagesse du magistrat. » 

Le ministère public s'est pourvu contre 
cet arr^t ; mais la Cour de cassation (cham- 
bre criminelle) a rendu, le i5 juillet i83y, 
Tarrét suivant : 

LA COUR; — Statuant sur le pourvoi du procu- 
reur-général k la Cour royale de Poitiers , pourroi dé- 
posé au greffe , le 31 mai * contre Tarrêt rendu par 
cette Cour, chambre des appels de police correetîcm' 
nelle du fS janvier dernier, lequel a confirmé le juge- 
ment du tribunal de police correctionnelle de Cmayt 
du 1 & du même mois , qui condamne Jean Fontalay- 
ron 
ban 

Cod ^ , 

tal.iyron , précédemment condamné à plus d'un an de 
prison , application de l'art. 58 du même Code : " 
Attendu que l'infraction au ban de surveillance résul- 
tant 
nature 





que l'inexécution de cette condamnation, quant a 
la mesure de police de la surveillance k laquelle il i 
été soumis par le premier jugement de condamnationjb 
ne peut constituer une récidi 
\ ùon Ae -çem* ^T\t* içî« Vart 



iive passible de raggravir 
. 58^ Cod. pén. ; — Qiié m 
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1iul!lî<<le détobëimacc , n'ait pnînt t\aiti 
c P'iul dam U dÎTÛinn g^ntnlc du délili 



Lodc firai dam U dii ^ 

let pcnonnei ou tct propri^léi ; — Aiicndu dëi lart 
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. et nn jaur d( priton pronooc^c contre FonU- 
UTron, pour iaTraclion tu bu dg lurrcilUnce et en 
jiigtaiit i]ua « fût ne le coiulituait pai par lui-nlme 
Il de r^cidiïB, > lainemenl appGqué Ici priocipei 
'< aucune loi ; — Rïjïllï, etc. - 






Réglemknt municipal. — Alignemekt. 
^Tbottoibs. — La contraventtun à un arrilé 
municipal qui défend aux habilans d'une vîUe de 
rtcunstntire Us Irotloin de ieun maisoM sans 
a\-oir obtenu de l'adminiitratiûa les alignement et 
projiia nécessaires, ne peut itrt excusée tous pré- 
texte que l'autorité municipale fournitsant elit- 
mtiae la bordure extérieure de ces trottoirs et 
présidant à la pose de ces bordures , cetU opé- 
ration emportait avec elle auloristOion et aligne- 
ment pour le reste du trottoir (Çod. péii.,Î7i, 
§ i5). 

U Coor:- . Va l'an. £71, S 15, Cad. pën.; --Vii 
I* r^lement fait par le nuire de fier^et , le S6 mai 
dernier, lequel renferme, lanchinl la reconilniclion 
dei (rolloin ijui bordeol 1« naiioni de cerlaînea 
rues , de> diipoiilioni qoi oDt pour objcl U commu- 
dilé et h libre circulation de* piMoni, ei auDJettii loui 
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ou fl^ard qui borde la maison, sans avoir oblena de 
Imloritt l'ilignemenl el lc*tncëi requis; — Attendu 
que . mdnîle en liniple police , elle ■ ilé renroT^e de 
là plainte, mr le molii que rantorîtë muaiclpale, 
foumiHam (pour la plus grande r^gularilé de U Toie 

rblique) i chacune propriétaire ittgrtttirri rormant 
bonlare eiiëncuredei trotioin, et prtsidint k la 
pose de ces boidnrei , cette opération emportait avec 
(ai aulorisation et aligneineni pour le Teste du trol- 
lolr ; — Mais aileadu que le règlement n'avait pas 
seulement pour objet cei bordures eiKrieurei du 
trottoir 1 qn il TenfenDHi aussi . sur divcn Dainlt im- 
portai», tels que Upenie di 



lisposilioiu pour l'eiécu- 
iiable un aligncmenl uni- 



lion desquelles élajl jndiipeiual 

forme, que ne prtiugeaît nullement la pose de U bor- 
dure eilérieure du Irolloir;— Que des Ion la dame 
CoujD, renve Gonlier , n'avait pu reconstruire tout 

de ladminiii ration ; qn'en ne lui faisant pis ipplica- 
tinii de l'art. £71, § 13, Cod. oén., le Iribunal de sim- 
l>le police ■ commis une nolalion de cet article ; — 

RESPOHSABlLITé. — COMMUNES. — PlL- 

LAGB. -Registres d'octbot.— les disposi- 
tions de la loi du 10 vendémiaire an tV t/ui , au 
cas de vols et pillages commis par des allraupe- 
mens , imposent aux communes /'obligation de 
payer le double de la valeur des objuts pilles , 
faute de les représenter en nature , sont inappli- 
cables au cas de destruction des r^gislies d'une 



perception publique {de Foctroi), par suite de bi- 
quelle le fermier de cette perception a éprouvé 
des pertrs dans ta rentrée de ses droita. — L'In- 
demnité due en un tel cas au fermier, doit être 
fixée eccluiivemenl d'apris les règles du droit 
commun. Ainji, les juges peuvent ne hù uccor- 
rier qu'une somme égale à celle que In privation 
des rrgislres fa empêché de percevoir (L. lo 
vendémiaire an it, tit. 5, art. i" et 6; C. c, 
i383). 

Le 33 aofit i83o, la ville dluoiidun fut le 
théâtre d'une émeute par suite de laquelle 
les regisrres de l'oclroi furent brùléji. Celle 
destruction eut pour effet de rendre impai- 
sible pendant un certain tems la perception 
des droits d'octroi dont le sieur I.aurcnt était 
fermier. — Ce dernier, ou plnlftt les syndic» 
de sa faillite, formèrent contre la commune 
une demande en paiement du double de la 
somme dont la perception avait été empê- 
chée ; ils se fondaient k cet égsnl sur les ter- 
mes de l'art, i", lit. 5, de la loi du lo ven- 
démiaire an IV. 

Jugement, et sur Tappel, arrêt de la Cour 
royale de Bourges, k la date do i3 avril 
i836, qui, reconnaissant que le maire n'a- 
vait pris aucune mesure pour prévenir la 
destruction des registres de l'octroi , décide 
qu'une indemnité est due. —Mais, quant à la 
fixation de celte indemnité , l'arrÈt juge 
ou'elle doit avoir lieu d'après les règles du 
droit commun et non d'après la loi de ven- 
démiaire, attendu que cette loi, en obligeant 
tes communes sur le territoire desquelles de» 
pillages ont eu lieu par suite d'attroupement, 
k restituer des objets de même nature que 
ceux pillés ou volés, ou k payer le double de 
leur valeur, n^avait entendu parler que d'ob- 
jets ayant par eux - mêmes uue valeur 
réelle; qu^ainsj, ses dispositions ne pouvaient 
s'appliquer i de simples registres de comp- 
tabilité destinés k la constatation légale de* 
droits k percevoir, registres qui d'ailleurs t 
dans l'espèce, n'appartenaient point au sieur 
Laurent. En conséquence, la Cour condamne 
la commune , par application des art. i38a 
et suivans , à payer au sieur Laurent une 
somme seulement égale k celle dont la pri- 
vation de ses registres l'avait empêché du 
faire le recouvrement. 

Pourvoi en cassation par les syndics de la 
faillite Laurent , pour violation des art. i", 
lit. 4, i" et 6, tit 5, de la loi du lo vendé- 
miaire an TV. — Dans Tintérôl des deman- 
deurs on a dit : la Cour royale, après avoir 
reconnu , dans l'espèce , le principe de la 
responsabilité des commaae.%^»^ &asfl.'t»*^- 
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an lY , a refusé d'appliauer aux conséquences 
de cette responsabilité les dispositions des art. 
i^'^et 6 du tit. 5 de la même loiJSn cela, l'arrêt 
attaqué a méconnu le but de cette loi toute 
politique, qui a été de forcer les communes 
à réprimer elles-mêmes les émeutes dont 
leur territoire pourrait être le théâtre , en 
leur imposant une responsabilité qui sort 
des règles du droit commun. C'était donc le 
fait même qui avait donné lieu au dommage 
et non la nature des objets détruits, que la 
Cour devait prendre en considération pour 
décider si la loi de vendémiaire était ou non 
applicable. Ainsi, peu importait que les ob- 
jets détruits ne fussent que des registres de 
perception, et que les fonds de la perception 
<;ux-mémes n'eussent pas été enlevés. Ej:i ef- 
fet, le résultat est le même pour le fermier, 
soit qu'il ait été volé d'une partie de sa re- 
cette , soit que , par l'enlèvement ou la des- 
truction de ses regbtres , il ait été mis dans 
l'impossibilité de percevoir les droits d'octroi 
qui lui appartenaient. En vain l'arrêt ajoute- 
t-il que les registres n'étaient pas la propriété 
du sieur Laurent : car ils n'en étaient pas 
moins entre ses mains de véritables ti* 
très en vertu desquels seuls il pouvait exiger 
le paiement des droits. — La commune ne 
pouvait donc, sous aucun rapport, être affran- 
chie de la responsabilité que la loi de Tan iv 
lui imposait 

» La Coar ; — Altenda crac la loi du 10 vendëmaîre 
an iv, décbre (art. l 'r, tit . ^) que tous les habîtaot d'une 
«•mmnne sont responsables des attentats commis sur 
le territoire de la commune ; quant i la fixation de 
* i*indemBÎté, admettant le cas où un citoyen a été volé 
et pîUé, ordcmnc (art. ler^ fit. 5) que les objets pillés 
•eixmt restitués en nature on pajés sur le pied du 
double de leur valeur actuelle . en outre des domma- 
ges-intérêts ; — Attendu que 1 arrêt constate que le 
demandeur n*a éprouvé aucun dommage dans ses 
propriétés, maïs qu'il a dté seulement privé , pendant 
un tems, par suite d'une émeute, des registres publics 
dont îi était détenteur et qui servaient à la constatation 
légale des droits d'octroi i recouvrer ; — Attendu que. 
dans ces circonstances, les art. 1 er et 6 , tît. 5 de la loi 
csceplionnelle du 10 vendémiaire an iv, étant évi- 
demment inapplicables , la cour royale a dû recourir 
aux régies du œroit commun pour fazer le montant de 
l'indemnité à payer ; — • Rejette, etc. » 

i*> Substances véwéneusbs. — Acétate 

DB PLOMB. — a*» IPhaRMACIEN. — MÉDICA- 
MENS (VEWTE DE). — PeINE. — 3« FraIS. — 

Absolution. — Matière correctionnelle. 

I ^ Les suùstancifs , même nuisibles , ancien- 
nement connues , teUes que l'acétate de plomb (sel 
ou sucre de satiirne), qui ne sont signalées 
comme ayant un caractère vénéneux^ dans au- 
cun acte de Pautot ité publique^ ni dans le Codex 
o/fidei, ne sont point des substances vénéneuses , 
^/e//is /e sens de ia dot du ai germinal on XI , ^wi 



prescrit aux pharmaciens (art, 34) ^ ternir tes 
substances renfermées ^ et leur enfoini (art, 35) 
d'inscrire le nom des acheteurs sur Uur registre, 

a® L'art, i^ de ta loi du 21 germinal an XI, s 
gui prescrit aux pharmaciens de ne livrer et dé- 
biter des préparations médicinales , ou drogues 
composées quelconques^ que sur ordonnance de 
médecin^ ne déterminant aucune peine applicable 
à l'infraction de ces dispositions^ les trièiinauxne 
doioent en prononcer aucune. — - On ne peut ap- 
pliquer à ce casj ni l'arrêt de règlement du par- 
lement de Pans du 2i juillet ij^St qui proaonce 
pour ce fait une peine de Soo fr. d* amende, mais 
qui a été implicitement abrogé par h» loi de ger- 
minal an XI ; ni l'art. 36 de cette dernière la^ 
combiné a^c la loi du ag pluviôse an Xlll, q» 
punit dune amende de 2S a 600 fr. la vente des 
médicamens par des personnes non rtoêtues d*u» 
caractère officiel. 

3^ Le prévenu renvoyé des poursuites en ma- 
tière correctionnelle , sur le motif que le fait in- 
criminé^ bien que défendu par ia loi^ n^est punf 
d'aucune peine ^ peut n'être pas condamné aM% 
dépens. 

La première des questions ci-dessus se ré- 
solvait par le rapprochement des art. 3i et 
35 de la loi du ai germinal an xi, et àt Tar- 
rét^ du préfet de police de Paris du 9 nivôse 
an XII, publié peu après par tous les préfets^ 
dans leurs départemeus respectifs. Cet arrét<f 
contient un état des substances minérales^ ré- 
putées vénéneuses^ et, Tacétate de plomb ne se 
trouvant pas au nombre de ces substances, il 
s'ensuit qu'alors même qu'il serait prouvé 
que l'emploi de cette substance peut donner 
lieu à des accidens, elle ne devrait pas pour 
cela être considérée comme une substance 
vénéneuse dans le sens légal de ce mot 

Quant à la question de savoir si l'art. 3a 
de la loi du a i germinal an xi est destitué de 
toute sanction pénale, elle a déjà été résolue 
affirmativement par un arrêt de la Cour d« 
cassation du 4 juillet i8a8 (Y. Jurispr. du 
X/X* siècle^ v^ Pharmacien^ n® a, et tom. 39, 
I, 38). Mais, depuis cet arrêt, quelques 
Cours ont essayé de donner à la disposition 
prohibitive que contient cet art 3a, ta sanc- 
tion qui lui manque, en appliquant soit une 
peine de simple police (V. Arrêt de Douai 
du a a août 18a 8, Jurispr. du XIX* dèck^ 
v^ Médicamens^ no i, et tom. ag, a, 5), soit 
en faisant revivre Tarrêt de règlement du 
parlement de Paris du a3 juillet 1748^ Qui 
prononçait une amende de 5oo fr. contre ks 
pharmaciens qui ne se conformeraient pas 
au Formulaire, ou qui vendraient des prépa- 
rations médicinales sans ordonnance de mé- 
, decin. Cette dernière thèse a été adoptée par- 
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la cour royale de Paris daos son arrêt du 17 i 
décembre i834i 61 duquel il résulte que Par- 
rêt de règlement du 20 juillet ly^S n^aurait 
éië abroge par aucune loi postérieure. — 
Là Cour de cassation , par Tarrét qui va 
ftui\Te , décide au contraire que cet arrêt 
lie règlement a été implicitement abrogé par 
la loi du ai germinal an xi. — Voici 1 es- 
pèce : 

Le sieur Maugras, pharmacien, avait éxé 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
"Château -Thierry, comme prévenu i®de con- 
travention aux art. 34 et 35 de la loi du 
31 germinal an xi, en ce qu^il n^avait pas 
tenu renfermé sous clef, dans son officine, 
l'acétate de plomb {sel ou sucre de salurne)^ 
que le ministère public prétendait devoir 
être mis au rang des substances 'pénéneuses^ et 
en ce qu'il avait vendu de cet acétate -de 
plomb sans inscrire le nom des acheteurs 
sur son registre ; — a® et en tous cas, de con- 
travention à Fart. 33 de la même loi, en ce 
qu'il avait vendu de cette même substance 
(ne fut-elle considérée que comme médica- 
ment), sans ordonnance de médecin. 

Le tribunal de Château-Thierry, et sur 
rappel, le tribunal de Laon , renvoyèrent le 
prévenu absous^ par le double motii que l'a- 
cétate de plomb ne pouvait être considéré 
comme une substance vénéneuse, et que, s'il 
devait être regardé comme une préparation 
pharmaceutique, l'art 3a de la loi de ger- 
minal, ne prononçant aucune peine contre 
les pharmaciens qui contreviennent aux pro- 
hibitions qu'il contient, les tribunaux n^en 
pouvaient appliquer aucune. 

Le ministère public s'est pourvu en cassa- 
tion contre cette décision. 

M' Carette chargé de défendre au pourvoi, 
a soutenu que si Tarticle 34 de la loi du 
ai germinal an xi , qui ne désigne expressé- 
ment comme substances vénéneuses que l'ar- 
senic, te réalgar et le sublimé corrosif, est 
purement démonstratif, l'arrêté de police du 

3 nivôse an xii a eu précisément pour objet 
e compléter cette indication en déterminant 
toutes les substances minérales qui doivent 
être considérées comme vénéneuses ; qu'ainsi, 
on ne peut regarder comme telles que les 
substances dont il contient la nomenclature. 
Or, il ne parle pas de l'acétate de plomb, 
connu depuis des siècles sous les nonas de sel 
ou sucre de setiirne ; donc cette substance n'est 
pas réputée vénéneuse. 

Sur la seconde question , le défenseur a 
d'abord prétendu que l'acétate de plomb est 
moins une préparation médicinale qu'un 
produit chimique. D'ailleurs, a- 1- il ajouté, 



si l'art. 3a de la loi de germinal devait être 
appliqué à la rigueur, il rendrait l'exercice 
de la profession de pharmacien véritablement 
impossible : car il faudrait aller jusqu'à dire 
que les médicamens, même les plus simples, 
ne pourraient être livrés que sur ordonnance 
de médecin. C'est là ce que le législateur n^a 
pas pu vouloir. En exigeant des pharmaciens 
des connaissances étendues et variées, il a vou- 
lu qu'ils fussent eux-mêmes capables de juger 
des effets des médicamens qu'ils préparent, 
et de rectifier, même dans Toccasion , les er- 
reurs que pourraient commettre les médecins 
qui les ordonnent. 11 ne faut donc voir dans la 
prohibition absolue de l'art. 33, qu'un avertis* 
sèment de ne livrer qu'avec beaucoup de cir- 
conspection un médicament sans ordonnance; 
mais il ne faut pas en conclure qu'il y ait obli- 
gation pour les tribunaux d'appliquer une 
peine toutes les fois que les pharmaciens ont 
délivré un médicament sans qu'une ordon- 
nance leur ait été représentée. Ce qui tranche 
au surplus toute difficulté , c'est que l'art. 3a, 
tout en prohibant la vente des substances mé- 
dicamenteuses sans ordonnance , ne la punit 
pas ; les tribunaux ne peuvent donc appliquer 
une peine qui n'est pas prononcée par la loi. 
— • I/arrêt de règlement du parlement de 
Paris du a3 juillet 174^ punissait, il est vrai, 
ce fait d'une amende de 5oo fr. ; mais cet ar- 
rêt, provisoirement maintenu avec toute la 
législation relative à l'exercice de la phar- 
macie par la loi du i4 avril 1791 1 a été abro- 
gé par le fait seul de la publication de la loi 
du ai germinal an xi , et l'ordonnance du 8 
août 1016, qui en fait mention, n'a certai- 
nient pas pu le remettre en vigueur. 

M. Vavocat-général Hébert, après avoir 
reconnu que l'acétate de plomb ne peut pas 
être considéré comme une substance véné- 
neuse , a particulièrement insisté sur la se- 
conde question et a cherché à établir que les 
prohibitions de l'art. 3^ de la loi du a i ger- 
minal an XI, qui paraissent destituées de toute 
sanction pénale , en trouvent une dans l'art. 
36 de la même loi, combiné avec la loi du 29 
pluviôse an xiii, qui prononce une amende 
de aS à 600 fr. contre ceux qui contrevien- 
draient aux dispositions de cet art 56. La 
profession de pharmacien , a dit M. l'avocat- 
général , consiste à préparer et à vendre les 
médicamens prescrits par les médecins, et la 
loi leur impose l'obligation de ne rien vendre 

3ue sur les ordonnances de docteurs en mé- 
ecine ou d^officiers de santé. Du moment 
qu'ils s'ingèrent de vendre des drogues ou 
préparations pharmaceutiques quelconques 
sans la %a.taxv\x^ à^\% i\^^«^>K^ ^>QûxxûSà»à«v, 



- 292 — 






ils abdiquent leur caraclôre ; ils n'agissent 
plus comme pharmaciens : ils retombent 
dans la classe générale des individus qui dé- 
bitent au poids médicinal des drogues ou 
préparations pharmaceutiques, et ils devien- 
nent passibles des peines prononcées par 
l'art. 36 de la loi du ai germinal an xf, com- 
biné avec la loi supplétive du ag pluviôse 
an XIII. — La cour n a point adopté ce sys- 
tème, inspiré par le désir de donner une sanc- 
tion aux prohibitions contenues en l'art. 3a 
de la loi de germinal, bien incomplète, il faut 
en convenir, et qui atteint si peu le but que 
s'est proposé le législateur. 

Un dernier moyen de cassation était aussi 
prb par le ministère public, de ce que le tri- 
bunal de Laon , en acquittant le prévenu ou 
le renvoyant absous , ne Tavait pas condam- 
né aux dépends. Mais la Cour a également 
rejeté ce moyen* 

La Cour ; — « En ce qaî concerne le chef de pré- 
vention relatif à la vente de Tacétale de plomb , consi- 
aéré comme suttstance vénéneuse, tans inscription du 
nom des acheteurs , et au défaut de placement sous 
clef de ladite substance, en infraction aux art. 3£ et 35 
de la loi du SI germinal an zi ( 1 1 avril 1803) : — At- 
tendu ^ue, si les dispositions de Tart. 3^ ne sont pas 
limitatives quant à rénumération des substances^ vé- 
néneuses,^ il ne résulte d*aucun acte de l'autorité pu- 
blique, ni du Codejp officiel, publié en exécution de 
la loi, que Tacétate de plomb , anciennement connu , 
ait aucun des caractères de poison ou substance véné- 
neuse, et (|u*en écartant par ce motif ce premier chef 
de prévenboUf le jugement attaqué n*a fait qu'une saine 
interprétation de la loi ; 

£n ce qui touche le second chef de la prévention, qui 
consistait à considérer l*acétate de plom b comme un mé- 
dicament employé dans la pratique médicale et exposé 
dans toutes les officines comme servant aux besoins 
domestiques et rentrant dès lors dans Tapplication de 
l'art. 32 de |a m^me loi; — Attendu qu'en jugeant 
qu'aucune disposition pénale n'était applicable dans 
1 espèce au prévenu et , par suite , aucune condamna- 
tion de dépens à prononcer contre lui pour infraction 
à la prohibition faite aux pharmaciens de livrer, sans 
ordonnance des hommes de l'art, les préparations 




aux ptiarmaaens ; que 1 arrêt de règlement du parle- 
Trient de Paris du 23 juillet 1768, dans l'applica- 
tion qu'il a faite des peines de l'amende dudit article 
S6, aux pharmaciens des ville et banlieue de Paris, 
provisoirement maintenu par la loi transitoire du 1d 
avril 1 791 , a été ititplicitemtnt abrogé ^at l'art, 32 de 
la loi du 21 germinal an xi qui a de nouveau statué sur 
1.1 matière, ainsi qu'il résulte de l'art. 68/*, Cod. pén. ; 
~ Que la sanction de la prohibition contenue dans 
Tart. 32 de ladite loi ne se trouve pas dans l'art. 36 de 
Ja m^^me loi, ni dans la loi du 29 pluviAsc en Xiil (28 
février 1805), parce que cet article 36 ne s'applique 
pas au débit au poids médicinal fait par les officiers 
préposés à cet effet, mais à ceux seulement qui n'en 
ont pas reçu la mission de la loi ; — Par ces motifs, 
rejette, etc. » 

Spectacles. — Un entrepreneur de specta- 



cles ne peut refuser Ventrée de la salie' au por^ 
teur d^un billet dont le prit a été pay&au bureau. 
— La police seule, dans un hUérét éf ordre pu- 
blic^ peut exclure un tel spectateur: 

Le tribunal de commerce avait déjà ap- 
pris aux directeurs de spectacles, en la per- 
sonne de Tun dVux, par une condamnatioQ 
à 5oo francs de dommages-intérêts, au*ils ne 
pouvaient , à aucuns titres , refuser rentrée 
d*un théâtre à une personne porteur d'ua 
billet dont le prix avait été pavé au bureao. 

Cette question qui se rattache au service 
journalier des commissaires de police , a été 
résolue de nouveau par le tribunal de com- 
merce de la Seine , à Taudlence du i a octo- 
bre 1887, dans Tespèce stii vante : 

MM. Duriez et Soyers, faisaient partie de 
l'oTchesire des concerts de la rue Neuve-Vi- 
vienne, dirigé par M. Musard; désirant pas- 
ser aux concerts de la rue Si - Honoré , sous 
Fadministration de M. Chabron, ils rompi- 
rent leur engagement avec M. Franque- 
balme. Le 1 8 septembre , ils se présentèrent 
au bureau de la rue Neuve- Vîvienne, y pri- 
rent des billets dont ils acanittèrent le prix. 
Parvenus à Tentrée de la salle , le contrôleur 
Baron , d'après Tordre du directeur, leur en 
refusa l'entrée. Ils firent constater, par un 
procès verbal, le refus de M. Franquebalrae, 
et ils se sont pourvus devant le tribunal de 
commerce pour obtenir des donnnages-inté- 
rets etune sentence ordonnant à l'entrepreneur 
des concerts Musard de les recevoir toutes 
les fois qu'ils seront porteurs de billets payés 
au bureau. 

Vainement M« Amédée Lefebvre , agréé 
des concerts Musard , a fait observer que les 
sieurs Duriez et Soyers, en s y présentant le 
i8 septembre , se proposaient de continuer 
les embauchages par suite desquels quinze 
musiciens avaient déjà quitté cet orchestre 
poin* passer à celui de la rue Saint Honoré, 
l'arrêt suivant a été prononcé : 

« Le tribunal, — Attendn qu'un entrepreneur de 
spectacles publics doit l'entrée de sa salle à toute per* 
sonne qui se présente avec un billet dont le prix a été 
payé au bureau : 

» Que c'est à la police seule qu'il appartient , dans 
l'inlérîl de Tordre public, de refuser rentrée du spec- 
tacle à certaines personnes; 

» Considérant que auelles que soient les circon- 
stances qui aient pjk faire concevoir, à l'entrepreneur 
des concerts Musard, des craintes sur les desseins 
présumés de Dunes et Sovers , dés-lors aue ceux-ci 
se présentaient avec des billets payés an bureau, on 
ne pouvait leur refuser l'entrée ; d où il suit que c*est 
à tort qu'on leur interdit celte entrée , le 1 8 septem- 
bre; qu'il y a eu, pour les demandeurs, un désai^ré- 
ment qui donne ouverture à une action en dommagesr 
intéréts ; 

» Par ce% mollfs ^ ordonne qu'a^ ec les deux billets. 
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«lont dont ils sont porteur*. Duriez et Soyers auront 
le droit de te présenter et devront être reçus dans U 
salle des concerts Musard, le jour au*il leur convien- 
dra de dioisir ; et, pour le refus au 18 septembre, 
condamne Franquebalme cl comp., en 10 fr. de dom- 
roages-întér^ts pour chacun des demandeurs, et en 
.tous les dépens. » 

TrIBUIïAL de police. — JuGEMEirr PAR 

DÉFAUT. — Opposition. — Le jugement d'un 

tn'luniii rie police qui n'a élé précédé d'aucune 
défense ni d aucune conchision au fond , esi un 
jugement par défaut encore iuen que le préi'enu 
ait comparu sur la citation et obtenu remise de la 
eauseijCtoA, insl. crim., i4-g)* 

L'opposition à un jugement par défaut du tri' 
hitnal de police , est valablement faite à la barre 
du tribunal f lorsque le jugement n'a pas encore 
été signifié , et que la partie adverse est présente; 
en un tel cas , l'opposition par la voie d'exploit 
n est pas néceswre {Càoà* insl. cnm., i5i). 

La Cour ; — « Sur le premier mojen, tiré de la pré- 
tendue violation des art. 1^9 et 15U, Cod. inst. cnm., 
«n ce que le jugement du 29 décembre 1836, rendu 
après oeux comparutions successives du prévenu , ne 
pouvait pas être frappé d'opposition ; — /attendu , en 
droit, au*un jugement doit être réputé par défaut et 
susceptible d opposition, en matière crimmelle, toutes 
les fois que le prévenu, bien qu*il ait comparu sur la 



citation, n*a ni proposé aucun moyen de défense ni pris 
aucune conclusion expresse sur ce qui en est le su|ct ; 

— Que , dans Tesnèce , les deux remises accordées à 
!«égé , afin de Sr tisfaire à la sommation qui lui a\'ait 
été faite et d*en justifier, ne sauraient donner au ju' 
gement susdaté le caractère d'une décision contnu&c 
toire , puisqu'il n'avait été précédé d'aucune défense 
ni d'aucune conclusion sur le fond de la prévention : 

• Sur le deuxième moyen, tiré delà prétendue viola- 
tion de l'art. 151 du même Code , en ce que l'opposi- 
tion sur laquelle le jugement dénoncé statue , n'a été 
déclarée que verbalement i la barre du tribunal ; — • 
Attendu, en droit , que cet article n'a réglé la forme 
et le délai de l'opposition que pour l'unique hypo- 
thèse où les jugemens qui en sont l'objet ont été oéjA 
signifiés ; — Que , dès lors , sa disposition , auant à la 
notification de l'opposition , ne peut être obligatoire 
et sobstentielle que dans le cas où, sans cela, la partie 
qui a obtenu le jugement par défaut ne saurait avoir 
connaissance de l'exercice de cette faculté, et ne serait 
pas légalement mise en demeure de soutenir contra- 
dictoirement son action ; — Qu'il suffit donc, dans le 
cas contraire, que le prévenu déclare verbalement 
son opposition à laudicnce , comme dans l'espèce , et 
demande à être entendu en présence de la partie au 
profit de laquelle la condamnation a été prononcée ; 

— Que cette forme de procéder rentre dans l'esprii 
qui a dicté Tart. 1A7, Cod* inst crim.; — Qu elle doit 
par conséquent être d'autant mieux admise et consacrée 
que l'art. 1 59 du Code du 3 brumaire an iv, lui at- 
tribuait Teffet de rendre le jugement comme non 

même lorsqu'il avait été signifié à l'opposant ; 



avenu. 



— Re|ette, etc. » 



Variétés. 



TOILES ET TISSUS ININFLAMMABLES DE 

l'intention de m. DVRIOS. 

Notes sur les dioerses épreuves auxquelles ont été 
soumises ^ à la préfecture de police , les toiles 
à décoration , pour les théâtres , préparées 
d'après les procédés de M, Dunos. 

Depuis Ions - tems les dangers d'incendie 
si multiplies dans les tliéâtres ont attire Tat- 
tention des magistrats chargésde veiller À la sû- 
reté de la capitale. Toutes les mesures de pré- 
caution dont les localités permettaient I em- 
ploi , ont successivement été appliquées aux 
théâtres soumis d'ailleurs à une surveillance 
permanente^ exercée|)ar des détachemens du 
corps des sapeurs -pompiers. 

Ces mesures ont produit d'heureux résul- 
tats ; mais il a cependant ^té reconnu» que si 
Ton pouvait parvenir^ et sans les altérer, à 
rendre incombustibles les toiles À décora- 
tions, leur emploi dans les théâtres oflirirait 
de précieux avantages ; l'expérience ayant 
démontré que c'est par ces toiles que le feu 
prend presque toujours, et que s^il n'est pas 
éteint immédiatement il se propage avec une 
telle rapidité qu'il est souvent impossible de 
s'opposer à son invasion. 



C'est pour atteindre ce but qu'à diverse» 
époques, des essais de toiles ininflammables 
ont été faits, et les préfets de police sVtaient 
empressés de prescrire aux directeurs des 
théâtres l'emploi de substances dont Fusage 

f>ouvait concourir si efficacement à diminuer 
es chances d'incendie; mais les inconvéniens 
que présentaient les enduits incombustibles 
proposés, Tabsence d'un établissement où 
ces préparations pussent être convenable- 
ment faites, et d'autres causes, empêchèrent 
qu'il ne fut donné suite à ces essais qu'il au- 
rait été si utile dVncourager. 

Cet objet qui intéresse à un si haut degré 
la sécurité publique, ne pouvait échapper à 
M. Gabriel Delessert , qui s'occupe avec un 
zèle aussi actif qu'éclairé d'introduire dans 
toutes les parties de son administration, les 
améliorations qu'elles peuvent recevoir; et 
ce magistrat ayant été informé que M. Du- 
rios , demeurant à Paris , rue de Ponthieu , 
n® 3 , assurait avoir trouvé les moyens de 
rendre les toiles k décorations totalement in- 
inflammables, ainsi que les papiers et les 
tissus tirés des végétaux, il s'empressa d*ac- 
cepter l'offt^ ^M\i W\ ^ivsïiw'^. Wqknrr. ^^ 
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mettre les produits de son invention à la dis- 1 
position des personnes qu'il jugerait à pro- 
pos de dëiësuer pour les examiner. 

Comme il existe, à la préfecture de police, 
une commission chargée, dansTintërét de la 
sûretë publique , de procéder À la visite des 
théâtres, et dHndiquer toutes les nouvelles 
mesures qu'il convient d'y prescrire, M. De- 
lessert pensa qu'en raison de la spécialité des 
personnes qui la composaient et par la con- 
naissance qu'elles avaient de tout ce qui 
avait été essayé d^analogue , cette commis- 
sion pouvait complètement s'édifier et sur 
l'efficacité des nouveaux moyens proposés et 
sur les applications qu'on pourrait en faire 
dans les théâtres. 

En conséquence, la commission des théâ- 
tres à laquelle on avait adjoint M* Cheva* 
lier, chimiste et membre du conseil de salu- 
brité se réunit à la préfecture de police le 6 
aoûtdernier,etM.Durioss'étantrendu auprès 
d'elle déposa , sur le bureau , les toiles et tis- 
sus qui devaient être l'objet de son examen. 

La commission reconnut que les toiles â 
décorations qui lui étaient présentées , n'a- 
vaient rien perdu de leur souplesse et de leur 
transparence , et que la préparation qu'elles 
avaient reçue ne laissant aucune trace de son 
application , les inconvéniens des enduits se 
trouvaient évités. 

Exposées k la flamme d'une forte lampe h 
l'espnt de vin, semblable à celle dont on se 
sert dans les laboratoires , la toile a rougi , 
s'est calcinée, mais sans produire aucune es- 
pèce de flamme, et la destruction du tissu a 
toujours été bornée à la partie de l'étoETe 
mise en contact immédiat avec la lampe. 

Une bougie de cire ayant été égoutée sur 
une portion de cette toile, et le feu y ayant 
été mis , il y a eu combustion de la cire, mais 
la toile ne s'est pas enflammée. 

Une lance d'artifice ayant éié allumée , et 
placée de manière à projeter un feu continu 
sur la toile préparée, cette toile ne s'est point 
enflammée mais a été seulement calcinée 
comme avec la lampe à l'esprit de vin. 

Du papier de tenture , des tissus les plus 
légers, tels que les mousselines et organdis , 
soumis aux mêmes expériences , n'ont pu 
être enflammés. 

Ces tissus plies en tous sens et mis en con- 
tact avec la lampe à l'esprit de vin, n'ont 
pas plus flambé qu'auparavant, ce qui a dé- 
montré que, quels que fussent les frottemens 
que pouvaient éprouver ces tissus , leurs 
propriétés anti-combustibles restaient les 
mêmes. 
La commission ayant constaté la com- 



plète ininflammabilité des toiles préparées, 
d'après les procédés de M. Durios, il fallait 
aussi s'assurer si ces m^mes toiles, recoaver- 
tes de diverses préparations dont on se sert 
pour peindre les décorations n'en éprouvaieoi 
pas d'altération etsi les couleurs elles-méoies 
conservaient leurs teintes ordinaires. 

En conséquence , il fut arrêté, de concert 
avec l'administration de l'Opéra qui assistait 
aux expériences, qu'une toile neuve à décora- 
tion serait fournie par elle ; qu'elle serait divi- 
sée de manière à ce que, les morceaux réunis, 
il fut possible de constater leur identité; 
qu'un de ces morceaux serait conservé â cet 
eflet dans son état de fabrication et le secood 
remis à M. Durios pour être préparé par 
lui ; qu'ensuite,' au jour qui serait indiqué, les 
deux coupons de toile seraient peints. 

Le 3i août suivant, iM. le commissaire 
de police du quartier de la Chaussée d^Antia, 
dél^ué par M. le préfet de police se rendit, i 
aux ateliers de peinture de l'Opéra, établis 
aux Menus -Plaisirs. Là M. Durios repré- 
senta le coupon de toile qu'il avait préparé 
et il fut reconnu par 1 administration de 
l'Opéra que c'était bien le même. Les deox 
morceaux de toiles , celui préparé et celai 
intact furent cloués sur deux châssis disposés 
à cet effet et recouverts d'abord d'un mé- 
lange liquide de carbonate de chaux (craie 
ou blanc d'Espagne) et décolle animale ; puis 
quand cela fut sec on y traça de larges raies 
de toutes les couleurs employées dans la 
peinture. 

Ce fait , les deux châssis furent n>is sous 
scellés et envoyés à la préfecture où ils de- 
vaient rester déposés quelques jours dans un 
magasin, pour voir quel effet produirait sur 
eux le tems et les variations atnaosphériques.. 

Et, le a^ septembre, la même commission ' 
s'est réunie de nouveau à la préfecture de 
police en présence des directeurs et em- 
ployés principaux de l'académie royale de 
musique et de l'Opéra-comique ; les deux 
châssis ont été apportés; et , examen fait, la 
commission a reconnu que l'apprêt incom- 
bustible n'avait produit aucune altération 
sur les couleurs. 

Puis la Commission s'étant rendue dans la 
cour de la Préfecture , les deux châssis ont été 
simultanément exposés à l'action d'un feu très 
ardent , produit et alimenté par des copeaux 
de sapin. La toile non préparée a été rapide- 
ment enflammée et entièrement consumée, 
tandis que celle préparée par M. Durios n'a 
offert aucune trace d inflammation , et n'a été 
détruite que dans la partie immédiatement 
\ exposée k V^cVvou du feu. 
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£n rësumé , les expériences faites en pré- 
sence de la Commission ont été complète- 
ment satisfaisantes. 



VIDAHOB DSS F088E8 0*AI8A1IGE8. 

Nous nous proposons de présenter, dans 
l^un de nos prochains numéros, quelques dé- 
tails sur les procédés employés pour la vi- 
dange des fosses d'aisances. Cependant nous 
croyons utile d'appeler, dès aujourd'hui, l'at- 
tention sur le danger qui accompagne souvent 
ce genre de travail. 

Tout le monde sait que, dans certaines 
circonstances, les gaz des fosses peuvent 
asphyxier et donner la mort : mais ce qu'on 
ignore communément, c'est que l'action de 
ces gaz est semblable à celle des poisons les 
plus redoutables. Qu'un homme soit asphyxié 
par la vapeur du charbon, tant que le mou- 
vement de la vie n'est pas éteint , on peut 
conserver l'espoir de le sauver. 11 n'en est pas 
ainsi du méphytisme des fosses ; celui qui est 
soumis pendant quelques instans à son in- 
fluence tombe comme foudroyé, et s'il n'est 
pas immédiatement secouru, tous les efforts 
de la médecine sont impuissans pour chasser 
Je venin qui a pénétré dans ses veines. 

Les régicmens de police contiennent beau' 
coup de dispositions qui ont pour but dVm- 
pêcher que la vidange des fosses soit l'occa- 
sion d'accîdens graves. Ainsi aucune vidange 
ne peut être faite que par des entrepreneurs 
avoués de l'administration, et des précautions 
très minutieuses sont imposées tant à ces en- 
trepreneurs qu'à leurs ouvriers. Celle de ces 
précautions qui mérite le plus d'être remar- 
quée, est l'emploi du bridage. Voici en quoi 
elle consiste : tout ouvrier qui descend dans 
tine fosse doit être ceint d'un bridage dont 
l'attache est tenue par un ou\Tier placé k 
l'extérieur. II résulte de cette précaution, 
qu'au premier signe de danger, l'homme 
frappé d'asphyxie peut être retiré de la fosse 
à 1 instant même. 

Malgré la sage prévoyance des réglemens, 
il arrive encore de temps à autre que des 
personnes périssent dans les fosses. Cela tient 
à deux faits principaux. 

D'abord les vidangeurs, ainsi que la plu- 
part des ouvriers en bâtimens, semblent at- 
tacher une sorte de gloire à braver le danger. 
Fréquemment ils pénètrent dans les fosses 
sans employer le bridage ; mais qu'arrive-t-il 
alors si le méphytisme se développe ? non 
seulement il est didicile de les rethtnr assez 
promptement pour les sauver, mais souvent 



les autres ouvriers qui veulent les secourir 
sont victimes de leur dévouement. 

Le second fait tient h ce que beaucoup de 
fosses sont vidées clandestinement, c'est-à-dire 
par des gens qui ne sont point reconnus par 
l'administration, et qui, n'étant soumis à au- 
cune surveillance, négligent toutes les pré- 
cautions prescrites par les réglemens. 

Ce qu'il y a de fâcheux, c'est que les fosses 
dont il s'agit sont précisément celles qui réu« 
nissent le plus de conditions pour le dévelop- 
pement du méphytisme. Ce sont en eftet des 
ibsses vieilles ou mal construites, et dont les 
propriétaires veulent dérober la connaissance 
à l'administration, pour éviter les réparations 
qui seraient exigées. 

Par la surveillance qu'elle exerce, l'admi- 
nistration peut obliser les entrepreneurs de 
vidanges, ainsi que leurs ouvriers, h se con- 
former aux précautions prescrites ; elle peut 
encore, jusqu'à un certain point, empêcher 
des spéculateurs de se livrer à la vidange clan- 
destine des fosses, en faisant punir sévère- 
ment ces spéculateurs dès qu ils sont con- 
nus. Mais que peut-elle de réellement utile à 
l'éeard d'un propriétaire qui prend des jour- 
naliers pour vider sa fosse et qui fait enfouir 
les matières dans son jardin? Poursuivre la 
contravention P Mais si des malheurs ont eu 
lieu, toutes les peines auxquelles le proprié- 
taire peut être condamné ne rendront pas 
l'existence aux malheureux qui ont péri. 

Nous avons cru devoir entrer dans ces dé- 
taik pour bien faire comprendre aux pro- 
priétaires dans quelle position imprudente 
ils se placent, quand, dans des vues d'une 
fausse économie, ils font vider des fosses par 
desçensqui n'ont point l'hstbitude de ce travail. 
kn cas d'accidens graves, ils ne sont pas 
seulement responsables devant les tribunaux 
et de leur infraction aux réglemens et du 
tort qu'ils font aux familles auxquelles appar- 
tiennent les ouvriers qui ont péri, ils s'expo- 
sent encore aux regrets que de pareik mal- 
heurs doivent leur laisser. Et qu'ils ne 
{)ensent pas qu'il soit facile de découvrir à 
'ouverture d'une fosse si la vidange doit être 
ou non dangereuse. Souvent le méphytisme 
se forme instantanément dans des circon- 
stances en quelque sorte imprévues. Nous 
n'en citerons qu'un exemple. 1 elle fosse a été 
vidée complètement sans qu'aucun accident 
ait eu lieu, et il a suffi de détacher une pierre 
de la paroi de cette fosse , pour qu'à l'in- 
stant le méphytisme se soit déclaré et ail 
asphyxié les ouvriers. 

A. FL£.l!«.Vk\V 
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Chronique. — Statistique* 



Receveur municipal. — Chemin de grande 
communication. — Secours, — Rémises. — Une 
dëcision de M. le Ministre de IHntérieur, du 
a6 juin i837, porte ce qui suit : 

Depuis plusieurs années, monsieur le pré- 
fet, des secours ont été alloues au budget de 
votre département pour les réparations du che- 
min de grande communication de Ces 

secours, ne pouvant recevoir immédiatement 
leur destination, étaient mandatés au nom 

du receveur municipal de , principale 

commune traversée par ledit chemin, et ce 
comptable avait ordre de verser immédiate- 
ment ces sommes k la caisse de service pour 
produire intérêt jusqu'à l'époque de leur em- 
ploi. Le receveur municipal ayant retenu, 
sur les fonds de la commune, des remises re- 
latives à ces secours, a reçu de votre prédé- 
cesseur Tordre de réintégrer dans la caisse 
municipale les sommes qu'il s'était attribuées. 
Il réclame contre cette injonction. 

Je vous ferai remarquer, monsieur le pré- 
fet» que lesdits secours étant accordés à 1 en- 
treprise du chemin, il n'v avait pas lieu de 
mandater, comme déjà il a été fait, ces se- 
cours au nom du receveur municipal d'une 
des communes intéressées, et que le montant 
aurait dû en être centralisé à la caisse du re- 
ceveur général, sous le titre de cotisations mu- 
nicipales. 

Si les fonds n^'ont pas encore reçu leur em- 
ploi, je vous engage à prendre les mesures 
nécessaires pour faire opérer ce changement 
de caisse. 

Quant aux remises réclamées, qui ont été 
calculées à raison de 3 pour loo, tandis 

u'aux termes des réglemens le maximum 

es remises sur recettes extraordinaires n'est 
que de i pour loo sur les premiers io,ooo fr., 
comme ce n'est pas à la commune que les 
secours ont été accordés, elle ne peut avoir 
aucune charge à supporter à ce sujet. Au 
reste, quoique par suite de la marche irrégu- 
lière qui a été suivie, le receveur municipal 
ait sans doute fait figurer au compte de la 
commune le montant des allocations dont il 
s^agit, par le fait il n'a eu aucun maniement 
des deniers, puisqu'il lui a suffi de remettre 
les mandats au receveur particulier des finan- 
ces, qui a passé écriture pour le versement à 
la caisse de service. Sa réclamation ne sau- 
rait donc, sous aucun rapport, «!trc accueil- 



\ 



Tro/toÎTf.— Voici comment sont délivrée» 
maintenant les permissions de construire des 
trottoirs dans les rues delà capitale, eu égard 
à la largeur des rues : 

De 7« 1/2 à 8>n 1/2, on obtient un trottoir de 1 « 15 c 



De 8 
De 9 
De 10 
Dell 
DefS 
De 13 



50 



t 



à 9 
50 à 10 
à11 
à12 
à13 
àU 
De lA et au dessus, 

La longueur totale des trottoirs actuelle- 
ment établis dépasse i5o,ooo mètres , et ce- 
pendant les trois quarts des rues n'en ont 
point encore. 



1 30 

1 50 

1 6i 

1 80 

f » 

« 50 

3 » 



dtatbtiqur. 



TEIBUNAL DE POUCE MUmCIPAU. 

Le tribunal de police municipale de Paris ^ 
a rendu, dans le courant du mois de septembre 
1837, 3957 jugemens. De ce nombre. Soft 
ont prononcé le renvoi des prévenus , 4 ont 
été rendus sur des affaires civiles, le tribunal 
s^est déclaré compétent dans une seule cau- 
se ; enfin , il y a eu 26^5 condamnations à 
l'amende, et sur ce nombre, 7 à la prison, 
pour pain à faux poids et troubles. Les con- 
damnations à l'amende se sont réparties de 
la manière suivante : 



Petite voirie ( •■▼€!» , 

gouttières, saillies ).ti3o 

Voitures 36i 

Pain k fiiux poids 76 

Paia non niarc|u^ a 

Défaut d*inacript<oo. ... 10 

Ralayage i5o 

Fols k fleurs non assn- 

jettis ai 

Vidangeurs Su 

Boutiques ouvertes k 

heure indue S4 

Portes ouvertes k heure 

indue t4 

Troubles 17 

Musiciens ambulans sans 

permission 3 

Navigaiiou a 

Théâtres 10 

Saltimbanques non au- 

tonses » 

Ravageurs ■ 

Défaut de ramonage... 1 
Tapis secoués par les 

icuétres 4<* 

Feu de cheminée >• 

Chiens attelés et non 

muselés 33f) 



Vente debîHet» de epee- 
tacle ir 

Gbiffbnniers sans per- 
misaon.^ » 

Logeurs \ 

Tir de pétards ^ 

Brocanteurs * 

Projection d*eau .3I7 

Poids non marqués. . . . ' 76 

Poids fsux 

Balances fausses 

Fenis de paille 

Bals non autorisés 

Aliments non insalobres. 

Jeu de hasard 

▼ente d*eaux minérales 
sans autorisation * 

Karchés 

Fourrages k Taux poidi^ 

Vases et canelles en eni- 
vre oxidés.. . ........ y 

Essai de chevaux eo lien 
prohibé 

Colpoltage de bote 

Débit de oharboD de bois 
^ nun autorisé ' 

Etablissement non en- 
toiisés 3 



Le rédticlcur en chf j , ^.n. TaEBUCHET. 
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PARTIE OFFICaELLE. 



Ordonnances du Roi. 



Etablissement dans Paris de la Garr d'arrioée 
du chemin de fer de Paris à Suint-Germain , 
entre la place de l'Europe et la rue Neuve- 
tks^Matlmrins, 



Au pâlau des Toilcrîe«, le 16 octobre 1837. 

LoQÎs-Philippe, de; — Sur le rapport da 
noire ministre secrétaire d'état des travaux 
publics, de Tagriculture et du commerce ; — 
Vu les pièces du projet présenté le i6 mai 
i836 par la compagnie du chemin de fer de 
Saint-Germain^ pour l'établissement d'une 
gare d'arrivée de ce chemin dans Paris ; — Vu 
ravis publié le 5 juillet i836 par le préfet de 
la Seine, et annonçant l'ouverture d'une en- 
quête publique sur ce projet, confortnément 
à Tarlicle 3 de la loi du 7 juillet iH33, ledit 
avis inséré an Moniteur du 6 du même mois ; 

— Vu le registre contenant les observations 
et déclarations du public , ledit registre ou- 
vert le 6 juillet i836, et clos le 8 août sui- 
vant; — Vu les dirersesopposiiions produites j 
contre le projet présenté par la compagnie; 

— Vu Tavis de la chambre de commerce de 
Paris, en date du aa septembre i836;— • 
Vu les observations adressées au préfet de 
la Seine par les représentans de la compa- 
gnie, sous la date du 8 août i836 ; — Vu le 
procès-verbal des délibérations de la com- 
mission d'enquête, en date des 9, la et 16 
août i836 ; — Vu les avis du préfet de police, 
en date des i5 et a5 novembre i836 ; — Vu 
les observations mises par la compagnie sous 
les yeux du conseil municipal de Paris^ et les 
lélibérations de ce conseil , en date àts i*' 
ivril i836 et 19 mai 1837 ; — Vu l'avis du 
iréfet de la Seine du 7 juillet suivant ; — Vu 
k délibération , en date du 27 juin 1837, du 
:onseil municipal de Saint-Germain, et la 
ettre d'envoi do préfet de Seine-et-Oise, du 
17 juillet 1837; —Vu l'avis interlocutoire 
lu conseil général des ponts et chaussées, en 
laie du 29 août 1837 ; — Vu les modifications 
proposées successivement par la compagnie 

son premier projet, les i" et 5 septembre 
837 ; — Vu les avis du conseil général des 
onts et chaussées, en date des mêmes jours; 
-Vu la loi du 7 juillet i833 sur l'expropria- 
on pour cause d'utilité publique: — Vu la 
)i du 9 juillet i835, qui autorise l'élablisse- 
lent d un chemin de fer de Paris à Saint- 

nECTTEa AD9fIlf75TAAT7F OS LA SET!CE. 



Germain , et le cahier des charges annexé à 
cette loi ; — Vu la loi du 9 juillet i836 et 
l'ordonnance du a4. mai 1837, concernant 
l'établissement de deux ch(*mins de fer de 
Paris à Versailles, et les cahiers de charges 
annexés à cette dernière ordonnance ; — 
Notre conseil d'état entendu, — - Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l'^ La compagnie du chemin de fer 
de Paris à Saint-Germain est autorisée k 
établir la gare d'arrivée de ce chemin dans 
Pari» entre la place de l'Europe cl la ruo 
Neuve-des-Maihurins, conformément aux 
clauses et conditions suivantes : i<* la garo 
des marchandises ne s'étendra pas au delà de 
la rue Saint-Lazare; 2? la gare destinée ex- 
clusivement aux voyageurs sera comprist; 
entre la rue Saint-Lazare et la rue Neuvc- 
des-Mathurins ; '6^ les ponts à établir sur 
les rues Saint-Lazare et Saint-Nicolas auront 
au moins six mètres de hauteur sous clef Le 
maximum de largeur entre les têtes de ces 
deux ponts est fixé à quatorze mètres pour le 
premier et à vingt-quatre mètres pour le se- 
cond ; ils seront l'un et l'autre construits en 
pièces de fonte percées de jours sur tous les 
points où il sera possible d'en pratiquer sans 
compromettre la solidité des ouvrages ; 4« les 
ateliers il marteau et à fumée, pour le service ' 
de la compagnie, ne pourront pas être élabiis 
entre la place de l'Europe et la rue Neuve- 
des-Mathurins; 5* pour le service des ma- 
chines locomotives, il ne sera brûlé que du 
coke dans l'intérieur de Paris; 6® les ma-' 
chines locomotives ne pourront, dans au- 
cun cas, stationner entre la rue Saint- Nico- 
las et la rue Neuve-des-Malhurins; 70 les 
constructions à établir par la compagnie, le 
long des rues et places publiques, ne pour- 
ront être entreprises que suivant les aligne- 
mens qui auront été préalablement fixé^; 
8* la compagnie se conformera d'ailleurs h 
toutes les autres dispositions de la loi du 9 
juillet i83S et du cahier des charges annexé 
à cette loi : Tarlicle 4^ de ce cahier des 
charges sera spécialement applicable au pro- 
longement autorisé par la présente orJou- 
nance. 

2. La compagnie ne pourra commencer 
les travaux qu'en vertu de projets qui .seront 
approuvés ultérieurement \iac l'^AvcvvcCvîiVx'^- 

Tome II. — iS.'ii. "ï-^ 
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tion, à la suiie de l'accomplissement de> for- 
malités prescrilcs par le titre 11 Ae U loi du 
7 juillet iS33 ; une ordonnance royale qni 
sera rendue après l'accompliaMineDtdesdiLes 
formalités dËiermineraLeiiiériaièlreeztérîeur 
de la rare, 
3. Noire mÎBislre, etc. 
^ Sipié Lovis~Philipp>. 

Droiil de navigation iniénmiTt itabUs pmr l'ar- 

ticU i»dela hidu^juaiet 1836 (■). 

An paUû de Trianon, le 27 aetobra 1S37> 

Loois-Philippe , roi des Français ; — Va 

l'article 34 de la loi da 9 juillet i836; — 

Considérant que la mise en perception des 

tarifs établis par ladite loi n'a pas réalisé 

complétemenl, en (àveur da cominerce, les 

Tarif Jta Droits de Nœigalion à ptreevoir s 



dégrèvemeni qu'il était dans l'inlculion de 
la loi de lui assurer— Voulant poorToir à 
cette nécessité, et établir one nniformité ea- 
lière dans les lirîfs, soit à la remonie, soit 
k la deiceDte, poar tous les bassins; ~ S<ir 
le rapport dr notre ministre secrétaire au 
département des &nances, — Moaa aTooi 
ordonné et ordonnons ce qui Sfii : 

Art. ■". A dater du 1*' janvier i838 , les 
droits de narigation établis par l'ariwle 1" 
de la loi du g juillet i836, sur les cours d'eao 
dénommés an tableau ci -annexé , seront 
perçus conformément an tuif porté i ce 
même tableau , lequel sert sabslimé an ta- 
bleau A, joint k ladite loi. 

a. Notre ministre, etc. 

Signé Loou-Pbiuppe. 
■ tes FleuMS et Ri'oiires naeigaNt a-ofirit: 
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OBOOmiAlIGES nVERSES. 



Du 7 oct. — Portant : Art. i«'. Pendant 
les deux derniers mois du quatrième tri- 
mestre de i837 et le premier trimestre de 
i838, la cour rassises de la Seine sera divi- 
sée en quatre sections , qui auront chacune 
ane session par mois , et qui siégeront , la 
troisième en même tems que la première, 



et la quatrième en môme leins que la 
deuxième. [1 sera , en conséquence , délégué , 
conformément Ji la loi , un nombre suffisant 
de conseillers de la cour royale pour la for- 
mation de ces quatre sections. 

Du i3. — Autorisant la dame Eymard, 
née Caron , k faire stationner sur la Seine , 
h cinquante mètres en aval du Pont-Neuf et 
à environ cinq mètres de distance du roor du 
quai de TÉcole, k Paris, un bateau destiné 
il recevoir un établissement de bains chauds. 



Ministère de llntérieur. 



Garde nationale, — Uniforme. 

M. le ministf-e de Tintérieur, consulté sur 
le sens qu^îl fallait attacher à fart. 19 de la 
loi du i4 avril i83y, qui rend Funiforme 
obligatoire, vient d'adresser k M. le maré- 
chal Lobau une lettre ainsi conçue : 
Monsieur le maréchal, 

Les dispositions de l'art, ig de la loi du 
i{. juillet, sur l'obligation de l'uniforme , ont 
donné lieu de demander si une ordonnance 
royale devait intervenir pour régler à nou- 
veau cet uniforme , ou modifier, en quelque 
point y l'ordonnance du 29 septembre i83i 
sur le même sujet. 

J'ai déjà eu, monsieur le maréchal , occa- 
sion de faire connaître à cet égard l'intention 
du gouvernement, puisque I instruction du 
18 août dernier porte (section I'*du titre 11) : 
que l'accomplissement de l'obligation impo- 
sée par l'art. 19 de la loi aux gardes natio- 
nanx consiste il se pourvoir de l'uniforme et 
de l'équipement, tels qu'ils sont réglés par 
l'ordonnance royale du 39 septembre i83i. 
Cette ordonnance est insérée an Bulletin des 
Lois (i83i, tome 111, page 349). Elle se 
trouve aussi au Journal officiel des gardes nu" 
iionales (i832, page a5). 

Afin de dissiper les doutes qui pourraient 
porter les citoyens il différer de se pourvoir 
de l'uniforme et de l'équipement, tels qu'ils 
se trouvent décrits dans cette ordonnance , je 
m'empresse de vous assurer de nouveau que 
l'intention du gouvernement est de n'y appor- 
ter aucune modification. 

Mais comme ladite ordonnance règle à la 



fois et une grande et une petite tenue, on a 
demandé si la loi du i4 fuillet rendait ces 
deux tenues également obligatoires. Du mo- 
ment que l'exécution de la loi du i^ juillet 
soulève un doute de cette nature, je n'hésite 
point k déclarer, monsieur le maréchal , que 
l'ordonnance du 29 septembre i83i ne doit 
être considérée comme obligatoire que dans 
ses dispositions relatives à la grande tenue, 
soit d'été , soit d'hiver. 

L'intention du législateur n'a point été 
d'imposer aux citoyens la dépense d'un dou- 
ble uniforme. La grande tenue constitue 
principalement l'uniforme de la garde natio- 
nale. Elle convient pour tous les services, 
et c'est à obéir en ce point aux dispositions 
de l'ordonnance du 29 septembre que la loi 
oblige les gardes nationaux. 

11 ne doit point échapper, d'ailleurs, que 
les dispositions de ladite ordonnance , rela- 
tives à la petite tenue , sont le résultat d'une 
concession faite aux convenances des ci- 
toyens qui ont désiré être autorisés à porter, 
pour le service habituel , un vêtement plus 
commode que l'habit. L'autorité a dû inter- 
venir pour régler l'usage de la Catculté qu'elle 
concédait ; mais aujourd'hui , pas plus qu*a- 
lors , elle ne saurait considérer comme obli- 
gatoire une disposition dans laquelle ne se 
trouve point engagé l'intérêt du service , in- 
térêt qui peut seul créer une obligation avec 
sanction pénale. 

Agréez , monsieur le maréchal , etc. 

Le pair de France^ minisire deVinlériair^ 

MoîrrALïVET. 
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Préfecture de la Seine. 



ABBÊTÉ8. 



Élections, 

Noas, pair de France, préfet du déparie- 
tnenl de la Seine, — Vu les arl. 4o el 4> de 
la loi du ig avril i83i ; — * Vu noire arrêté 
du 5 de ce mois, portant publication de Tor- 
donnance royale qui convoque les collèges 
électoraux pour le 4 novembre prochain , à 
l'effet délire chacun un député ; — Vu Tor- 
donnance du roi, en date du 3 de ce mois, 
qui dispose que les quatorze collèges élcc- 
toranx du département de la Seiuc se réuni- 
ront , savoir : les douze premiers à Paris, le 
treizième h Montrouge, le quatorzième à 
Saint-Denis; — Avons arrêté et arrêtons 
ce qui suit : 

Article i". Les électeurs des trente-six 
sections dont se composent les collèges 
électoraux du département de la Seine , se 
réuniront dans les lieux indiqués ci-après : 

i^f Collège électoral, — i^« section, il la 
Mairie , rue d'Anjou-Saint- Honoré ; — 
2* sect., à TEcole , rue de TArcade , Sa ; — 
3* sect., au Trésor, rue Neuve-de- Luxem- 
bourg. 

a' Collège, «- 1'* sect., à la Mairie , rue 
Pinon ; — a' sect, rue Neuvc-Coquenard, 5; 

— 3^ seci., à' la Bourse, salle des Faillites; 

— 4' sect., au Conservatoire de Musique; 

— 5« sect., salle Ventadour. 

3« Collège, — i" sect., à la Mairie, place 
des Petits- Pères ; — a* sect,, au Passage des 
Petits-Pères, 5; — 3* sect., À la Galerie <la 
Commerce et de l'Industrie , impasse ài^s 
Filles-Dieu, boulevart Bonne-Nouvelle. 

4.' Collège, — 1" sect., à l'Ecole, rue de la 
Poterie , Halle-aux-Draps ; — a* sect., à 
TEcole, rue de la Petite-Friperie , Halle- 
aux-Draps. 

5* Collège, — i'* sect., à l'Ecole , rue des 
Vinaigriers, 17; «- a' sect., il l'Ecole Sainte- 
Opportune , rue Grange-aux-Belles ; — 
3* sect., à la Cour des Miracles, place du 
Caire. 

6* Collège, — 1'* sect., à la Galerie du 
Commerce, boulevart Bonne-Nouvelle ; -— 
a' sect., au Conservatoire des Arts-et- Mé- 
tiers; — 3" sect., à l'Ecole, rue Sainle- 
Elisabeih,6. 

7« Collège.^ i'« sect., àl'Hôtel-de-Ville, 
s.7Ûc âa Jstràïn ; — a» sect. , à TEcolc , 
/^tf de J'Hoaiwe-Arméj a. 



8* Collège, — I" secl., à la Mairie; — 
2^ sect., k l'Hôtel des Quinze-Vingts. 

9« Collège,— i^«sect., à l'Hôtcl-de-VilIc, 
salle du TrAnc ; — a« secl. , à THôlel-dc- 
Villc, salle Sainl-Jcan. 

lo* Collège. — i'* secl., rue do Bac, loq: 

— a« sect., au Conseil de Guerre, rue oa 
Cherche-Midi ; — 3» secl., rue Saint-Do- 
minique-Gros-Caillou, 188. 

1 1' Collège. — i^ sect., roe Madame , a. 

— a* secl., à la Sorbonne. 

la* Collège, — i" sect., aux Sourds-Muets; 

— a* sect., au Jardin-do-Roi, rue de Seine. 
i3« Collège, — i'« sect , au Grand-Moni- 

roage , Grandc-Kuc, la; — a* secl., a»t 
Peut Montrouge. 

i4^ Collège. — i^* sect., il Saint- De ni s , 
place d'Armes , 6 ; «- a' sect., k Saint-De- 
nis , à l'Ecole , rue de Paris, 81. 

a. Les électeurs inscrits sur les listes ar- 
rêtées le ao octobre courant , sont invités à 
se rendre à la mairie de leur arrondissement 
(ou de leur commune), à partir du t*' ud* 
vembre prochain , pour y retirer leur carie , 
la signer et en donner récépissé. 

3. Anipliation du présent arrêté sera pu- 
bliée dans l'étendue du département de la 
Seine. — Paris, le 16 octobre 1837. 

Le pair de France ^ préfet de la Seine ^ 

Comte DE Rambuteau. 

Par le Préfet : Le maître des reguéfes^ se- 
crèiaire général de la Préfer.lune « 

L. DE JUSSIEU. 



AVfS DIVERS. 



\ 



Urande Voirie de Paris. 

Du 16 oct. — DépAt du plan d'allgncmrnt 
de la rue du Pol-dc-Fer-St-Sulpice, pour la 
partie comprise entre la rue Mézières , 
la place St - Sulpice et la rue de Van- 
giratd, pendant quinze jours consécutifs, 
dans une des salles de la mairie du 1 1' arron- 
dissement municipal de la ville de Paris, oà. 
le public sera admis tous les jours (dimanches 
et jours de fêtes exceptés), 4 prendre com- 
munication de ce plan, de dix heures da 
matin à quatre beures de relevée, et h pré- 
senter, s'il y a lieu , des observations soit 
verbales , soit écrites, contre les alignement 
projetés qui sont indiqués sur le plan par des 
Ugaes Towges. 
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Du 17* — DépAl an pian d'alignement des 
abords de Tëglise St-Yincent de Paule, pen- 
dant quinze jours consécatifs, dans une des 
salles de la mairie du 3* arrondissement 
municipal de la ville de Paris, où le public 
sera admis il prendre communication de ce 
pian , elc, etc. 

Du ig. — Dépôt des pians d'alignement 
des endroits désignés ci-après, savoir : des 
mes des Barrés, Castez, de l'Étoile, du 
Fauconnier, du Figuier, des Jardins-St-Paul, 
INcuve-Sl-Paul , des Trois-Pistolets , des 
Deux-Ponls, des quais des Céleslins, St-Paui, 
et de la place projetée en Ire les rues des Prô- 
tres-St-Paul et Neuve-St-Anaslase , pendant 
quinze jours consécutifs , dans une des salles 



de la mairie du g' arrondissement municipal 
de la ville de Paris , où le public sera admis à 
prendre communication de ces plans, etc., etc. 

Travaux publies. 

Du 20. — Enquête sur un projet de canal 
à ouvrir entre Pantoise et St-Denis , et passant 
dans le département de la Seine sur les territoires 
des communes de Villelaneuse et St-Denis , et 
dépôt des plans composant ce projet au bu- 
reau des ponts et chaussées de la préfecture 
(Hôtel-dc-Ville), et an secrétariat de la 
sous-préfecture de St-Denis, où le public 
sera admis jusqu'au 26 novembre , à en 
prendre connaissance et à présenter ses ob<- 
servations, s^ii y a lieu. 



Préfecture de Police. 



ORDONNANCES. 

Heure de cléture des représentations dans les 
Tliéàtres de la capitale, 

Paris, le 3 octobre 1837. 

Nous, conseiller d'état, préfet de police, — 
Vu les lois des 24 ^^^^ 179^(0^^ 19 janvier 
Ï79'; — La loi du 22 juillet 1791 (art.46)(2); 
— [^'arrêté du gouvernement du 1 a messi- 
•lor an viii(3) ; — 1^ n» i5 de l'art. 471 du 
Code pénal (4); — Vu les vives et nombreuses 
réclamations des directeurs des théâtres de 
la capitale, faites dans le but d'obtenir la 
iiiodiiication de l'ordonnance dé police du 
i5 février i834(5), qui fixe la clôture des re- 
présentations à 1 1 heures du soir; — Consi- 
dérant quCydans intérêt des directions théâ- 
trales, et plus encore dans celui du public 
qui fréquente les salles de spectacle, on peut, 
sans inconvénient pour la sûreté et la tran- 
quillité des habitans, prolonger les représeif- 
lations au delà de 11 heures du soir;— Or- 
donnons ce qui suit : 



(t) Koy, tome 1«% page 16, note 2. 

(?) id. 10^, noie 4. 

(3^^ îd. ^6, note &. 

(t*) id. 21, note 3. 

(5) Ordonnance de police relathe à la fixation de 
t'heure à laquelle te termineront les représentatums 
dans les Théâtres, 

Parii, 15 février 183/;. 

Nous, conscîilpr d^i^tai, préfet de potier, — • Vu : ta 
loi du ^ août 1790, tîlre XI ; — 1^ loi du 19 ianricr 
1791 ; "— L^arrèté du gouvemcnieni do 12 messidor 
au VIII ; — Les réglcnicns d^adruînislralion publique 



Art. 1". K compter de la publication de 
la présente ordonnance, et, à Tavenir, il est 
fait défense expresse aux directeurs des théâ- 
tres de la capitale , de prolonger en tout 
tems leurs représentations au delà de minuit 
précis. 

2. Les contraventions ^ la défense qui pré* 
cède seront , strictement et sans tolérance au- 
cune^ constatées par des procès- verbaux ou 
rapports qui nous seront adressés pour être 
déférés au tribunal de police municipale. 

3. Dans les cas de représentations extraor« 
dinaires ou à bénéfice, il pourra être dérogé, 
sur les demandes que nous adresseront les 
directeurs, à la défense énoncée en l'art. I*^ 
Toutefois la permission spéciale, qui accor- 
dera Texception, fixera Theure à laquelle la 
représentation devra se terminer. 

4. A défaut, par les directeurs des théâtres 
de s'être pourvus auprès de nous de permis- 
sions exceptionnelles, les représentations ex- 
traordinaires ou à bénéfice devront se ter- 
miner à minuit précis, comme il est dit à 
Tari, i'*' pour les représentations ordinaires. 



des 8 novembre 1 780 et 21 mai 178^, Tctatîfs i l'heure 
de fermeture des lieux publics ; — L^ari. /«6 de la loi 
du 22 juillet 1791 ; — Le iio 15 de Tari. ^71 du Code 
pénal; —-La lettre à nous adressée, le 10 février 183£, 
par laquelle M. le raînîsire do commerce et des tra> 
vaux publics donne son approbation aux disposîiioiit 
que renferme la prétente ordonnance ; — •Considérant 
que les entreprises théâtrales sont régies par une légis- 
lation spéciale qui les place, comme tous les établisse- 
luens publics, sous la surveillance de Tautorité muni' 
ripale; —* Considérant que dans Tintérèt de la s&reté 
et de la tranquillité des habitans, comme aussi pour 
rendre moins pénible et plus efficace la %*irv^\kV»v^^ 
que doivcfvl t\^tttt %\^\ <.^\ ^v^\>\^tç«xa\wvv-^'^^* 



5. L'ordonnance àe police du i5 janvier 
j83i , l'ciaiive à la fiiaiioD de l'heure à la- 
i}iK-lle devaienl se terminer les rcpréienla- 
tions dans les théâtres, est rapporlée. 

6. La présente ordonnance sera imprimée 
cl afBchée dans Paris, ï l'iDlérieur et à l'ei- 
lérieur des ibéilres. Elle tera pareillement 
noiiGée orBciellement à chaque directeur de 
ces élablissemens. 

7. Le chef de la police municipale, les 
commissaires de police, lei offiden de paix, 
et les préposés de la préfecture de police 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne , 
de l'eiécuiion de ta présente ordonnance. 

Le constiUtr d'état, préfet de police , 

G. Delessebt. 



Exérufi'on d'un arrêté da conseil géairal des hos- 
pices de Paris, en date du aS janvier li^T, 

mm:er»itfU les EKFAN6 TROVVÉS et ABAH- 
Parii,U9S octobre (837. 

Noui , conseiller d'état, préfet de police , 
— Vu rarrfllé pris, le a5 janvier dernier, par 
le coniieil général des hospices de Paris, con- 
cernant l'admiMion des cnfans nouveau nés 
oti âgés de moins de a ans à l'hoipice des 
KnfanB-TmuTés, lequel arréléaété approoTé 
par M. le ministre de l'inléHenr et noas a été 
communiqué par noire collègue M. le préfet 
de U Seine, avec prière de prendre le» me- 
sures nécessaires pour assurer l'exécution de 



riuio<il<r. n ùnpan<! de r.>cr l'I 
prfipnlilinn) ilî/lmlo dcrroi 
Ordoononj ce aai mit : 

Art. I». AVonnir, et ea tMt Imu, U 
intioni dnmtlîquo »t icmiiperanl liani 
de la «pilais, )i oiiie hrurrt ds la nuil ; 
qaence, fini cette heure, le ridcan de \i 
baÎH^, et lu Hlln de apectacle iiumédial 
■r le public. 



c* par le pub 
:. Dana I» ci 



f?" 



vanl laquelle, U rt 



ion fiie 



l'heure kUq 

3. Dai» le* cai aiceplionnela ct-deuni ipjciG Ji, lea 
dîrecieurt de ihâlrei derront adreiicr , au nioifu 
ijuarante-huil heure! d'»ance, au prcfel de polies , 
la demande d'uni auloriution de prolonoer Ici rtpr^- 
•entaliuns au deU de l^eure fî(^ par l'ut. I<^'. Lci 
demande* qui ne itraienl pal faiiei dani c*. driai, 
cnninie au»i dant le cji où le préfet de police n'au- 
rai) pai accorda la permîaiion eacFplîODDelle dunt il 
a'agii, le* reprvieniaiioni eitnnrilinairci deironl te 
irrmlnerlnntehfutu comme il c)i di< 1 l'art. If pnur 



ceréglemeot; — Vu l'arl. i*'de l'an-élé du 
1 2 messidor an vui (i) ; — Ordonnona ce qui 
sait: 

Art. t". L'arriié cl -dessus , risé du con- 
seil général des hospices de la ville de Paris, 
recevra sa pleine et entière exécolioD, il par- 
tir dn 1" novembre prochain. 

a. II sera imprimé k la suite de la pré- 
sente ordonnance et affiché à deux reprises 
différentes, À 5 )oars d'intervalle l'une de 
l'autre , lanl i Paris que dans les communes 
rurales du ressort de la préfecture de police. 

3. MM. les sons-préEels des arrondisse- 
mens de Sceaux et de Saint-Denis, les mai- 
res des communes rurales, le chef de la po- 
lice municipale Ji Paris , les commissaires de 
police de Paris et de la banlieoe , et tons les 
aeens et préposés de l'adminislralion sont 
durgés, cbacan eo c« qui le concerne, de 
concourir & son eiécolioQ. 

4- La présente ordonnance sera adressée 
i H, le préfet du département de la Seioe, 
k M. le procureur général près la conr rnyale 
de Paris, À M. le procureur du roi près le 
tribunal de première îniiance, au conseil 
eénéral des hospices et <i MM. lea maires de 
Paris. 

Le conseiBer éPétat , préfet de police , 
G. Ub1ES3KRT. 



DU Bospicu R sBconu a dokigolb » pams. 

S<ianctduKijanTier IS37. 

Le conseil général, — Vu l'article g 
du litre 3 de la loi du ao septembre 



(,. Lei diipoaitîeni de la pr^ienie ordoBBasce «c- 
onl appllcabiea aui ib/llrca de la banliene. 

5. Tout dlrecleur de ibe'lire , qui eon!re.îendra aui 
liiposiiiuni de la pr&ame ordounancc, lera tredui), 
ur te rapport du procè>-vei^l du commiiaairc de po- 
I contiureniian, deiant la tribunal 
E toi r faire application deepaneade 



omprteulyour. 
raple. potîte,,! 



as pri^judif 

inlretmpi 






rl'admim* 



" y" P""^ 



iprimée, paUiéa 
et .niche-;, dan, 1. .ille de Pan. et dan. le. eoromanf. 
rurale* du rcMon de la Pr^feciore de Police oà il 
ealitc dr. lallc* deineclacle : elle .er> rn outre afficWe 
tant 1 rintr'rienr qu'à l'eir^rieur dnditei aalle* , el na- 
tili/e ofEciellemenl 1 chaque dlrocleurdesditi élablii- 
temen. reconnui parTanlorii^. 

7. Lei coinmitiairei de police, le chef de UpoUce 
maiiictpale, le* maire* de* commiinet mralai du dé- 
partement de la Seine, Ici allîcier. de paji cl lea tm/tat 
de la force publiqar aont et demeurent charni^. d< 
I ei^cution de ta pnfien)e ordonnance , chacun en ce 



(I) Voj. lome f*[, page i(t, note G. 
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i7gfs(i);-^Vii les art. i, t, 3, 5 ett3 da 
aétret do iq janvier i8ti (>);«*«> Vu /les 
art. 347, 3i^, 3^, 35o, 35 1, 3Sa,ei 353 
do Code pénal (3); ^Vo Tari. 58 du Code 
ciril^ qoi prescrit le mode à saivre pour faire 
constater Télat civil des enfans nouveau nés 
<|Qi sont exposés et dont les paréos sont in- 
connus (4); — Vu rinstruction ministérielle 



(1> DéerHdù» ttptimhre f 79t, filbv 3. — Art. 9. 
En CM d*eip«Mtîon d*onfanl» le jvge de p«îx , ou Tof- 
lîcîer de police oui %n aura été iostruit , Mra teoa de 
•e rendre tar le lieu de Peipositioni de dresser pro- 
cès-verbal de Tëlat de Penfant , de son ï%t api^arcnt , 
df*s marques eitMenres, véteniens et antres indices 
<l«î peuvent éclairer sut sa naissance s il recevra au«si 
les d^arations de ceni qui auraient quelque connais- 
sance relative à Teiposition de Tenfant. 

(2) Dknt knoérùd du \^ janvier 181 1. — Art. 1«r. 
Les enfans dont Wdncation est confia à la charité pu- 
blique sont : !• les enfans trouvés, 9fi les enfans abÀn- 
donnés, 3o les orphelins pann«s. 

2. Les enfaos trouvés sont etmx qui, nés de pères et 
nères inconnus ont été trouvés eifiosés dans un lieu 
quelconque on portés dans les hospices destinés i les 
recevoir. 

3. Dans chaque hocpîee destiné à recevoir des en- 
/ans tronvés, il j aura un tour oè ils devront être dé- 
potés. 

L, Il y aura aa plus dans chaque arrondissement un 
hospice oA les enrans trouvés pourront être reçus. Des 
registres constateront jour par jour leur arrivée , leur 
sève, leur âge apparent y et décriront les marques na- 
turelles et les langes qui peuvent senrir à les Caire 
reconnaître. 

5. Les en&ins abandonnés sont ceux qui , nés de 
pères 00 de mères connus, et d*abord élevés par eux 
ou par d'antres personnes à leur décharge, en sont dé- 
laissés sans qu^on sache ce que les pères et mères sont 
devenus ou sans qu^on puisse recourir à eux. 

6. Les orphelins sont ceux qui , n'ayant ni père , ni 
mère, n^ont aucun moyen dVaistence. 

23. Les individus qui seraient convaincus d*avoir 
mpnsêdes enfans, ceux qui feraient htbitude de les 
transpiirler dans les hospices, seront punis confor- 
mément aux lois. 

(3) Code pe'aal, — Art. 3^7. Tout* personne qui , 
ayant trouvé un enfant nouveau né , ne l*aura pas re- 
rais k Tof&cier de l'état civil, ainsi qu'il estprescrit par 
Tari. 58 du Code civil, sera punie des peines portées 
au précédent article* 

La présente disposition nW point applicable à ce- 
lui qui aurait consenti à se charger de renfant et qui 
aurait fait sa déclaration à cet égard devant la municî- 
palité du lieu où Penfant a été trouvé* 

368. Ceux qui auront porté à un hospice un enfant 
au dessous de Tige de sept ans accomplis , qui leur 
aurait été confié, afin qo^ils en prissent soin on pour 
toute autre cause, seront punis a^nn emprisonnement 
de six semaines è six mou , et d^une amende de 16 à 
60 francs. Toutefois, aucune peine ne sera prononcée 
s^ils n'étaient pas tenus ou ne s'étaient pas obligés de 
pourvoir gratuitement à la nourriture et k l'entretien 
de l 'enfant et si personne n'y avait pourvu.^ 

369. Ceux qui auront exposé ou délaissé en un 
lîcu solitaire un enfant au-dessous de Tige de sept ans 
.irroroplis ; ceux qui auront donné Tordre de l'espoter 
ainsi , si cet ordre a été exécuté, seront, pour ce seul 



I 



dn ay mars 1817 (5); OuY le rapport de la 
commission spéciale nommée pour ciaminer 
les mesures qui sont à prendre, afin de pré-» 
venir les abandons et diminuer ainsi une po- 
pulation qui est sans liens et sans appui dans 
la société; —Considérant qu'il est nécessaire 
de renfermer l'admission des enfans trouvés 
et abandonnés dans les limites posées par les 



fait , condamna k un emprisonnement de six mois k 
deux ans et à une amende de 16 à 200 francs. 

350l La peine portée an précédent article sera de 
deux à cinq ans, et l'amende de 50 à ^00 francs, contre 
les tuteurs ou tutrices , instituteurs ou institutrices de 
l'enfant exposé et délaissé par eux ou par leur ordre. 

351. Si , par suite de l'exposition et dn délaissement 
prévus par les art. 349 et o50, l'enfant eat demeuré 
mutilé ou estropié, l'action sera considérée comme 
blessures volontaires à lui faites par la personne qui 
l'a exposé et délaissé ; et , si la mort s'en est suivie , 
l'action sera considéiée comme meurtre ; au premier 
cas, les coupables subiront la peine applicable aux bles- 
sures volontaires, et au deuxième cas, celles du meurtre. 

352. Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu 
non solitaire un enfant , an dessous de l'âge de sept 
ans accomplis , seront punis d^nn emprisonnement de 
trois mois à un an, et d une amende die 1 6 à 100 francs. 

353. Le délit pnSvu par le précédent article sera puni 
d*on emprisonnement de six mois k deux ans etdHine 
amende de 25 à 200 francs, s'il a été commis par les to- 
teu rsou tutrices ,inatkuteurs ou institutrices de l 'enfant. 

(4y Quh rwil.— Art. 58. Toute personne qui aura 
trouvé un enfant nouveau né sera tenue de le remettre 
k l'officier de l'état civil , ainsi que les vètemens et 
autres effets trouvés avec Penfant, et de déclarer toutes 
les circonstances du tems et du lien où il aura été 
tronvé* Il en sera dreseé procès-verbal détaillé , qui 
caoneera , en outre Tâge apparent de l'enfant, son 
sexe, les noms qui lui seront donnés, l'auloriié oîvile à 
laquelle il sera remis; ce procès-verbal inscrit sur les 
registres. 

(S) Instruction minîstenelie du 27 mars 1817. 
— Je dois , monsieur le préfet , exciter votre solli- 
citude sur rénorme accroissement qu'éprouve succes- 
sivement le nombre des enfans trouvés et abandonnes. 
D^un c6té, la misère, de l'autre, les soina que l'admi- 
nistration apportera la conservation des enfans et le 
bienfait de la vaccine sont des causes naturelles qui , 
l'une en augmentant le nombre des expositions , et 
les deux autres en diminuant la mortMité , doivent 
accroître le nombre des enfans trouvés et enfans aban- 
donnés k la charge des hospices ; mais on ne peut se 
refuser à conridérer comme une des causes les plus 
puissante de cet accroissement les abus qui se com- 
mettent dans l'admission des enfans au rang des en- 
fans trouvés et enfans abandonnés. Dans plusieurs dé- 
partemens oà Ton a vérifié avec quelque sévérité les 
titres d'admission des enlans , on en a découvert un 
grand nombre qui n'avaient paa d/b droits k la charité 
publique et qui, rendus k leurs familles, ont considé- 
rablement diminué le nombre des enfans à la diarge 
du département. Le ministère a plusieurs fois appelé 
Tattention des préfets sur ces abus et sur les moyens 
de les détruire et d'en prévenir le retour; mais ces 
instructions ont été perdues de vue dans plusieurs dé- 
partemens« Je vous invite k les remettre en vigueur et 
à réprimer soigneusement les abus d*una asËB^MÂM». 
trop facile. 
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lois cl n^{>lemens en vigueur; — Qu^H esl du ' 
(ievoir de Padiiiînisl ration d^viler, dans celte 
ndinission , toul ce qui pourra favoriser l'a- 
bandon des enfans, abandon réprouvé il la 
fois par les lois et par la morale, el encou- 
rager les mères à violer les obligations qui 
l(Mjr sont imposées par la nature; — Consi- 
dérant que les dispositions de Tarrêt du ai 
juillet 1670 prescrivaient le visa, par lesad- 
ininislraleurSy des registres sur lesquels sont 
inscrites les admissions des enfans apportés 
n l'hospice (i); — Considérant, pour la mai- 
son d'accouchement et pour les hôpitaux 
dans lesquels les femmes viennent accou- 
cher, qu'il est nécessaire d'imposer aux fem- 
mes l'obligation de nourrir pendant quelques 
jours leurs nouveau nés, et de les emporter 
avec elles à leur sortie de l'établissement ; 
— Que CCS premiers jours d'allaitement « qui 
sont d'ailUurs conseillés par les médecins, 
peuvent réveiller la tendresse des mères et 
les déterminer h conserver un enfant qu'elles 
avaient l'intention d'abandonner; -^Arrête: 
Art. l^^ Aucun enfant ne sera, sous quel- 
que prétexte que ce soit , admis à l'hospice 
t\cs Enfans^lVuuvés que dans le cas, sous les 
conditions et dans les formes prévus par les 
dispositions ci-dessus visées de la loi du 20 

septembre 1792 et du décret du 19 janvicriBii- 

2. A cet eJïet , aucun enfant ne sera reçu 
que sur le vu d'un procès-verbal d'un com- 
missaire de police, constatant que l'enfant a 
été ex|msé ou délaissé, ainsi qu'il est dit aux 
art. 2, 3 et 5 du décret du 19 janvier 181 1. 

Le procès-verbal sera visé par M. le pré- 
fet de police ; toutefois, les commissaires de 
police pourront, pour la conservation des 
enfans, les faire recevoir provisoirement à 
l'hospice, en attendant le visa de M. le préfet. 

3. Le registre matricule, sur lequel sont in- 
scrits les entans apportés à 1 hospice, sera visé, 
chaque semaine, par le membre de la com- 
mission administrative chargé de I hospice. 

• 4* Les femmes enceintes ne seront ad- 
mises à la maison d'accouchement qu'autant 
qu'elles prendront l'cngagemeul de nourrir, 
pendant quelques jours, dansi'étahlissement, 
et d'emporter, à leur sortie, l'enfant dont 
elles seront accouchées. 



{}) Arréi du SL\ juillet 1670. — On lil dans cet arrêt, 
que les adniiiiîst râleurs visiteront, loutes les semaines, 
le registre uù l'on e'crît le nom d<:8 enfans Irouve's que 
l^on apporte dans l'hôpital , et qiraprès avoir vérifié 
ctiaque article sur les procès -verbaux des coroiuissaiies 
au Châteletet les ordonnances des olTiciers qui doivent 
connaître» ils parapheroi&l les feuilles du ri'gislre et 
ils feront raetiie lesdits procês-vcrbaui dans le lieu 
éjui sera destiné pour les ga'dcr. 



5. Il n'y aura, pour l'allaitement, d'ezcep- 
liop que pour les femmes qui seraient jugées, 
par le médecin, hors d'étaî de nourrir ou de 
continuer k nourrir leur enfant. 

11 pourra être accordé, sur la fondalioo 
Monthyon, des secours aux femmes qui con- ^ 
tinueront à nourrir leur enfant, ou qai en 
prendront soin. 

6. Les mesures qui précèdent sont appli- 
cables, dans tout leur contenu, aux femmes 
qui vont accoucher dans les établi ssemens 
placés sous la surveillance du conseil. 

7. 11 sera rendu compte au conseil, à l'ex- 
piration de chaque mois, du résultat des dis- 
positions ci-dessus prescrites. 

8. 11 sera écrit une circulaire aux accou- 
cheurs , sages-femmes , et généralement aux 
personnes qui s'occupent des accouchemens, 
pour leur rappeler les règles prescrites par 
tes lois et réglemens sur l'admission des en- 
fans et les peines portées par le Code contre 
l'abandon et le délaissement des enfans. 

9. M. le préfet de la Seine sera prié d'é- 
crire à MM. ses collègues des départemens 
de Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, d'Eure- 
et-Loir, de l'Eure et de l'Yonne, pour les in^^ 
former des conditions d'admission k l'hos- 
pice des enfans trouvés ou abadonnés. 

10. M. le préfet de police sera prié de 
donner à MM. les commissaires de police 
et aux autres agens de son administration des 
instructions pour Texécution des dispositions 
ci- dessus. 

1 1. Le présent arrêté sera adressé k M. le 
pair de France, préfet du département de la 
Seine, pour être soumis k l'approbation de 
M. le ministre de l'intérieur. 

11 sera également transmis , en quadruple 
expédition , à la 4' division, 2* section. 

Fait à Paris , le 25 Janvier 1837. 
Signé DUC DE LUM COURT, yiee-Président. 

Lettre de M, le Ministre de l'Inférieur à M. le 
Préfet de la Seine. 

Paris, le ^ mars 1 8J7. 

Monsieur le préfet, vous m'avez transmis 
avec votre lettre du 10 mars coorant, un 
projet de règlement délibéré par le consi'il 
général à^t hospices de Paris, le aS janvier 
dernier, sur le mode et les conditions d'ad- 
mission des enfans trouvés dans les hos- 
pices de la capitale. 

J'ai trouvé sages et conformes aux lois et 
instructions sur Id matière les disposilioits 
de ce règlement ; en conséquence , je l'ap- 
prouve et j'en autorise l'exécution. 

Agréez, Ole, Signé GaspariN. 
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9« Div. 1""' Bu»** 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance de police, en dale du i4- 
octobre 1837, —Vu le raux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Paris, duquel il résulte oue le prix moyen 
drs farines de i'« et 2* qualités réunies a été, 
pi'ndant les quinze derniers jours , de 5o f . 
5 1 c le sac de farine de iSg kil. ( SaS liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans 
1»! prix du sac de farine n est pas. suffisante 
pour établir une différence dans celui du 
pain , le prix continuera d'en être payé, pour 
»~ ~fi quinzaine d'octobre , proportionnel- 
t k son poids , ainsi qu'il suit : 
Pain de première qualité : 



CIRCULAIRES. 



2«» Pîv. 



£e Biir. 



la 3 
lement 



Pain de « kil. C 4livO * ^^' ^ ^* 
I. ( (S liv.) » fr. 90 c. 



Pain de S kil. 

Pain de 4 kil. ( %\\\,\ 



on is s. 

ou 18 s. 

( SlÎT.) I fr. \ù c. ou «4 a. 

Pain d« 6 kiL (i« liv.) 1 fr. 80 c ou 36 a. 

La livf'e de pain coupé sera pqyée 16 c. i;4 ou 3 t. 

Pain de seconde qualité ou ùis-ùianc: 

Pain de » kil. ( 4 liv.) » fir. 45 c. ou 9 t. 
Pain de S kil. t 6 liv.) » Tr. 67 c. i/a on tï a. a L 
Paiu de 4 kil. i Iliv.) » fr. 90 c. ou 18 a* 
Pain de 6 kil. (laliv.) 1 fr. 35 c. on %j a 
La iwre de pain coupé sera pq/ée 1% c. i;« ou a a. a I. 

Par ordonnance du 3i octobre iSSj, — 
Vu \e taux des mercuriales de la halle aux 
crains et farines de Paris , duquel il résulte 
<|ue le prix moyen des farines de i" et a* 
qualités réunies a été , pendant les seize 
derniers jours, de 5i fr. gS c. le sac de farine 
de iSg kil. (3a5 liv.); 

Attendu l'auementation survenue dans 
le prix du sac de farine, le prix du pain est 
fixé pour la i^' quinzaine de novembre , pro- 
portionnellement à son poids, ainsi qu'il suit : 

Pain de première qualité: 

Pain de a kil. (4 ti^*) * fr* ^* <^* *?* on la a. a 1. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.i » fr. ta c. 3/4 ou t8 a. 3 1. 
Pain de 4 kil. ( 8 liv.) 1 fr. «5 c. on «5 a. 

Pain de 6 kil. (la liv.) 1 fr. 87 c i/a ou 37 a. s L 
La livre dspain coupé sera piçrée 17 c. a/a ou 3 a. a 1. 

Pain de seconde qualité ou bis-blanc : 

Pain de a kil. ( A liv.) » fr. 4? c. i/a ou 9 a. a 1. 
Pain de S kil. ( 6 liv.) » fr. 71 c. 1/4 ou 14 a. 1 1. 
P<iin de 4 kil. ( 8 Ûv.) » fr. 93 c. on iq a. 
Pain de 6 kil. (la liv.) 1 fr. 4a c. i/a on a8 a. a I. 
La livre de pain eouifésera pajée » 3 c. 3/4 ou a a. 31. 

ARRÊTÉS* 

«• Dîv ■■■ 3« Bar. 

Ftux de paille dans les rues. 

Paris f le L octobre 1S37. 
(1^ texte de cet arrêté est le même que celui in- 
séré plus haut, peges 107-324*) 

fi^ Div. 3e Bar. 

Balayage et propreté de la voie publique. 

Paria, leS8 octobre 1837. 
(I.Câ disposiiioDS de cer arrêté sont les mêmes 
que celles de l'arrêté inséré tome i<^% page .jo.), et 
plus haut, page 79.) 



Ezéention de l'ordonnanee de police iiir le brait 
du eor^ dit Trompe de chaste. 

Paris , le 2 octobre 1837. 

MM, les commissaires de police de Paris. 

Measîeurt, Pordonnance de police du 31 octobre 
t8S9 (1 ), sur les bruits nocturnes, troublant le repos 
des habitans , Uîssaît sans répression le trouble an- 
poi-té h la tranquillité publique par l'usage diurne du 
cor, dît trompe de chas^ey et il en résultait des plain- 
tes incessantes , basées sur un inconvénient dont la 
gravité était généralement reconnue. 

Pour y mettre un terme et prévenir ces plaintes , 
j'ai fait publier l*ordonnance de police que tous trou- 
verez ci-jointe et qui vous donne les moyens de faire 
cesser, dans vos quartiers , ce bruit plus qu'incom- 
mode. Je vous en recommande Teiécution de la ma- 
nière la plus instante. Destinée ^ compléter les me- 
sures de police consacrées par l'ordonnance précitée 
du 31 octobre 1829, elle ne doit, en aucune façon, en 
restreindre reffet; elle vous permet, au contraire, de 
faire jouir vos admînîatrés de la tranquillité compati- 
ble avec les exigences de Tindustrie d'une grande ville. 

Vous ne perdrea pas de vue , messieurs , que l'or* 
donnance du 30 septembre dernier (S) ne s'applique 
pas au cor, dit cor d'barmonie, mais seulement à la 
trompe de cbasse , de quelque dmiension qu'elle soit. 
La nature de ces deux instrumens est trop facile à 
discerner pour que je craigne que vous puissiez les con- 
fondre. 

Je vous recommande particulièrement l'objet de 
cette lettre. 

Agréez, etc. 

Le conseiller d*élat^ préfel , 

G. Dblkssbrt. 

^ Div. 3e Bur. 

Surveillance à ezeroer pour empêcher lea dé» 
pftta d'orduraty après lea heiirea fixéea par lea 
ordonnances* 

Parif, le U octobre 1837. 

Messieurs, les dépêts d'ordures faits sur la voie pu- 
blique après le passage des tombereaux du nettoie- 
ment , sont une des causes principales de b malpro- 
preté de Paris ; ces dép/^ts constituent une contraven- 
tion aux ordonnances de police , sur laquelle votre 
attention a été souvent appelée- 

L a surveillance exercée depuis quelque tems pour 
la répression des contraventions de cette nature a pro- 
duit de bons effets , et je désire qu'elle soit continuée 
avec la plus grande activité , afin de parvenir, s'il est 
possible, à extirper entièrement un abus dont les con- 
séquences sont si fâcheuses pour la propreté de la 
ville. 

Je vous invite donc, messieurs, à concourir, autant 
qu'il est en vous, à la surveillance qui est exercée par 
les agens de U salubrité et de la police municipale ^ 
pour empêcher les dép6ts d'ordures, après sept heures 
du matin en été, et huit heures en hiver. 

Agréez, etc. 

Le conseiller d'étai, pre/ei , 

G. Delessert. 



(I) /"<;/. tome 1", page 412. 



MM, les prisés des ponts à batai/e. 

Mci>lcnn,l'ÉrL ISdudëcrel du SI juin I80& (1} e*t 

■ P.'Drroiit Ici propriâaîrw ie Toilarei et le* rou- 
licn , muit da commciucr Udt 'ojsgc , k préMiUcr 
aui ponts à buculi pour t'utarcr du poidi , Mnt d» 
voituru videi, loit de> vaiturci chargAÙ et éviter p*r 
là de i^Hpoier k U conlnvention. ■ 

Li ficiutt de te faire peier n'ett donc évidemment 



Ç'ii le lirmiiual. 

Celle interpréUlioa a d'iinean été rvconnuc la 
Mule vëriuble nr la ordannancu rovalei des 17 
avril rSSa (S). C\^ fSU (3) et 3 lepu lUe (*), et 



(I) ''or-pltuli»it,pj(e£8, noie 9. 
(2| Ordonnaïutt Atrmi,^mimiUntdMmTéàJet 
CQMtUt de prijecturt dtt éiparttnKiu dr la Sont 
tt di Sti»^^'Mantt , ntalift à dt* canlrmatnlioiu 
mux loii tlrtflmitni lur ta polkt tbiraulag». 

APiflt, Ief7atrilt6ff. 
Louu, par la griea ie Dieu, rai de Franee et de 
Navarre ; — Sa r la rapport du comité du eonlcDlieui ; 
— Vu le pouTTiii devi par nolra minitin de l'ial^' 
TÎeor contre un trrtté du coniell de prérecinre dn dé- 
panemrnl de la Seine, du 9 man 18S1, qnidiÇctare 
'\nt le ùeur Jocqua Otalanii, larprû enconlraveniion 
ant loii el r^iemeni lur Ja policfl du roulage i pour 
cicili de ehirgemcnt, n'eil paa pauifalc d''aniende; 
Irdilpoarvni en reniai ré au aecrélariat-néoéral d* notre 
conaeil à'tm, te S décembre IStI, et tendant i l'an- 
MDlatiandndltariJléi — Tu le mémoire en défenM 
p-mr le aieur Chaland, voiiurier, demeurant l Paru , 
rue Saint-DomtDÎque, au Grot^ullou , a, 36) ledit 
■néiDoin: enreghlr^ aadîl lecrâariat- général , le 17 

Ianvifr 1_8ÎÏ,_ et tendant k ec qna, tani noBianèier k 
'appel inicrjelé par nolredil mioiilre, lequel appel 
demcareri eopune non avtno , il noua plaua aonGi^ 
WB>l'*n4lé attaqué, el ordonner en conaéqsence quil 
rreevrliBaneiécuiioa pleine H aDlièrcj — Vb laleUra 
du piefel de police du dépaneaient de la Seine, do 5 
•rptetabre IsSI, conlcoant dei obaeiraliani larl'ok- 
jri di^laconteitalion;— TuratritéallaqBédaeonacil 
■II- préfaclure de dénarMiseat de la Seine, da 9 man 
18il, qui tend i établir que, loreqn'un voilarierpaaaa 
devant un pont k bwcnla avant de commencer ton 
viijagc, OB d<HI •oepoeer qu'il > l'intention de vériGer 
le poidi lie ta voilure pour cviler da l'eipoier k la 
cimrnveDlion; que d'aillé o rt c'eit au prépoeé i avenir 
Iv roDdnciear de la facullé ipi lui eil accordée de Taira 
vérifier «on chargement , el que, a'il ne la fait pa* , le 
toilurief ne peut èlraen iaulel qu'enGn, n'ayant paa 



(luit dÉcharger l'cacédant t'il y en a , et payer au pré- 
|inid la réiribailon qui lui rit allouée pour lepeuge ; 
— Vu la lui du 29 dat^l an X , celle du 7 vrniAie an 
xTi, et le décret du 23 juin I80&; — Vu loui» le> pié- 
ret produilci : — Cunaldéianl que c'eti aui proprié- 
taire) devoiiureietaui roulicn k déclarer a'Ili venlcnl 
(lier de la faculié qui leur eti réicnée par l'an. I!da 
décret du S3 juin 1806, de fai.e peter leur, voitnrei 
-rani Je eammeacer un voyage ; que le> prépo(éa 
" ont joint iic *ua]tlih m le< avertir dei précnilîona 



qu'il) doivent prendre en ce eu, ot qn'en efllMi qnaal 
une (oiiurepaue devant ■npunt à Macula, teprépœJ 
ignore tî cVlt le cominencement on U caolinnadoB 
ann vovage ; — Coniidérant que le) amende* fiiéct 
par ledit décret anni enaoanMa par U teol Ut de U 
aorcharge , tan) qu'il eoii néceaaaira da faire cootlaler 
■i celte lurcbarn a plue on main* dé|[Tadé U loalci 
■fu'auitartnetdodit décret, il eti «préaa^mcnl qui- 
liun d'amende) > et non de réparation) de dommage j 
— Coniidéranlqnetepavédei villa*, dan) le pTsloage- 
ment dea route* fait etieotîelleiaent parti* deadiui 
la budgelde) pont* el ehauMéet: 



qn Binti loo ne peut [lai dire qa une route commence 
au pont à baiCDie , qui terail placé \ U barrîén d'aat 
ville; qaed'aillenraLeaaeaa^ de villa* n'ont pal mtaM 
de pont k baaeule; — Contidérant qna le cantal de 
préleetare du départaenent de la Scîna a m Jco&uu en 

rrîoeif et dent )on arrêté d* 9 ntai* 18tl ; — Ihiii 
Mpéee, coniidérant que le tëaur CUbnria agi de 
bonne foi ; qn^l ne fait pai pmfiMÛoa de rtmlage , M 
qu'il e*t dan* no eut coiulaié d'iadigcpcc | — EloOe 
eonitil d'éiat entendu , — Mou* avaiw oidoônJ et or- 



donnoo* aa nii anii : 

Ah. Iv. L arrtlé du coniail de préfealara du dé- 
partement de la Seine, dn 9 man 18(1, eat annulé. 

f . L'amende encourue par te aîevr CXolsMi M 
modéré* t un franc. 

3. Notre gardedettceaa>,eBinûlre*aerélaindViil 



géi , ctiaenn 

Donné k Pari*, le 17 avril de Tan de gitca ISH, <I 
de noire ligne le Tingi-taplUma. 

(3) Ordaananetiùiroi,duifaiH fSC3. 

Lonîi,clc., — Vu le pourviû inlroJuit par notre 
minâlre de l'Intérieur, contre dena an^é* du coniôl 
de préfecture du dépaitemunt de la Saiae, venda* «■ 
naliim de roulage ; ledit pourvoi enregiili^ an tecré- 
lariat général de noire eonteil d'état , la 9 novembre 
1 8£t i — Tu le) obiervationi du préfel de police da 
département de ta Seine , )ur l'objet du pràeni poer- 
voi; — Vu lei arrèléi atiaqnéi du cnntcil de préfeclnre I 
dudépaïtementdelaSeinB, datSjtàUeltStt.pw- | 



et Lebiirl Ici dommigeifiaéipir le tarif comprit dani 
[e décret du £3 [om 1806 ; — Yn l'art. tS du décret da 

ilive de Tari. Il 
ippheable ^'aift 



, in 1806; —Vu toute) L 
Contidéranl qne la ditpoiilioa 
du décret du £3 jain 1806, n'ei 
•oituriert qui réclament le pnage ■ 
leur vnpee; — Coniidérant qne, dam l'eipéce, la 
•oiturei dct tieuri UariiB et Lebert étaient chargés 
de piirrei pour l'aDp roi Ûîon arment de Paril, et 
qu'en arrivani k la furrlirr , ellet n'étaient pu aa 
coromencemrnl do leur voyage: qae, dé) lort , il n'y 
avait pe* t!eu da Une appliqitet la cai d'eaeeption 
prévu par l'ari. ISdu décnl du 23 jain 18K ; — ten- 
de piérecture, que kl tieari Marlin el Lebert a 



de bonn 



fol;— Notrt 



Nom! a» m* ordonné -. , 

Arl. I". Lei arrtléi du cooieil do préfeciure da 

paneraenl de la Seine, du 19 juilleT 1 891, *nn( aiinul 
i. Il (tl faii reniiie entière de l'ameude eue 

rae ^u \ea ï\cuti Martin et Lebert* 
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tions qaî ont été données à diverset époques aux pré- 
posés aux ponts à bascule par mes prédécesseurs* 

Cependant , niessiears , un certain nombre d'entre 
TOUS admettent souvent au pesage volontaire des voi- 
tures venant de distances plus ou moLos éloignées, et 
qui, en arrivant à la capitale, sont au terme de leur 
voyage , sous le prétexte que ces voitures n^ont point 
trouvé de pont k bascule sur leur route. 

Si une interprétation aussi vicieuse nVtait pas recti^ 
fiée, elle entraînerait de fait Tabolilion des pénalités 
réglées par le décret du 23 juin 1806 (5)> et les or- 
donnances mvales des 1d décembre 181^ (6), 23 dé* 
cembre t816 (7), 20 juin 1821 (8) et 21 mai 1823 (9), 



{L] Ordonnance du roi* du 3 septemhn 1836. 

Loois-Philippe,ete., — Vu Part. 11 da règlement 

du 22 juillet loOS; — Considérant que noire ministre 

de intérieur ne s*éCanl pas pourvu dans les délais du 

régleoient , le bénéfice oe ran4té qull nous a déféré 




que la faculté accordée aux voîtnriers par Part. 12 du 
décret du fUjuin 1806^ de se présenter aux ponts à 
bascule avant de commencer leur voyage, pour s'assu- 
rer du poids de leurs voknres, vidèi on chargées, 
n'est applicable qu'autant qu'il existe des ponts à bas- 
cule an fieu nème du départ ; -— ' Notre eonseil d'état 
entendu, --* Nous avons ordonné et ordonnons ee qui 
suit : 

Art* («r. L'arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement de Seine-ct-Marnr, du 5M) man 183!î, est annulé 
dans rintérét de la loi. 

(5^ Vay, plus haut , page 68, note 2. 

(6) ^oy* plus haut, page 50, note de note (*). 

(7) Ordonnance du roirelalhe à i'éiabUssemeni de 

barrières de degei. 
Au château des Tuileries , le 23 décembre 181 6. 

Louis , etc* *- Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'ptat au département de l'intérieur; —Vu 
l'art. 6 de la loi du floréal an X , relative au poids 
des voitures employées aux roulage et messageries ; — 
Considérant qnll nnporte de fixer définitivement le 
ehargement avec lequel ces voitures pourront circuler, 
en tems de dégel , dans les dépariemens du nord de 
notre royaume ; — Notre conseil d'état entendu , — 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui soit : 

Art. le. Dans les dépariemens où il existe des routes 
pavées, il pourra être établi des barrières dp dégel sous 
l'autorisation de notre directeur général des ponts et 
chaussées, et de la manière qui sera expliquée ct-^près. 

% AussitM que le dégel sera déclaré, et que la né- 
cessité d'interrompre la circulation se fera sentir, les 
ingénieurs en préviendront les sous-préfets qui or- 
donneront sur-le-champ la fermeture des bariières. 
Les arrêtés que prendront à cet effet les sous-préfets 
seront adressés sans délai aux maires des communes 
riveraines on traversées par la route, pour être publiés 
et affichés au lieu te plus apparent. 

3. Dès que les ariêtés oraonnant la fermeture des 
l»arrières auront été publiési aucune voiture ne pourra 
pins sortir de la ville , bourg ou village dans leouel 
elle se trouvera; les voitures qui seraient en marche , 
poorrorit toutefois continuer leor route jusqu'à la plus 
prochaine ville ou au plus prochain village , et seront 
tenues d'y rester jusqu'à l'ouverture des barrières. Dans 
le cas , néanmoins , où il ne se trouverait point , dans 
îrs boorgs et villages, d'auberges propres à les recevoir 
avec leurs attelages, elles pourront poursuivre leur 
marche jusqu'à la couchée ordinaire , ou tout autre 
lieu plus voisin qui leur sera désigné par le maire de 



puisqu'au moment où les voitures en surcharge, arri- 
veraient à la barrière, et où, par conséquent, seraient 
consommés et leur contravention et le dommage 
causé aux routes, ils n'auraient cependant à payer 
aux préposés, qu'vne simple rétribution d'un franc, 
au heu des fortes amendes, d'ailleurs preportioit- 
nelles, que les lois prononcent contre les diélits de 
grande voirie. 

D'un autre cêté , les voituriérs ne sont pas admissi- 
bles à se prévaloir du fait qu'il n'existerait pas de pont 
à bascule au lieu de leur départ , ni sur aucun point 
de leur route, attendu que la loi n'a eu aucun égard à 
cette circonstance et que ce moyen de défense a été 



la commune. Pour n'être point inquiétés dans leur 
trajet, les propriétaires ou eondncteurs de ces voitures 
prendront un lakêeurpasur du maire ; ce iaisset-pas- 
ser fera mention du motif qui aura porté à le délivrert 
et ne vaudra que pour le jour même. 
■ U, Toute voiture prise en contravention aux dispo- 
sitions de la présente ordonnance , sera arrêtée, et les 
chevaux mis en fourrière dans l'auberge la plus pro- 
chaine ; le tout tans préjudice de Tamende qui pourra 
être prononcée, eenformément à l'ait. 7. 

5. Pourront circuler sur les routes, pendant la fer- 
meture des barrières de dégel, 1o les courriers de 
malle et toutes les voitures qni en font le service ; 
2» les voitures de toute espèce non chargées ; 3« les 
voitures de voyage suspendues, étrangères à tonte en- 
treprise publique de messageries; 6^ les voitures pn- 
Uiques destinées au transport dies voyageurs , toutes 
les lois que leur poids n'excède pas la quotité fixée par 
l'article b; S» toutes voitures attelées d'un ou plusieurs 
chevaux, pourvu que leur poids n'excède pas celui qui 
sera fixé ci-après. 

6. IjC poids des voitures publiques destinées au 
transport des voyageurs ne pourra être , pendant tout 
|p cours de la fermeture des barrières de dégel, et 
dans la circonscription marquée par ces barrières , si 
les voitures sont à deux roues , que de huit cents ki- 
logrammes, et pour les voîturei à quatre roues, de dix- 
huit cents Kilogrammes, chargement compris. 

Le poids des voitures de roulage et autres non sus- 
pendues, allant au pas, pourra être, pour les char- 
rettes, de neuf cents kilogrammes ; pour les chariots 
et voiture» à quatre roues, de quinse cents k3ogram- 
mes, y compris le chamnient. 

Les seules voitures oiargées seront assujetties à la 
vérification et au pcsaf^e. 

Il n'est dérogé en nen par la présente aux lois et 
réglemens sur la largeur des jantes , qui continuera 
d'être fisée dans les proportions relatives au poids des 
voitures, conformément au décret du 23 juin 1806. 

7. Les contraventions pour excès de chargement, 
en teras de dégel , dans la circonscription marquer 
par le« barrières , entraînant la dégradation des roule», 
donneront lieu à l'amende , à titre de dommage, eu 
vertu des articles 6 et 5 de la loi du 29 floréal an X* 

Conformément à ladite loi, elle sera prononcée ad- 
ministratîvemcnt par le conseil de préfecture. 

8. Indépendamment de ladite amende infligée à 
titre de dommage, le contrevenant sera traduit devant 
le tribunal de simple police , pour y Atre puni, s'il y a 
lieu, conformément à l'article /i76 du Code pénal. 

9. Les violences eierce'es contre tout agent de la 
force publique , ou autre , appelé à constater les con- 
traventions a la polirc du roulaee, seront poursuivie» 
et punies selon qu^il est établi par le Code pén^U 
srt.?30,531,232ct233. 

10. L'ordre de T<i\XMT\T\^\\i>xx\V\^\ >fcx^\^vw.v« 
\e prètev, *ut Y^V\t%va!C\fiTv ^^ V\tv^\Cxv« ^'o^ ^'^ ^'«^ 
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ronstammenl rejeté ]iar la jurisprudence du conseil de 
préfecture et de l'administration supérieure. 

Je vous invite donc , messieurs , de la manière la 
plus formelle à ne vous écarter dans- aucun cas, ni 
sous aucun prétexte, des instructions qui vous ont été 
données au sujet de Tart. 12 précité, et n*admettre, 
en conséquence, au pesage que les voituriers qui 
cuiuraencent leur voyage , c*est-àk-dire, qui sortent du 



ponts oi chaussées, constatant que les mutes sont saf- 
Âs.tmroent raffermies pour ne plus souffrir de la pres- 
sion des \ oit lires lourdement chargées. 

l.e jour dcierminê pour celle ouverture, et le len- 
demain, les voilures ne pourront partir des lieux où 
«lies étaient rclenucs, que deux h la fois et à une heure 
d^inlervalle. L^ordre à suivre pour l«% départ sera fixé 
d'après celui de Parrivée de rhaqae voiium, de ma- 
nière k ce que les premières rendues partent aussi les 
prrmièies : k cet effet, les propriétaires ou condiic- 
t- urs de ces voilures devront se transportera la mairie, 
pour y faire prendre note de l'heure de leur arrivée 
dan« la commune ; le maire ou son adjoint présidera 
au dépari ; en conséquence, les préposés aux barrières 
de dé^fl ne laisseront passer, le jour de Touveitin-e 
des barrières et le lendemain ,^ que deux voitures à la 
fois et à une heure d'intervalle. 

1 f . Le service des barrières de dégel sera fait par 
ceux des piqueurs des ponts et chaussées qui restent 
sans emploi pendant I liiver, ou, k leur défaut, par les 
{•gi' ns spéci««ux désignés par Piogénienren chef. 

1â. Notre ministre secrétaire dVtat au département 
fie l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
otdonnaiice. 

('i) Ordonnance du roi relative au chargement des 
voi/ures çui paraoïreni tes routes sur des roues dont 
ies jantes seraient de largeur inégaie. 

Au chitcau des Tuilerîes,^ le SO juin 1821. 

liOuis , par la grÀcc de Dieu , roi de France et de 
Navarre, k tous ceux qui ces présentes verront, salut : 
•—Sur le rapport de notre ministre secrétaire dVtat de 
liniérieur ; ^ Vu la loi du ?7 février 1804 ( 7 ventAse 
;<iiX[l),la loi du 19 mai 180S (29 floréal au x), et le 
dccrel du S3 juin '806, qui ont réglé tant la largeur 
des jantes de roue que le chargement des voilures de 
roulage et des voit ui es publiques parcourant les rou- 
tes, et autorisant la circulation des voilures k quatre 
roues qui auraient des voies inégales, cVst-i-dire, dont 
la longueur de Pessieu de derrière excéderait celle de 
IVssîcu de devant ; — Vu notre ordonnance du 4 fc- 
viii'r 1820, qui a déterminé ces voies ; — Considérant 
que cette dilîerence dans la largeur des voies a servi de 
pn'iextc pour en établir une entre la largeur des jantes 
des roues de devant et la largeur des roues de derrière, 
et éluder ainsi les dispositions des luis et réglcmens 
^ur la poIic«* du roulage ; — Voulant prévenir les difG- 
«iiliés qui sVIévcrnient rebtivemeiit aux moyens de 
roiisialer les contraventions résultant de Temploi des 
roiifs k jantes inégales, et k l'application des peines 
rnriMirues, k raison de ces contraventions; — Noire 
conseil dViat entendu, — Nous avons ordonne et or- 
donnons ce qui suii : 

Art. 1er. Kc chargement de toute voilure parcourant 
les routes sur des roues dont les jaiiies seraient de 
Urgeur inégale, ne pourra être au dessus du poids 
dêierniiné sur la dimension des jantes les plus étroites 
par le tarif inséré dans le décret à\k S3 juin 1806. 

AV/ roméquencc, J'esirédant de ce poids sera réputé 
Surcharge , et tes contrc%vn»n» seront passib\rs de» 



lieu où leur chargement a été opéré et n*ont pas en. j ^ 
core emprunté la route. 

Vous voudrez bien m*accuser réception de la pré 
sente. 

Agrées, etc. 

le conseiller d'état , pré/et , 

G. Deuuse&t. 



amendes prononcées, pour excès de chargeaient » par 
la loi do 19 mai 1802 (S9 floréal an x) et par ledit dé- 
cret. 

2. Notre ministre secrétaire dVtat de IHnlérieur est 
chargé de rciéciitinn de la présente ordoiinanoc , q«i 
sera insérée au Bulletin dés lois, 

I>onné en notre château des Tuileriei, le fOîoin, 
Tan de grâce 1821, et de notre règne le vîng^scp- 
tième. 

(5). Ordonnance du n» , portant reetifkaikm de Vmt. 
27 du décret du 27 Juin 1806, concemani U posa 
des voitures et la police du routage» 

Au château des Tuileries, letlniaî 1823. 

Louis, par la grâce de Dieu, vt»i de France et de Na- 
varre, à tous ceux qui ces présentes verront , salut :-* 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire dictai an 
département de l'intérieur j — • Vu lea art. 3, &, Set 
27 du décret du 23 juin 1806, contenant règlement 
sur la police du roulage;-* Vu notre ordonnance da 
2i^ décembre \^\U , relative à la manière de constater 
les surcharges des diligences et messageries; — Con- 
sidérant que Tart. 5 dndit décret accorde une tolé- 
rance de deux cents kilogrammes aux charrettes, et de 
trois cents kilogrammes aux chariots , aur les poid* 
flxés par les art. 3 et & , et qu^il n'entre pas dans IVs- 
prit de ce décret d^admeltre une tolérance autre qnr 
ceMe prévue par Part. 5 ; •— Considérant que Ton pour- 
rait conclure de la rédaction de Part. 27, diaprés le- 
quel ramende ii^est encourue qu^à partir d^une sur- 
charge de vingt myriagraroraes ou deux cent» kilo- 
grammes ; qu'*u y aurait lieu à admettre une seconde 
tolérance indépendante de celle portée par l'art. 5 ; — 
Notre conseil dVtat entendu, — • Nous avons ordonne 
et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er. L'art. 27 du décret du 23 juin 1806 , con- 
cernant le poids des voilures et la police do roulage, 
est rectifié eu ce sens, que des surcnaq^es des voitures 
iiieniionnées aux art. 3 et ^ de ce décret, comroence- 
nmt .'^11 point où le poids de ces voilures excédcfs 
celui fixé ptr ces articles et la tolérance accordée par 
Part. 5. 

£n conséquence, les amendes résultant dudit art.27, 
pour excès de chargement , k partir des quantités ré- 
glées par les art. 3 et ^ et augmentées de la tolérance, 
seront appliquées ainsi qu'il suit : 



I' 



t 



De â 60 myriagramroes 

De 60 à 120 idem 


.. 25fr. 
.. 30 


De 120 k 180 idem 


.. 75 


De 180 k 2A0 idem 


.. 100 


De 2/10 k 370 idem 


.. 150 


dessus de 300 idem. 


.. 300 



2. Notre ininîtire secrétaire dVtat .tu oéparlenirnt 
de l 'intérieur est chargé de rexécutioii de la préseoie 
ordonnanrc, qui sera insérée au JSuiletin des fois. 

Donné en notre château des Tuileries, le 2I« joer 
du mois de mai de Tan de grâce 1823, ci de notre re- 
\ ^uc le vinç^t-htiitième. 
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!• Dîv. Se Bur. 

avilation de veiller à ee qoe le sable éteada iiir 
les Umvaiiz de pavage i ne soît Imlayé cfu'aa 
bout de qoiase joursa 

Paris, le 15 octobre 1837. 

MM. les commissaires de police de Paris, 

Messieurs , parmi les obligations irapos^cs aux en- 
repreneurs des travaux de pavage exécutifs dans Parisi 
es entrepreneurs sont tenus , à mesure que les tra- 
aux dont il s^agit se terminent, de les recouvrir d'une 
oacbe de sable de trois centimètres dVpaisscur, <tteif 
lue bien également et sans mélange de pierres ni de 
>ierral les. 

Il est nécessaire que ce sable séjourne une quîn- 
laine de jours au moins sur les ouvrages, adn qu il 
>i»isse pénétrer dans les joints des pavés et leur donner 
oute la solidité convenable. 

A ce sujet, vous avez été invités par plusieurs circu- 
aires dont la dernière est du H juin 1827, ï veiller à 
:c que dans les rues où le pavé est nouvellement relevé 
I bout , le sable ne fût balayé qo^une quintaine de 
oars après Teiécntion des ouvrages. 

Celte prescription paraît être négligée par plusieurs 
IVntre vous, car Tentrcprise du nettoiement ro^adresse 
ane réclamation pour m'expuscr quVo beaucoup dVn* 
Iroiis les pavés nouvellement établis sont déchaussés, 
parce que le balayage n'a pas Inissé au sable le tems 
ic s'introduire suffisamment dans les joints des pavés. 

Je vons prie, en conséquence. Messieurs, de vou- 
loir bien exercer dans vos quartiers respectifs la sor- 
rcillance nécessaire pour empêcher que le sab'c pl.icé 
»ur les travaux de pavage soit enlevé avant le tems re- 
coonu indispensable pour la consolidation du pavé. 

Vousvoudres bien nk'accuâer réception de la présente. 

Hecevcs, etc. 

Le conseiller d*élai , préfet , 

G. Dblbssbet. 

2e Div. 4« Bur. 

Faces et astentîles de enivre. — Rejet des réela- 
naations des dsstillatenrs , oontre les disposi- 
tions de l'ordonnanoe de poliee du 10 février 
iii37(0. 

Paris, le 31 octobre 1837. 

MM, les maires des communes rurales et com- 
missaires de police de Paris, 

Messieurs , depuis la circulaire du 19 juillet 1837 
ayant pour objet l'exécution de Tordonnance ^e po- 
lice du 1 février précédent, sur les vases et ustensiles 
de cuivre, les distillateurs et liquorisles m*ont adressé 
des réclamations à Teffet d^obtenlr que les dispositions 
de cette ordonnance fussent rapportées en ce qui les 
concerne. 

Le conseil de salubrité, appelé à apprécier les con- 
sidérations invoquées par ces industriels, m*a fait 
connaître qu'elles ne sont point de nature ài être ac- 
cueillies et que, dès lors, aucune modificatloa ne de- 
vait être apportée à l'ordonnance précitée. 

£n me inférant à ma circulaire du VJ juillet der- 
nier, je vous invite, de nouveau , 4 renouveler vos vi- 
sites aussi souvent que possible , afin d'obtenir l'exé- 
cution d'une ordonnance dont vous avez déjà apprécié 
toute l'iraporUnce dans l'intérêt de la santé publique. 

Recevez, etc. 

Le conseiller d*élai , préfet , 

G. Dblbssbrt. 



2» Div. «• Bur. 

Invitation d'empêelier tout stationnement de 
eharrettes de laitières, 

Paris , le 26 octobre 1837. 

MM, les commissaires de police. 

Messieurs , je suis informé que depuis que les lai- 
tières ont été prévenues qu'elles ne pourraient conti- 
nuer à stationner sur la voie publique, un assez grand 
nombre d'entre elles parcourent en charrettes la cir- 
conscription de leurs pratiques qu'elles appellent, soit 
à l'aide d'une trompette, soit par des cris. 

Cet abus qui crée une nouvelle cause d'embarras 
sur la voie publique , donne lieu, en outre , à des ré- 
clamations de la part des laitières qui ont loué des 
boutiques , lesquelles exposent que le stationnement 
de ces charrettes leur porte le plus grand préjudice 
par les avanUges que donne à leurs confrères co 
moyen de débit de leur lait. 

Comme il importe d'empêcher que ce mauvais- 
exemple ait des ijnitateurs , ce qui rendrait la rëprci- 
sion plus difliciLe , je vous prie d'exercer la surveil- 
lance la plus active sur votre quartier, pour empêcher 
le stationnement de laitières en charrettes, débitant da 
lait sur la voie publique , en les prévenant qu'en cas 
de nouvelles contraventions, vous les constaterez. par 
des procès-verbaux, et de constater en effet celles qui 
seraient commises nonobstant cette défense. 

Recevez, etc. 

Le conseiller d'e'tatj pre/ei, 

G. Delessert. 

1« Div. 3e Bur. 

Enfans trouvés, Enfans abandonnés , Orphelins. 

Paris, leS7 octobre 1837. 

MM. les maires des arrondi ssemeiis municipaux 
de la ville de Paris, 

Monsieur le maire» j^ai l'honneur de vous trans- 
mettre cl-inclus, avec une copie de l'arrêté pris le 2j 
janvier dernier par te conseil général des hospices de 
Paris^ approuvé par M. le ministre de l'intérieur, une 
ampliation de mon ordonnance du 25 du courant (1).^ 
concernant le placement à l'hospice des Enfaos-Trou- 
vés, des enfans nouveau nés , ou âgés de moins de 
deux ans, et un exemplaire de la ciroulaîre que Ta- 
dresse aux commissaires de police pour leur tracer U 
marche qu*ils devront suivre 4 1 avenir, soit pour 
l'exécution de mon ordonnance , soit dans les acte* 
qu'ils auront à faire relativement à des enfans, Agés 
de moins de douze ans, trouvés, abandonnés^ orphe^ 
Uns poutres uu seulement égarés. 

Vous verrez, monsieur le maire , que , conformé- 
ment à la loi, il est prescrit aux commissaires de 
police , lorsqu'ils opèrent À l'égard d'enfans trouvés^ 
nouveau nés , ou âgés de moins de sept ans et dont 
l'état civil est inconnu ou incertain, de transmettre sur- 
le-champ â rofficier de Tétat civil de l'arrondissement 
ou de la commune dont ils dépendent |^ un extrait da 
procès-verbal dressé par eux , et de joindre â ce pro- 
cès-verbal , qui doit m'être envoyé immédiatement „ 
un bulletin provisoire, signé et timbré, constatant 
, l'inscription de l'enfant. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier^ 
monsieur le maire, de vouloir bien, pour assurer 
l'exécution de ces dispositions, donner des ordres 
précis dans les bureaux de votre mairie, pour qu'aos* 
sitôt après la réception d'un extrait de procès-yerbal 



(1 ) fo^. plus haut, page ^ f . 



(1 ) Foy, ^V\i% V\a^\ ^\^^'fe'^^« 
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de commissaire de police , relatif à un anfant 
trouvé, cet extrait soit transcrit sur les registres des 
actes de naissance , il soit donné à Tenlant les noms 
qtt*il indiquera lui-mime, ou ceux que porteront les 
papiers trouvés sur lui, ou, à défaut, ceux qu'on 
|ugera à propos de lui imposer, et pour qu*un bulle 
tin provisoire, constatant cette inscription, soit sans 
délai remis au commissaire de police qui aura opéré. 
Agrées, monsieur le maire, 1 assurance de ma con- 
sidération très distinguée. 

I^ consaUer d'êiai, préfet àt poUce^ 

G. Delbsskrt. 

IroDiv. 3«Bur. 

Snfiinf tronréet EoCuit abandonaée, Orpholttts* 

Paris, le S7 octobre 1837. 

A MM» les maures des communes rurales. 

Monsieur , j^ai Thonneur de vous transmettre , c>- 
îndns , avec une copie de 1* arrêté pris, le 25 janvier 
dernier , par le conseil général des hospices de Paris , 
approuvé par le ministre de Tintérieur, une amplia- 
tion de mon ordonnance du 25 du courant concernant 
le placement à Phospice des Enfant-Trouvés , des en- 
fans nouveau nés , ou âgés de moins de deux ans. 

Depuis long-tems , on était dans Tusage de recevoir 
àl*hospice des Enfans-Trouvés, avec ou sans renseigne- 
mens sur leur état civil, sur les noms, la demeure de 
leurs parens et les causes de leur abandon, les enfans 
nouveau nés , ou âgés de moins de deux ans , qui y 
étaient apportés, soit comme enfans trouva, soit 
comme enfans abandonnés par leurs parens. 

Cet usage , d'ailleurs contraire aux dispositions de 
la loi, en favorisant les abandons, a eu pour résulut 
d'augmenter considérablement le nombre des enfans 
dontTéducation est confiée à la charité publique. 

C'eat à la fois pour rentrer dans Tordre légal, et 
pour diminuer, autant que possible, le nombre des ad- 
missions à rhosptce desËnfans-Trouvés. que le conseil 
général des hospices a pris Parrèté du 5s5^ janvier der- 
nier , et que j'ai rendu l'ordonnance qui doit en as- 
stirer l'exécution. 

U importe, monsieur, que vous vous nénétrîez bien 
de l'esprit qui a dicté ces actes et que , dans l'applica- 
tion que vous sercs à même d'en nire, vous ne per- 
dies lamsjs de vue les considérations sur lesquelles ils 
aont basés, ainsi que les dispositions législatives, ou 
les réglemens admimstratîCs qui y sont rappelés. 

Je vous ferai remarquer, monsieur, que les motifs 
puisés dans la morale et dans les principes d'une sage 
économie, pour diminuer le nombre des admissions 
À l'hospice des Enfans-Trouvés. doivent également dé- 
terminer une réduction dans le nombre des admis- 
sions à l'hospice des Orphelins. 

Je vais , au surplus , vous tracer la marche que vous 
devrea suivre dans les opérations aue vous aurea à 
faire, à Tégard des enfans trouvés , sinandonnés ou en 
état d'orphanité* 

Cette mstruction générale m*a paru d'autant plus 
nécessaire, que MM. les maires des communes n ont 
pas toujours rempli , de la même manière , les formâ- 
mes qui leur ont été indiquées dans diverses circulai- 
res, et que la plupart d*entre eux en omettent quelques 
unes dont l'accomplissement est pourtant indispen- 
aible. 

Je crois devoir vous rappeler d*abord qu'aux termes 
du décret impérial du 1$ janrier 181 1, les enfans dont 
Tédacation est confiée i la charité publique, sont: 
— >1oles enfans trouvés, c'est-à«dire, ceux qui, nés 
de pères et mères inconnus , ont été trouvés exposés 
d^ns un lieu çoeiconque ; So les enfans abandonnés , 
c'est-é-dire , ceux gui, nés de pères et mères con- 



nus , et d'abord élevés par eux , ou par d'autres per 
sonnes à leur déchaîne, en sont déuûsës, sans qw 
Ton sache ce que les pères et mèrea sont àt^mam , o« 
sans qu'on puisse recourir à eux ; 3* lit iw phcEiu 
pauvres, c'est-à-dire, les enfans, qui n'ayant ni père 
ni mère, n'ont aucun moyen d'existence. 

L'administration recueille aussi . {usqn'à ce qu'elle 
puisse les rendre k leurs parens, les enfans âgés de 
moins de douce ans, qui. égarés ^ sont dansfimpo^ 
sibilité de rejoindre leur tamiile^ ou ceux qui, victi- 
mes de sévices graves de la paît de leurs parens » 
tuteurs , etc. , ne pourraient , sans danger, être laÎMëi 
sous Tautorité des personnes dont U conduite , à ieer 
égard , donne lieu k des poursuites judiciaires. 

Je vous rappellerai aussi que, suivant les ré^emeos 
des hospices, on n'admet à l'hospice des Enfana-Tra» 
vés , que les enfans nouveau nés ou âgée de moins de 
deux ans) qu'à l'hospice des Orphelins ^ on ne reçok 
pas d'enians âgés de moins de oeux ans et de pku et 
onze ans révolus ; qu'enfin, règle géoûalay tout ea- 
fant , âjgé de moins de douae ans , tromfé^ abandoÊUÊê, 
orphelin paume % ou seulement rj^are, dcnit la famiBe 
est inconnue ou qui n'est pas réclamé par elle , doit 
être immédiatement envoyé à la préfecture de polio^ 
pour être mis à la disposition de l'administration des 
hospices, qui en devient la tutrice légale, sauf,psr 
les personnes qui les auraient recueillis moroenlaaé- 
ment et qui désireraient en prendre soin , à les ré- 
clamer auprès de ladministration des hûspices, qui} 
s'il y a lieu , les leur confiera aux conditions et oms 
les (ormes établies. 



EoCias trouvés. — Art. 9, 10 et 11 de U loi dv a« aepl«abre 
■ 7M. — Art. 349, 348, 349, 35o, 35 1, 35«. 359 du Code pé- 
nal. — Art. 5M an Gode civil. -* Circulaire de X. k pro- 
cureur du roi, du ■•' décombre 18IS. 

Lorsque vous êtes informé , soit par la clameur 
publique, soit autrement , qu un enfant /mwmmu ne, 
ou âgé de moins de sept ans, a été exposé dans un 
lieu quelconque , vous deves vous renivre sur le Ue« 
de l'exposUion, dresser procès-irerbal de l'état de Ten- 
fant, de son âge apjparent, des manques «ztérîcnrest 
vêtemens et autres indices qui peuvent éclairer sur sa 
naissance; recevoir les déclarations de ceux qui auraient 
quelque connaissance relative à l'exposition de Tenfant, 
et faire tout ce qui dépendra de vous pour découvrir 
les auteurs ou complices de ladite exposition. 

Si, comme il arrive assea souvent, l'enfant est ap- 
porté ou amené à votre mairie, il uiporte qu'indé- 
pendamment des constatations ci-dessos, Tcras vovi 
assuries , avec le plus grand soin , s'O y a en réeUemeat 
exposition , délaissement; car il se pourra qa« la mère, 
que les parens de l'enfant, voulant échapper, sutt 
compromettre son existence , à l'obligation de faire 
connaître son origine , le fassent porter on condnrt 1 
votre mairie par une personne qm, d'intelligence avec 
eux , déclarera l'avoir trouvé dans tel ou tel endroit et 
ne pouvoir fournir aucun indice , ni sur les autean 
de ses jours , ni sur les circonstances de r«xponlîeB> 
11 est présumable même que ces sortes do fraudes tt 
commettront assez fréquemment , et vons ne sauiv 
trop vous appliquer à les déjouer, sint en interragefll 
avec beaucoup d'attention l'auteur du dépAt et en ff 
rifiant ses dires , soit en le faisant suivre , à sa lertii 
de votre mairie . soit en vous livrant à one enqu^^ 
minutieuse, et dans la maison qu'il habite ^ et sar 1* 
lieu prétendu de l'exposition. 

Dans toutes les hypothèses, vous devez , si l'â|e ^ 
l'enfant le permet , employer tous les moyens ooave- 
nables pour obtenir de lui àt» indices sur son éut 
civil , sur les noms et la demeure de ses parens ■ ^ 
ses parrain ou marraine, ou enfin des personnes dont 
il pourrait être connu. 
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S*il tous est démontré que Tétat d*abandoii où s*est 
powré renCuit Cit le résntut d*itik acte volontaire de 
a part de ses parent , tuteurs , etc. , vous prendre* 
«mtre qui il appartiendra telles conclusions que ré- 
Jameroot les circonstances du délit , c'est-à-dire , 
'â|*e de l'enfant, la qualité des personnes qui s'en sont 
«ndues coupables , le Keu de Pezposition, et les con- 
équcnces qui en seront résultées pour lui. 

Ces formalités accomplies , à raison des fonctions 
l'oflicier de police judiciaire que vous remplisses dans 
otre commune , vous aurea , comme officier de Tëtat 
livil , à transcrire sur les registres des actes de nais- 
lance le procès-veijbal , que vous aurez dressé ; vous 
lonnerea à l'enfant les noms qu'il indiquera lui-m^me 
iorame les siens , on ceux que porteraient les papiers 
rouvés sur lui , ou , à défaut « ceux que vous ]ugerex 
M>nvenable de lui imposer. 

Après l'avoir sipié et timbré , vous Joindre* un bul- 
letÎD provisoire d'inscription de l'enfant à votre pro- 
:ét-verbal, dont vous feres l'envoi à ma préfecture 
ivec l'enfant auquel il se rapporte. 

Dans le cas , cependant , où la situation de l'enfant 
néclamerait des soins immédiats ou de prompts se- 
cours , vous pourrea le faire transporter sur-le-cnamp, 
l'il n'est pas âffé de deux ans , à f'hospice des Enfans- 
Trcovés , et à 1 hôpital des Enfans , rue de Sèvres , s'il 
I atteint sa deuxième année. 

Il sera reçu dans l'un ou l'autre de ces établisse- 
mens, sur un ordre d'envoi (1) (dont je joins ici le mo- 
dèle) signé de vous et revêtu du cachet de votre mairie. 

Vous exigerez un récépissé de l'enfant et vous an- 
nexerez aussi cette pièce au procès-verbal que vous 
me trassmettrea. 

Enfluu sibandonttés. 

Quand un enfant , âgé de moins de douze ans, vous 
lera présenté pour être placé dans un hospice , comme 
fttant délaissé par %ts parens ou par ceux qui s'en 
étaient chargés à leur défaut, vous recevrez d'abord 
une déclaration sur les faits motivant l'abandon dudit 
enfant, sur son état civil (nom , prénoms, date de 
naissance, mairie où elle a été constatée), sur les 
noms f professions et dernier domicile connu des père 
et mère; sur les noms et domiciles des autres parens, 
et sur les circonstances par suite desquelles les déclar 
rans se sont trouvés chargés de l'enfant 

Vous procéderez ensuite sur les mêmes faits , soit 
dans le voisinage des déclarans , soit au dernier do- 
BDDcile des parens , en un mot partout où besoin sera, 
à une enquête dans laquelle vous entendrez toutes 
lae personnes que vous |uiterea en état de vous don- 
ner des renseigneroens utOes; mais en ayant soin de 
ne pas vous borner i recevoir les dires de celles dont 
Ica requérans se seraient fait assister. 

Si, par suite de vos investigations, vous parvenez 
à découvrir les père et mère de l'enfant , vous rec^ 
vres d'eux une déclaration sur les motifs qui les ont 
portés 4 se séparer de lui et sur leurs intentions à son 
égard, et vous les vérifierez au moyen d'une nouvelle 
enauête. 

ai Tabandon qu'ils veulent en faire a pour cause 
la mauvaise conduite de l'enfant, vous leur ferez ob- 
server que les hospices ne sont pas des lieux de cor- 
rection et qu'ils doivent, s'ils veulent user des droits 
résultant des articles 3/5 et suivans du Code civil , 
adresser une requête à M. le président du tribunal de 

5 rentière instance, qui délivrera , s'il y a lieu, un ordre 
'arreetatîon contre l'en£uit. 



(!) F6y, ci-après , page 3151. 
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aurait contracté un second mariage, vous repousse- 
rea , comme il conV^ient , une semblable demande, en 
rappelant à l'un et à l'autre époux les devoirs qu'ils 
ont à remplir. 

Si le placement d'un enfant est sollicité par les pa- 
I, i raison de leur état de misère , et qu'il résulte 
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bien évidemment des documens que vous aurez re- 
eueillis, par voie d'enquête^ des vérifications que vous 
aurez faites vout«même , et du eefiificat d'indigenre^ 
délivré par le bureau de charité de leur arrondisse- 
ment, qu'ils sont dans l'impossibilité absolue de pour- 
voir à la nourriture de l'enfant , vous accueillerez leur 
demande ; mais, en même tema , vous leur ftfM con- 
naître qu'aux termes des réglamens de l'administra- 
tion des hospices, ils ne pourront pas voir leur enfant, 
ni savoir où il est placé, et qu'ilâ ne pourront avoir 
de ses nouvelles qu'en payant, chaque fois, la sooMne 
de 30 fr. 

St, malgré cet avertissement, que je vous recom- 
mande de mentionner dans votre procès-verbal f ils 
persistent dans la résolution d'abandonner leur enfaiM, 
vous vous feres remettre par eux l'acte do naissance 
de celui-ci ou les renseignemens nécessaires pour se 
le procurer , et vous enverre z Fenfant à ma préfec- 
ture, accompagné de votre procèa-verbal , contenant 
votre avis personnel sur la nécesstlé du placemenU 

Si l'ennnt dont on requerra de vous la placement 
est nonveUament né , veau procéderez de la même 
masiière qu'il a été dit ok-dessus quand à la recherche 
de son étal civil , de sa famille et des motifs de son 
abandon ; vous devea , du reste , ne rien négliger pour 
parvenir jusqu'à la mère de cet enfant el^ après avoir 
reçu sa déclaration, employer tous les moyens de per- 
suasion que voua suggéreront la raison et la morale ^ 
pour la décider à conserver son enfant ^ au mniné 
pendant quelque teoaa. 

Vous lui feres eonitattre , dans le cas où le défaut 
de ressources la dé t Mininif it seul à délai«ser son en- 
fant, qua l'administration des hospice* pourrait luî 
aceorder des secourt , s» elle continuait de le nonrrîr 
ou d'en prendre soin- 

Vous lui notifierec également, en lui en faisant 



sentir toutes lea conséquences , le règlement des hosp»- 
cas, en oe qui concerne l'impossibililé de voir les enr 
£uis abandonnés, de eomaltre le lien de leur placa-^ 
nam et bi dîfficnké d'en avoir des nouvelles* 



C'est dans cas deux ciroonalanoas , mcmsasur le 
maire , que vousèevea surtout Curo preuve d'attention 
et de pradence. 

Il importe en efEel que vous vous attachiea ù recoor 
naître les véritables causes qui détermineraient des pa- 
reiH àconfier leurs enlisns à la charité publique, que 
vous m'aidies à repousser toutes les demandes qui n» 
reposeraient pas sur das motiis fondés, et que vous ti- 
cbiez de révotter chez les mères las senimeas de la 



nature. 

Je verrai avec satisfàdson , monsieur le maire « 
dans les rapports que vous m'adresserea, toutes les 
fois que vous aurez eu à vous occuper de semblables 
faits , que vos soins ont été couronnés du succès» 

Orphelins. 

Lorsqu'il s*agîra du placement d'un enfant igé de 
moins de douze ans , orphelin de père et de mère , 

3ui vous sera présenté comme n'ayant aucun moyen 
'existence, vous procéderez à une enquête semblable 
ù celle que je vous ar indiquée pour les enfans aban- 
donnés et vous vous feres remettre, pour les joindre k 
votre procèsHrerbsl , VwtXt. de naissance d% vva&w^. ^ 
les actes de d€tè» ^^ %^% ^t% «\m^t^^ a>a.V^t««o«^ 
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^neroexu à VMt desquels on puisse se procurer ces 
pièces. 

Vous aurez aussi à vous inforraer des noror, de- 
meure et ressources des autres parens qu*il pourrait 
avoir; à recevoir, s*U y a lieu, leurs déclarations sur 
leurs intentions à son é^ard; enfin, vous vous procu- 
rerez, autant que possible, des renseignenieni exacts 
sur la nature et la valeur des elTets mobiliers et autres 
laissés par les père et mère , et sur ce que ces effets 
«ont devenus. 

Toutes les fois qu'un enfant , Agé de moins de huit 
ans , aura été rencontré errant sur la voie publique , 
et que son Âge et le développement de ses facultés , 
ainsi que le résultat de Tinter rogatoire que vous lui 
aurez fait subir, vous donneront lieu de penser qu*il 
est réellement égaré, on qu'il a furtivement qu tté la 
maison paternelle , vous prendrez toutes les mesures 
convenables pour découvrir ses parens ; afin de le re- 
mettre entre leurs mains ; et, dans ce cas , vous aurez 
soin de m* en informer par un rapport particulier. 

Si vous échouez dans vos recherches , ou que la fa- 
mille de Tenfant ne puisse être appelée près de vous, 
TOUS enverrez celui-ci, sans retara, à ma préfecture , 
avec le procès-verbal que vous aurez dressé et dans 
lequel vous insérerez le signalement exact du dit en- 
fant. 

Si l'enfant est âgé de plus de huit ans, s*îl n'est pas 
réclamé par ses parens , si les circonstances dans les- 
quelles il a été arrêté , les déclarations que vous aurez 
reçues, la nature des réponses qu'il vous aura faifes 
démontrent qu'il se livre à une vie vagabonde, vous 

Ï procéderez à son égard conformément à la loi, et vous 
'enverrez à ma préfecture , avec un procès^erbal 
contenant vos conclusions, afin que, s'il y a lieu, je 
le traduise devant M. le procureur du roi. 

Lorsque vous êtes informé » par la notoriété pu- 
blioue ou par des avis particuliers, qu'un enfant est, 
de la part de ses parens , tuteurs , ou autres chargés 
d'en prendre soin > l'objet de sévices graves, de traite- 
mens qui compromettent sa vie, sa sûreté, ou ses 
nneurs , vous devez procéder à une enquête sur les 
faits , qui vous sont dénoncés \ recneilhr des rensei- 
gnemens exacts sur Tétat civil de l'enfant, sur les 
noms , le domicile et les ressources de tous les mem" 
bres de sa famille ; et si l'enfant ne peut, sans danger 
réel , rester sous l'autorité des individus chez lesquels 
il se trouve , vous devez procéder, conformément à la 
loi, à l'égard des inculpés, et envoyer l'enfant à ma 
préfecture, pour être déposé dans un hospice ou re- 
mis à oui de droit, jusqu à décision judiciaire. 

Ce; dernier cas , monsieur le maire, se présente par 
malheur as&ez fréquemment , et vous ne sauriez 
mettre trop d empressement et de zèle à soustraire de 
faibles et malheureux enfansii la brutalité de ceux sous 
l'autorité desquels ils sont placés, et à provoquer contre 
ceux-ci la juste rigueur des lois. 

Je vous invite, monsieur le maire, è vous bien pé- 
nétrer des instructions contenues dans cette lettre, dont 
l'objet doit exciter toute votre sollicitude , et à me sou- 
mettre vos observations sur les difficultés que vous 
pourriez rencontrer dans leur exécution. 

Recevez, monsieur le maire, l'assurance de ma 
parfaite considération. 

Le conseiller d'état^ préfet de police , 

G. Delbssert. 



P» iS, Je joins ici un nombre d'exemplaires de 
mon ordonnance, que jo vous invite à faire afficher 
//n/itédiatcroeni dans la circonicripiiun do vuirc 
i:omwune. 
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Ordre d'envoi M. le Directeur de 

provisoire^ d'un e»t prié de recevoir du porteur 

pice dMEnS^ ^" P'**'*^"* *'.^* *^*^"<^'' PWÎsoireroenl 

Trouvés , ou h ^,*,"» ^^^^^ niaison 

l*Hopitiil des l 'Enfant du sexe 



'Hopit 
Eofaos. 



iigé. . de 

inscrit à la mairie d. 



le sous les noms de. 



(i) Indiquer lequel a été (I). 
Ut circonstan- 



ces dans leS" • • ••• r *i***i** «'"'T 

auelUs s'est *'^** ^^ il résulte de notre Proiccs-vrr- 

trouvé l'Enfatit ^^ ^^ ce j^^r, transmis à M, le Préfet 
de Police , par lequel cette admissicm 
provisoire êer^k régularisée* 

Cet enfant a besoin de prompts se- 
cours 4 raison de 



Le Commissaire de Police d. 



Enfaaa troovés, Enfans abandonnésy Orphelîas* 



Paris, le S7 octobre 1i(37. 



MM, les commissaires de police. 

Monsieur, je vous transmets, ct-inclus, avec une 
copie de l'arrêté pris le 25 janrier dernier par le con- 
seil |(énéral des hospices de Paris, approuvé par le 
ministre de l'intérieur, une amphation de mon or- 
donnance du S.1 (lu courant, concernant le placement 
À l'hospice des En fans Trouvés , des enfans nouveau 
nés, ou âgés de moins de deux ans. 

Depuis long-tems , on était dans l'usage de recevoir 
à l'hoHpice des Enfans-Trouvés. avec, ou sans rensei- 
gnemens sur leur éut civil, sur les noms, U demeure 
de leurs parens et les causes de leur abandon , les en- 
fans nouveau nés, ou 'dgés de moins de deux ans^ qui 
y étaient apportés, soit comme enfans Iroovés, soit 
comme enfans abandonnés par leurs parens. 

Cet usage , d'ailleurs contraire aux dispositions de 
la loi , en favorisant les abandons , a eu pour résultat 
d'augmenter considérablement le nombre des enfam 
dont l'éducation est confiée k la charité publique. 

C'est à la fois pour rentrer dans Porare légal, et 
pour diminuer autant que possible le nombre des ad- 
missions à l'hospice àt» Ënfans-l'rouvés, que ie conseil 
général des hospices a pris l'arrêté du Si janrier der^ 
nier, et que j'ai rendu (ordonnance qui doit en assv- 
rer l'exécution. 

Il importe, monsieur, que vous vous pénétriez bien 
de l'esprit qui a dicté ces actes et que, dans l'applica- 
tion ^ue vous serez à même d'en faire, tous ne per- 
diez lamais de vue les considérations sur lesquelles ib 
sont basés, ainsi <^ue les dispositions législatives, o« 
Iti réglemens administratifs qui y sont rappelés. 

Je vous ferai remarquer, monsieur, que les nratifi 
puisés dans la morale et dans les principes d'une sage 
économie , pour diminuer le nombre des admissions 
k l'hospice des Enfans-Trouvés, doivent également èé- 
terminer une réduction dans le nombre des admis- 
sions à l'hospice des Orphelins. 

Je vais, au surplus, vous tracer la marche que vfos 
devez suivre dans les opérations que vous aurez à (aire 
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à l*ëgard des ènfftiis trouvés, abandonnés ou en état 
«i'orphanité. 

Cletle instruction générale m*a paru d*autant plus 
nécessaire que MM. les commissaires de police n ont 
]>as toujours rempli de la même manière les forma- 
lités qui leur ont été indiquées par diverses cîrcubires, 
et que la plupart d* entre eux en omettent quelques 
unes , dont Paccomplissement est pourtant indispen- 
sable. 

Je crois devoir vous rappeler d*abord , qu'aux ter- 
mes du décret impérial du 19 janvier 1811, les enfans 
dont l'éducation est confiée à la cbarité publique 
sont : 

fo Les enfans trouvés, c'est-à-dire ^ ceux qui, nés 
de pères et mères inconnus, ont été trouvés exposés 
dans un lieu quelconque ; 

2o Les enfans abaiîdonnés , c'est-è-dire , ceux qui , 
nés de pères et mères connus et d'abord élevés par eux, 
ou par d'autres personnes à leur décharge , en sont 
délaissés , sans qu'on sache ce aue les pères et mères 
sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir à eux ; 

3o Les orphelins pauvres, c'est-à-dire, les enfans 

2ui , n'ayant ni père ni mère , n'ont aucun moyen 
'existence. 
L'administration recueille aussi, jusqu'à ce qu'elle 
puisse les rendre à leurs parens , les enfans âgés de 
moins de douxe ans qui, égarés , sont dans l'impossi- 
bilité de rejoindre leur famille, ou ceux qui, victimes 
de sévices graves de la part de leurs parens, tu- 
teurs, etc. ne pourraient sans danger être laissés 
sous 1 autorité des personnes dont la conduite, à leur 
égard, donne lieu à des poursuites judiciaires. 

Je vous rappellerai aussi que , suivant les réglemens 
des hospices, on n'admet à l'hospice des Knfans- 
Trouvés, que les enfans nouveau nés, ou âgés de moins 
de deux ans ; 

Qu'à l'hospice des Orphelins, on ne reçoit pas d'en- 
fans âgés de moins de deux ans et de plus de once ans 
i-évolus ; 

Qu'enfin, règle générale, tout enfant, âgé de moins 
de douae ans, trouvé^ abandonné^ orphelin pauvre^ ou 
seulement égaré ^ dont la famille est inconnue ou qui 
n'est pas réclamé par elle , doit être immédiatement 
envoyé à la préfecture de pplice , pour être mis à la 
disposition de l'administration des hospices, qui en 
devient b tutrice légale, sauf par les personnes qui les 
auraient recueillis momentanément et qui désireraient 
en prendre soin , à les réclamer auprès de l'adminis- 
tration des hospices qui, s'il y a lieu, les leur confiera 
aux conditions et dans les formes établies. 

Eofans trouvés.— Art. 9, lo et 11 de la loi du lo septem- 
bre 179t.— Art. 347» 3^8, 34^ 35o, 35 1. 35a, 353 du Code 
pénal.— Art. 58 du Code civil. — Circulaire de M. le pro- 
cureur du roi du i** décembre i834. 

Lorsque vous êtes informé, soit par la clameur pu* 
bliqne, soit autrement, qu'un enfant noutvoii /u', ou 
âge de mifins de sept atis , a été exposé dans un lieu 
quelconoue, vous devez vous rendre sur le lieu de 
1 exposition, dresser procès-verbal de l'état de l'enfant, 
de son âge apparent , des marques extérieures , vête- 
roens et autres indices qui peuvent éclairer sur sa 




qui aepenara ae vous pour 
découvrir les auteurs ou complices de ladite exposi- 
tion. 

Si, comme il arrive auez souvent, l'enfant est ap- 
porté ou amené à votre bureau , il importe qu'indé- 
pendamment des constatations cî-dessus , vous vous 
assuries, avec le plus grand soin, s'il y a eu réellement 
exposition, délaissement ; car il se pourra que la mère, 
que les parens de l'enfant, voulant échapper, sans 
compromettre son existence , à l'obligation de faire 
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connaître son origine , le fassent porter, ou conduire 
à votre commissariat, par une personne qui, d'intelli- 
gence avec eux , déclare l'avoir trouvé dans tel ou tel 
endroit et ne pouvoir fournir aucun indice, ni sur le» 
auteurs de ses jours, ni sur les circonstances de l'ex- 
positioa. 

Il est présumable même que ces sortes de fraudes 
se commettront assez fréquemment , et \*ous ne sai - 
riez trop vous appliquer à les déjouer , soit en inter- 
rogeant avec beaucoup d'attention l'auteur du dép6t 
et en vérifiant ses dires, soit en le faisant suivre à la 
sortie de votre bureau, soit en vous livrant à une en- 
quête minutieuse et dans la maison qu'il habite et sur 
le lieu prétendu de l'exposition. 

Dans toutes les hypotnèses, vous devez , si l'âge de 
l'enfant le permet, employer tous les moyens con- 
venables pour obtenir de Imdes indices surréut civil, 
sur les noms et la demeure de ses parens , de »e» 
parrain ou marraine, ou enfin des personnes dont il 
pourrait être connu. 

S'il vous est démontré que l'état d'abandon où s'est 
trouvé l'enfant est le résultât d'un acte volontaire de 
la part de ses parens, tuteurs, etc., vous prendrez con- 
tre qui il appartiendra telles conclusions que réclame- 
ront les circonstances du délit , c'est-à-dire, l'âge de 
l'enfant, la qualité des personnes qui s'en sont ren- 
dues coupables , le lieu de l'exposition , et les consé- 
quences qui en seront résultées pour lui ; 

^ Vous transmettrez sur le champ à l'officier de l'état 
civil de l'arrondissement ou de la cammune où Pex- 
position aura eu lieu, un extrait du procès-verbal que 
vous aurez rédigé , afin que cet officier transcrive cet 
extrait sur les registres des aoes de naissance, et donne 
un état ciril à l'enfant. 

En échange de l'extrait de votre procès-verbal , le 
maire vous fera délivrer un bulletin provisoire d'ins- 
cription que vous joindrez à votre procès^erbal , dont 
vous ferez l'envoi à ma préfecture , avec l'enfant au- 
quel il se rapporte ; 

Dans le cas cependant où la situation de l'enfant 
réclamerait des soins immédiats ou de prompts se- 
cours, vous pourrez le faire transporter sur-le-cnamp, 
s'il n'est pas âgé de deux ans, à l'hospice des Enfans- 
Trouvés, et à Phopital des Enfans , rue de Sèvres , s'il 
a atteint sa deuxième année* 

Il sera reçu dans l'un ou l'autre de ces établisse- 
mens, sur un ordre d'envoi (dont je joins ici le mo- 
dèle) signé de vous et revêtu du cachet de votre com- 
missariat. 

Vous exigerez un récépissé de Penfant et vous an- 
nexerez aussi cette pièce au procès-verbal que vous 
me transmettrez. 

Enfans abandonnés. 

Quand un enfant âgé de moins de douze ans , vous 
sera présenté, pour être placé dans un hospice, comme 
étant débissé par ses parens , ou par ceux qui s'en 
étaient chaivés, à leur défaut, vous recevrez d'abord 
une déclaration sur les faits motivant l'abandon dudit 
enfant , sur son état civil (nom , prénoms , date de 
naissance, mairie où elle a été consUtée) , sur les 
noms, profession et dernier domicile connu des père 
et mère ; sur les noms et demeure des autres parens, 
et sur les circonstances par suite desquelles les décla- 
rans se sont trouvés cfaarjgés de l'enfant. 

Vous procéderez ensuite sur les mêmes faits , soit 
dans le voisinage des décbrans , soit an dernier domi- 
cile des parens , en un mot, partout où besoin sera, à 
une enquête dans la<|uelle vous entendrez toutes les 
personnes que vous jugerez en état de vous donner 
des renseignemens utiles , mais en ayant soin de ne 
pas vous borner à recevoir les dlv^-i <» K.tJ4kR."^ ^v*xS«^ 

Tome II. A'^l- ^^ 



si, par iiûie de toi imictligalioni , to 
a«coi»nT lu fin et min de l'enfanl, 
d'em une déclaration inr le* molifi qui lu ont porUi 
1 K Upuer de lui el lur leur» inleiiliaiu à Hin 
égard, et Tom le* véiifiem au moyen d'une aonrell* 

Si l'ubandori qu'Hi Traknt «i faire ■ pour canie la 
maavaùe conduite de renfantjVuui leur ferex observer 
que lu hoipicei ne loDt pu du lieui de corrcciion 
et qn^ili doireat, *'il* veulent ujer de* droit* réiultant 



_ ^Vilidoi ,. 

du anicle* 371 et luivaiu ilu Code cî*îl, idre**er une 
reoutlek M- le préiidenl du Irîbuiial de f t* nuUnce, 
— jji: .'h _ . i:._ ..^ ordre d'arrutalton 



■.■5t . 



■.S."^. 



5i la demande de ptai 
cela arrire fréquemment, lur ce que l'euTant ttni 
■iijet de dÎKorde entre deai époux , dont l'un a 
contracté DD leunid mariace, toui repoiUK 
comme il conviant, une *enibuible demande, en ^ 

niant à l'an el k l'autre époui le* de*oin qu'il* ai 
«pplir. 

Si le placement d'un enfant eit aollidlé par lu »- 
ren*! à raîion de leur état de mii^re, et qu'il réiulte 
bien évidemment du docnmeni qoe voiu aures re- 
cueilli* par voie d'enquÉle, du vériRcatiDni qae voua 
aurci faitu TOua-mime , et du certiEcat d'ituliiencc 
délivré par le bureau de charité de leur arrondïiae- 
nienl, qu'il* tont dan* rimpoiiihililé abaolue de pour- 
leur demande, mai* en mime tema voua leur fcica 

.jit* ne pourront pa* voir leur 
ir où il ut pbcé, ctqu'ilanc pourront 



iration dei boipi 












e de 30 frai. 


Si, 


mdgté cet 



'elle* 



1 pajan 



•oral en ivan* occuper de • 

LoTHn'il *'tgin dti pUconooé d'ni «nbM 1^ à» 
moina de 11 ana, orphelin de pirsatdemér^ qu *«u* 
sera préienlé, comme n'ayant ncna MBoyea 4'nit' 
nce, vous procéderea k une CDmllI — mMible 
_ celle qne je voua ai indiqué* pour Iw ^fi^ «baa- 
dûméa, «tvon* VDaifcr«xremeRTe,paar laa)^BdT«à 
procicnrbal, l'acte de iiiMieari àm Vmaùatt, 
»ea de déc4* de la fin et mère, on Ici rmt- 



meun et reaiaurcu daa antioa Biraoa, qv'il poonait 
avoir; 1 recevoir, a'il -j • li^ Iran dtebeMonoiav 
laun inlentioiu à ion égard} enfin «OB* *^bi pMca- 
rerct, autant que poaiible, daa laoaeïgBMDcn* aiaeta 
lur la nature et la valaar d«a a&l* moUlien et awtr**, 
lûaaéa par lu père et mère, et sur ee qwe oea eléli 

Eafau étaréa. 

Touiu lu foi* qu'un enfant, tfé de moint de S 

ans, aon été rcncontrt errant aar 1* voie publique et 

que aon Ige et le déraloppemenl de )u faculté*, aloM 

Joele rëauhal de l'ioterrogatoire qnc ton* lu! anm 
lit aubir, vous doimeront lieu de p«i*er qu'il ett 



Uuenrnt, qne )e von* rccom- 
r dan* votre proeéa-verbal , ils 

Earùttent dan* la résolnlion d'abandonner leur en- 
int, vous vous ferei remettre, par eux, l'acte de naît- 
sance de celui^, ou lu reuieignemeus néccsiairBi 
pour *e le procurer, et tous enrerrea l'enlanl t ma 
préfecture, accompagné de votre procéa-verbal, con- 
tenant votre avi* pertonnetaur laoéeesûté du placem enL 
Si l'enfant, dont on requam devon* lapUcement^ 
est nouvellement né , von* procéderea de la mime 
maniera qii'd e été dit ci-desaus, quant à la rcdtercbt 
de son élat civil, de ta famille et du motif* de son 
abandon ; vous devrea da rute ne rien négliger pour 
parvenir iosqu'li la mén de cet enfant, et, apri* avoir 
reçu sa déclaration, employer tons les moyens de 
penuaiion qoe von* suggéreront la raison et la mo- 
rale, pour la décidera conserver son enfant, aaratûni 
pendant quelque tems. _ 

Vou) lui frru connaître, dan* le cai ùù te défaut de 
rcsioiirces la délemiineraîl seul à délaisser »on enfani. 



Vous luinoliGeKB également, en lui en lassant lenltr 
tontu le* conaéquencu, le léclement des bospicu, eri 
ce qui concerna l'impossibitité de voir lu enfant 
abandonnés, de connaître le lieu de leur placement et 
la difiicalté d'cnivoir du nouvellei. 

C'ut dan* ce* dcni circonttancn , montieur, que 
TOUS devrei surtout faire preuve d'attention el dt 

Il importe, en efict , que voui vou* ettaebie* à re- 
connahre le* véritabiu cansu qui détermineraient 
du pareni k confier leun enfan* k la charité pa- 
blique; que vous m'aîdiei k reponsser leutu lu dt- 
mande* qui ne reposeraient pa* »ur de* nHMÎI* fondéa, 
tique vous tkchiet de réveiller, chei Ita mère*, te* 
•taflmttu d» la nafure. 



luqu 



■U a fnr 



Mie* 



itiéla 



pour découvrir saa parens , 
meure entre leur* maint; et, dans ce caa, tod* aurva 
soin de m'en informer par nn rapport particulier. 

Si vous éfbouei dan* vos rcdierchu ou qne la fa- 
mille de l'enfant ne puisse tire appelée prés de vous, 
vous enrerrea celoi-ci, tan* retard, k ma préfectun , 
avec le procù-varbal que von* anrei dressé M dans 
lequel vous insérrreale signalement exact dudii enfant. 

Si l'enfant ut kgé de ]^as de 8 ans, s'il n'etl w 
réclamé parlât parent , si lu drcontlancc* dans let- 
qnellet il a été arrïié , lu déclara) ions qoa von* aure* 
rcfau, la itatnre du réponau qo'il vous aura faïtu, 
démontrent qu'il te livra 1 une *ie vagabonde, vous 

frocéderet k son égard, confonnémentl U loi, et vou* 
enverre* à ma préfestn» , avec on procès-verbal, 
contenant vo* conclusion*, afinque, s'ify a lieu, je le 
tradoiae devant M. le proconnr du roi. 

Enbus <o batte k de* sévices |nvet. 
Lorsque vont ïlet informé par la notoriété pn- 
Uiqae ou par du avis pailicolier* , qu'un cnfertt eM, 
de U part de *u«ren*, tuteurs, on antru diarjéi 
d'en prendre loinrobJBl de sévices gravu, ou detraiit- 
ment qui compromettent ta vie, ta aArcté, on t*a 
devei procéder k une enquête tnr lai 









cueillir des 



gnemeiu exacts sur fétal civil de l'enfant, sur tes 
nom*, le domicile, les ressources da tons lu membres 
de sa famille, et, si l'enfant ne peut, taiu danger réd, 
ruier sont l'autorité du indindot cbei letqueli il ta 
trouve , TOUS derei procéder conformément k la loî, 
i l'égard du inculpés, et envoyer Tenfanl t fna (lié- 
fecture, pour Eli-e déposé dans un bospice, ou renui t 
qui de droit, jusqu'k déi:isian {udiciûra. 

Ce dernier ce* , monsieur, le présente par malbenr 
assea fréquemment , el vous ne uuiiei mettre irof 
d'empressement cl de léle k lomtraire de faibles t< 
malbeureux entant fc la brutalité de ceux «omi l'auio- 
rite desquels il* lonl placé*, et fc provoquer canin 
ceui-ci u juste rigueur du loi*. 

Je TOiu invite, monsienT,kTonsbienpén<lrerduin>- 
tntclioni ronlenuu dans cette lettre dont l'objet doï 
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exciter toute votre soUicîtude , et à me soumettre vos 
obserratkms sur les dîfBcultës que vous pourries ren- 
contrer dans leur exécution. 

Reeevesy monsieur, FaMuraince de ma parfaite 
considération. 

Le conseiller d*état, prifei^ 

G. DsLSSSKaT. 

2e DÎT. S« Bar. 

Invitation de faire retirer inunédintement lea 
mnrelinnde de mamnu r6tisi de cenfiret et de 
C r itnr e «tntîennéa rar la Toie pnmiqne* 

Paris , le 30 octobre 1837. 

A MM. les commissaires de police. 

Messieurs, je suis informé que des marchands de 
marrons rftds stationnent déjà sur diiférens points de 



la vole publique, contrairement aux instructions con- 
tenues dans les circulaires des 20 janvier et 12 oc« 
tobre 1832. 

Comme aucun marchand de marrons râtis, de 

J;aufres ou de friture ne doit préparer ces alimens sur 
a voie publique, même dans Tenceinle des barrières 
des bomevarts, |e vous prie d*cnjoindre à ceux que 
vous y remarqueriez de se retirer sur-le-champ ; et, 
en cas de nouvelles contraventions , de les constater 
par des procès^erbaux que vous me transmettre! , en 
laisant immédiatement procéder d*o(!ice à l'enlève- 
ment des marchandises et appareils indàment déposés 
hors des propriétés particulières. 

Receves, Messieurs, Tassurance de ma parfaite 
considération* 

Le conseiller d*éiai^ P^fitf 

G.Delesskrt. 
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SÉANCE DU I*' SEFTEMBRE. 

Dépâl de dréche chez les /lourms^iirs.— M. le 
préfet de police a consulté le conseil sur les 
mesures à prendre à Fëgard des nourrisseurs 
de bestiaux, pour empêcher le retour de Tac- 
cidenl arrivé chez le sieur Courtois , nour- 
risseur, me de Fleunis, n' i6, où deux per- 
sonnes , dont le sieur Courtois lui - môme , 
sont mortes pour être descendues dans une 
cave où il y avait de la drêcbe emmagasinée. 

m C^est la première fois , dît M. Huxard 
fils, chargé par le conseil d^examiner cette 
question , que le conseil a entendu parler 
d'un semblable accident. Il est à remarquer 
que non seulement la drâche n'était point 



dans un trou h dréche fait exprès pour rece- 
voir celte substance, mais encore qu'elle 
était placée dans une double cave, sinon tout 
à fait privée de courant d'air^ au moins, 
comme toutes les caves de ce genre, dans 
une situation à ne pouvoir recevoir que très 
difficilement une ventilation. Il n'est paséton- 
nant alors que le gaz carbonique s'y soit ac- 
cumulé. 

» Les trous à drôche, construits exprès, le 
sont presque tous en contre-bas du sol, sous 
des hangars où le renouvellement de l'air 
est rapide. Ces trous sont carrés ; il ont 8 à 
9 pieds de côtés et lo , la pieds et quelque- 
fois plus de profondeur. Leur ouverture e^t 
souvent çlus U^^t^ ^'^\ft.V^TA\^'«».^ ^^'iK.«t'«^^ 
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avec une échelle; ils ne sont jamais fermes ; 
la (Ir^che est seulement couverte de paille 
et quelquefois de planches que Ton écarle 
pour prendre la substance à mesure ^es be- 
soins. 

n Dans cet ëiat de choses , il n'est point 
encore arrive d'accident, à la connaissance, 
du moins, des membres du conseil. 

» La fermentation qui s*opère dans la dréche 
acromuice dans ces trous est une fermenta- 
lion lente; et il paraît que le dégagement de 
Tacide carbonique est assez peu considéra- 
ble, pour que le renouvellement de Tair, 
quoique lent, suffise pour empocher l'accu- 
mulation du gaz délétère. 

» La mort du si^ur Courtois et de son 
ouvrier exige cependant que Ton prenne des 
mesures , pour empocher le retour de sem- 
blribles malheurs. 

M Dans cette circonstance, on pourrait dé- 
fendre aux nourrisseurs de mettre de la drê- 
ihe dans quelque cave et, sous quelque pré- 
texte que ce soit, leur enjoindre de déposer 
la dr(^che dans des trous faits exprès soua des 
liangars à claires voies ou dans des lieux 
très aérés; ces trous ne devraient , du reste, 
être employés qu'après avoir été approuvés 
par l'administration; enfin Touverture des 
trous à dréche devrait toujours rester entiè- 
rement ouverte, et la dréche seule pourrait 
êl-re recouverte de paille ou de toute autre 
substance propre à la conserver en bon état.*» 
Le conseil approuve ce rapport. 
Industries di^ferses. — Le conseil propose 
d'autoriser : i** une fonderie de cuivre, rue 
Jean-Kobert ; 2.^ une fonderie de métaux 
précieux, rue de Valois, à diverses conditions, 
et notamment de placer les fourneaux sous 
i\es hottes destinées à recevoir les vapeurs 
(]iii s'échapperaient des fourneaux ; 3® une 
fabrique de produits chimiques, à Pantin, à 
condition, de ne brûler que du coke ou du 
bois; de faire clorre le hangar sous lequel 
on pratique la calcinalion des matières vé- 
gétales avec la potasse ; de recouvrir la chau- 
dière dans laquelle se fait la calcination des 
matières organiques avec la potasse , d'une 
holle qui se rendra dans la cheminée du four- 
neau, de manière à ce que les vapeurs qui se 
dégagent soient enlevées avec la fumée du 
foyer; de ne déposer aucun résidu sur la voie 
publique; 4° une fabrique de vinaigre, rue 
iSeuve-Saint-Paul ; la fabrication y étant 
faite au moyen de la fermentation ne pré- 
sente aucun inconvénient ; 5° une fabrique 
d'eau de javelle, rue Folie-Méricourt , mais 
pour cmq nns seulement ; l'appareil consiste 
e/j an simple fourneau dans lequel est dis- 



posée une tourie en grès qui communique 
avec une jarre, également en grès, d'une ca- 
pacité de 2 â 3 hectolitres environ ; on ne 
fabriquera pas plus de 4oo kil. d'eau de ja- 
velle par semaine, cl on ne brûlera que du 
coke ; les résidus ne seront enlevés que la 
nuit et on ne pourra les jeter sur la voie pu- 
blique ; enfin ^ le quartier de la rue Folie- 
Méricourt contenant un grand nombre de 
belles maisons et étant destiné à recevoir du 
développement , il importe de ne pas auto- 
riser pour toujours un établissement qui peut 
présenter des inconvéniens pour le voisinage, 
et de limiter la permission demandée > à S 
ans, sauf à la renouveler à l'expiration de ce 
délai ; 6^ une imprimerie sur étoffes, k Saint- 
Denis; y<^ une atelier de lustreur en pelleté- 
ries, chemin de Ronde de la barrière des 
Deux-IVloulins; 8° une foule de chapelier, à 
Charonne. 

Blanrhissene de cotons filés, -—Un délégué 
du conseil a visité, à Boulogne, le local dans 
lequel on demande l'autorisation d'établir 
une blanchisserie de colons filés; il propo>e 
d'accorder cette autorisation aux conditions 
suivantes: on ne pourra fabriquer des chlo- 
rures alcalins ou des dissolutions de chlore 
sans en avoir préalablement obtenu , s'il y a 
lieu , l'autorisation spéciale ; on surélèvera 
de 5 il 6 mètres le tuyau en tôle de la che- 
minée du fourneau de la chaudière à vapeur; 
on préviendra par de fréqnens lavages et, au 
besoin, par le balayage, le séjour à la sur- 
face du ruisseau qu'elles parcuureut, le dépôt 
de chlorure de chaux qu'entraînent les eaux 
employées au blanchiment. Ce rapport est 
approuvé. 

SÉANCE DU l5 SEPTEMBRE. 

Epizooite sur les vaclies. — Un membre du 
conseil s'est rendu k Romainville pour y 
prendre des renseignemens relatifs à l'épi- 
zootie qui régnerait, d'après une lettre de 
M. le préfet de police, sur les vaches laitières 
de cette commune. 

Les informations qu'il a prises auprès 
de l'autorité locale et de plusieurs nourris- 
seurs lui ont démontré que cette épizootie 
est l'afTection de poitrine très commune aux 
vaches laitières et connue sous le nom de 
pommelière, dont la marche est tantôt Icntr, 
chronique; tantôt rapide, très aiguë, suivant 
une foule de circonstances variables, soit hy- 
giéniques^ soit atmosphériques, soit même te- 
nant à la constitution particuhère de chaque 
béie malade. 

Dans la circonstance préseiite, le membre 
du conseil ne peut donc rappeler que les 
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rapports aotérieurs et nombreux du conseil 
sur celte maladie, en particulier celui du 26 
octobre i833, et dont les conclusions sont 
que TadministratioB ne peut rien contre, la 
maladie. ' 

Heureasement que Tusage de la TÎande 
des animaux abattus par suite de Tapparition 
de rafTeclion avec des symptômes aigus n'a 
produit jusqu'à présent aucun inconvénient* 

Heureuseinent encore , que le lait des va» 
ches, chez lesquelles la maladie a une marche 
lente y chronique, n'a généralement aucune 
mauvaise qualité et qu^il est souvent aussi 
bon que celui des bêtes jouissant de la meil- 
leure santé. 

Ce qu'il faut remarquer cependant, c'est 
que maintenant les nourrisseurs, persuadés 
qu'ils n'ont aucun avantage k traiter udc 
bâte qui cesse de leur donner du lait par 
suite d'une maladie , quelle que soit cette 
maladie, se hâtent de livrer Tanimai au bou- 
cher. 

Et, par cette raison , le membre du con- 
seil croit qu'une surveillance aussi active que 
possible doit être exercée sur les bouchers 
des environs de la capitale pour qu'ils ne 
puissent point débiter impunément dans la 
campagne toute espèce de mauvaise viande , 
et même l'introduire dans Paris. Le conseil 
approuve ce rapport. 

Danger des capsules de pvudre fulminante.'-^ 
Un médecin de Paris a signalé à M. le pré- 
fet de police les dangers qui résultent de la 
vente des capsules fulminantes, à des enCans. 
Du 1*' juin i836 au x"^ août 183^, ce mé- 
decin a donné des soins à quatorze petits 
malades blessés, par des éclats de capsules; 
onze d'entre eux ont perdu les yeux atleiqts, 
oi les cinq autres les ont eus gravement en- 
dommagés. Cinq de ces malades avaient été 
blessés en tirant des fusils dits d'en/ans ; les 
autres, en faisant éclater les capsules avec 
une pierre ou un marteau, et un de ceux qui 
a eu Tœil crevé, en jetant la capsule dans un 
poêle. 

On peut prévenir les accidens causés par 
les fusils d'enfant en disposant les batteries 
plus convenablement que ne le sont celles 
qu'on trouve aujourd'hui dans le commerce; 
la cheminée du marteau de celles-ci est, en 
effet, à peine creusée, et, ne recouvrant pas 
le piston sur lequel elle s'abat , elle permet 
la projection latérale. 

Quant aux accidens dus à la percussion 
^ts capsules par tout autre procédé, le délé- 
gué pense qu il n'y a pas de moyeu plus ef- 
ficace à opposer à leur retour que de donner 
la plus grande publicité aux faits cL-dessu» , ^ 



afin de porter les parens il ne pas confier à 
de jeunes cnfans des jouets si dangereux. 

Distillation de lluiile de r^i/i^.— Les ateliers 
dans lesquels on prépare l'huile de résine 
ont fixé« à plusieurs reprises , l'attention de 
l'administration, et le conseil a été charg* 
de donner son avis sur les inconvéuiens io- 
hérens à ce genre d'industrie, et sur sa clas- 
sification. Il résulte de son examen que la 
distillation des résines pour en extraire des 
produits huileux, à quelque usage qu'ils 
soient destinés et quelle que soit la variété de 
leurs caractères physiques , est entièrement 
analogue au travail des mêmes résines pour 
leur épuration ou l'extraction de l'essence 
de térébenthine; la préparation de quelques 
uns des produits offre même plus de chances 
d'incendie et d'explosion que la purification 
des résines placée dans la première classe 

êar l'ordonnance royale du 19 février iBsS. 
lécemment, deux procédés différens pour 
la conversion des résines en gâz de l'éclai- 
rage ont été appliqués. Dans 1 un , la résine 
est transformée directement en quelques pro- 
duits huileux et en gaz; dans l'autre, la résine 
est d'abord distillée pour fournir des huiles 
qui , à leur tour, servent h la confection du 
gaz. 

Les premières usines ne présentent donc 
pas les conditions que l'on rencontre dans le 
traitement des résines; mais si la distillation 
des résines est opérée sur une grande échelle 
dans les secondes, cette partie de l'opération 
rentre dans le travail en grand des matières 
résineuses, et doit être placée dans la pre- 
mière classe.De cette sorte, si l'éclairage âu 
gaz par le deuxième procédé se répandait, 
des usines spéciales pour la distillation des ré- 
sines prendraient nécessairement naissance ; 
elles seraient dans la première classe, tandis 
que les préparations du gaz obtenu par ce» 
huiles,, aussi bien que de celui qui provient 
de la décomposition directe des résines res- 
teraient dans la deuxième classe. Moyennant 
ces dispositions, les inconvénieus très graves, 
inhérens à la distillation des matières rési- 
neuses, seraient éloignés des usines à gaz qui 
n'en comportent pas d'analogues. 

D'après ces considérations , le délégué 
pense que la distillation des résines pour la 
préparation des huiles est de toute nécessité 
placée dans la première classe, sans qu'il soit 
nécessaire d'une décision particulière, car ce 
procédé rentre évidemment dans la fonte ou 
1 épuration des résines déjà classée, mais que 
cette industrie doit être annexée à la précé- 
dente sous le nom de <{is(i((a\\viTv A«%\^vx\t^^. 
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fi'aainriscr : i^ deux fours à coire la poterie, 
rue des Charbonniers- Sainl-Marcel , à la 
charge de les conslruirc selon les règles de 
Tari, d'éloigner des planchers et des combles, 
d'environ o, i5 centimètres, les tuyaux des- 
tinés k conduire au dehors les produits de la 
combustion ; d^élever les cheminées de trois 
mètres au dessus du faîtage de la fabrique ; 
de ne brûler que du bois dans les fours ; de 
ne construire de nouveaux fours sans auto- 
risation ; 2® une fonderie de cuivre au creti- 
sel, rue de la Croix, à la charge de plafonner 
le plancher haut de la fondene, et de recou- 
vrir en plâtre les poteaux en chêne qui sou* 
tiennent ledit plancher; de construire les 
fourneaux et Tétuve en matériaux incombus- 
tibles avec isolement des murs et de recou- 
vrir le fourneau d'une hotte en maçonnerie 
qui recevra les tuyaux de poterie destinés à 
porter la buée de Téluve dans le corps de 
cheminée ; enfin, de faire reconstruire le 
corps de cheminée, en lui donnant on mètre 
1/2 de largeur sur o, 4o d^ouverlure et la fai- 
sant élever au niveau des plus hautes chemi- 
nées des maisons voisines; 3^ une corroierie, 
rue de Paradis, à la charge de ne verser les 
eaux de macération que pendant la nuit et les 
faire suivre d'une quantité d'eau pure assez 
abondante pour laver parfaitement le ruis- 
seau de la cour et celui de la rue jusqu'à Té- 
goût où elles se rendent ; s'abstenir de rece- 
voir des cuirs verts en magasin dans leur 
local ; 4^ une machine à vapeur à haute pres- 
sion de la force de douze chevaux, pour le 
service d'un atelier de tonnelier, boulevart 
de Passy. 

SÉANCE DU 22 SEPTSMBRE. 

Holfîneis en r.uwre employés par les distilla - 
leurs, — Plusieurs distillateurs de Paris ayant 
réclamé, tant en leur nom qu'en celui de leurs 
confrères, contre les dispositions de Tordon- 
nance de police du lo février i83jr, relatives 
à la matière des robinets dont ils doivent 
exclusivement faire usage, le conseil a été in- 
vité par M. le préfet de police il donner son 
avis sur le mérite de ces réclamations. Suivant 
le conseil, les distillateurs prétendent, sans 
raison, que c'est à tort qu'on les a assimilés 
aux vinaigriers , et que l'on prête aux liqueurs 
sucrées et alcooliques les effets produits par 
les liquides acéteux, quand ces eflets sont en- 
tièrement dirférens. Ils ignorent sans doute 
que les caux-de-vie et alcools contiennent 
toujours une certaine quantité d'acide acéti- 
que, et que les liqueurs alcooliques sucrées, 
fe//cs que les ralaûas , renferment , outre 
/'acide acétique propre à i 'alcool du coiu- 
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merce, des acides végélanx qui font partie 
essentielle des sucs de fmiis qai estrent dans 
leur composition; sous ce rapport, elles 
doivent donc être complètement assimilées 
aux vinaigres; enfin, les liqueufs alcooliques 
sucrées et aromatiques contiennent tontes 
plus ou moins d'hoile essentielle qoî agit avec 
énergie sur le cuivre. En conséqoeoce, le 
conseil pense qa^il n'y a pas liea àf modifier 
l'ordonnance de police précitée. 

Fraude dans le papier emplette eommte «itiv- 
loppechez des marchanda,^'^^. le préfet de po- 
lice a renvoyé au conseil de salubrité on sac de 
papier contenant, dans la pâle avec laquelle 
il a été confectionné, du grès destiné il rendre 
le sac plos pesant , et il demande qoe ce sac 
soit examiné, à l'eflfet de reconnaître si la ma- 
tière qui forme ce sac peut , en se mêlant à 
diverses substances, noire à la uinté pnbliqoc, 

M. Chevallier, qui a été chargé de cet exa- 
men, a reconnu : i » que U plte avec laqoelle 
est fait ce sac contient , outre la pâte de pa- 
pier ordinaire, do carbonate de cbaax, da 
grès grossièrement pulvérisé , des traces de 
sulfate de chaux et d'oxide de fer, enfin ane 
matière colorante de nature végétale ; ao qoe 
ces matières , ne se mêlant pas aux substances 
qu'on introduirait dans àts sacs semblables â 
celui soumis à l'examen du conseil, ne pour^ 
raient compromettre Usante publique ; mais 
qu'il faut reconnaître qu'ils sont préparés dans 
le but de remplacer, par une matière de peu 
de valeur, une partie àt$ marchandises d'une 
valeur supérieure qoe l'on doit livrer au poids; 
3^ que le sac examiné pesait 3a grammes 
(une once), et que , par conséquent, si on s*en 
servait pour peser du sucre ou du café, on ne 
livrerait que quinze onces de ces substances, 
au lieu donc livre; que si on. l'employait 
pour peser une demi-livre d'un produit toIo- 
mineux, l'acheteur n'aurait que sept onces de 
produit au lien de huit. 

M. Chevallier pense donc que de sem- 
blables sacs sont évidemment préparés dans 
un but de fraude, pour remplacer, par iro 
produit de peu de valeur, partie d'une sub- 
stance quelconque d'une valeur supérieure. 

Déjà le même membre avait fait un rap^ 

tort sur un papier chargé de plâtre, dans le 
ut de faire servir ce papier à envelopper di- 
verses marchandises, notamment le sucre, 
la chandelle et la bougie, et de diminuer d'au- 
tant la quantité de la marchandise qu'il enve- 
loppe. Il s'était assuré : i* que ces papiers, 
qui contiennent du plâtre, étaient demandés 
par des marchands pour envelopper du sucre, 
de la chandelle, de la bougie et d'autres mar- 
cViauAUns \ ^« ^x\t ct^ ^^^\^ts lisaient jus ^ï 
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I lirre 6 gros la feuille, el qae des papiers 
préparés avaient été refusés au fabricast 
parce qu'ils ne pesaient que 9 onces et demie 
la feuille; 3* que ce papier retenait mal les 
sobstanoes terreuses qu on y incorporait, et 
que, par Conséquent, il salissait les marchan- 
dises qui Y étaient renfermées. 

Il ajoutait quMl ne pensait pas que la pe- 
tite quantité de plâtre qui se détachait du 
papier pût élre nuisible à la santé ; mais il 
croyait qu'il était nécessaire de signaler au 
commerce l'existence d^un papier évidem- 
ment fabriqué dans le but de remplacer une 
partie des marchandises qu'on doit livrer, 
par une certaine quantité de papier qui n'a 
pas la même valeur que la marchandise; enfin,, 
il faisait remarquer, pour constater l'utilité 
d'un semblable avis, que a5o pains de sucre, 
enveloppés dans du papier semblable à celui 
dont il était question, représenteraient^ pour 
le poids du papier, i,o5o livres. 

Industries dtoerses» «- Le conseil propose 
d'autoriser : i* une blanchisserie, rue de l'Ab- 
baye, à condition de ne pas augmenter l'im- 
fiortance de cet établissement ; a^ une dîstiU 
erie de graines de pomme de terre, à 
Courbevoie, à la charge de construire les 
fourneaux suivant les règles de l'art; d'élever 
la cheminée dudit fourneau de 5 mètres au 
dessus du comble; de ne pas se servir de 
chaudière à vapeur pour cuisson des pommes 
de terre , et de ne pas distiller la fécule sans 
une nouvelle autorisation ; 3® une fabrique 
de savon de toilette , près la barrière de TE^ 
toile: cet établissement, dans lequel on se 
borne à saponifier, dans une chaudière de pe- 
tite capacité , l'huile avec la soude , et à par- 
fumer la masse avec une huile essentielle , ne 
présente aucun inconvénient ; ^9 un atelier 
de teinture, rue du Jardin-du-Roi : les 
eaux s'écoulent dans la Bièvre par un 
cours d'eau, et, pour prévenir les effets de 
la buée y chaque chaudière est recouverte 
d'un couvercle de fer-blanc, au centre du- 
quel est adapté un tuyau de même métal qui 
conduit la buée hors de la maison; 5* une 
fonderie de cuivre, me de Charonne: le four- 
neau est construit d'après les règles de l'art, 
et surmonté d'une grande hotte; l'étuve est 
construite en brique et convenablement dis- 
posée ; 6® un dépôt d'engrais il la Chapelle : 
cet engrais préparé n'est autre chose que de 
la poudrette confectionnée et prête à être li-* 
vrée au commerce , et ne présente pa^ d'in- 
convéniens; il est d'ailleurs isolé ;mais il im- 
portera d'obliger le fabricant h transporter 
ailleurs son dépôt , lorsque des maisons se- 
ront construites à sa proximité. 



Indisposition des militaires de la caserne Po-^ 
pincourU — Un assez grand nombre de mili- 
taires ayant éprouvé des coliques et des 
vomissemens après avoir mangé de la char- 
cuterie préparée dans la cantine, un membre 
du conseil de salubrité a été chargé de pren- 
dre Ae% informations à cet égard. Il s'est as- 
suré qu'on ne Csiit usage dans la cantine, pour 
ta préparation des alimens, que de vases en 
fonte ou en fer, et il a appris que d'autres 
militaires , qui mangeaient ailleurs que dans 
cette cantine , ont eu aussi des coliques, le 
même jour et les jours précédens. Il est donc 
à peu près certain que ces indispositions 
doivent être attribuées à l'influence de la con- 
stitution atmosphérique. 

SÉàNCE DU 39 SEPTEMBRE. 

Macidne à vapeur, ^^ Le conseil propose 
d'accorder l'autorisation d'établir une ma- 
chine h vapeur âi haute pression, de la force 
d'un cheval et demi , rue de la Contrescarpe- 
Saint-Antoine. Cette machine est destinée au 
service d'un établissement de marqueterie , 
le local est convenable ; mais, indépendam- 
ment des conditions générales de sûreté pres- 
crites par les réglemens sur les appareils à 
vapeur, il importe de prescrire l'obligation 
de faire élever la cheminée à 3o mètres de 
hauteur, ou de ne brûler que du coke. 

Magasin de Itois de chauffage et de charbon de 
bois. — Un délégué du conseil 1 visité k 
Saint-Mandé le local dans lequel on de- 
mande l'autorisation de former un magasin 
de bois de chauffage et de charbon de 
bois. Les localités sont convenables k leur 
destination , et il pense qu'on peut accor- 
der la permission demandée k condition, 
de clorre entièrement le magasin en mur de 
maçonnerie, de faire couvrir le hangar en 
tuiles , de le fermer latéralement et de faire 
hourder en plâtre tout l'intérieur; de tenir le- 
dit hangar k la distance de 4- mètres de to ute 
pile de bois; de n'établir aucune pièce k feu 
dans l'intérieur du magasin (la maison d'ha- 
bitation exceptée), et de ne s'y éclairer pen- 
dant la nuit qu'au moyen d'une lanterne k 
réseau métallique et à 17 trous au centimè- 
tre; de ne pas laisser stationner les voitures 
servant k Vexploitation du magasin sur la 
voi^publique ; de construire les cases conte- 
nant les charbons en mur de maçonnerie 
avec charpente et toiture incombustibles, dans 
le cas où l'on bâtirait des maisons dans le 
voisinage immédiat desdites cases. — Ce 
rapport est approuvé. 

Atelitr de teiiiUirier , — \N ^^ \^\!CiV\K^ •*. ^'^ 
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tre autorisé k établir an atelier de teinturier, 
rue Saint-Josepli. Le délégué du conseil, 
chargé de donner son avis sur le mérite de 
celle demande f a trouvé les localités conve- 
nablement disposées. Le foameaoe^i cons- 
truit en briques et suivant les règles de Tart, I 
et il est surmonté d'une hotte en plâtre qui 
fait saillie sur Torifice des chaudières et qui 
dirige la buée dans un corps de cheminée qui 
s^êlève au dessus du toit; la fumée du char- 
bon de terre, seul combustible employé, se 
dégage au moyen d'un tuyau en tôle qui dé- 
boucne dans le môme corps de cheminée. Le 



délégaé propose en conséquence d'accorder 
Tautorisation demandée. Ce rapport est ap- 
prouvé. 

Industries dîçerses. •— I^ conseil propose 
d'autoriser : i« une fabrique de savoD de toi- 
lette, passage des Petites-Ecarie8,ii condition 
de hourder en plâtre le plancher haat de l'a- 
telier, de n'alimenter le foameao qa'avee dn 
coke, et de hourder en plâtre le tajzn dont 
la hotte est surmontée ; a^ une manoCictiire 
d'aplatîssage de cornes , rue Fonlaine-ai- 
Roi, il condition de maintenir rétablisse- 
ment dans ses dispositions actuelles. 



Jurisprudence. 



1*» cl 3r> Chemin public. — Autorité 

JUDICIAIRE. — ACTIOIî. — 3« SeRVITUDB 

niscoNTiKUE. — Prescription. — i« La 

question êleoée entre partiadiers et tlans leur in- 
térêt indiifidaei , sur le point de saoqir si un che- 
min a été établi pour l'usage ecnclusif du proprié- 
taire^ ou s'il est gre^é d'une servitude de passage 
au profit des propriétaires voisins^ est de la com- 
pétence des tribunaux , encore bien que ce che- 
min ait été qualifié de chemin public par ceux 
qui en réclament t'usa ge à titre de serçUude, 
2^ Lorsque le maire d'une commune a été assigné 
conjointement avec un particulier pour voir juger 
quun chemin sur lequel ce particulier a passé 
n*est pas public^ et que le maire a demandé et 
obtenu sa mise hors de cause ^ attendu que la 
commune ne prétend aucun droit au chemin liti- 
gieuxy le particulier resté seul en cause a qualité 
pour défendre ut singulus à la demande Jormée 
contre lw\ et pour soutenir dans son intérêt indi- 
viduel quil a droit de passage sur ledit chemin 
( Loi des 29 vend, an v et 28 pluv. an yi|). 
3® Une servitude discontinue^ telle que celle de 
passage, ne peut être déclarée acquise par la 
possession trentenaire antérieure au Code civil^ 
qu 'autant que les juges constatent que les liéri- 
tages respectifs étaient situes dans le ressort d'une 
coutume qui, à défaut de titre , admettait la 
possession trentenaire comme moyen acquisitif 
des servitudes discontinues ( Cod. c. 691 ). 

La cour de cassation , ch. civ., a rendu, le 
3i mai iSSj, Tarréi suivant : 

Sur le t«T et le 2* moyens : — Attendu qu'il ré- 
sulte des faits constatés par Tarrêt attaqué que runjqne 
question du procès consistait à savoir si le chemin pra- 
tiqué sur la partie du téneraent des grands bois appar- 
tenant au sieur Petit, était grevé de la servitude de 
chemin réclamée par Martin et les intervenant» ou si, 
au contraire f ce chemin n'avait été établi que dans 
J intérêt et pour l'usage des propriétaires du bois *, — 



SUi 'une pareille question, élevée entre des paiticuiîen^ 
ans leur intérêt individuel , était easentîellemcat dt 
la compétence de Tautorité Judiciaire; — Attoida, 
d'un autre côté , qu'il est pareillement constaté par 
l'arrêt attaqué que le maire de la commune de Boocé, 
appelé et mis en cause par le sieur Petit , a prodoit 
nn arrêté du ccmseil municipal portant que ia com- 
mune ne prétendait réclamer aucun droit de tem- 
tude de passage ni de chemin sur la partie des grwnés 
bois appaiienant au sieur Petit ; et que^ sur la repré- 
sentation de cet arrêté , le maire a été mis bon de 
cause ; — Qu'il suit de U que le procès était entière- 
ment étranger 4 la commune ; qiril n'a pu être sou- 
tenu par Martin et les intenrenans que dans leur in- 
térêt personnel et à leurs risques et périls , et que, 
quel qu'en fût le résultat, les droits de u commune mt 
pouvaient être compromis; que, sous ees différens 
rapports , les lois relatives è la recherche et au claMe- 
ment des chemins publics et vicinaux, et celles qui 
charjgent les maires d'intenter et de soutenir les procès 




moyens. 

Sur le 3* moyen : ~- Yu l'art 691 , Cod. civ. ; — 
Attendu qu'aux termes de l'art. 691 , Cod. dv.^ les 
servitudes continues non apparentes , et les servitudes 
discontinues apparentes ou non apparentes , ne peu- 
vent s'établir par une ]^osaesMon mime imménaonak, 
et que cet article ne fait d'exception que pour leaser> 
vitudes de ceUe nature qui, à l'époque de la promul- 
gation du titre des servitudes , étaient acquises par la 
possession dans les pays où elles pouvaient s'acquérir 
de cette manière;— Attendu qu'il eat constaté par 

I l'arrêt attaqué <|u'il s'agissait , dans la cauae, non d na 
sentier d'exploitation établi entre des proprîétaiici 
voisins pour le service et l'exploitation de leurs pro* 
priétés respectives , mais d'un chemin de oommnnica- 
tion d'un lien k un autre, qui aurait existé dans ua 
bois appartenant au sieur Petit, et dont le sieor 
Martin et §ts auteurs n'auraient joui qu'à titre de ser- 
vitude ; — Attendu qu'une servitude de cette natnn 
ta\ une servitude discontinue qui, suivant la disposi- 
tion du Code civil ci^essus citée, n'aurait pu êtrt 
maintenue qu'autant qu'elle aurait été étaklic par ua 
titre ou par une possession conforme au statut Iqcal) 
et acquise antérieurement 4 la promulgation du titri 
du Code civil sur les servitudes ; — Attendu qu'il n'eit 
* 'ças cou;&\a\4 -^^^ VMv«X^\Va^é q^e les héritages ww 
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pectifs fassent situés sous Tempire crune coutume , 
dans laquelle , à déiaot de titre , la possession trente- 
naire fût suffisante pour établir une servîlode discon- 
tinue; qu*aiiisi, en adroeitant un droit de senriiude 
discontinue y fondé uniquement sur une possession 
trentenaire , l'an^t attaqué a ourertement Wolé l'art. 
691 p Cod. cîr. ; •— Casse « etc. 

Crehins vicinaux. — Arbres. — Éla- 

GAGE. — Les arrêtés des préfets reiatifs à Vita^ 
fi'tge et à i'ti/Mitiage des ordres plantés ou pen- 
chant sur la voie publique doioent être exécutés 
en ce qui touche les arbres existant le long des 
chemins vicinaux, jusqu'à ce qu'un règlement 
particulier ait été fait en exécution de la loi du 
21 mai 1 836. 

Le iribaDai de police du Maos avait refusé 
de pronoDcer dea peines contre les délin- 
qaans, par les motifs : i <> que les lois et récle- 
nitns sur la matière, antérieurs à la lot du 
3 1 mai i836, avaient été abrogés par Tart. aa 
de cette loi ; a<* que, d*après Part, ai de la 
même loi , en ce qui concerne particulière- 
ment les réglemens relatifs à l'élagage des 
arbres sur les cbeoiîns vicinaux, ces régle- 
mens ne sont obligatoires que du moment 
" où ils ont reçu la sanction ministérielle. Sur 
le pourvoi du ministère public , la cbambre 
correctionnelle du a a juillet 1837 a prononcé 
Tarrét suivant : 

La cour; — Statuant sur le pounroi du commis- 
saire de police remplissant les fonctions du ministère 
public prés le tribunal de simple police de la ville du 
Mans , contre le Jugement rendu par ledit tribunal , 
lo 13 arr. 18S7, qui a renvoyé de la contravention à un 
^rr^té du préfet de la Sartbe, en date du 23 nor. 1 836, 
les sieurs Faribault-Legoué, Dargp, Besnard-Du- 
cbesnay, Lcvasseur, la veuve TroUé , les sieurs Gous- 
sault, Besnard de Rochemont, Chevalier^ Freulon 
et Martin , inculpés de n*avoir point élagué ou abattu 
des arbres existant sur leurs propriétés respectives et 
olistruant la voie publique ; — Attendu que Tarrêté 
do préfet de la jSaftbe , en date du S3 nov. 1836, n*a 
fait, par ses art. & et S, que renouveler les dispositions 
d*nn arrêté antérieur, en date du 8 fév. 1829, relati- 
vement à Télagage et à Tabattage des arbres qui se 
trouvent plantés ou qui penchent sur la voie pubbque ; 
— Attendu que cet arrêté, pris dans les fîmites de 
Tautorité prétectorale , doit continuer d'être exécuté 
jusqu'à ce qu'un règlement ait été fait en exécution de 
la loi du 81 mai II&69 et approuvé par l'autorité su- 
périeure; — D'où il suit qu'en refusant d'en faire 
applîcition aux contraventions imputées aux sus- 
nommés , le jugement du tribunal de simple police 
de la ville du Mans a violé les régies de la matière et 
l'art. À7I , no 15 1 du Code pén. ; — Casse , etc. 

CONFLrr.— DIVISION DES POUTOIRS.--*/^ 
préfet doit, avant de prendre un arrêté de conflit^ 
piésenter un déclinatoire ùjficiel^ alors même 
que ce déclinatoire aurait été présenté par les par^ 
tirs et rejeté par le tribunal. 

Les tribunaux ne peu^nl déilarer le déclina^ 
toire tardif et nan-rece^fable. 

On peut^ en cvnséquence , considérer tomme 



pris dans les délais légaux l'arrêté de conflit pris 
p^us de quinzaine après le premier jugement où 
l administration j en la personne d un minisire , 
était portée y et moins de quinzaine après le 
deuxième rendu sur le déclinatoire du préfet. 

\\x fond : Les tribunaux de fordre judiciaire 
ne sont pas compétens pour contraindre un mi- 
nistre à produire des pièces dépendantes de son 
ministère, alors même qu'elles ne devraient servir 
qu^à une action privée contre des tiers» 

Le conseil d*élat a examiné, dans son au- 
dience du 18 avril iSSy , une question dans 
l'espèce suivante : 

Par exploit du 5 janvier 1887, le sieur 
Tournois , ancien ronlier de l'armée d^Es- 
pagne, a assigné M. le ministre de la guerre 
devant le tribunal civil de première instance 
de la Seine pour le faire condamner à déposer 
au greffe du tribunal diverses pièces relatives 
au service dont il avait été charge, et consis- 
tant en registres matricules, feuilles de revue, 
étals de solde, lettres de liquidai ion, et autres 
titres administratifs, que le sieur Tournois 
avait intérêt à connaître pour obtenir le 
salaire de ses services en Lspagne , dont il 
n'aurait pas été payé ; à défaut de la remise 
demandée , le sieur Tournois concluait à ce 
que le ministre fût condamné en des dom- 
mages-intérêts à donner par état, et dés 
mamienaot , à ao,ooo fr. d'indemnité. 

M. le ministre a décliné la compétence du 
tribunal qui, par jugement du 11 avril, a 
retenu la cause. C est alor^ que le ministre 
de la guerre a songé à appeler h son aide le 
fonciionnaire chargé par la loi d^élevcr un 
conflit d'attribution. 

Préalablement, M. le préfet de la Seine a 
présenté un déclinatoire officiel pour mettre 
le tribunal â même de juger la compétence 
en présence de Tautoriié administrative 
légalement représentée; mais ce déclinatoire 
a subi le même sort que le premier qu'avait 
présenté le ministre de la guerre ; et c'est 
alors qu'a été pris par M. le préfet de la 
Seine Tarrêlé de conflit du i5 mai, sur lequel 
le conseil d'état était appelé à prononcer , 
et qu'il a confirmé dans les termes suivans : 

« OuT M. Marchand, malire des rcqoâtca, rempli»- 
sant les fonctions do ministère public | 

» En ce qui touche le délai dans Irquel le conflit a 
été élevé; 

» Considérant que Tordoniiance du le^ juin 1828 
impose aux préfets le devoir de proposer le déclina- 
toiir avant d^élcver le conflit, même quand le tribunal 
aurait précédemment statué sur la compétence par 
suite de conclusions prises par les partie* ; 

» Que, dans respècv. le lugrment du 1 1 avril avait 
statué sur des conclusions o'incompétence prises par 
le ministre de la guerre^ comcat. dsC^Tv4«>al.x^V\^^'«.- 
mandt du %\tuT n^ >>>x\ivci\%\ 
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■ Qbc, dnlon, lapriret nepoDiulflnCTlcconEh 
tkfrit te inscRieal, iirtnl d'arnir Idi-mênie propoif le 
tlrcliiutuln:, tt quel» di\ù, du conBIl a'onl pu cou- 
rir qui du )oar du jugement qui a prunonc^ *ur letlït 
drrlinilaira ; 

■ Au fond: 

■ Cofuld^nnl qa'il n'ippartirnl pu aui iribanaux 
de lunlnindre un luiniilrc i elTecluer La reiaiie d« 
pîjiet d^prndantci de ton d^parlemcnl, mtmc quand 
ellei ni! devraient acTvîr de bue qu'à une aeiîon can-< 
Ire det lien et que l'auiont^ judiciaire ne poamït 
l'If rcer ce draîl uni cicdder la Jimila de aet pouvmn 
et l'immiicer dan* l'adminidraiion; 

u Art. i". L'arrJté d« conDIt prît par le prtfel de 
la Seine , le 13 mai TS37, eil eanGnn<. 

• S. L'uilnutum du 5 janiier 1S37| et leiîngeinea* 
du irïbunal de la Seine du 11 avril et t nMi aniTaïUt 
Hni conjîdtrti comme non avenu. i>. 

VituTtivKAi..~L'arliclea.6, UlreII,du Codi 
rural des aS tepIfn&rt-^S octo&re 1791, n'a 
fioinl été abroge par le § 10 de fart. ijQtùtCode 

Dis lora , le fait d'avoir gar^ à toc ud 
ironpcaa de brebis sur le lerrain d'autru! , 
chargé d'une recolle de maïs, consiilae le 
délit prévu et puni par l'article 36 deJa loi 
de 174I) et non une coDlravention régie par 
l'art. 479i D" 10 du Code pénal. 

La cour de cassation a adopté celle jaria- 
prudence, daiia aon audience du 6 octo- 
bre 1837. 

Le garde-champêtre de la commune de 
Sl-&vinien a constaté par an procès- 
verbal régulier, sous la date du x8 août 
dernier , qu'il avait vu , ce jnnr - là, la 
nommée Elisabeth Pichon, femme de Jac- 
ques Itauret , de cette commune , gar- 
dant à vue un troupeau de brebis dans un 
cltamp apparlenant au sîeur Pierre Pîchon, 
et qai était chargé de pieds de maïs; qu'il 
avati reconnu que cent vingt pieds environ 
de ce maïs avaient été mangés ou broutés. 

En conséquence de ce procès- verbal, la 
femme Baoret fut traduite devant le tribunal 
de simple police da canton de Sl-Savinien, 
pour se voir condamner i la peine qu'elle 
avait encourue à raison du fait qui lui était 
imputé. 

Celte femme comparut et allégua seule- 
ment pour sa défense , que ce n'élaient pas 
ses brebis qui avaient mangé les pieds de 
maïs qui manquaient. 

Après avoir résumé l'affaire , le ministère 
public requit contre la prévenue l'amende 
de i5 fr., par application de l'art. ^79, § 10 
du Code pénal, seul applicable désormais 
dans l'espèce, parce qu'il avait abrogé la dis- 
position de l'art. 36 du tit. II de la loi du 6 
octobre 179t. 

JVaîs le Iribanal de police a pensé (fuc la 
dùposilion de cette dernière loi était tou- 



jours en vifpieur , qu'ainsi, le (ni rcpndrfl 
la prévenue constituait un délit du ressort é 
la police correctionnelle; il sVstdoacdécbri 
iucampélcnl à raison delà matière, «taiM- 
voyé la pré venue devant le procureur da rai 

Le commissaire de police s'eatpooma 
cassation contre ce jugement qai, — =— ■ 
lui, consacre une erreur en droit. 

Sur ce poan-oi est inlerrena l'arrCtw- 
rant : 

■ Oui le rapport de U. le eoateiUier Kïvm , et ht 

lioM de M. l'arocal-gAUnl Bébm t 

tends que le fait dont il a'apl dû* l'enln 

le le dâil rurU de Rardc i *m de> bcMiM 

" ' pnlva et pani par rait. 1( 



■ Att. 



dai» te* rëcollei d'anirai, pnlva et pm 
titre II, de U loi du K ■eptambn-O a 

■ Que, dii lor*, le jaftemnd djponrf, en *■ riédl- 
ont încorap^ient ponr en conoatlie, ri «■ rmrajM 
ta pr^snoe devant la procoreor du ni, n'a tût M 
N cmifanner laot t cet aMidc qn'h Tatt. 160 ib 
Code d'Inatrvctian «ÎBÙHUet 

■ Attendu quelejogaaMnti r^falierd'aïlUantBM 
Torme, m'a donc point viold l'art. £79, a* tO da CoJ» 

a La C«ar rcjttle le pourvoi. ■ 

Gardb hatidralb. — Eutcriovs. — L'^ 

sence d'un garde, mm répiÙènmaU eaio»-' 

qui, ne suffit pat pair entraîner tataJËUii 

l'élerMoa, 

Le jury de révision du 9* arroodisacBCBl 
de Paris, dans sa séance du i3 octobre 1837, 
a résolu cette question soulerée par une lellre 
adressée au maire par M. Montigay.cbasseurl 
la a* compagnie du 3' bataillon de u 9* iégioa, 
contre la nomination de M. Jaconbei h 
grade de chef de bataillon en second , lettre 
ainsi conçue : 

■ Monsieur le maire, 

a Ma protestation, toute de principe, re- 
pose sur ce seul fait : qu'étant dél^ué de la 
a* compagnie du 3' bataillon, je n'ai poial 
été appelé, car je q'ai pu prendre le billet d* 
joint L'n blanc, sauf mon adresse, et le seil 
que j'aie reçu pour ma convocation i l'cflcl 
d'élire mon commandant de bataillon. 

» Je désire donc, RI. le maire, protesttr 
formellement contre cette élection, et osaal 
du droit que me donne la loi, déférer an jac]| 
de révision la solution de cette question. • 

Après celte lecture, la parole est donnéck 
W. Monligny, qui s'exprime ainsi : 

c Lan da la nomination de U. Jaconbcl, dîl'l 
■u Ifade dr cuismandant, je n'ai point t\i apfdr 
1 ion eleclina, et p»nr1anT, an ma qiialii^^ de d^ 
légu^. j'avai* le droit d'; concourir. U est btci 



un mcuafie, une lettre împiînfc, M 
le troove la grifTe de M. te iniâai 
mai* cette leitrr, dont lu lacunu en Uuc et le* înlv 
igné* ne >ont pu rempUei, n'in^qoait ni tbenieM 
laréaiûon^ailetjade de l'oflicicr qu'on ■■ piuyiarl 
\ &'£ïtK-, &(!i\«t, u \i41Mi m ^«l t'.n couidir' 



bu do laquelle ii 
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«•il donc dan* mon droit lonquE je vi«n* Miliciler 
''•nauUtioB da l'jlKtion, et dpoiaiuMr qu'il (oit pm- 
«rtld k OH aumallt nominaiion plui r^nlière. J'a- 
joulciw , dil M. Montipiy an teminini , qaa je n* 
■■«ia ma pu aucun tanliranii pcnonncl ; rar oiaii in- 
^«•tioa Aail ds doanaT mon lufFrato à H. Jacoabel [ 
>«>••* l^Miocurdca principal el la rnaodat'de délégua 
^•w î* lian* da inei earaaradat ra'oni d^tenoino k 
^rrotoalarcmilra ao* dkclUin que je luuiianj cniacUe 
^ ntiUil^ aJxoluc. • 

M* Lioavîlle, avocat de M. Jacoulwl, 
pfcod aauiiôl la parole en ces termes : 

■ Noaa Toaloni bien croira à la bonne foi da 
M, Montigtij, mai* ooui iommei ccpendinl plut dû- 
INmA i neonr qn^l arit aujoardliui fc l'initigalion 
d'un para nincn. H fait partie de la S> compagnie, 
«••OtBand^ par H. Maniant, capitainf, dont le non 
■ M Mlotij arec calai da U. Jacuubet, et,inatgr; 
fataanioa qu'à noiu donne qua ion auffraga deiaîl 
profiter k ca dernier, u |iTaleilalian pourrait d>>po*ar 
plOB d'une per*Dnna k en douter. Au reiia, ca nV»l 
ptt It U qoeilion, je m'aoïpreue d* l'aborder. 

a Aianl d'examiner Ici deni fio* de ann recaxnr 
it penuii, meiiieura, 
lalltibaiioai. Comme 
lUTPi, TOBi n'Ilet appelai qo'l apprécier la Tait et l'io- 
taotion. cl non 1 crMr du diipoiitioni qui ne lont 
pa* chirenruL tracée* dan* la loi. Voui le «arei, îl na 
•DM pa* da la main de l'homme dai cbotei toajaan 
ntcrreilIcBiei. Aupalaii Bourbon, on fait quelqueloît 
de* ebiMct Tort bonnri; maii îl arrive aosiî ■omenl 
qoe, parmi le> loii qui a^ dîtcutent, il en ait qui, de 
prûna abord, ne mircbenl pa> ds aulte lout droîl ) je 
dirai ptni, il t en a beaucoup de boiianiei, at ca n'eit 
paa t foui qu'il ippanîrnl de lei redretier. 

- J'artire donc k 1* fia de non recnoïr; elle **t 
t. S5, 5 (, de U loi du U iuUlet de>- 

IT lai daclioiu derront 



^rila dau 

conleitatiaD* i\ 

niwiaaiorjderjtiiion. Ce recoon no atn 
•dmiulble qoe • il e*l forrn^ par nn carda national 
«ai. afTiBt p*rticipë à t'iïlectîoa, aurait fait connattrt, 

- ' m, dan* le* Irai* joun, à 



avance teotalc, a 






Mr&ilan 



qua. 



M. Houtîgnf, qui n'a pal 



termei de cet article, 
il çan i réaction, eii 



réunion, ajoute lederenienr; ai le. , 

lunie iucompUit qu'elle >oil> indiquall uiea dan* lOD 
contenn impiimé qu'il l'agituii d'élire un officier ; or, 
une limple démarche 1 U mairie, une demande adrei- 

■s faiaaieni panoai k la fnit, auraienl diiiipj te* 
doalei k cet égard. ■ 

-M. Galis, capilaine-rapportcor, soutient, 
en la forme, que la condilion de présence im- 
posée à l'électeur pour attaquer l'éleciioii ne 
peut âlre opposde à celui-là même qui établit 
n'avoir pas été convoqué. 

Au fond, le mioislère public, répondant 
au moyen invoqué par M' Liouville, et tiré 
lie ce que l'éleclion ayant eu lieu k deus ro!i 
de majorité, l'absence d'un seul électeur élait 
sans effcl sur le résultat de l'élection , sou- 
lient qu'une semblable coiubinal.son ne peut 
«!lre laite qu'à l'égard de bulJctJns dont le 



sens ou la validité seraient tnis en question. 
U n'en peu! éire ainsi des sufTrages présumés 
des likcicurs privés sans leur faute du droit 
de prendre part à l'élection. £n effet, les 
voles sonl le résultat des comniDnicaiïons 
entre les électeurs, des influences que cha- 
cun «erce sur ses concitoyens, à raison de 
son caraclère personnel, de la confiance qu'il 
lenr inspire, des considéraiions, des docu- 
mens qu'il peut faire valoir; et la seule cir- 
coniiance qu'un électeur a été privé par une 
méprise d'eiercer ce droit , suffit pour annu- 
ler l'opération >> laquelle il aurait dA prendre 
part. 

Après des répliques animées de part ei 
d'autre, le jury entre en délibération, et une 
heure après il en sort avec une déosion dont 
voici le texte : 



- riKBuuu ^MB AE 3 (* uaian, ^a ua la loi ^ ih |hm^ 
lel 1837 n'ett pu applicable au recour* tarwaf par um 
garde oaiionar n'aful pai panicipJ k l'^leetioa par 
défaut de canrocaiioa i qu'il aérait contraita à l'atpnt 
da la loi d* priver nm étcciaar dn uujaa dp iMamar 
un droit dont îl aurait ^lé prirdt 

• Admet le racoun ; 

■ El ilBluaDilurlaTaliditJdu paurvoit 

» Conaidérant que U dCfaot ia uiarocatioa an U 
eonrocalion iirf gnjiëra d'un éledcor na peut *iàat uua 
_.i__.-.._ 1 [^ Dujorili acquiae na peut èlra ba- 






.mqua ( 



» Le juTj da réiiaioa da û 9* légiou mainûent. ■ 

Garde rationale. — Ëlectioks. —le tien 
plut un des gardes nalt'onaux inscrits , dont 
parlet'arl. xl^deiaiiÀda x^jaiilel i837, est 
nii^essaire pour ia validité du dépouSÛment 
même du scrutin de lat/utlage. 
L'annuialion d'une Section pnaoacée par suite 
de l'iaobservalàa de cette furmaliti, porte 
uoa seulement sur le résultat du scrutin de bal- 
lottage, mais encuie sur le rètuitat des deux 
prtnden tours de scrutin. 
Le jury de révision de la g> légion de Pa- 
ris a, dans la même séance du i3 octo- 
bre 1837, adopté celle jurisprudence daM 
les circonstances suivauies : 

Les gardes oalionaus de la 3* compagnie 
de chasseurs du a* bataillon de la gT légion 
étaient réunis , le a^ >oùt 1837, à la mairie 
de l'arrondissement pour procéder i l'élec- 
lion d'ua capitaine. Le nombre des électeurs 
inscrits était de aoi ; au premier tour d* 
scrutin , les votans étaient au nombre de 77, 
chinî-e supérieur an tiers plus un, eiigé par 
l'an. i4 de la loi du i4 juillet )S37. Ancon 
des candidats n'obtint la ma}orïlé ; il en fui de 
mâme au second tour de scrutin. U fallut, en, 
conséquence , procéder i un scrutin de ballot- 
tage , entre les deux oenavnw,^ q^\ ^n'uK^x 
obtenu \« çW 4t ii^Tvytt , «x «sï»^ tsivt-w- 



M. CKarlcs Gnrbé qui avait réuni 3ti vnii el 
M. Jacquet qui eu avait r^uni 33. A l'appel, 
61 volans seulcmenl ont répondu : le lii:rs 
|ilus un (les gartle5 iiaiionaui u'étaii plus pré> 

Au innmeni du (itipouillemcnl , iliverses 
ri;c!ama lions s'élcvèrcnl ; plusieurs pcr»oancs 
■li-uiaudèrenl que le scruliii fut annulé , at- 
tendu qu'aux termes de l'art, i^ préc'ilé, le 
bureau ne devait prociider au dépouillement 
qi>e si le nombre des voles était égal au tiers 
plus un des inscrits, et que ce nombre n'élaîl 
point atteint. 

Le bureau, présidé par M. le maire de 
l'aiTondissemenl , délibéra et rendit la déci- 
aiiin suivante : 

• Csniidénnt qn'ia nomenl où VopinXion àt 
IVIiTtinn I comintiici:, le oombrr dci ((iril» niiio- 
n> X qui j a piii part l'cil Uoart lup^neur à un lian 
p^uinii dciiiiicrioauconitAlc de licompajjnie, puii- 
quc l'tlTrtiir^linl it «01, le o'tn p>ui un eil de 6S, 
ei qu'au premier iitur de icnitin it s'ul trouTC 77 *o- 
tini, pnii «n deaiïéne lonr 7i ; 

■ Que le n'cll qu'au inonienl ni t'op^ralioD altaîl 
('achever par li r^parliiîon dri luffragea enire lei can- 

procédé i un icmlin île IulloII>|{C qiie lr> Tolani le 
luitt trouvri n'Circ plut qo'au nombre de 61 ; 

■ Coniiderant ^ac ■■ , de ce qu'il a pin i quelque) 
un* 4e* laerolKei de la compagnie qui aralonl pria 
liait à IVIeelion ite ta relimr ou de i^abileDir de to- 
>er, il l'nuuiTail l'îniptuiibililj de djpooîlleT le aem- 
lîri de baltotlage el de proctarocr le reiotiai, ce lerail 
laiiter an pouvoir de quetquei uqi le mojen d'copt- 
clicr une apjralioD I j);itenieul commencée de l'acne- 

» Cniuàd^rant qac l'op^raiioD du (crnlin de lullat- 
lajje n'^iaii plut (qu'une contiiquence obligée dea deni 
priniièrei opéraiinni; 

• Le bureau déclare qu'il i«ra procède* au d^pouil- 
le>i>eiil du icrulio dr ballolUf^, encore bien qu'à ce 
drrriier lonr de acrulîn le nombre du TOIani tait ÎO' 
fiTÏeur an lien plo* un dei inicrili. • 

I^ dépouillement do scrutin de ballottage 
fui fait et donna pour résultat : M. Garué 
3^ voixel M. Jacquet 18. En conséquence, 
M. Garbé ayant obtenu la pluralilé des suf- 
tr gcs, a été proclamé capitaine. 

l'Iusieurs gardes nationaux protesièreni 
contre l'élection , el c'est par suite de celte 
[ircilestation que le conseil de révision de la 
g> légion était appelé aujourd'hui à statuer 
sur ta validité de l'élection de M. Garbé. 






Vf le lkr$ plut un Jet gardet nalionaux coitrofHii 
y a prU pari. N'eii-ce poîul le icrutin de batlultige 
■fir a fait t'^lectinnT Et cependant il eit contrant en 
iail que te IJcrt plui un n'<^ * pat prit pan. c Si l'on 
'dnienail le ijiiùnio contraire, dit-il, lei încontjniena 



. abandonnait leuieut k duo Binanid 
m det oITiciert : c'eit ce rAultat qne b U<i 
mptcber; ; r<ut>in't-«ile*î, an «cnitin dcV 
. le tint ptui an n'eil plut n<eM»ir«?Oi A ■< 
i-un? L'tleclianpoorra-t-cDettn&ÎMprl » 
f;ardr>niliontui, parnn teul? CVat HfM f, 

contêqueace ■ laquetla on doit arTircr, ' 

ù ton n'riigc pai poar le tcnilin de b< 
snce do lîert ptnt un. 

tumuciiniUlaniquelanombTadcaTnt . . 
, leiciutiniiedeiaitpMttrcAfpMl^ 
prÔEÉdé à rdeciion par le* offiàia. 



"^"îSS'iî^nori 
lidil^ de l'^ie. 



caparaui el déUgoà, k la p 
M (a droit Aait tnaai- ■ 



'■>'" "■> (!"' 



ailraenail le itiiù 



qiiit'^iaiiempin'edequelqiieiconi- 



de M. Garbj. Il eoBii 
iclion quil faut Taira entre là jê^ 
uiio ail In Toia pcnvent " -*— ^' 
imbrc dr c>ndid«i , el le 
ne peurenl tire donn^na 
niire utile qu'aux deui penonnci qui uni 
plut |[rand nombre de inffn)(ei. ■ La loi, dîl-3,iV 
nîd'm m rnl entendu eiigerla prjaenca d\ia lîenpta 

nn, que pour ]e commencement de l'opira*' ' 

une foii que cetlt up/rifion a bi rnunëi 
i'a|;ii plui que de dépouiller la «cruim de 
cinieqaencc det drni premier*, l'étectioB dut IM 
achevée, quel que imt le nombre det membioipr^Mib 
<■ Il n'j a pat i craindre, comme on l'a dit, ■■ 
l'jleeiion mil abandonna k no petit arimbra d'îifiii' 
dot, car le elioii d^Culir ne peut plui, de* W ■>■ 

pn-miert lourt de icialio ; rnTiD, le tjatème conmift 
pr^troierail, dam mn ipplicatioD, de bien plni (tant 



bal lot tri te droit qui leur dlaîl aeqoît. 

■ Enfin, ajoale M' Lenormanl, li tou penain ni 
le ira>>ième tour de lerulin eùl ct^ irrdguUerement et 

Souillf , ce leraii lentement ce tour de icmliD qsc **• 
nriva annuler ; car lei dcni premiera ont éié i^ 
lijremCDt coruomrajt, et ili mil cr^ an profil et 
deui candidaii le plut faioni^ par le* mninfo,! 
droit d'tirtinllouét. • 

M. Galis, capitaine-rapporteur, a cond 
à l'annulation de l'élcclion, en k fondai 
sur les moyens développés i l'appui de 1 
proiestation. Sur la deuxième question, il 

|)ensé que l'élection étanl indivisible, l'auM 
ation devait porter aussi sur le résuliat di 
deux premiers luurs de scnilin. 

I<e conseil, après le résumé de M. lejng 
de paix et en avoir délibéré, a prononcée 
ces termes ; 

• Aiiendu qne la participation du liera plut yail 
Kinlfi naiionaui cnmpoianl la cnmpaEnie eaf nfa 
taire k tout letinun de icmiin ; qu'en tail, ce i>a«l 
n'a pal tii iltrinl ao tcmlinde betlolllge, le JBTJ* 
niiJte l'clectioii du capitaine en prrmier de la 9*c« 
paf-nic Ju S< Lalailloo de U 9< légion ; 

B Alirndn, inr lei conclniiniii lubiidiairei, q 
t'opfr*tion île IVIcciion eil tndivitiblc, le jury aiiM 
le r jtullal dot deux premie» loura de acmlin* » 

Terres vaises et vagues. — CoHMma 
_ Bw.^^GSE. — CoMUOMàux. — Biivi 
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iCATioN — Prescription. — Kxploit. — 
ÎOMMUNB. — Visa. 

i^ La régie générait ^lu attribue aux com^ 
tunes ies terres vaines et vagues , même ceiles 
ossédées par de simples particuliers ^ si leur titre 
racquisition ne remonte pas à plus de t^uanuite 
4U a»fant 1789 , à mains (Qu'ils n'aient défriché 
mx^mêmes les terrains ( Loi du 10 juin 1793, 
CCI. 4) ^*'^- < « 9» 10 )« n* est pas applicahle 
m r terres vaines et vagues de la Bretagne , à 
^égard desquelles il est statué par une disposition 
pénale ( Loi du 28 aoû* 1792 , an. 10» ) — 
'iinsi ceux qui^ dans la Bretagne , étaient dé^ 
énteurs , à l'époque de la loi du aS août 179a, 
b terres vagues et vaines concédées à eux ou à 
wurs auteurs à titre d^afféagement , doivent être 
maintenus dans la propriété de ces terrains , de 
wéférence aux communes , encore bien que le 
site d*afféagement ne remonte pas à plus de 
fmarante ans aoant 1 789 , et que ces ajjéagistes 
z'aient pas défriché lesdits terrains, 

a* La prescription de cinq ans établie par la 
W du a8 août 179 a ( art. 9 ) contre les com^ 
muues , pour défaut de revendication , datis les 
wiq ans, des biens communaux dont elles avaient 
été dépouillées par abus de la puissance féodale ^ 
fit opposable à une commune , encore bien qu^elle 
uut défenderesse, pourvu qu'elle ne soit pas en 
possession du terrain litigieux : l'action dirigée 
contre eUe^par celui dont elle trouble la possession^ 
fie fait pas revivre le droit qu'elle avait perdu, 

3* L'exploit d'ajournement signifié à une 
fxtmmune n'est pas rud^ par cela seul que le par- 
lant à... se trouve en blanc dans la copie ^ si 
d*ailieurs Foriginal est visé : le visa ne pouvant 
être donné que par celui auquel la copie de l'ex^ 
pioit est laissée , il s^ ensuit que l'énontiation de 
la personne à laquelle P huissier a parlé se trouve 
suppléée par ee visa, «— Peu importe que la copie 
n'en fasse pas mention ( Cod. proc. 6q ). 

Sor les deax premières questions , la cour 
royale de Rennes avail, dans l'espèce , 
adopté une doctrine contraire, par un arrêt 
éia aS novembre i833 « infirmaiif d'un juge- 
ntentdu tribunal de Saint-Malo.' Après avoir 
reconnu , en fait , que le terrain en litige est 
«in terrain afféagé , l'arrêt conliiiuc ainsi : 

Considérant aue le terrain contesté est un terrain 
^ague ; — Considérant qu*un terrain de cette nature 
«tt évidemment devenu la propriété de la commune 
^db Saint-Senran, en vertu des lois des 5^ aù'dt 1 79i3 , 
«rt. 9, et 10 juin 1793, sect. U^ art. 1<S si toutefois, 
^éa cette époque, un tiers n*en était pas légitime pro- 
priétaire ; — - Considérant que ce droit de propriété 
légitime ne saurait résulter d'un afTéagement, qu'au- 
tant que cet afTéacement edt remonté 4. plus de qua- 
rante ans avant t /tf9 , ou que le terrain vague eût été 
-«téfriché et mis en valeur ( art. 9 , sect. h , loi du 
10 juin 1793); — Considérant qti*appréciée devant 
«es principes incontestables, renonciation dont veulent 



se servir les intimés , est sans force , puisque, référant 
Tafféagement d*un terrain resté vague, sans faire con- 
naître si cet afTéagement remonte à répoque fixée par 
la loi ,^ elle n*est plus que renonciation aun titre ré- 
puté vicieux jusqu'à la preuve du contraire ; — Con- 
sidérant que les époux Lecalvez ne peuvent opposer 
aux moyens ci-dessus la déchéance qui frappe la com- 
mune à défaut de poursuites dans le délai de cinq ans, 
puisqu'ici la commune est purement défenderesse }.., 

En conséquence , la cour royale déclare la 
commune de Saint-Servan propriétaire des 
terrains litigieux. 

Pourvoi en cns^^ation de la pari des époux 
Lecalvez. Leurs moyens ressortent sufBsam- 
ment de l*arrôl qui va suivre: inutile parsuili*, 
d'entrer dans aucun développement à cet 
égard , non plus que sur une un de non-recc- 
voir qui leur était opposée et que la cour a 
écartée ainsi qu'on va le voir. 

La cour de cassation, ch. civ., a rendu, le 
aS janvier 1837, Tarrât suivant : 

En ce qui touche la nullité proposée par la com- 
mune : — Attendu que roriginal de l'assignation con* 
State qu'elle a été donnée parlant à la personne du 
maire ; que cette mention est conGrmée par le visa 
apposé par le maire sur ledit exploit , conformément 
à t art. o9, Cod. proc. ; que ce visa devant être dcmné, 
aux termes de cet article , par la personne à laquelle 
la copie de Texploit est laissée , il résulte du visa ap- 
posé par le maire que la copie de ladite assignation lui 
a été laissée, et que l'énonciation de ta personne ii la- 
quelle l'huissier a parlé se trouve suppléée dans la 
copie, d'un côté , par la mention que la commune a 
été assignée en la personne du maire, et, de l'antre, 
par le visa que ce fonctionnaire a apposé sur l'acte ; 
— Attendu que l'article précité du Code de procédure 
n^exige pas la mention de ce visa sur la copie de l'ex- 
ploit ; — Rejette la fin de non-recevoir. 

Au fond : — Vu les art. 9 et 10 de la loi du %^ ao&t 
1793, et les art. 1er «t 9, sect. U , de celle du 10 juin 
1793 ; — Auendu que l'art. 10 de la loi du 28 août 
1 792 forme , pour les cinq départemens qui compo- 
saient l'ancienne province de Bretagne , un droit spé- 
cial qui maintient les possesseurs actuels des biens af- 




dérogé par la loi du 10 juin 1 793 à ce droit ^riiculier ; 
— Attendu qu'aucune disposition des lois précitées 
n'exige que l'afTéagement remonte à quarante ans 
avant 1 769 et que le terrain ait été défriché , pour que 
la propriété soit acquise au tiers possesseur du bien 
afieagé ; — Attendu que l'arrêt dénoncé n'a méconnu 
ni le fait d'afféagement, ni la possession ^ue Ici de- 




du titre constitutif de l'affcagement^ les demandeurs 
devaient prouver une possession qui réunit toutes le» 
conditions voulues pour prescrire , leur a imposé une 
obligation qui n'est pas exigée par la loi , puisqu'elle 
ne prescrit, dans aucun cas, la représentation de l'acte 
d'afféagement , et qu'elle se contente de la possession 
actuelle à titre d'afféagiste , au moment de sa pro- 
mulgation ; — Attendu qu'en admettant l'application 
à l'espèce de l'art. 9 de la loi du S8 août 179J, la 
commune de Saiiil-Servan n'aurait pu réclamer la 
propriété du terrain litigieux qu'eu ^a-^ûCvMxv «y^^à^^ 
avait rciw^jU Vîi toiv^\Vvv>tw \w.^v>\t^ ^^^^^ ^^>. •wKx^^^^'ô^'^ 
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de former une deman<le dans les cinq ans qui avaient 
suivi la promulgation de cette loi ; aue Tarrèt . en ad- 
mettant une exception à cette disposition, sur le motif 
que la commune était défenderesse dans le procès , a 
créé une distinction qui n^est pas dans la loi , et qui 
est contraire tant h son texte qu*à son esprit ; qu en 
effet la loi a voulu renfermer dans un court intervalle 
les actions que les communes pourraient exercer 
contre les possesseurs en vertu du droit nouveau 
qu*elle introduisait en leur faveur ; que ce droit étant 
éteint après T expiration des cinq ans, ne peut revivre 
par reltet de 1 action que le propriétaire est obl^é 



d^intenter pour faire reconnaître im proprîélé ; qw, 
dans Tespéce , cette action ayant été nécessitée par II 
refus fait par le maire de donner aux demandeon m 
alijçnement pour bfttir sur le temân dont îb ae piél» : 
datent propriétaires , ne peut être conaîdéféc '-~-^* - 
une reconnaissance de la possession de la — 



qu*il résulte de ce qui précède que l*arrèt dénondt^ 
violé rart. 10 de la loi du 28 aodt 1692, faussenal 
appliqué l*art. 9 de la mime loi et celle d« lOJpii : 
1/93 , et même violé l'art. 9 de ceUe du 28 M>4t 17SI, j i 
sans qu*il soit besoin de prononcer sur les aoMi i' 
moyens des demandeurs ; — Casse, etc. li 



Chronique. — Statistique* 



Instruction médicale. — * Le ministre de T ins- 
truction pablique a adressé, le ao septembre, 
aux préfets la circulaire suivante : 

M. le préfet , au moment oiï, par suite de 
la convocation des jurys médicaux , des can- 
didats doivent se présenter aux examens pour 
obtenir les grades d'officiers de santé et de 
pharmaciens , je crois devoir appeler votre 
attention sur un abus qui ra^a été signalé et 
auquel il importe de mettre un terme. J'ap- 
prends que plusieurs jurys médicaux établis 
dans les départcmens sont dans l'habitude de 
délivrer les diplômes d'ofBcier de santé il 
des candidats qui se présentent devant eux 

Sour obtenir le droit d'exercer la profession 
e dentiste et qui « à ce titre , demandent h 
ne subir et ne subissent en effet que les exa- 
mens relatifs à cette partie si restreinte de 
l'art de guérir. La loi de vendémiaire an xi , 
qui a décidé que nul ne pourrait exercer la 
médecine ou la chirurgie en France s'il n'était 
pourvu du diplôme de médecin , de chirur- 

f;ien ou d^officier de santé , a déterminé aussi 
es conditions d'admission à ces divers litres. 
L'article 17 de cette loi est ainsi conçu : « les 
» jurys médicaux du département ouvriront 
n une fois par an les examens pour la ré- 
M ception des officiers de santé. 11 y aura 
H trois examens: l'un sur Panatomie, rautre 
M sur les élémens de la médecine , le troi- 
« sième sur la chirurgie et les connaissances 
» les plus usuelles de la pharmacie. » Nulle 
part il n'est fait mention d'aucune distinction 
quelconque entre les officiers de santés et 
aucun règlement n'autorise des examens par- 
ticuliers au profit de telle ou telle branche 
spéciale de la pratique médicale. Les exa- 
mens doivent être les mêmes pour tous les 
candidats. Je vous prie , monsieur le préfet^ 
de veiller à ce qu'à l'avenir aucune exception 
ne soit apportée à l'application de la loi dont 
/e vous ai rappelé les dispositions. 



Receveur municipal. — Secours pour gtMe, - 
Remises. — Une décision do M. le mioislie 
des finances, du a6 juin iSSy, porte : 

Je remarque , dit le ministre , qoe les se- 
cours dont il s^agit ayant été accordés, non à 
la commune* mais aux habitaos ioccndiéi, 
la somme de 8,5oo fr. n^a dû figurer ni panni 
les recettes, ni parmi les dépenses munici- 
pales. Dès lors la commune ne saurait avoir 
il supporter aucune remise pour cet objet. 

La distribution de ces secours anx per- 
sonnes intéressées est un service spécial et 
gratuit que l'administration est dans l'usage 
et qu^elle a le droit de demander aux rece- 
veurs municipaux. 11 en est de même pour 
les opérations de comptabilité auxquelles 
donnent lieu le recouvrement et le paieraeol 
des sommes dues aux habitans pour indem- 
nités de logemens militaires. L intervention 
des comptables municipaux dans ces sortis 
d'afEiircs n'est pas un résultat immédiat de 
leurs fonctions ; elle est purement officieuse. 
Mais on a jugé que, recevant un traitement 
de la commune, et par conséquent de la gé- 
néralité des habitans, ils ne pouvaient se re- 
fuser à donner leurs soins à des opératîoDS 
qui intéressent un certain nombre de leius 
concitoyens, etqui^en définitive^ se rattachent 
à un service public. 

La réclamation du receveur ne me parait 
donc pas admissible. 

s 

Exécution de la loi municipale du t% JuSU 
1837. — M. le ministre de l'intérieur vieflt 
d'adresser aux préfets des départemens oat 
circulaire tendant à assurer l'exécution deb 
loi municipale rendue le 18 juillet dernier, 
notamment des articles 11 et 18, qui donneat 
aux arrêtés des maires portant réglemeat 
permanent , et aux délibérations des conseils 
municipaux, dans certains cas, force exécu- 
toire, lorsque ces actes de l'autorité muotci- 
pale n'ont pas été annulés par les préfets dans 
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le délai d'un mois. Il împorle , dît le minis* 
Ire, tioar le bon ordre de radinînistration gé- 
-nérale, et pour l'utlUté particulière des com- 
ifiunes, que ces fonctionnaires ne laissent pas 
écooler ce délai sans avoir altenlivement exa- 
mioë les arrêts et délibérations dont il s'agit. 
Ij'adminisi ration préfectorale encourrait une 
^ave responsabilité si, faute de vigilance, 
^lle avait laissé exécuter dans une commune 
^ne mesure contraire aux lois on aux intérêts 
qu'elle est appelée à protéger. 

Ports d'armes. — Quittances. — M. le mi- 
nistre des finances a rendu, le g octobre iSSy, 
une décision de laquelle il résulte que les 
quittances délivrées par les percepteurs , 
pour les droits de permis de port d'armes ne 
doivent pas être timbrées. 

Inslruction publique. — L'instruction pri- 
maire a reçu en France, depuis la loi du a8 
juin 1 833, une impulsion remarquable. Ses 
développemcns et &es heureux effets, dans le 
département de la Seine, peuvent être aisé- 
ment appréciés par les résultais d'uu travail 
mis sous les yeux du conseil général de la 
Seine, dans sa session actuelle. 

L'ensemble de l'instruction primaire em- 
brasse , comme on sait, i o les salles d'asile ; 
a* les écoles communales; 3<* les classes d'a- 
dultes. 

Les salles d^asile ouvertes au i*' janvier 
1837, dans l'étendue du département de la 
Seioe, étaient ao nombre de trente-sept.On 
y recevait 6,715 enfans, c'est-à-dire environ 
i8o enfans par asile. On projette en ce mo- 
ment rétablissement de vingt-un nouveaux 
asiles dans les communes rurales; la dépense 
coûtera probablement ^Qy^oo fr., qui seront 
répartis en divers exercices, par imputation 
tant sur les fonds communaux que sur la 
subvention du département et du trésor. 

Le nombre des écoles communales, au 1*' 
Janvier i6H^ s'élevait, d'après le rapport fait 
au roi par le ministre de Tinstruction publi- 
que, à cent trente* Au i<' janvier 1837, ce 
même nombre était, suivant Tétat n^ i, an- 
nexé au rapport de M. le préfet de la Seine, 
de deux cent cinquante - neuf. Kn consé* 
quence, les écoles créées dans une période 
de trois années auraient été au nombre de 
cent vingt-neuf; mais dans ce dernier chiflre 
se trouvent comprises cinquante-quatre éco- 
les précédemment entretenues par les hospi- 
ces, et qui sont passées sous l'administration 
de la ville de Paris ; ces écoles ne pouvant 
pas être considérées comme une nouvelle 
création, il y a lieu d'en faire déduction. En 
sorte que l'accroissement des écoles depuis 



1834. est véritablement de soixante-quinze*. 

La dépense faite pour l'établissement de 
ces soixante -quinze écoles est montée k 
737,5a4 fr. 69 cent., dont le département de 
la Seine a fourni 78,4.09 fr. 08 c., à titre de. 
subvention. 

Il existe encore dans les communes ru- 
rales dix-sept écoles pour les deux sexes ; 01» 
se propose de changer cet état de chK>ses, en 
dispcTisant des maisons d'école, qui donneront 
lieu à une dépense d'environ 80 à ioa,ooaf.y 
à répartir sur plusieurs exercices. 

I^ nombre des élèves admis dans les éco- 
les d'enfans existantes est en tout, pour le 
département, de 32,017. 

D'après le système de la loi sur l'instruc- 
tion primaire, les enfans qui, h l'âge de deux 
ans, éprouvent déjà moins le besoin des 
Soins maternels sont admis dans des asiles ^ 
où l'on développe leur intelligence , où l'on 
forme leur caractère k l'ordre et k la sou- 
mission. Dès l'âge de sept ans , on les reçoit 
dans les écoles publiques, qui leur donnent 
une instniclion appropriée k leur état et k la 
profession qu'ils doivent embrasser ; mais si 
ce premier enseignement leur échappe , on 
s'ils n'ont pas su le mettre à profit dans 
leurs premières années, l'administration leur 
ouvre des classes, d'adultes pour réparer le 
tems mal employé. 

Il existe, dans le département de la Seine, 
cinquante-trois classes d'adultes pouvant 
recevoir 8,456 élèves, ce qui donne un terme 
moyen de 160 élèves par classe. Dix-sept 
communes rurales se proposent d'ouvrir en- 
core des classes d'adultes. Leur établisse-' 
ment occasionera une dépense d'environ 
Qoo,ooo fr., imputables en partie sur les 
fonds communaux, en partie sur la subven- 
tion fournie par le budget départemental. 

En résumé , le nombre des élèves admis- 
dans les élablissemens d'instruction pri- 
maire du département de la Seine est donc- 
en ce moment : 

i» Dans les salles d'asile, de 6,715 

a<»Dans les écoles communales, de Sa^oiT 
3o Dans les classes d'aldultes , de 8,455 



Total 



47.188 



Conseil général de la Seine, — Dans le C( 
rant d'octobre 9 le conseil général de la Seine a 
I terminé sa session. Il a , dans le cours de ses 
séances , entendu dlffcrens rapports falu ^ 
pour l'cxatueu dt^ ^<ivci^\^'^ \^ \^^^'^«^ 



328 — 



M. Bouvallier ; pour le budget de 1 838, pré- 
fecture de la Seine, par M. Lehon, et pour le 
budget, de la préfecture de police , par 
M. Beau. 

M. Lahure a présenté des considérations 
importantes dans Texamen d'un système pé- 
nitencier. Les routes départementales ont été 
l'objet d'un rapport de M. Thayer; M. Be- 
noît s'est occupé des chemins vicinaux, et 
M. Possoz de la consolidation de plu^eurs 
carrières hors de Paris. 

M. Pcrrier a fait un travail approfondi sur 
l'extension de l'octroi de banlieue. De nom- 
breuses améliorations ont été proposées, dans 
les prisons, par MM. Perret, llérard, Lanqoe- 
tin, Cambacérès.- Enfin, plusieurs mesures 
relatives à Tinstruction primaire ont été vo- 
tées par le conseil sur les proposiiions éclai- 
rées de M. Husson. 

Chemin de fer de la Vilieite à Bondy, — 
L'euquéle sur l'important projet d*établir un 
chemin de fer de la Villette à Bondy, pour 
transférer dan6 la forôt Tinfecte voirie de 
Montfaucon, a été close dans les premiers 
jours d'octobre , saus qu'aucune protestation 
ou empc^cheuicnt ait été consigne sur le re- 
gistre d'enquête; seulement les adjudicataires 
des voiries de Bondy et de Montfaucon ont 
présenté quelques observations auxquelles il 
sera facile à l'administration de laire droit. 
Rien donc ne s'oppose plus à Texécntion 
prompte et immédiate de cet utile projet. 

Cabriolets bourgeois, — Les réglemens de 

police, concernant les cabriolets bourgeois, 

portent que ces voitures ne doivent pas être 

conduites par des femmes ni par des enfans 

, au dessous de seize ans. 

Contrairement à ces dispositions, on ren- 
contre souvent, dans les rues -de Paris, des 
cabriolets bourgeois conduits par des femmes 
ou par des domestiques, connus sous le nom 
de grooms, ^gés de moins de seize ans. 

Plusieurs accidens ont été la suite de 
Finexécutioii des réglemens dont il s'agit. . 

Le conseilItT d'état, préfet de police, croit 
devoir, en conséquence, rappeler aux pro- 
priétaires de cabriolets bourgeois les disposi- 
tions précitées, et les inviter avec d'autant 
plus d'instance à s'y conformer, que des 
ordres ont été donnés pour faire constater 
toutes les contraventions qui seront rcmar- 
cjuées. 

Objets perdus ou trouvée, — Le préfet de po- 

Jîcc croit devoir rappeler que c'osl au pre- 

m/cr bureau i!u secret arlal général , sccVion 



des archives, que sont journellement déposés 
les objets perdus, oublies dans les voilures de 
place, ou trouvés sur la voie publique. 

Ceux de ces objets qui, après la durée lé- 
gale du dépôt, n'ont pas été réclamés par les 
ayant-droit, sont livrés à l'administration des 
domaines pour être vendus au profit de 
l'état. 

Les personnes qui auraient h faire quel- 
que réclamation de ce genre doivent donc 
s'adresser à la préfecture de police , section 
des archives et dépôts, tous les jours de la 
semaine, depuis midi jusqu'à 4 heures. 






dtattdttqur. 



tbibuhal de pouce muhicipale. 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu , dans le courant du mois d'octobre 
iSSy, a4i3 jugemens. De ce nombre, sSc) 
ont prononcé le renvoi des prévenus , 2 oot 
été rendus sur des afTaires civiles, le tribunal 
s^est déclaré incompétent dans une seule cau- 
se; enfm , il y a eu aia^ condamnations à 
l'amende, et sur ce nombre , aa à la prison, 
pour pain à faux poids et troubles. Les con- 
damnations à l'amende se sont»réparties <k 
la manière suivante : 



Petite voirie ( aoTcns , 
gonUiércs, cailUes ). 6oS 

Voiture* 4Q9 

Paio h faux poids 64 

Pain non uiarqaé % 

Défaut de taxe % 

Balayage 70 

rota à fleurs non aua- 

icttis los 

Vidangears S 

Bovtiqnca ouTortes t 

heure indue 3o 

Portes ouvertes k heure 

indue 5i 

Troubles «3 

Musiciens ambulans sans 

permission 5 

Navigation %n 

Théâtres 5 

Saltimbanques non au- 
torisés » 

Ravageurs » 

Défaut de ramonage... 3 
Tapis secoués par les 

Icnélres 4» 

Feu de cheminée. ...... » 

chiens nliclés et non 
musclés 4^ 



per* 






Vente de billets de spec- 
tacle 

Chiffonniers sans 
mission 

Logenrs 

Tir de péUrds 

Brocanienrs 

Projection ci*eaa 

Poids non mar<|Bés.... 

Poids faux 

Balances fanases 

Feux de paille 

Bals non autorisés 

Alimens iosalnbrcs. 

Jeu de hasard 

Vente d*eâux minérales 
sans autorisation 

Marchés 

Fourrages à faux poids. 

Vases et caneUes ea ou- 
vre oxidés 

Essai de cfetevaux en lies 
prohibé... 

chandelle à faux poids. 

Débit de charbon deboû 

non autorisé 

Établtssemens non su- 
torisés 



I» 



4 

9 
li 

i5 

4i 

4 

s 

f 

I 

6- 

» 

I 

1 



.1 



Le réducteur en chef, Ad. TbebucheT. 
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PARTIE OinCaELLE. 



Préfecture de Police. 



ORDOHRAIIGES. 

f « Dit. L* Bar. 

Etallissepuns dafègereuxj ou insalubres ou 

incommodes, 

Paris, le 30 novembre 1837. 

Nous, conseiller d'éiai, préfet de police, 
— Vu, i® les articles a et a3 de Tarrêlé du 
gouverDement du la messidor an vill (i), 
et l^art. i*' de celui du 3 brumaire an ix (a); 
a^ le décret du i5 octobre i8io (3), et l'or- 
donnance royale du i4 janvier i8i5 (4); 
3® les ordonnances royales des aq juillet 
i8i8 (5), a5juin(6)etag octobre i8a3 (7)120 

(1) f'ay, tome lec, page ^6, note 6* 

(«) id. id. ^9, note 7. 

(3) P^oy, ci-après , page 33d. 

(L) îd. 335. 

(5) Ordonnance du roiy portant que les fours à plâtre 
et à chaux cessent d*étre compris dans la première 
classe des manujactures et aleUers qui répandent 
une odeur insalubre ou incommode» 

An château de Saînt-Cloud , le 29 juillet 1818. 

Louis, etc* ; '— Vu le décret du 15 octobre 1810, 
relatif aux manufactures et ateliers qui répandent une 
odeur insalubre ou incommode ; — ' notre ordonnance 
du H janvier 1815 sur le même objet, et la nomen- 
clature, divisée en trois classes, qui s*j trouve an- 
nexée; — Voulant accorder, pour la formation et 
le déplacement de celles desdîtes f abn<^ues dont l*ex- 
ploîtation présente le moins d*inconvéniens , les faci- 
lités que nous a paru réclamer l'intérêt de Tlndus- 
trie : — Notre conseil d*état entendu ; — 'b^ova avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. t<r. A compter de la publication de la présente 
ordonnance, les fours 4 plâtre et les fours 4 chaux 
permanens cessent d*être compris dans la première 
classe des manufactures et ateliers qui répandent une 
odeur insalubre ou incommode. 

9L Ces mêmes fours feront désormais partie des éta- 
blissemens de deuxième classe ; leur création , en 
conséquence , ou leur déplacement , ne seront 
qu^aux formalités présentes par l'article 7 du 
du 15 octobre 1810. 

3.' 
mens 

cordées-,.. . ________ _ 

rieur, depuis le premier janrier 1816* par suite d'in- 
structions rendues en conformité des articles 3, ^ et 
5 du décret du 15 octobre 1810, sont et demeurent 
confirmées. 

L. Notre ministre secréuire d'état au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance qui sera insérée au BuUetin des lois, 

(6) f^oy, tome !•% page 385, note 1. 
RECUEIL AOIlINfSTAilTfF DE LA S^INE. 



soumis 
décret 




(7) Ordonnance du roi t portant réglenurU sur les 
machines à feu ik haute pression. 

Paris, le29 octobre 1823. 

Louis , etc. ; '— Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'état an département de l'intérieur; — 
Notre conseil d'état entendu ; — Nous avons ordonné 
et ordonnoiks ce qui suit : 

Art. 1er Les machines à feu 4 haute pression, ou 
celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur 
fait équilibre à plus de deux atmosphères , lors même 
qu'elles brûleraient complètement leur fumée, ne 
pourront être établies qu^en vertu d'une autorisation 
obtenue conformément au décret du 15 octobre 1810, 
pour les établissemens de deuxième classe. Elles se- 
ront , en outre , soumises aux conditions de sûreté sui- 
vantes : 

S. Lors de la demande en autorisation, les chefs 
d'établissement seront tenus de déclarer à quel degré 
de pression habituelle leurs machines devront agir. 
Ils ne pourront dépasser le degré de j^ression déclaré 
par eux. La pression sera évaluée en umtés d'atmosphè- 
res ou en kilogrammes par centimètre carré de sur- 
face exposé à la pression de la vapeur. 

3. Les chaudières des machines à haute pression 
ne pourront être mises dans le commerce , ni em- 
ployées dans un établissement, sans que, préalable- 
ment , leur force ait été soumise à l'épreuve de la presse 




ipporter 

laquelle elle est deitinée. Après l'épreuve , et pour en 
constater le résultat , chaque chaudière sera frappée 




dière qu'autant qu'elle sera marquée d'un chiffre ex- 
primant au moins une force égale an degré de pression 
annoncé dans leur déclaration. 

It, 11 sera adapté deux soupapes, une à uhaque 
extrémité de la partie supérieure de chaque chau- 
dière. Leur dimension et leur charge seront ésales , et 
devront être réglées tant sur la grandeur de la chau- 
dière que sur le degré de pression portée sur son nu- 
méro de marque , de telle sorte toutefois que le jeu 
d'une seule des soupapes suffise au dégagement de la 
vapeur, dans le cas où elle acquerrait une trop grande 
tension. La première soupape restera à la disposition 
de l'ouvrier qui dirige le chauffage ou le jeu de la ma- 
chine. La seconde soupape devra être hors de son at- 
teinte et recouverte d'une grille dont la clef restera à 
la disposition du chef de l'établissement. 

5.11 sera en outre adapté i la partie supérieure de 
chaque chaudière deux rondelles métalliques , fusibles 
aux degrés ri-après déterminés. La preiuière, d'un 
diamètre au moins égal à celui d'une des soupapes , 
sera faite en métal dont l'alliage soit de nature à se 
fondre ou à se ramollir suffisamment pour s'ouvrir à 
un degré de chaleur supérieur de dix degrés centi- 
grades au degré de chaleur représenté par la marque 
que doit porter la chaudière. La seconde, d'un oia- 
roètre double de celui ci-dessus , sera ^lacéft.'^x^'v ^Ow^ 
soupape de sûtel^ tX «iv^wtsA^ ^«^% \*> xï^xo*. v^** 

Tome II. — ^^"^1- "*•"- 
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Kllc icn fuie en m^lal dont l'alliage loîl ilc nature à 
ic fonilfe DU i le ramollir iuflUamnicntp(Miri'ou*rir 
i uo degr< de clulcar iup4riaiiT de vingt dcgrii em- 
li|[nd« 1 celui que reprixDle la marque de la clian- 
diiire. Cei rondell» leront limbr^ei d'une marque 
'.a chinre), le degré de chaleur auquel ellw 



ioni fuaifalei. 

6. fne chaudijr* ne pearra ïlre placée qne daiu 



d/S'™ 



cal d'une dimeiuiaf 

foia lOA cbIk. Ce local devra 1 

deux de aea cftlé) f par de 

fermée! de cbliiii léger» et onvrani en uenort ; u ne 
pouTT« ttre conliga au mur milojen avec lei maiaoni 
■oiiine), et devra loujoura en Etre aéparë, à la dii- 
tiDce de deux mélre*, par un mur d'un métré d'épaia- 
jwnranmoûu. Ildem aniiî îire léparé par un mur 
de inïm* ëpaîiienr de tout atelier intérieur. Il ne 
puBira eiitler d'habitation n! d'atelier an deuni de u 

7. Les ingénie un dei niinej,dani Ici département 
où iliiont enr^idence, et, i lear défaut, Iti ingé- 
nienn dei ponti et chanuéei, lont chargea de lur- 
veiUer les épreuiei du chaudièrei et dea rondellea 
mé1atJique*< lli Ici fripperont dea marqnei dont laa 
timbre) leur lentnl remit Ji cet eflel. Leiinta ingénieura 
l'aïaureront , datu Ican tonméea, an muini une foi* 
par an, quetoulea tes conditîoiupretcriiessout rigon- 
reugement observéct. Itt litileront les chaudîèrea, 
cmutateront tear état, cl provoqueront U réfonne de 
celles que le long mage ou une détériorai ion acciden- 
telle leur feniit regarder comme dangereutei. Lei 
autorîtéa chargées Je la police locale exerceront une 
aurreîllance habituelle <ar les établitiemeni pourvtu 
de machine) k haute pression. En cat de conlraTentiona 
aux dbposittooa de là présente ordonnance , les cheft 
d'établissement pourtant encourir l*înterdîction de 
leur établîxemenl,^ sans jiréjudice deipeînei, domma- 
gea et inlériti qui teraienl prononcés par let trllni- 



8. Non 



D départi 



de riniérieur fera publier une i . . .__ 

mesures de précautions habituelles i obierrer dans 
l'emptoi des machines 1 haute pression (*). Cette in- 
atrocliott sera aFEcbée dans l'encdnie dea ateliers. 

% Notre miniatre aeci^taire d'élat au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la préxDte 
ordonnance , qui sera inaérée au Jtullilin Jâ toii. 

(8) roy. tome I«, page- 437, noicl. 
(9) Ordonnonre du rot, nialht à la tlaiirfîeation des 

ttaiiUutiiitnt Jangerrux, iiualubrti ooitteomntmief. 
Au cbilean des Tuileries , le 9 février 1825. 

Charles, etc.;— Vu le décret du 15 octobre lato, 

et les ordonnances des U janvier 1815, S9 juillet 181 «, 

es juin et S avril I8S3, et !0 aoAt nU i —Notre coir 

' teil d'étal entendu ; ~ Nous avons ordonné et ordon- 

An. 1". Sont rangés dans U première claaie des 
élablistement dangereux , iiualubres ou iHcomni«det : 
let fahriquei de toile cirée; let fabriques d'urate; les 
dépôts de matières provenant de la vidange des latri- 
net on des animaux, et destinées à servir d'engrait; 
les diipAts et les ateliers pour la cuisson ou destication 
du sang det animaux , deilioé i la fabricauon du bJau 
de Truste; let dépAls de chain ou débris d'animaux ; 



't iiulraeàoo, lame i*, pag. &S3. 



Iw ataUen ou laa fabriques où ces nutîjrei aont pré- 
parées par la macération , on desséchées pour îti« em- 
ployéei i quelque antre fabrication; let fabriques de 
éignu, DU huile épaîtte à l'usage des lanncon; les 
voiries et dépita de boue ou de toute antre aorte d'im' 
mondicet; le travail en grand des rétines, goudrons, 

iieute, toit pour la fonte et l'épuration de ces matié- 
rei, toit pour en extraire la térébenthine. 

s. Sont rangés dans la deuxième datie : let mou- 
lins t farine , daiu tet ville* ; lai moalins i brojer le 
pUtre, la chaux et let cailloux; les fabriques de colle 
de peau de lapin ; les atelien pour la salaison al la 
saurissagedes paissons; let fonderies k fourneaux ils 
t'ilàtnton; let dépAts d'huile de térébenthine M d'au- 



trei huiles ei 



devra 



babiuuon ; les distilleries d' 



; lei fkbri- 



d'absînihe | les fabnqaes 
quet de bitume enptancbet 

3. Sont rangés ^ans U troisième classa : les fabti- 
quei de borax artificiel; les fabriques de fécule de 
' ' irop de b fécule de 



:hantlen de boisa brAler, dans lei villas; 
les fabriques de chromite de plomb ; let fabriquct de 
bougies de blanc de baleine ; Ici ateliers pour le gril- 
lage des tissus de coton par le gai (la surveillance de 
la police locale, établie par l'ordonnance du SO aoit 
18Si pour les ateliers d'éclaiian par le gax^ est ap- 
plicable aux ateliers pour le gnlUge); l'étahlitteaiail 

L, Les fabriques d'acîde nitrique (ean'Torte) où la 
décomposilian du salpêtre par l'acide sulfuriqne a 
Heu dans des lase* cloi, au mo^en de l'appareil de 
Vf^aidf^ sont comprises dans la deuxième classe. 

5. Les atatien ù enfumer les sabots , dans lea^eli 
>l est br&li de la corne ou d'antres matières anima- 
les, dans Ica villei, tont comprit dant la preBiére 

6. L'ailînage de l'or ou de Targent par Tacide sul- 
furiqne est rangé dans la première clûic, quand let 

fax dégagés pendant cette opération tont venéa dani 
atmosphère; et il est placé dans la deiuiéme cluse, 
quand ces roîmes gai sont condensés complètement. 

7. La fusion du saufre pour le couler eu canons, 
et l'épuration de celte matière par fuiion ou décanta- 
tion, sont comprises dans la deuxième classe. La pu- 
rifîcallon du soufre par distillation , et la fabrication 
det Sears de soufre, restent placées dam la ptemiàrt 

8. Les dispositions de TardoniMnce du !£ jan- 
vier 18)5, qui oui rangé les fabrications de noird'ai 
ou d'ivoire dans la première datte, lorsqu'on n'y brillt 
pas II fumée , et daiu la troisième, lunque U fumée 
est brûlée, sont applicables i toute calcinalion d'os 
d'animiui, fabrication ou rcrivificjllon de charbon 
animal. 

9. La fabrication du chlore (acide muriaiiqne oi>- < 
%tni) et celle des chlorures alcillnt (eau de javelle) 
sont placées dans la deuxième classe, quand ces pro- 
duits sont emplojé] dans les établissement mimei où 
ils tont préparés. La fabrication en grand des ijila- 
Tures alcalins destinés au commerce, aux fabriques 

et aux arts , est rangée dans la première claue. 

10. L'établiisement des fabriquei, aielien, dépAu, 
comprit dans let articles qui précèdent , ne pourri 
plus aroir lieu qu'après l'accomplittemenl des tonu- 
lilét délenninëei par le décret du 15 octobre 1810 d 
l'ordonnance iln \k janvier 1815 , laivant ta classe s 
laquelle ib appartiennent. 

>l. Kolre ministre secrétaire d'étal au déparlemer' 
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de l*mtérieiir est charge de rexëcotîon de la présente 
ordonnance, qvi sera insérée an BuUeiin des lois, 

(1 0) OrdomuiRCê du roi^ rtlaiifft au classement de dif- 
JéttmUs fabriques^ usines , eiCy au nomùre des éta- 
btissemenë dangereux , insalubres ou incommodes. 

An cblteau des Tnileries, le 5 novembre 18% 

Charles, etc.; •— Vu le décret du 15 octobre 1810 
et les ordonnances des H janvier I8f 5, fi9 juillet 1818, 
iShiin et 93 octobre 18ti , 20 ao&t 18S& et 9 février 
1 8S5 ; — Notre conseil d*état entendu ; — Nous avons 
ordomé et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er. Le rouissage du chanvre, en grand, par 
son séjour dans l'eau , est maintenu dans la première 
classe des établissemens dangereux , insalubres ou 
mcommodes , sous la dénomination suivante : rouloirs 
servant au rouissage^ en grand ^ du chanvre et du tin^ 
par leur séjour dans reau, 

2. Sont rangées dans la mîme classe: les fabriques 
de vîsîêres et de feutres vernis. 

3. Sont rangés dans la deuxième classe: les forges 
de grosses ouvres , c'est-à-dire , celles où l'on fait 
usage de moyens mécaniques pour mouvoir, soit les 
marteaux, soit les masses soumises au travail ; les fours 
à cuire les cailloux destinés à la fabrication des émaux, 
les rafiKneries de blanc de baleine , le blanchiment des 
tissus et des fils de laine ou de soie par le gax ou Tacide 
sulfureux ; les fabriques de phosphore , les dépôts de 
rognes. 
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. Sont rangés dans la troisième classe (les fabrir 
ques d'acide acétique ; les fabriques d'acide pyroli- 

Sneux continuent d'appartenir à Iji première ou à la 
euxième classe où les a placées l'ordonnance du 1^ 
janvier 1815, suivant les procédés dont on j fait 
usage): les fabriques d'acide tartareux; les fabriques 
de caramel en grand ; les blanchtmens des toiles et fils 
de chanvre , de lin ou de coton par les chlorures alca- 
lins ; les fabriques de briquets phosphoriques et de 
briquets oiigénés ; le lustrage des peaux. 

5. Le blanchiment des toiles par l'acide muriatiqne 
oxifféné est maintenu dans la deuxième classe , sous 
la désignation suivante: franchement des toiles et fils 
de chanvre^ de Un et de coton, par le chlore, 

fi. Les buanderies des blanchisseurs de profession 
et les lavoirs qui en dénendent , sont rangés dans la 
troisième classe quand us ont un écoulement constant 
de leurs eaux, et dans la deuxième classe, lorsque cette 
condition n'est pas remplie complètement. 

7. L'établissement des fabriques, usines, ateliers, 
dépôts, compris dans les articles qui précèdent, ne 
pourra plus avoir lieu qu'après l'accomplissement des 
formalités déterminées par le décret du 15 octobre 1 81 
et l'ordonnance du 1^ janvier 1815, suivant la classe 
à laquelle ils appartiennent. 

8. Notre ministre secrétaire d'état au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance , qui sera insérée au ISutlelin des lois. 

(11) Ordonnance du roi ^ portant règlement sur les 
machines à vapeur à haute pression, 

Paris, le 7 mai 18C8. 

Charles, etc.; -—Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'éut au département de l'intérieur;— Vu 
l'ordonnance dn S9 octobre 1823, relative aux machi- 
nes 4 vapeur \ haute pression , — Notre conseil d'état 
entendu ; — Nous avons ordonoé et ordonnons ce qui 
suit: 



Art. 1er* La pression d'épreuve qui a été prescrite 
par Tordonnance du 29 octobre 1o^, est réduite, 
pour les chaudières en cuivre ou en fer battu, au 
triple de la pression qui doit faire agir habituellement 
les machines auxquelles elles sont destinées. Toutefois 
les fabricans donneront auxdites chaudières àt» épais- 
seurs suffisantes pour qn^elles puissent toujours subir 
la pression d'épreuve sans que la force de résistance 
dn métal en soit altérée. 

S. Les tubes bouilleurs qui doivent être adaptés 
aux chaudières des machines à haute pression , sont 
assujettis au m^e régime d'épreuve et Je surveillance 
qne les chaudières. Lorsque ces tubes seront de na- 
ture à être soumis à une pression d'épreuve différente 
de celle qui est exigée pour la chaudière À laquelle ils 
doivent «fe adaptés , ils seront éprouvés séparément. 
Dans le cas contraire, ils seront éprouvés faisant corps 
avec la diaudière ou séparément , au choix du fabri- 
cant ou du propriétaire de la machine. De quelque 
manière que l^épreuv/^ ait été faite, chaque tubeiiouil- 
leur sera marqué d'^in timbre indiquant le degré de 
pression qui doit Caire agir habituellement la machine 
4 laquelle il est destiné. 

3. Les cylindres en fonte des machines \ vapeur à 
haute pression et les enveloppes en fonte de ces cy- 
lyndres seront éprouvés à l'aide d'une pression quin- 
tuple de celle que la vapeur doit avoir dans 1 exercice 
habituel de la machine. Après l'épreuve , les cy- 
lindres et les enveloppes seront marqués d'un timbre 
indiquant le degré dépression habituel de la vapeur. 

U, La force de pression à prendre comme terme de 
départ pour les épreuves doit être égale i celle qui , 
dans l'exercice hamiluel de la machine , tend à taire 
rompre les parois des chaudières, tubes bouilleurs , 
cylindres et enveloppes^ c'est-à-dire, h la force de 
tension que la vapeur doit avoir habituellement , dimi- 
nuée de la pression extérieure de l'atmosphère. 

5. Notre ministre secrétaire d'état au département 
de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des lois, 

(\^ Ordonnance du roi^ relative au classement de dif- 
férentes fabriifues , usines , etc* t ou nombre des éta" 
bUssemens dangereux, insalubres ou irtcommodes. 

Au château de St-€loud , le 20 septembre 18S8. 

Charles, etc.; — Vu le décret du 15 octobre 1810, 
l'ordonnance royale du 1d janrier 1815 ; — Vu les or- 
donnances des 29 juillet fol 8, 25 juin et 29 octobre 
1823, 20 août 182d, 9 février 1825 et 5 novembre 
1 82fi ; — Notre conseil d'état entendu ; — Nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. \^^' Les fabriques de sel ammoniac extrait des 
eaux de condensation du gaz hydrogène sont rangées 
dans la première classe des établissemens dangereux , 
insalubres ou incommodes* 

2. Sont rangés dans la deuxième classe des mêmes 
établissemens et ateliers : la carbonisation du bois k 
air libre , lorsqu'elle se pratique dans des établisse- 
mens pemianens et ailleurs que dans les bois et forêts 
ou en rase campagne ; les dépôts de chrysalides ; 
l'extraction de l^uile et des autres corps gras con- 
tenus dans les eaux savonneuses des fabriques ; le dé- 
rochage du cuivre par l'acide nitrique , les battoirs à 
écorce dans les villes ; les usines à laminer le sine ; le 
secrétage des peanx ou poils de lièvre et de lapin. 

3. Feront partie de la troisième classe : les mêmes 
établissemens et ateliers; les tréfileries; les fabriques 
d*ardoises artificielles et mastics de différens genres. 

L, La durée des affiches et des publications pour 
les demandes en permission d'établir des verreries est 
définitivement fixée à un mois , comme pour toutes 
les autres demandes relatives k lai fett«c»\\aTk. îî ^i&ivvi- 
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première classe , à laquelle continueront d'appartenir 
les fabriques de verre , cristaux et éniaux) qui demeu- 
rent soumises au régime du décret du 1 5 octobre 1810 
et de Tordonnance du 1^ janvier 1815. 

5. La rédaction de Tarticle 8 de Tordonnance de 
classification supplémentaire du 9 février 18S5 est 
rectifiée ainsi qu*ii suit : les dispositions de Tordon- 
nance du H janvier 1815 qui ont rangé la fabrication 
du noir d*os ou d*ivoire dans la première classe, lors- 
qu'on n'y brûle pas la fumée, et dans la seconde 
classe, lorsque la (umée est brûlée , sont applicables à 
toute calcination d'os d'animaux , fabrication et revi- 
vification de charbon animal. 

6. La création et l'exploitation des établissemens , 
fabriques, usines, dépôts et ateliers compris dans les 
articles qui précèdent , restent soumises aux formalités 

Srescrites par les décret et ordonnance réglementaires 
es 15 octobre 1810 et iU janvier 1815, suivant la 
classe k laquelle ils appartiennent. 

7. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est 
diargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui 
sera insérée au Bulletin des lois, 

(13) Ordonnance du roi, contenant des disposi/ions 
réglementaires relatives aux chaudières à haute pres- 
sion. 

Saint-Cloud , le 23 septembre 1829. 

Charles, etc.; — Voulant prévenir les dangers qui 
peuvent résulter des chaudières 4 haute pression desti- 
nées k produire de la vapeur à une pression habi- 
tuelle de plus de deux atmosphères , pour le chauffage 
à la vapeur et autres usages analogues;— Vu les or- 
donnances des 29 octobre 1 823 et 7 mai 1 828 , relatives 
aux machines à vapeur à hante pression ; •" Notre 
conseil d'état entendu ; -~* Nous avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Art. I'*'. Toute chaudière dans laquelle on doit 
produire de la vapeur 4 une pression habituelle de 
plus de deux atmosphères, pour le chauffage à la va- 
peur et d'autres usages analogues, ne pourra être 
placée à demeure sur un fourneau de construction 
qu'après avoir été soumise aux épreuves prescrites par 
les ordonnances des 29 octobre 1823 et 7 lùai 18z8, 
pour les chaudières des machines à vapeur ii haute 
pression. 

2. Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur est 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance , qui 
sera insérée au Bulletin des lois, 

(U) Ordonnance du roi^ qui prescrit des mesures de 
préciUition à regard des chaudières à vapeur desti^ 
nées aux établissenuns publics au industriels, 

Paris, 25 mars 1830. 

Charles , etc. ; — Vu les ordonnances des 2 avril et 
£9 octobre 1823 , 7 et 25 mai 1828, et 23 septembre 
1829 ; — Considérant aue les chaudières dans lesquel- 
les on produit habituellement de la vapeur ii un degré 
de pression quelconque, peuvent oflVir les mêmes 
dangers que celles des machines ii haute pression , soit 
que ces chaudières servent à la marche de» machines , 
au chauffage 4 la vapeur, ou k tout autre usage ana- 
logue ; — Qu'il convient donc de prescrire à leur 
égard les précautions qui ont paru de nature 4 réduire 
1 étendue de ces dangers ; — Notre conseil d'état en- 
tendu : — Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

/irf. 1er, Toute chaudière destinée aux établisse- 
mctjs publics ou industriels , dan^ laquelle on doit 



produire de la vapeur à un deeré de pression quel* 
conque , et qui sei-vira à la marcne ât% machines , au 
chauffage à la vapeur, ou 4 tout autre usage, ne ponrra 
être ét^lie 4 demeure sur un fourneau de construc- 
tion , qu'en vertu d'une autorisation obtenue dans les 
formes prescrites par le décret du 15 octobre 1810, 
pour les établissemens de deuxième classe , pour les 
chaudières 4 haute pression, et de troisième classe, 
pour les chaudières 4 basse pression. Cette autorisa- 
tion ne sera accordée qu'après Taccomplissement des 
conditions de sûreté qui sont exigées par la présente 
ordonnance, savoir: articles 2 et 3, pour les chau- 
dières 4 haute pression , et articles 2 et ^ , pour les 
chaudières. 4 basse pression. 

2. Lors de la demande en autorisation, les chefs 
d'établissement déclareront 4 quel degré de pression 
habituelle leurs chaudières devront fonctionner. Ils 
ne pourront , dans aucun tems , dépasser le deirré de 
pression déclaré par eux et constaté par l'acte «rauto- 
risation (article Stdel 'ordonnance royale du 29 octobre 

1823). "; 

3. Les chaudières 4 haute pression, c'est-è-dire, 
celles dans lesquelles on doit produire de la vapeur 




tembre 1829, aux conditions exigées par les articles 
^ , 5 , 6 et 7 de l'ordonnance royale du 29 octobre 
1823. 

L* Les chaudières destinées aux établissemens pu- 
blics ou industriels , dans lesquelles la force élastique 
de la vapeur fait équilibre 4 deux atmosphères au 
plus , seront soumises aux conditions de sûreté sui- 
vantes : 

1o 11 sera adapté 4 la partie supérieure de chaque 
chaudière deux soupapes de sûreté de mêmes dimen- 
sions , et assez grandes pour que le jeu d'une seule 
puisse suffire au dégagement de la vapeur dans le cas 
où elle acquerrait une trop haute tension (arf, L de 
l*ordonnance du 29 octobre 1 82.3) ; 

2» Chaque soupape sera chargée directement , et 
sans l'intermédiaire d'aucun levier , d'nn poids équi- 
valant au plus 4 une pression atmosphérique y c*esl-4- 
dire , 4 raison d'un kilogramme 33 millièmes de kilo- 
gramme par chaque centimètre carré contenu dans la 
surface de la soupape ; 

3o II sera en outre adapté 4 la partie supérieure de 
chaque chaudière , et près d'une des soupapes de sû- 
reté , une rondelle métallique fusible 4 la température 
de cent vingt-sept degrés centigrades. Cette rondelle , 
assujettie , ainsi qu'il est d'usage . par une grille, aura 
un diamètre tel , que sa surface bbre soit quadruple de 
celle d'une des soupapes de sûreté ; 

Ito On renfermera sous une même grille, dont la 
clef restera entre les mains du chef de INStablîssement, 
la soupape de sûreté et la rondelle fusible placée près 
d'elle : 1 autre soupape sera laissée 4 la disposition de 
l'ouvrier qui dirige le chauffage et le jeu de la ma- 
chine [art. L de l'ordonnance du 29 octobre 1823); 

5o Chaque chaudière sera munie d'un nkanoroètre 
4 air libre , dont le tube en verre sera occupé 4 une 
hauteur de soixante-et-seize centimètres (vingt-huit 
pouces) au-dessus du^niveau de la surface du mercure 
pressé par la vapeur. 

5- On affichera, dans l'enceinte des ateliers, l'ins- 
truction ministérielle du 19 mars 1824 sur les mesures 
de précaution habituelles 4 observer dans l'emploi des 
machines 4 vapeur {art, 8 de l'ordonnance du S9 
oc/oA/r 1823); 

6. En cas de contravention aux dispositions de la 
présente ordonnance , les chefs d'établissement pour- 
ront encourir l'interdiction de leurs chaudières, sani 
préjudice des peines, dommages et intérêts qui seraient 



- 555 - 



i834 (i6>, 3o octobre lO^G (17) et 27 jan- 



prononc^ par les tribunaux {ari, 7 de l'ordonnance 
du 9Q octobre im) ; 

7. Notre mînîstre secrétaire d'état au département 
de rîntérieur est chargé de 1* exécution de la présente 
ordonnance y qui sera insérée au BitUetin des iois. 

(1 5) Ordonnance du roi , ^ur range dans tes diverses 
classes des étabiissemens dangereux^ insalubres ou 
incommodes , plusieurs /abriques^ usines t dépôts el 
ateliers, 

A Neuillj, le 31 mai 1833. 

Louis-Philippe, etc.; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d*état au département du commerce 
et des travaux publics ; — Vu le décret du 1 5 octobre 
1i)IO, l'ordonnance du H janTier 1815;— -Vu les 
ordonnances des 29 juillet 1818. 25 juin et 5S9 octobre 
1823, 20 août 182^, 9 février 1825, 5 novembre 1826, 
et 20 septembre 1828; — Noire conseil d*état en- 
tendu ; •— Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art* Icr. Sont rangées dans la première classe des 
étabiissemens dangereux, insalubres ou incommodes: 
la fabrication en grand du chlorure de chaux, la fonte 
des graisses i feu nu , la cuisson des huiles de lin. 

2. Sont rangés dans la seconde classe des mêmes 
étabiissemens et ateliers : toutes les combinaisons de 
l'acide pjroligneux avec le fer, le plomb ou la 




trois cents kilogrammes au plus par jour, soit des 
chlorures alcalins (eau de javelle], soit du chlorure de 
chaux, les fabriques de chromate de potasse, la fabri- 
cation de feutre goudronné propre au doublage des 
navires, les ateliers où l'on prépare les matières grasses 

Êropres à la production du gax ^ la carbonisation et 
i préparation des schistes bitummeux pour fabriquer 
le noir minéral, les sécheries de morues, les fabriques 
de vernis à l'esprit de vin. 

3. Sont rangés dans la troisième classe des mêmes 
étabiissemens et ateliers : la fabrication en grand avec 
les sels ammoniacaux de Tammoniaque ou alcali vola- 
til, les échaudoirs dans lesquels ou traite les tèles et les 
pieds d'animaux afin d'en séparer le poil , la cuissim 
des tètes d'animaux dans les chaudières établies sur un 
fourneau de construction, quand elle n'est pas accom- 
pagnée de fonderie de suif, les étabiissemens eu grand 
pour l'engraissage des oies , le battage en grand et 
journalier de la laine et de la bourre. 

6. Les échaudoirs dans lesquels on prépare et l'on 
cuit les intestins et autres débris des animaux conti- 
nueront à faire partie de la première classe , confoi^ 
mément i l'ordonnance royale du H janvier 1815. 

5« La création et l'exploitation des étabiissemens , 
fabriques , usines, dépôts et ateliers compris dans les 
articles qui précèdent, restent soumises aux. formalités 
prescrites par les décret et ordonnance réglementaires 
des 15 octobre 1810 et H janvier 18l5 , suivant la 
classe à laquelle ils appartiennent. 

6. Notre ministre secrétaire d'état du commerce et 
des travaux publics est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera msérée au Hulletin des lois, 

(16) Ordonnance du ro#, portant re'glemenl sur le com- 
merce des charbons de bois dans Paris. 

Au palais de Neuillj, le 5 juillet 183^. 

Louis-Philippe , etc.; — Sur le rapport de noire roîr 
iiistre stc/étaifv d*étêtêu départcmeot do- commerce ; 



— Vu les réglemens relatifs au commerce du charbon 
de bois dans Paris , BotamnMnt l'ordonnance royale 
du L février 1 82il ; — le rapport de la commission 
instituée à l'effet d'examiner les changemens et mo« 
difications dont ces réglemens seraient susceptibles; 

— l'art. 471, paragraphe U du Code pénal; — les 
décret et ordonnances des 15 octobre 1810, \U ian- 
vier 1815 et 9 février 1825, sur les étabiissemens dan- 
gereux , insalubres ou inconunodes ; -— la loi du 2il 
avril 1790, titre 11, et celle du 17 mars 1791 , art. 7 ; 

— Notre conseil d'état entendu , — Nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1«r. Al avenir, les charbons de bois amenés à 
Paris pourront être conduits directement, soit aux ports 
ou places affectés à la vente , soit dans les magasins 
particuliers, soit au domicile du consommateur. Le 
colportage dans les rues, en quête d'acheteurs, de- 
meure expressément interdit, sous les peines de droit. 

2. Les charbons amenés par eau pourront être ven- 
dus indistinctement , soit sur bateau dans les ports de 
vente , soit sur les places. Un règlement de police dé- 
terminera les lieux où pourra s'effectuer le décharge- 
ment des charbons amenés par bateau pour être trans- 
portés sur les places de terre ou dans les magasins 
particuliers. 

3. Les bateaux de charbon seront admis indistincte- 
ment dans les ports de vente , suivant l'ordre d'arri- 
vage^ aux points les plus rapprochés de Paris, savoir : 
Choisy pour les arrivages par la haute Seine ; Charen- 
ton pour les arrivages par la Marne ; la Briche Pour 




sent être admis dans les ports de vente; néanmoins 
les propriétaires auront toujours le droit de disposer 
de leurs charbons , soit en les faisant conduire par la 
rivière au port de déchargement , soit en- les mtro- 
duisarat dans Paris par la voie de terre , soit en les di- 
rigeant par l'une ou l'autse voie sur toute autre desti- 
nation. 

ù. Les dispositions de Partide précédent ne rece- 
vront leur exécution qu^à dater du 1«r janvier 1835. 

5. Le tour de vente sur les places et dans les ports 
est supprimé ; en conséquence , les charbons qui y 
seront amenés pourront être mis en vente simultané- 
ment. 

6. Les consignattires des charbons qui sont actuel- 
lement établis sur les places sous le nom àt/acteur^s 
sont maintenus ; mais leur intervention ne sera en au- 
cun caa obligatoire, et tout marchand de charbon 
pourra, dan^ les marchés publics, vendre par lui- 
même ou par un mandataire de son choix. Les fac- 
teurs sont nommés par le préfet de police «t sont révo- 
cables par lui. 

7. Une partie de chaque marché, déterminée par 
des réglemens de police, sera réservée spécialement 
aux charbons qui no seraient pas destinés à être ven- 
dus par l'entremise des facteurs. 

8. 11 pourra être établi dans Paris des magasins par- 
ticuliers pour la vente des charbons de bois ; ces ma- 
gasins devront être clos et couverts '» ib seront rangés 
parmi lek étabiissemens dangereux, insalubres ou in- 
commodes de seconde classe. 

9. Les lieux consacrés k la vente du charbon à la 
petite mesure sont rangés dans la troisième classe des 
mêmes étabiissemens. L'approvisionnement de chaque 
débitant ne pourra s'élever au deU de cent hectolitres. 

10. 11 sera pourvu par des réglemens particuliers à 
la police des ports et places affectés à la vente du 
charbon de bois. 

1 1 . L'ordonnance royale dsx L ^ékKT>Kx\^Sù». «xx>c^ 
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vier 1837 (iS), partant classificatian du di- 
verses industries compriwf dam le tableaa 
annexé à ta préseole ordoonanu; — Ordon- 
00ns ce qui suit : 

Arr, 1*'. Le décret du i5 octobre 1810 et 
l'ordonnance royale da i^ [anvîer i8i5 pr^- 
elles, seront de noareau publiés et afBcfaéi 
■lani ie ressort de noire prétcclnre. 

3. Toute personne qui voudra établir, 
dans le ressort de notre préfecture, des ma- 
nafaclures ou alelieri , eompris dans l'ane 
des trois classes de la nomenclature annexée 
i la présente ordonnance, devra nous adres- 
ser une demande en autorisation , conformé- 
ment aux articles 3,7 et 8 du décret du i3 
octobre 1810, et à l'art. 4 de l'ordonnance 
du i4 janvier i8i5 précités. 

3, Aucune demande en autorisation d'éla- 
blîssemens classas ne sera instruite , s'il n'y 
est juiot un plan en double cipédîtion, des- 
siné sur une échelle de cinq niillinièlres par 
mètre , et indiquant les détails de l'eiploita- 
liott, c'est-à-dire, la désignation des foors, 
fourneaux, machines ou chaudières i vapeur, 
foyers de toute espèce, réservoirs, ateliers, 
cours, puisards, etc. , qui devront servir k la 
fabrique. Ce plan devra indiquer les tenans 
et aboutissans aux ateliers. I^irsque la de- 
mande aura pour objet l'autorisation d'ou- 
vrir un établissement compris dans la pre- 
mière classe, il devra Btre produit par le 
péliiionoairc , îndépen dam ment da plan ci- 
dessus indiqué, no second plan, également 
en double eipédition, dressa sur une échelle 
de yingt-cioq millimètres pour cent mètres , 
et qui donnera l'indication de toutes les ba- 
biiations situées dans un rayon de buitcents 
Biètrcs au moins. 

4- Il ne pourra être fait aucan diange- 
roetit dans un établissement classé et auto- 
risé , sans une aotorisalion nouvelle. Tout 
établissement dans lequel on aura lait des 
changemcns à l'état des lieux désignés sur le 
plan joint à la demande, et dans ï'autoriia- 
tion, pourra être fermé. 

5. Tout propriétaire d'établissemeos clas- 
sés , qui n est pas pourvu de l'autorisation 
exigée par le décret du i5 octobre 1810 
précité , devra, dans le délai d'an mois, i 
compter du jour de la poblicatioa delà pré- 
sente ordonnance, nous adresser la demande 
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obtenir, s'il y a lieu, la permîasio 



6. Lea soos-prétets des arroi 
de Saint-Denis et de Sceaux, les maires des 
communes rurales du ressort de la préfec- 
ture de police , le riief de la police munici- 
pale, les commissaires de police, l'arcbitecla' 
commissaire de la petite voirie , l'ingénîear 
en chef des mines du département de b 
Seine, l'inspecteur desélafalissemeus classés, 
et les préposés de la préfectare de police, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de tenir la main à ^exécution de la présenta 
ordonnance. 

te canteUltr d'ilal, préfet de potîttf 
G. DBlE»eBT. 



An palus de FoBtPBMliU»i,l« 15 «dobra 1810, 
Napoléon, etc.;— Sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur; <— Vu les plaintes 
portées par ditférens particuliers contre les 
manufactures et ateliers dont l'esploilatioo 
donne lien Ji des exhalaisons insalubres m 
incommodes; — le rapport fait sur ceséla- 
blissemens par la section de chimie de II 
classe des sciences physiques et mathématt* 
ques de l'institut; — Notre conaeil d'état 
entendu, — Nous avons décrété et décrétons 
ce qni suit : 

Art. 1", A compter de la publication dt 
présent décret, les manufactures et atelier*, 
qui répandent une odeur insalubre oa in- 
commode, ne pourront être formés sans une 
permission de l'autorité administrative : cet 
êlablissemeus seront divisés en trois classcii 
la première classe comprendra ceuc qui doi- 
vent (ire éloignés des habitations particuliè- 
res i la seconde , les manufactures et atelien 
dont l'éloi^nement des habitations n'est pas 
rigoureusement nécessaire , mais dont il im- 
porte néanmoins de ne permettre la forma- 
tion qu'après avoir acquis la certitude que les 
opérations qu'on y pratique sont eiécatéél 
de manière il ne pas incommoder les pro- 
priétaires du voisinage, ni à leur canser des 
dommages; dans la troisième classe, seront 
placés les êlablissemeus qui peuvent rester 
sans inconvéaienl auprès des habitations, 
mais doivent rester soumis k la surveillance 
de la police. 

3. La permission nécessaire pour la for- 
mation des manufactures et ateliers, compris < 
dans la première classe, sera accordée avec] 
les formalités ci-après , par un décret rendu! 






mise en acimié des ëlablissemeDs compris 
dans la seconde classe ^ le sera par les pré- 
leta, sor l'avis des sous-préfels. Les* permis- 
sions pour Texploitation des établissemens 
placés dans la dernière classe seront déli- 
vrées par les soos-préfets « qai prendront 
préalablement Tavis des maires. 

3. I^a permission poor les manafactares et 
fabriques de première classe ne sera ac* 
cordée qu^avec les formalités suivantes : la 
demande en autorisation sera présentée ao 
préfet Y et affichée par son ordre dans tontes 
les communes, ^ 5 kilomètres de rayon; 
dans ce délai, tout particulier sera admis à 
présenter ses moyens d'opposition ; les mai- 
res des communes auront la même faculté. 

i. S'il y a des oppositions , le conseil de 
préfecture donnera son avis, sauf la décision 
an conseil d'état« 

5. S'il n'y a pas d'opposition , la permis- 
sion sera accordée, s'il y a lieu, sur l'avis du 

f>réfet et le rapport de notre ministre de 
'intérieur. 

6. S'il s'agit de fabriques de soude , ou si 
la fabrique doit être établie dans la ligne des 
douanes, notre directeur général des douanes 
sera consulté. 

j. L'autorisation de former des manufac- 
tures et ateliers , compris dans la seconde 
classe, ne sera accordée qu'après que les for- 
malités suivantes auront été remplies : l'en- 
trepreneur adressera d'abord sa demande au 
sous-préfet de son arrondissement , qui la 
transmettra an maire de la commune dans 
laquelle on projette de former l'établisse* 
ment, en le chargeant de procéder à des in- 
formations de commodo et incommoda. Ces 
informations terminées, le sons-préfet pren- 
dra sur le tout un arrêté qu'il transmettra 
au préfet. Celui-ci statuera, saut le recours à 
notre conseil d'état par toutes parties inté- 
ressées. S'il y a opposition , il y sera sta- 
tué par le conseil de préfecture, sauf le re- 
cours au conseil d'état* 

6. Les manufactures et ateliers ou établif- 
semens portés dans la troisième classe « ne 
pourront i^e former que sur la permission du' 
préfet de police il Paria , et sur celle do 
maire dans les autres villes. S'il s'élève àts 
réclamations contre la décision prise par le 
préfet de police ou les maires , sur une de- 
mande en formation de manufacture ou d'a- 
telier compris dans la troisième classe, elles 
seront jugées au conseil de préfecture. 

g. L'autorité locale indiquera le lieu oà 
les manufactures et ateliers compris dans 
la première classe pourront s'établir, et ex- 
primera sa distance des habitations particu- 



lières. Tout individu qui ferait des construc- 
tions dans le voisinage de ces manufactures 
et ateliers , après que la formation en aqra 
été permise, ne sera plus admis à en solliciter 
l'éloignement. 

10. La division en trois classes des établis- 
semens qui répandent une odeur insalubre 
ou incommode y aura lieu conformément an 
tableau annexé au présent décret. £lle ser- 
vira de règle toutes les fois qu'il sera ques- 
tion de prononcer sor des demandes en for- 
mation de ces établissemens. 

11. Les dispositions du présent décret 
n'auront point d'effet rétroactif : en consé- 
quence, tous les établissemens qui qont au- 
jourd'hui en activité continueront âi être ex- 
ploités librement, sauf les dommages dont 
pourront être passibles les entrepreneurs de 
ceux qui préjndicient aux propriétés de leurs 
voisins ; les dommages seront arbitrés par 
les tribunaux. 

I a.Toutefois, en cas de graves inconvéniens 
pour la salubrité publique, la colture,ou l'in- 
térêt général, les fabriques et ateliers de pre- 
mière classe qui les causent pourront être 
supprimés, 'en vertu d'un décret rendu en 
notre conseil d'état, après avoir entendu la 
police locale , pris l'avis àt% préfets, reçu ta 
défense des manufacturiers ou fabricans. 

i3. Les établissemens maintenus par l'ar- 
ticle 1 1 cesseront de jouir de cet avantage , 
dès outils seront transférés dans un autre 
emplacement, ou qu'il y aura une interrup- 
tion de six mois dans leurs travaux. Dans 
l'un et l'autre cas, ils rentreront dans l.i 
catégorie des «établissemens à former, et ils 
ne pourront être remis en activité qu'après 
avoir obtenu, s'il y a lieu, une nouvelle per- 
mission, 

i4- Nos ministres de l'intérieur et de la 
police générale sont chargés , chacun en ce 

3 ni le concerne , de l'exécution du présent 
écret, qui sera inséré au Bulletin des lois, 

oedonhahcb du eoi coutbhaht aioixiiixirr sur 

LBS MAKUFACTUIIBS, iTABtISSBHBHS ST ATXLIBRS 
QUI R^ANDBHT UHB ODBUR niSALUBEB OU IH- 
COMMODB. 

Au chiteau des TnilerÎM, le 14 {««neff 1815. 

Louis , etc. ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'état de l'intérieur; -~ 
Vu le décret du i5 octobre i8io, qui divise 
en trois classes les établissemens insalubres 
on incommodes dont la formation ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une permission de 
l'autorité administrative ; — le tableau àt% 
établissemens qui y est annexé; — l'état 
supplémentaire arrêté ^^t Va. \bL\\»siXx^ ^^ 
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mandes adressées par plusieurs préfels, à 
l^eCTet de savoir si les permissions nécessai- 
res pour la formation des ëtabllssemens 
compris dans la troisième classe, seront dé- 
livrées par les sous-préfcls ou par les mai-^ 
res ; — îïotre conseil d'état entendu , •— 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. l*^ A compter de ce jour, la nomen- 
clature jointe à la présente ordonnance ser- 
vira seule de règle pour la formation des 
ëtablissemens répandant une odeur insalobre 
oo incommode. 

2. Le procès-verbal d'information de cam- 
modo et incommoda , exigé par Tarticle y du 
décret du i5 octobre i8iu « pour la forma- 
tion des établissemens compris dans la se- 
conde classe de la nomenclature, sera pareil- 
lement exigible , en outre de Taffiche de la 
demande , pour la formation de ceux com- 
pris dans la première classe. 11 n^est rien 
innové aux autres dispositions de ce décret, 

3. Les permissions nécessaires pour la 
formation des établissemens compris dans 
la troisième classe seront délivrées dans les 
départemens , conformément aux articles 2 
et 8 du décret du i5 octobre i8io, par les 
«ous-préfets, après avoir pris préalablement 



l'avis des maires et de la polîee locale. 
Jf. Les attributions données aux préfets et 
aux sous-préfets par le décret da i5 octobre 
i8io, relativement il la formation des éta- 
blissemens répandant une odeur insalubre 
on incommode , seront exercées par notre 
directeur gépéral de la police dans toute 
retendue du département de la Seine , et 
dans les con)munes de Saint-Cloud , de 
Meudon et de Sèvres du département de 
Seine-et-Oise. 

5, Les préfets sont autorisés k faire sus- 

Eendre la formation ou Texercice dea éta- 
lissemens nouveaux qui, n'ayant pu être 
compris dans la nomenclature précitée, se- 
raient cependant de nature à y être placés. 
Us pourront accorder l'autorisation d'éta- 
blissement pour tous ceux qu'ils jugeront 
devoir appartenir aux deux dernières classes 
de la nomenclature , en remplissant les for- 
malités prescrites par le décret du i5 octo^ 
bre i8io , sauf, dans les deux cas, k rendre 
compte k notre directeur général des niaiui« 
factures et du commerce. 

6, Notre ministre secrétaire d'état de rin- 
lérieur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bulk^ 
tin dcf ioisi. 



I 



.V 



Eiat générai des Aieiiers et Etablissemens qui ^ à raison de i 'insalubrité^ oudel'incommodité^ ou des dangers 
qui en résultent pour le voisinage^ ne peuvent être formés spontanéiment et sans permission^ soit miiU 
ne produisent qu'un de ces incowéniens , soit qu'Us en réunissent plusieurs. 



DÉSIGNATION 

DBS ATBUSRS ST iTABLiSSEMXHS 

insalubres , 

oa incommodes , ou dangereux. 



Abattoirs. Voir Tueries» 

Absinthe (Distillerie d'extrait ou es- 
prit d'). 

Acétate de plomb, Sel de satume (Fa- 
brication de I*). 

Acide acétique (Fabrication de T). 
Acide muriatique (Fabrication del'), 
k vases clos. 



Acide muriatioue oxigéné (Fabrica- 
tion de T). Voir Chlore, 
Acide muriatique oxigéné ( Fabrica- 
//oa de P)^ quand il est employé 



INDICATION SOMMAIfU;; 
de 
LEURS nrcoirvKiiuiNS. 



Danger d'incendie, 



Quelques inconv^niens , mais 
seulement pour la santé des 
ouvriers. 

Peu d'inconvénient. 

Odeur désagréable et incom- 
mode quand les appareils per- 
dent , ce qui a lieu de tenis k 
autre. 

Idem, 

Idem, 



CLASSES 
dans 

lesquelles 
ils sont 
rangés. 



a* 

3* 



a» 

2« 




g fëv. i8a5. 
i4 janv. i8i5. 

5 nov. 1826. 
i4 janv. t8i&. 



Idem. 
g fév. iSaS. 
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DÉSIGNATION 

ATELIZRS n iTABUSSBinnS 

înMlmbres, 
încommodfs y ou dangereux. 



les ëtablissemens mêmes où 
prépare. Voir Chlore. 
itrique, JEau forte (Fabrication 



itrique. Eau forte (Fabrication 
^ par la décomposition du sal- 

au moyen de l'acide sulfuri- 
dans l'appareil de JVolf. 
>jroligneux (Fabriaues d' ) , 
ne les gaz se rëpanaent dans 
>ans être brûlés, 
pyroligneux (Fabriques d'), 
lie les gaz sont brûlés, 
yroligneux (Toutes les com- 
sons de V) avec le fer, le plomb 

soude, 
olfurique (Fabrication de T ). 

artareux (Fabrication deP). 

Fabriques d'). ... 

e de 1 or ou de Taisent par 
e sulfurique , quand les gaz 
>és pendant cette opération 
versés dans l'atmosphère. 
e de l'or ou de l'argent par 
le sulfurique, quand Jes gaz 
^s pendant cette opération 
conaensés. 

e de l'or ou de l'argent au 
ïn du départ et du fourneau à 
Voir Or. 

e de métaux au fourneau à 
elle ou au fourneau à rêver- 

laustique en dissolution ( Fa- 

ilion de 1*). Voir Eau seconde. 

volatil. Voir ci-après Ammo- 

e. 

ttes (Fabrication d') préparées 

des poudres ou matières dé- 

Ues et fulminantes. Voir Pou- 

fuinUnantes, 

^oir Sulfate de fer et (Pahmnnc* 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LKUES iNConvimBiis. 



Ne se fabrique plus d'après l'an- 
cien procédé. Voir l'article ci- 
après. 

Odeur désagréable et incom- 
mode quand les appareils per- 
dent y ce qui a lieu de tems à 
autre. 

Beaucoup de fumée et odeur 
empyreumatique. 

Un peu de fumée et d'odeur em- 
pyreumatique. 

Émanations désagréables oui ont 
constamment lieu penaant la 
concentration de ces produits. 

Odeur désagréable, insalubre et 
nuisible k la végétation. 

Un peu de mauvaise odeur. • • • 

Fumée et danger du feu 

Dégagement de gaz nuisibles.. . 



iiers 



>s fulminantes. Voir Fulminate 



'.rcure. 



Très peu d'inconvénient quand 
les appareils sont bien montés 
et fonctionnent bien. 



Cet art n'existe plus. 



Fumée et vapeurs insalubres et 
nuisibles à la végétation. 



Très peu d'inconvénient. 



Tous les dangers de la fabrica- 
tion des poudres fulminantes. 



Odeur fort désagréable. 



rc 






tte 



3* 



CLASSES 


DATES 


dans 


des décret 


lesquelles 


et ordonnance» 


ils sont 


de 


rangés. 


classement. 



rt J *5 oct. i8io. 
' i4 janv. i8i5. 



g fév. i8a5. 



i4 janv. i8i5. 



I 



Idem* 
3i mai i833. 

i5 oct i8io. 
i4 janv. i8i5. 

5 nov. i8a6. 

i4 janv. i8i5. 

g fév. i8a5. 



Idem, 



\ 



i4 janv. i8i5. 



Idem. 



Idem. 
3i mai i833. 
a5 juin i8a3. 



'i5 oct. i8io. 
i4 janv. i8i5. 

Idem, 



aS juin i8a3« 



M 
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DÉSIGNATION 

OBS ATBLIBES BT BTABUSSBHB1I8 
i«talabref| 
oi| incomiiiodet | on dangereux. 



Ammoniaque pu alcali volatil (Fa- 
brication en grand avec les sels 

. ammoniacaux de 1'). 

Arcansons ou r^nes de pin (Travail 
en grand des ) , soit pour la fonte 
et Tëpuration de ces matières, soit 

« pour en extraire la térébenthine. 

Ardoises arti6cielles et Mastics dejOdeur dësagréabl 
différens genres*(Fabrkjues d'). 

Artificiers. «... 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LBOBS IHCOHviaiBHS, 



dësagréabh 



Danger do feu et odeur très 
désagréable* 



Battage en grand et journalier de la 
laine et de la bourre. 

Batteurs d'or et d'argent 

Battoirs k écorce, dans les villes. . • . 

Bitume en planche (Fabriques de) .. 
Bitumes pisasphaltes (Ateliers pour 

la fonte et la préparation <les}. 
Blanc de baleine ( naffineries^k). . . 
Blanchiment des tissus et des fils dt 

laine ou de soie, par le gax ou 

Tadde sulfureux. 

Blanchhnent des tcnles et fils de chan- 
vre, de lin et de coton par le chlore. 

Blanchiment des toiles et fils de chan- 
vre , de lin ou de coton , par les 
chlorures alcalins. 

Blanchiment des toiles par Tacide 
muriatique oxigëné. Voir Toiles. 

Blanc de plomb ou de céruse (Fabri- 
ques de;. 



feu. 



Danger d^cendie et d'explo- 
sion. 

Bruit et poussière fétide, ou in- 
salubre et incommode. 

Bruit 

Bruit, poussière et quelque dan« 
ger au feu. 

Danger d'incendie. • • 

Danger d'incendie 



Peu d'inconvénient. . . . 
Émanations insalubres. 



désagréable] 



Blanc d'Espagne (Fabriques de).. . • 

Bleu de Prusse (Fabriques de), lors- 
qu'on n^y brûle pas la fiimée et le 
gaz hydrogène sulfuré. 

Bleu de Prusse (Fabriques de), lors- 
qu'elles brûlent leur fumée et le 
gaz hydrogène sulfuré, etc. 

Bleu de Prusse (Dépôts de sang des 
animaux destiné à la fabrication 
au), Yoir Sang des animaux* 



Peu d'inconvénient 



(Quelques inconvéniens , seule- 
ment pour la santé des ou- 
vriers. 



Très peu d^inconvénient. . . • 
Odeur désagréable, insalubre 



. • 



Très peu d'inconvénient si les 
appareils sont parfaits, ce qui 
n a pas lieu constamment 
)deur très désagréable , surtout 
si le sang conservé n'est pas à 
Tétat sec. 



CLASSES 

dans 

les^ellet 

fls sont 

langét. 



3« 



r« 



3« 



3« 



re 



DATl 

des dé( 

et ordoni 

de 

ctaMem) 

3i mai 

9 ftv. 

■* 
% 

ao sept 

i5 oct 
i4 jany 



>i mai 






i4 )tnv. 
2io sept 

9 fév. 
3i mai 

5 nov. 

Idem. 



^. 1 14 janv. 

) S nnv. 



I 



5 nov. 
5 nov. 



1*1 oct 
i4> janv. 



iS oct 
i4 janv. 



i^ janv. 
ri5 oct 
\i4 janv. 



Idtnu 



9 fév. 
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DÉSIGNATION 

kTlUEES ST iTABUSSEHBKS 

imalabrei i 
ncomm^des | on dangereux. 



és (Brûleries de). 



tifîciel ( Fabriques de) 

Uffiuage du) 

i immondices (Dépôts de ) 

hoiries, 

le blanc de baleine ( Fabri- 

le). 

Voir Battage 



métalliques ( Fabrication 



ers 



INDICATION SOMMAIRE 



dt 



Unmt IHCGHTlVItHS. 



Tris peu d'inconvénient. Topé- 
ration se faisant très en petit. 

Très peu d'inconvénient 

Très peu d'inconvénient • 

Odeur très désagréable et insa- 
lubre. 

Quelque danger dH 



Bruit. 



iS 



ries. Voir Tmlenes. 



ries ne faisant qu'une seule 
e en plein air, comme on le 

Flandre. 

phosphoriques et briquets 

és ( Fabriques de ). 

ies 



les des blanchisseurs de pro- 
et les lavoirs qui en dépen-< 
|uand ib n*ont pas un écou- 
t constant de leurs eaux. 

les des blanchisseurs de pro- 
et les lavoirs qui en dépen- 
uand ils ont un écoulement 
at de leurs eaux. 

on d'os d'animaux lorsqu'on 
île pas la fumée. 

on d'os d'animaux lorsque 
lée est brûlée. 



Odeur très désagréable et insa- 
lubre. 

Fumée épaisse qvand les four- 
neaux sont mal construits, et 
un peu d'odeur. 

Fumée abondante au commen- 
cement de la fournée. 

Fumée abondante au commen- 
cement de la fournée. 



Danger d'inoeadie. 



Inconvéniens graves par la dé- 
composition des eaux de sa- 
von, quand elles n'ont pas 
d'écoulement. 

Odeur dé9agré9iM et insalubre. 



Peu d'inconvénient, 



( Préparation et raffinage 



Odeur très désagréable dema- 

j tières animales brûlées, por* 

tées à une grande distance. 

Odeur toujours sensible, même 
avec des appareils bien cons-- 
truits. 

Odeur forte, et quelque danger 
d^incendie. 



CLASSES 

dans 

lesquelles 

Os sont 



3« 

3« 
3* 

3» 

3» 
3« 



3* 



3» 
3» 



3* 



if» 



3» 



1 
I 

f 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement. 

i4 janv, i8i5. 

9 fév. i8a5. 
i4 janv.iéiS. 
•g féY. i8a5. 

Idem. 

3i mai i833. 
i5 ort. iSio. 
i4 janv. i8i5. 

i5 oct i8ia 
i4 janv. i8i5. 

Idem. 



i Îanv.i8i5. 
Idem. 



5 nov. i8a6. 
i4 janv. i8i5. 



5 nov. i8a6. 



i4 Janv. i8iS. 
5 nov. i8a6. 



g fév. 1835. 



a» j 9 f^v. ï8a5. 
(ao sept i8a8. 



i4 janv. i8i5. 



\ 



V 
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DÉSIGNATION 

DBS ATBLIERS ST iTABUSSEKBHS 

îiualubresi 

on încommodes , ou dangereux. 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LBDES IHCOnviniBIfS. 



Caractères d'imprimerie ( Fonderies 
de). 

Caramel en grand (Fabriques de).. • 
Carbonisation du bois k air libre , 
lorsqu'elle se pratique dans des ëla- 
blissemens permanens et ailleurs, 
que dans les bois et forêts ou en 
rase campagne. 

Cartonniers , . . 

Cendres ( Laveurs de ) 

Cendres bleues et autres précipités du 
cuivre ( Fabrication des ). 

Cendres d'orfèvre ( Traitement dés) 

par le plomb. 
Cendres a orfèvre ( Traitement des ) 

par le mercure et la distillation des 

amalgames. 
Cendres gravelées ( Fabrication des ) 

lorsqu on laisse répandre la fumée 

au dehors. 
Cendres gravelées ( Fabrication des ) 

lorsqu^on brûle la fumée, etc. 

Céruse ( Fabriques de ). Voir Bbnc 
de plomb. 

Chairs ou débris d'animaux (Les dé- 
pôts, les ateliers ou les fabriques 
où ces matières sont préparées par 
la macération, ou desséchées pour 
être employées à quelqu'autre fa- 
brication ). 

Chamoiseurs • 

Chandeliers 



Très peu d'inconvénient. 

Danger du feu,odeur désagréable. 
Odeur et fumée très désagréables 
s'étendant au loin. 



CLASSES 

dans 

lesquelles 

3s sont 

rangés. 



Un peu d'odeur désagréable. . . 

Très peu d^inconvénient 

Aucun inconvénient , si ce n'est 
celui de l'écoulement au de- 
hors des eaux de lavage. 

Fumée et vapeurs insaluores. • . 

Danger à cause du mercure en 
vapeur dans Patelier. 

Fumée très épaisse et très désa- 
gréable par sa puanteur. 



Un peu d'odeur. 



Quelques inconvéniens seule- 
ment pour la santé des ou- 
vriers. 

Odeur très désagréable 



Chantiers de bois k brûler, dans les 
villes. 

Chanvre ( Rouissage du) , en grand, 
par son séjour dans l'eau. 

Chanvre (Rouissage du lin et du). Voir 
Routoirs. 

Chanvre. Yoir Pefgnage. 



Un peu d'odeur • 

Quelque danger de feu et un peu 
d'odeur. 

Danger du feu exigeant la sur- 
veillance de la police. 

Exhalaisons très insalubres. . . . 



Emanations insalubres, infec- 
tion des eaux ( fièvres ). 



3« 



3- 
3* 



irt 



rte 



^re 



3« 



DAl 

desd 

et ordoi 

d 

dasseï 



3. ^ »5 oct 
c i4 )am 



re 



re 



5 nov 

lo sept 



! 



i5 oct 

t^ jan" 

i4 îan' 

Ide^ 



i4 ian« 
Ideè 

Idèi 

Idt 

\ i5 cet 
\ i4 jan 

g fév 



i4 jan 

. 3 i5 oct 

' i4 jan 



\ 



\ 



g fév 

i5 ocl 
■ 4 jan 

Idé 
5 no 

7 \^ 
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DÉSIGNATION 

I ATELIEES BT iTABLIflSUIBIlS 

insalubres, 
i incommodes I ou dangereux. 



lux ( Fabriques de ) 



lux de soie ou autres, prépares 
loycn d'un vernis (Faorication 

)n animal ( La fabrication ou 
vivif] cation du ), lorsqu^on n^y 
3 pas la fumée. 

}n animal ( La fabrication ou 
vivîfication du ), lorsque la 
îe est brûlée. 

)n de bois , dans les villes ( Les 
^ts de ). 



)n de bois , à Paris. Lieux des- 

à leur vente à la petite mesure. 

3n de bois ( Magasins de ) , ii 

s. 

3n de bois fait à vases clos. ... 

3n de terre ( Epurage du ) , à 
s ouverts. 

^n de terre épuré, lorsqu'on 
lille à vases clos, 
gnes ( Dessication et conserva- 
des ). 

ières. Voir Machines et Chou- 
s à haute et à basse pression, 

(Fours à) permanens, étaient Grande fîimée 

litiveroent rangés dans la t^ 

»e. 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LBUES iugontéhiehs. 



Buée et odeur assez désagréables; 
poussière noire occasionée 
par le battage. après la tein- 
ture, et portée au loin. 

Danger du feu et mauvaise odeur. 



Odeur très désagréable de ma- 
tières animales brûlées, por- 
tées k une grande distance. 

Odeur toujours sensible, même 
avec des appareils bien cons- 
truits. 

l)aDgerd'incendie,surtoutquand 
les charbons ont été préparés 
à vases clos, atlenou qu'ils 
peuvent prendre feu sponta- 
nément. 

Danger d'incendie 

Idem» 

Fumée et danger du feu 

Fumée et odeur très désagréa- 
bles. 



Un peu d'odeur et de fumée. . . 

Très peu d'inconvénient , atten- 
du que c'est une opération de 
ménage. 



(Fours à), ne travaillant pas 
d'un mois par année, 
de-café (Fabriques de) 



nniers. 



CLASSES 

dans 

lesquelles 

ils sont 

rangés. 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement. 

i4 janv. i8i5. 



2j janv. 1837. 



9 fév. i8a5. 



e I 9 fév. i8a5. 
}2o sep. 1898. 



9 fév. i8a5. 



3« 



i5 



ct3« 



uil. 1834. 
uil. i834* 

anv. i8i5. 

oct. 181 o. 

anv. 181 5. 



Idem. 



Idem, 

Très peu d'inconvénient 

Odeur très désagréable et insa- 
lubre. 

)^ Acide muriatique oxigéné {F di' Odeur désagréable et incom- 
ation du), quand ce produit mode quand les appareils per- 
mployé dans les établissemensj dent, ce qui a lieu de tems à 
nés où on le prépare. 1 autre. 



{ 



3« 
3« 



i4 janv. 181 5. 



aS marsi83o. 

i5 oct. 1810. 
i4 janv. 181 5. 
39 juil. i8i8. 



i4 janv. j8i5. 



: 






Q fév. i8a5. 
i5 oct. 1810. 
4 janv. i8i5. 



9 fév. i8a5. 
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DÉSIGNATION 

DBS àTSLIEBJ ET iTABUSSlMBHS 

însalobrety 
on încommodes ^ om dangereaz. 



Chlorure de chaux ( Fabrication en 
grand du). 

Chlorure de chaux (Ateliers où l'on 
fabrique en petite quantité , c'est- 
à-dire, dans une proportion de 3oo 
kilog. au plus par jour, do). 

Chlorures alcalins, Eau defaçelle (Fa- 
brication en grand des), destinés au 
commerce, aux fabriques. 

(Chlorures alcalins. Eau dejoffdleÇP^^" 
brication des), quand ces produits 
sont employés dans les établisse- 
mens mêmes où ils sont préparés. 

Chlorures alcalins^Eau de ja^elk (Ate- 
liers où Ton fabrique en petite 
quantité , c'est-à-dire, dans une 
proportion de 3oo kilog. au plus 
par jour, des). 

Chromate de plomb (Fabriques de). 
Chromatc de potasse (Fabriques de). 

Chrysalides (Dépôts de) 

Cire à cacheter (Fabriques de).. . . • 

Ciriers 

(]olle forte (Fabriques de) 

Colles de parchemin et d^amidon 

(Fabriques de). 
Colle de peau de lapin (Fabriqoes de). 

Cordes à instnimens (Fabriques de). 



(]omc (Travail de la), pour la réduire 
en feuilles. 

Corroyeurs 

Couverturiers 

Cretonnîers. 

Cristaux (Fabriques de). Voir Ferre. 

Cristaux de soude , Sous-carbonate de 

sotii/e cnstalHsé (Fabrication de). 



WmaSm 



INDICATION SOMMAIRE 

de 

LBuas mcoNyiHiBns. 



Odeor désagréable et mcom- 
mode quand les apparei U per- 
dent, ce qui a lieu de tems à 
autre. 

ïdem. 



Idem. 



IncoQvéniens moindres que ci- 
dessus , les produits étant 
moins abondans. 

Odeur désagréable et incom- 
mode quand les appareils per- 
dent, ce qui a lieu de tems 
à autre. 

Très peu d'inconvénient 

Dégagement de gaz nitreux. . . . 

O&m très désagréable 

Quelque danger du feu 

Danger du feu 

Mauraise odeur 

Très peu d'inconvénient 

Un peu de inaiiTaise odeur.. • . 

Sans odeur, si les eaux du lavage 
ont un écoulement convena- 
ble , ce qui n'a pas lieu ordi- 
nairement 

Un peu de mauvaise odeur.. . . 

Mauvaise odeur 

Danger causé par le duvet de 
laine en suspension dans l'air, 
odeur d'huile rance et de va- 
peurs sulfureuses, quand les 
soufiroirs sont mal construits. 

Mauvaise odeur et danger du feu. 

Fumée et danger du feu 

Très peu d'inconvéhient 



CLASSES 

daos 

lesquelles 
ils sont 
rangés. 



rfl 



3« 
a* 

3« 

3- 



2« 

2« 



3« 



DATE 

des a^c 
et ordoon 
de 
cUsseini 

3i mai 



Idem. 



9 f^v. 



Idem, 



i3. 



Idem, 
mai 



I 



9 (^^' 
3i mat 

20 sep. 

li janv. 

i5 oct. 

i4 janv. 
Idem 
Idem 



g fév. 
\ i5 oct 
i4 janv. 



i5 oct. 
i4 janv. 



Idem 
Idem 



Idem 

i4 janv. 

Idem 
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DÉSIGNATION 

CUBM ET ÉTABUSSIMSIIS 

msalfibresi 
smmodes , ou dangereux. 



ib (Fabriques de) 

I (Dépôts de) 

\ et Peaux fratches (DëpAts 

!S têtes d'animaux dans des 
res établies sur un fourneau 
truction, quand elle n'est 
dmpagnée de fonderie de 



ante et laminage du) 



>érochage du) par l'acide 

• 

nimaux (Dépôts, etc. ^ de). 

airs, 

irs. Voir Teinturiers- dégrais- 

huile épaisse à l'usage des 
s (Fabriques de). 
!. Voir Cuhre (Dérochage 



ir métaux. 



atvelle (Fabrication de F). 
lorurts alcalins. 



T 



ININCATION SOMMAIRE 

de 

unms nccoRvimsHS. 



Mauvaise odeur et danger du feu. 
Odeur désagréiUe et insalubre* 
Idem. 



Fumée et légère odeur. 



ie (Distilleries d*). 



(Fabrication de 1'). Voir 
iriiiuê. 



nneuscs des fabriques. Voir 
ix I rac tion de Y) et des autres 
*as contenus dans les eaux 
uses des fabriques, 
idc (Fabrication de 1') des 
en bfttimens , Alcali cous- 
dissolution. 



Fumée , exhalaisonà insahbres 

et danger do feu. 
Odeur nuisible et désagréable* 

Odeur tris désagréable 

Tris peu dinconvénient 

Odeur très désagréable et dan- 
ger d*incendie. 

On a \ craindre les maladies des 
doreurs, le tremblement, etc.; 
mais ce n'est que pour les ou- 
vriers. 

Odeur désagréable et incom- 
mode quand les appareils per- 
dent, ce qui a lieu de tems i 
autre. 

Danger du feu 

Odeur désagréable et incom- 
mode quand les appareils per- 
dent, ce qui a lieu de tems i 
autre. 

Très peu d'inconvénient 



CLASSES 

dans 

lesquelles 

îb sont 

ranges. 



1'? 

a« 



DATES 

de» décret 

et ordonnance» 

de 

classement. 



I i5 oct. l8i0. 

14. )anv. 181 S. 
14 janv. i8iS. 
i4 janv. 181 5, 
27 }anv. 1837. 

3i mai i833^ 



3* 



i4 janv, 18 iS. 

ao sept i8a8v 

9 fév. i8aSk 

i4 )anv. i8t5« 
9 fév. i8a5w 

ao sept i8a8. 



, 1 15 oct. 1810. 
^' 1 14 janv. i8i5. 



I 



et a*! 9 ^^"^^ ■**?• 
3i mai i833. 



ri 



. . i5 oct i8io« 
1 14 janv. i8i5^ 

ftS oct, 1810. 

et a<<i4 janv. i8i5. 

\ Q fév. i8a5. 



ao sept. i8a8. 



3« 



i4 janv. i8i5. 
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DÉSIGNATION 

DBS ATXUZ&S BT iTABLISSBMlVS 

iiiMlabreSf 
ou mcommodes , oa dangereux. 



Ëcarissage 

Échaudoirs ou cuisson des abatis des 
animaux tués pour la boucherie. 

Échaudoirs dans lesquels on prépare 
et Ton cuit les intestins et autres 
débris des animaux. 

Échaudoirs dans lesq^uek on traite les 
têtes et pieds d'animaux, afin d'en 
séparer le poil. 

Emaux (Fabrique tf). Voir Verre. . . 

Encre à écrire {Fabrioues d') 

Encre d'imprimerie (Fabriques d'). 

Engrais (Les dépôts de matières pro- 
venant de la vidange des latrines ou 
dès animaux « destinés à servir d'). 
Voir PoudreUe^ Urate. 

Engraissage des oies(Établis6emens 
en grand pour T). 

Éponges. Voir Lavage, 

Essayeurs 

Étain ( Fabrication des feuilles d' ). . 

Éther ( Fabriques d^ ) et les dépôts 
d'Ethcr, lorsque ces dépôts en con- 
tiennent plus de 4o jitres à la fois. 

Étoupilles (fabriques d' ) préparées 
avec des poudres ou matières dé- 
tonantes et fulminantes. Voir Pou- 
dres fulmmanUs. 

Faïence [^ Fabriques de ) 

Fécule de pommes de terre ( Fabri- 
ques de ). 

Ferblanc ( Fabriques de ) 

Feutres vernis (Fabriques de ). Voir 
l'^isières. 

Feutre goudronné propre au dou- 
blage des navires ( Fabrication de). 

Fonderies au fourneau à la IVUkinson. 

Fondeurs en grand au fourneau à ré- 
verbère. 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LXUES nrcoNviinxiis. 



Odeur très désagréable, 
fliaavaise odeur 



CLASSES 
dans 

lesquelles 
ils sont 
rangés. 



DATl 

des d^ 

et ordoni 

de 

dassea 



1" 



I i5 ocL 
i4 jaiiv. 
Jdem 



\ 



Fondeurs au creuset. 



Très mauvaise odeur i^* 1 ^ ^^^' 

loi mai 



Fumée et légère odeur. 



Fumée 

Très peu d'inconvénient 

Odeur très désagréable, et dan- 

J;er du feu. 
eur très désagréable et insa- 
lubre. 



Blau vaise odeur et incommodité. 



Très peu d'inconvénient 

Peu dHnconvénient, l'opération 

se faisant au laminoir. 
Explosion et danger d'incendie. 



Tons les dangers de la fabrica- 
tion des poudres fulminantes. 



Fumée au commencement des 
fournées. 

Mauvaise odeur provenant des 
eaux de lavage quand elles sont 
eardées. 

Tres peu d'inconvénient 

Crainte d'incendie, odeur désa- 
gréable. 

Mauvaise odeur et danger d'in- 
cendie. 

Fumée et vapeur nuisibles 

Fumée dangereuse, surtout dans 
les fourneaux où Ton traite le 
plomb, le zinc, le cuivre, etc. 

Un peu de fumée 






3« 

3« 
3* 



« I 



re 



rt 



re 



3* 



3i mai 



i4 janv. 
Idem. 
Idem, 

9 fi^v- 



3i mai 



37 janv. 

i4 janY. 

Idem 



2j janv. 



a5 )uin 



i4 janv. 
9 fév.] 






i4 janv. 
5 nov. 

3i mai 

9 fév. 
i4 janv. 



Idem, 
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DÉSIGNATION 

DSS ATSLIERS BT ^TABLISSBMXKS 

însalubret, 

th. mcommodaf ^ on dangerem. 



«DiCATION SOMMAIRE 



de 



unias nfcomriHiBNS. 



dans 

lesquelles 

ils sont 

nngé». 



Beapcovp dcfam^^ crainlc d'in- 
ctfodie. 



Fumée épaisse et danger du feu. 



Beaucoup de fumée, 



Odeur très désagréable 

Explosion et danger d'incendie. 



Danjger du feu et odeur très dé- 
sagréable. 



Forges de grosses œuvres, c'est-à-- 
dire celles où Ton fait usage de 

moyens mécaniques pour mou* 

voir, soit les marteaux, soit ks 

masses soumises au travail. 
Toameaox ( hauts ). La formation 

de ces établissemens est régie par 

la loi du ai avril 1810. 
Fours k cuire les cailloux destinés k 

la fabrication des émasx. 
Fours à plâtre et fours k chaux. Voir 

Plâtre , Ouwx. 
Fromages (Dépôts de ). 

Fulminate de mercure , amorces fui- 
- minantes et autres matières dans 

la préparation desquelles entre le 

fulminate de mercure ( Fabriques 

de). 

GaKpots ou résines du pin ( Tra- 
vail en grand des ), soit pour la 
fonte et T^uration de ces ma- 
tières , soit pour en extraire la té- 
rébenthine. 

Galons et tissus d'or et d'argent ( Brû- 
leries en grand des ). 

Gaz hjfdrogène ( Tous les établisse- 
mens d'éclairage par le ), tant les 
usines où le gaz est fabriqué que 
les dépôts oà il est conservé. 

Gaz bjdrogèfie. Voir Sel ammoniac 
extrait des emtx de condensation du 
gmz Inrdrogène, 

Gaz (Ateliers pour le grillage des Peu d'inconvénient, l'opération 
tissus de coton par le ). La sorveii* 
lance de la police locale, étabUe par 
l'ordonnance du ao août i8a49 
pour les ateliers d'éclairage par le 
gaz, est applicable aux ateUers pour 
le grillage. 

Gaz ( Ateliers où l'on prépare les ma- 
tières grasses propres k la produc- 
tion du ). 

Gélatine extraite des os ( Fabrication 
de la ) par le moyen des acides et 
de rébullition. 



Mauvaise odear. 



Odeur désagréable et fumée pour 
les seuls ateliers, mais qui s'é-, 
tendent aux environs, de temsf 
k autre. I 



Genièvre ( Di:stillerics de ) Dongerdufeu. 



en petit 



Danger du feu« 



Odeur asaez désagréable quand 
les matières ne sont pas fraî- 
ches. 



rs 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement. 

5 nov. x8a6. 



i4 janv. i8i5. 



5 nov. i8a6. 



i4 |anv.i6i5. 
.ra^ ) 95 )nn 1833. 
1 3o oct i836. 



g fév. i8a5. 



t4 janv. i8i5. 
ao août i8a4. 



i^ 



ao sept i8a8. 



g fihr» i8a5. 



EECUEIL ÀDMiKfSnATIF DE LA SEINE. 



Tome II. — \«ii. 



3t mai * i833. 



g f^v. s8a5. 



i4 janv. 181 5. 



•iî. 
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DÉSIGNATION 

DBS ATKUnS R iïABUSSBIIBNS 
inMlnbret» 
ou încommoilMi oa dangereux. 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LBoms mcoinriiiiBiis. 



Glaces ( Etamage des ). 



Goudron ( Fabrication du ) 



Goudron (Fabriques de) k vases clos. 
Etaient primitivemenlrangées dans 
la a* classe. 

Goudrons ( Travail en grand des) , 
soit pour la fonte et l'épuration de 
ces matières « soit pour en extraire 
la tërëbelitbine. 

Graisses k feu nu ( Fonte des ) 

Grillage des tissus de coton par le gaz 

( Ateliers de). Voir Gaz hydrogène. 

Hareng ( Saurage du ) 

Hongroyeurs 

Huile ( Extraction de 1' ) et des autres 
corps gras contenus dans les eaux 
savonneuses des fabriques. 

Huiles de lin ( Cuisson ces ) 

Huile de pied de bœuf (Fabriques de). 

Huile de poisson ( Fabriques d'), • . 

Huile de térébenthine et huile d'aspic 
( Distillation en grand de 1' ). 

Huile de térébenthine et autres huiles 
essentielles ( Dépôts d' )• Doivent 
être isolés de toute habitation. 



Huile épaisse i Tusage des tanneurs 

( Fabriques d' ). \ oit Dégras, 
Huile rousse ( Fabriques d') extraite 

des cretons et débris de graisse k 

une haute teinpérature. 
Huiles ( Epuration des ) au moyen de 

l'acide sulfurique. 



Inconvëoienl pour les ouvriers 
seulement, qui sont sujets au 
tremblement des doreurs, 
^ràs mauvaise odeur et danger 
du feu. 

Danger du feu, fiimée et un peu 
d'odeun 

r 

Odeur insalubre et danger du feu. 



IndigoterieS( 



Laine. Voir Battage 

Laques (Fabrication des ), 



Très mauvaise odeur et danger 

du feu. 
Peu d^inconvénient, l'opération 

se faisant en petit. 
Mauvaise odeur 

Idem. 

Mauvaise odeur et quelque dan- 
ger du feu. 

Odeur tris désagréable et dan- 
ger du feu. 

Mauvaise odeur causée par les 
résidus. 

^deur désagréable et danger du 
feu. 

Idem, 

Danger du feu, d'autant plus 
grand, que l'huile peut se vo- 
btiser dans les magasins , et 

Sue l'approche d'une lumière 
étcrmine Tinflammatiou. 
Odeur très désagréable et dan- 
ger d'incendie» 
Idem. 



Danger du feu et mauvaise odeur 
produite par les eaux d'épu- 
ration. 

Cet art qu^on avait essayé en 
France, n^y existe plus. 



CLiSSB 

dans 

lesqoellet 

U» «ont 

nngéi. 

3* 



Très peu d'inconvénient 



3« 
a« 

a« 



iM 



iM 



1^« 



l 



DATE; 

des déci 
et ordomu 
de 
dasseme 

Idem. 

Idatu 

i4 janv. 1 
g lév. 1 

9 fév. 1 



3i mai i 

9 fév. ] 

14. janv. ] 

i5 cet. 1 

.14 janv. ] 

30 sept 1 



3i mai 1 

. i5 oct. ] 
1 14 janv. I 

Idem. 

Idem. 

9 fév. ] 



3- 
3« 



Idem. 
i4 janv. 1 

Idem. 

Idem, 

3i mai 1 
i4 janv. ] 
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DÉSIGNATION 

DBS ATBLIBRS BT éTABU5SKMElCS 

imalobret > 
ou încommodes , oa dmgerenx. 



Lard ( Atelii^rs à enfumer le ) 

Lavage et sëchage d*ëponges ( Éta- 

blîssejcnents de )• 
Lavoirs à laine ( Etablissements des). 



Lavoirs des Blanchisseurs de profes- 
sion. \ oir Buanderies^ 
Lin ( Rouissage du ). Voir Rauiotrs, . 

Lin. Voir Peignage 

Liqueurs ( Fabrication des ) 

lâtnarge ( Fabrication de la ). • . . . 
Lustrage des peaux 

Machines et chaudières à haute pres- 
sion , c'est-à-dire celles dans les- 
quelles la force élastique de la va- 
peur fait équilibre à plus de deux 
atmosphères, lors même qu'elles 
brûleraient complètement leur fu- 
mée. 



Machines et chaudières à basse pres- 
sion, c'est-à-dire fonctionnant à 
moins de deux atmosphères, brû- 
lant ou non la fumée. 

Maroquiniers 

Massicot (Fabrication du), première 
préparation du plomb pour le con- 
vertir en minium. 

Mastics. Voir Ardoises artyicieOes et 
Mastics de différens genres. 

Mégissiers 

Ménageries 



Minium ( Fabrication du ) , prépa- 
ration du plomb pour les potiers , 
faïenciers, fab. de cristaux, etc. 

Moulins à broyer le plâtre , la chaux 
et les cailloux. 



Moulins à farine, dans les villes. . 
Moulins à huile 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



LEURS IHCONvinnifS. 



Odeur et fumée.. . ; 

Mauvake odeur produite par les 

eaux qui s'en écoulent. 
Doivent èXve placés sur les ri~ 

vières et ruisseaux, au-dessous 

des villes et villages. 



• • 



Danger du feu. ...... 

Exhalaisons dangereuses . . • . 
Très peu d'inconvénient 

Fumée , attendu qu'il n'y en a 
jusou'à présent aucune qui la 
brûle complètement; danger 
d'explosion des chaudières. 



Fumée et danger d'explosion. 



Mauvaise odeur. 

blxhalaisons dangereuses. . . . 



Mauvaise odeur 

Danger de voir les animaux s'é 

chapper des cages. 
Exhalaisons moins dangereuses 

que celle du massicot. • 

Bruit. Ce travail étant fait par la 
vote sèche, a des inconvéniens 
graves pour la santé des ou- 
vriers, et même un peu pour 
le voisinage. 

Nota, La broiemant des cailloux pour- 
rait M faire par la T(^a humide. 

Bruit et poussière 

Un peu a'odeur et quelque dan-| 
ger du feu. \ 



CLASSES 
dans 

lesquelles 
îli sont 
rangés. 



2« 

et 3« 
3« 



»ta 



3- 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement. 



t4 janv. iSiTr. 
27 )anv. 1837. 

g'fév. i8a5. 



S nov. 183G. 

Idem. 
27 janv. 1837. 
i4 )anv..i8i5. 

Idem. 
5 nov. i8sG. 



i5 oct. 1810. 
i4 janv. 181 5. 

oct. 1823. 

mars i83o. 






Idem, 



i4 janv. i8i5. 
Idem. 



20 sept 1828. 

i5 oct. 1810. 
i4 janv. 181 S. 
Idem. 

Idem. 



9 fév. i8a5. 



Um. 
i4 vaiw^v^v*^^ 
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DÉSIGNATION 

DBS ATELIBRI ST ]&TABL|SSElISlfS 

îq^obresi 

oa încommodea | ou dUpgerenx. 



t 1. r-JJ 



Nofir animalis^ (Fabriqqeset dépôts 
de). 

Noir de fumée ( Fabricalion du ). . . 

Noir d^ivoire el noir d'os (Fabricii- 
tion du)| lorsqu'on n'y brûle pas 
U fiim^e. 

Noir d'ivoire 1 1 d'os ( fabrication 
du X lorsqu'on briile la fumée. 



Un peu de fbmée. 



Noir minéral ( Carbonisation et pré- 
paration de schistes bitumineux 
pour fabriquer le ), 

Ocre jaqne ( Calcination de 1' ), pour 
le convertir en ocre rouge. 

Or et argent ( Affinage de 1' ), ^ujCet art n*existe plus 
moyen du départ et du fourneau à 
vent. 

Orseille ( Fabrication de (' ) 

Os ( Blanchtnyent des ), pour les 
éventaillistes et les boi^tonniers. 



INDICATION SOMMAIRE 



de 



(Boas incoNviiciBifs. 



Odeur très désagréable et insa- 
lubre. 



Dauj^er du feu. .•..,..•• 

Odeur très désagréable de ma- 
tiares animales brûlées , por- 
tées h une grande <tistaoce. 

Odeur toujours sensible, même 
avec des appareils bien cons- 
truits. 

Mauvaise odei^ 



Os d^animaux (Calcination d').yoir 
CkdcinaUon éPçs, 



Papiers ( Fabriques de )., 



Papiers peints et papiers marbrés 
( Fabriques de )• 



• • . . 



Odeur désagréable. •...., 
Très peu d'inconvénient, le blan- 
chiment se faisant par la va- 
Jktfur et par U rosée, 
eur très désagrés^ble de mar- 
tières animales brûlées, por-- 
tées à une grande distance. 
Daog^ du feu. • • 



CLA^SBS 
dans 

lesquelles 
ils sont 
rang^. 



!'• 



DATES 

des décret j 
et ordonnances 
de 
classement. 



aj^ janv. iSSj. 



« 1 15 od. i8io. 
1 14 janv. iSiS. 
I" Idem. 



Idem. 



3i mai r83.\ 



3« 



Parcheminieri. 
Peaux de lièvre et de lapin. Voir Se* 
cretagii. 

Peaux fratches. Voir Cuir$ verts, 

Peignage en grand des chanvres et 

lins dans les villes (Ateliers pour ift). 

Phosphore ( Fabriques de ) .... , 

Pipes à fumer (Fabrication des ). . . 

Plâtre (Fours à) permanpns, étaient 
primitivement rangés dans la i 
classe. 

Plâtre ( Fours i) ne travaillant pas 
plus d'un mois par année. 

Plomb ( Fonte du ) et liuninage de 
ce métal. 



Idem. 



Un peu d'odeur désagréable. . . 



rfS 



et »• 

a» 

3« 

a« 

a« 



i4 janv. i8iS. 
làem. 



i4 ianv.i3iS. 
Idem. 



9 fëv. i8aS. 

1 14 janv. i8i5. 

{i5 oct. iSio. 
i4 jaav. i8i5. 






I 



Iqeommodilé produite par la 
poussière et danger du feu. 

Crainte d'ineendie 

Fumée comme dans les petites 
fabriques de faïence. 

Fuipée considérable, bruit et 
poussière. 

Idem dans la proportion du tra- 
vail. 

Très peu d'inconvéaient. . . . 



a» 
a* 



i4 janv. i8i5. 
ao aept. i8s8. 

( i4 janv. i8i5. 
\ 37 )anv, 1837. 
37 janv. 1837. 

9 iiov. 181^*. 
i4 janv. i8i5. 



^« liS oct. 
(ag juil. 



i5 oct. 1810. 
181& 



i4 janv. i8i5. 



{: 



i5 oct 1810. 



4 |anv. 181S. 
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DÉSIGNATION 

kTBUS&l BT iTABUSSSHIHS 
icommodes > os datigereui. 



INDICATION SOMMAIRE 



da 



LBVM mcoinriimirs. 



le chasse ( Fabrication du ). 
Ts et fontainiers 



foarnalistes. — * Poêles et 
!aux en faïence et terre cuite. 

lièvre et dellapin.Voir Se^ 

9 
»• 

à feu. Voir Machines et chau" 
à haute pression et à basse 

ne ( Fabrication de la ) • . « 



es. 



[ Fabriques de ) » . . 

Voir (Aromate de Potasse, . 

Tëtain 

le terre ..,.,» 

ou matières détonantes et 
lantes ( Fabriques de ) , la 
ition d'allumettes, d'étou- 
ou autres objets du même 
préparés avec ces sortes de 
es ou matières. 

ou matières fulminantes 
^ulminaU de mercure. 



f du cuivre. (Fabrication de). 
tendres bleues. 

[ Le travail en grand des ) , 
3ur la fonte et Tépunnion de 
aiières « soit pour en extraire 
benthine. 

les ( Le travail en grand de 
les matières ), soit pour la 
et Fépuration de ces ma- 
, soit pour en extraire la té- 
thine. 

( DépAt de salaisons liqui- 
connues sous le nom de )• 
e Prusse ( Fabriques de ) « i 
ouvcrtSi 



Très pea d'inconvàiient 
Idem. 

Fumée dans le commencement 
de la fournée. 



Fumée dans le coamenoement 
du petit feu et danger d'in- 
cendie. 

Très mauvaise odelsr et cris dé- 
sagréables. 

Très peu d'inconvénieiil. « ^ . • 



Très peu d'inconvénient 

Fumée au /lelfV/^.. • 

Explosion et danger d'incendie. 



Très mauvaise odcia^. • 



Très peu d'inconvénient . • • . 
Mauvaise odeur et danger du feu. 



Idem. 



Odeur désagréable. 



Exhalaisons désagréables et nui- 
sibles à la végétation, quand 
il est fabriqué avec le sulfate 
de fer ( couçeio^. N«t\^ Y 



CLASSES 

lesquelles 
lis sont 
nngÀ. 



3« 
3« 



a» 

3» 



I» 

3» 

■ re 



ir« 



DATES 

des décret 

et ordomiances 

de 

classement. 



l5 oct i8io. 
i4 iMv. i8i5. 
1 1| janv. i8i5. 
13 oct. i8io. 
lit janv. i8i5. 

ao sept. i8a8. 



{ 

I 

{ 



i4 jtnv. i8i5. 



m: 



iB oct i8to. 
4 janv. i8i5. 



UoM. 
3i mai i833. 
i4 janv. i8i5. 

Idem. 
a5 juin i8a3. 



{ 

I 

{ 



aS )uio i8a3. 
3o oct. i836. 

i5 oct i8io. 
i4 janv. i8i5. 
i4 janv. i8i5. 

9 fév. i8a5. 



Idem, 



5 nov. 1836. 
i4 janv. 181& 



\ 
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DÉSIGNATION 

DES ATELIBES ST XTABLIS8BHBH8 

ms^ubres» 
ou mcommodes i ou dangereux. 



D9DICATIOM SOMMAIBE 



de 



itomi nfcovTBiciBHS. 



Siiiiures mëtatlîques (Grillages des), 
dans les appareils propres & tirer le 
soufre et à utiliser Vacide sulfureux 
qai se dégage. 

Tabac CFdiriques de ) 

Tabac ( G>inbu5tioQ dts c6tes du), 

en plein air. 
Tabatières en carton (Fabrication 

des ). 

Taffetas cirés ( Fabriques de ) 

Taffetas et toiles vernis (Fabriques de) 

l^anneries 

Tartre ( Raffinage du ) 

Teinturiers 



Teinturiers^égraisseurs 

Térébenthine (Travail en grand pour 

l'extraction de la). Voir G&tubxms 
Tissus d'or et d'argent ( Brûleries en 

grand des ).Voir Galons, 
Toiles cirées (Fabriqtie de) 

Toiles ( Blanchiment des ) par Tacidc 
muriatique oxigéné. 

Toiles peintes ( Ateliers de ). . • . 

Toiles vernies (Fabrication des). Voir 
Taffeias vernis. 

Tôle vernie 



Tourbe (Carbonkation de la), à vases 
ouverts. 

Tourbe ( Carbonisation de la ) , à 

vases clos. 
TréGleries. . . « 



Tripiers, 



Tueries, dans les villes dont la popu- 
lation excède 10,000 aofies. 

Tueries , dans les communes dont la 
la popubtion est au-dessous de 
10,000 habit ans. 



Un peu d'odeur désagréable. . . 



Odeur très désagréable 

Idem. 

Un peu d'odeur désaf;réable et 
daiq*er du feu. 

Danger du feu et mauvaise odeur. 

Idem.. 

Mauvaise odeur. • . 

Très peu d'inconvénient .... 

Buée et odeur désagréable quand 
les soufiroirs sont mal cons- 
truits. 

Très peu d'inconvénient 

Odeur insalubre et danger du 

feu. . 
Mauvaise odeur.. • 

Daiqger du feu et mauvaise odeur. 
Odeur désagréable. ...... 

Mauvabe odeur etdanger dn feu. 
Idem. 

Idem, 
Très mauvaise odeur et famée. 

Odeur désagréaJble. , , 

Bruit, danger du feu • . 

Mauvaise odeur et nécessité d^é- 
coulement des eaux. 

Danger de voir les animaux s'é- 
chapper, mauvaise odeur* 

Idem. 



CLASSES 

dans 
lesquelles 
ils sont 
rangés. 



»• 






3e 



a* 



3* 
1** 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement. 

14 janv. 181S. 



{ 



i5 oct. j8ia 
i^janv. i8i5. 
i4 janv* i8i5. 

■ 

Idem. 



i5 oct. iSto. 
) 14. janv. 181S. 

Idem. 
i{ janv. i8i5. 

Idem. 
i5 oct 1810. 
i4 JAnv. i8i5. 



{ 



Idem. 
9 fév. iSaS. 

r4 jaov. i8i5. 

' fév. i8a5. 
iS oct. i8fo. 
i4 janv. i8i5. 



{ 

I 

{ 
I 

{ 



fév. i8a5. 
oct. 1810. 



14 )Mr. i8i5. 



(êv, 1835. 

oct. 18 10. 



14 janv. i8i5. 



{ 

1 

{ 



Idem. 

20 sepL 1828. 
i5 oct 1810. 
i4 janv. i8i5. 

i5 cet v8io. 
r4 janv. i8i5. 

laem. 
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DÉSIGNATION 

XlSaS BT I&TABLISSSMSNS 
întAlabres , 



t briqueteries ..•••• 
brication d' ) , tn^ange de 
ivec la chaux, le plâtre ei 

8. 

I dans les villes dont la pu- 
I excède 5^ooo habitans« 

abricatioo du )• Voir VtH- 



INDICATION SOMMAIRE 
de 

LIUM IHCOHTÉaiXIlS. 



CLAS6BS 

dans 
lesquelles 
lit sont 
I rangés. 



Funiëe épaisse pendant le^^lii /înt . 
Odeur désagréable. ....... 



Mauvaiie odeur. 






*abrique8 de). 



Tris peu d'inconvénient 



• • • • 



Trèsgnnd daneer du feu et 
odeur désagréable. 



3» 



3» 



iW 



>ir Chapeaux^ 

i^esprit de vin ( Fabriques 

staux et émaux ( Fabriquas 

insi que rétablissement des 

!S proprement dites , usines 

;s à la fabrication du verre 

îd. 

ris et Verdet ( Fabrication 

salaison et préparation des). 

\ Fabrication du ) 

1 Feutres vernis (Fabriques 

dépôts de Boue ou de toute 

)rte d'immondices. 

ines à laminer le ) 



Danger d'incendie. 



Grande fumée et danger du feu. 



Tris peu d'inconvéoieni. 



iruction des demandes en 
emens d'usines à fondre le 
le minerai de zinc, est régie 
oi du ai avril i8io sur les 



Léfère odeur. • • • ; 

Très peu d'inconvénient* • • . • 

Odeurs désagréables , crainte 
d'incendie. 

Odeur très désagréable et insa- 
salubre. 

Danger du feu et vapeurs nui- 
sibles. 



3* 
3- 

a* 



DATES 

des décret 

et ordonnjinces 

de 

classement* 



f 4 janv. i8i5. 
9 fév. i8a5. 



iS ort. iSio. 
i4 janv. i8i5. 

i4 janva i8i5. 

I iS oct i8io. 
) i4 i^nv. i8i5. 



I 



^ 3i mai i8f3. 



I 



i4 janv. i8i5. 
ao sept i8ab. 



i4 jauv. i8i5. 

Idem. 
Idem, 
5 nov. i8a6. 

g fév. 1835. 
30 sept. 1838. 



1«r Bar. 

Taxe périodique du Pain» 

rdonnance de police, en date du i5 
re 1837, «^ Vu le taux des mercu- 
e la halle aux grains et farines de 
luquel il résulte que le prix moyen 
ics de i'* et a* qualités réunies a été, 
les quinze derniers jours , de 5a {« 
sac de farine de iSg kil. ( 33$ liv. ) ; 
du que la variation survenue dans 
iu sac du farine n'est pas suffisante 
ablir une différence aans celui du 



pain , le prix continuera dVn erre payé, pour 
la a* quinzaine de novembre, proportionnel- 
lement à son poids , sinsi qu'il suit : 
Pain de preniiéire qualité : 



PaiD do I kil. ( S liv.^ 



• fr. 6* c. i;« on t« s. « I* 
» fr. q3 c. 3/4 ou »S s. 3 1* 
I fr. «S c ou «S s. 



Pain de 4 1^ ( • '«^v . 

Pain de 6 kil. (i» liv.) i fr. •; f- •;« oe 3? s. • L 
la livré éê/miM coupé sera pqyée 17 c if% tm 1 s. » 1. 

Pain de seconde qualité ou bis-ùianc : 

Pain d« a kil! ( 4 K^O » fr. 4; c. i/s on 9 s. a 1. 
Pain de 3 kil. ( 6 Ht.) » fr. ;i c. i/4 on i4 •• 1 1* 
Pain de 4 Wl. ( S liv.) » fr. rp c. on «^*. 
Ptin de 6 kil. V^^ W^ ^ \ ^t. Vi t^. x>'k «^ -«^ \•^^^ 
U livre de pmn conpé sera p«y«« ^"^ ^-M^ ^ % ^ ^>^* 
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Par cM'doDnanee du 3o novembre 1 83^, — 
Vu \e taux des mercuriales de la halte aux 
grains et farines de Paris , duquel il rdsulte 
que le prix moyen des farines de i'* et a* 
aualitës réunies a ëtë, pendant les quinze 
derniers jours, de 54 fr. ai c. le sac de farine 
de iSq kil. (3a5 liv.); 

i^ttv'ndu l'auementation survenue dans 
le prix du sac de farine, le prix du pain est 
lixé pour la 1^ quinzaine de décembre , pro- 
porlionneltcment à son poids, ainsi qu'il suit 
Pain de première qualité : 

Pain de « kil. ( 4 Ht.) » fr. 65 c. ou i3 s. 
Pain d« S IuL ( (iJiv.j • fr. 97 c. i/a ou 19 s. 
Paiu de 4 JuJ. ( Sliv.i 1 fr. 3o c^ tm t6 a. 
rain de 6 ktt (i« liv.) i Tr. 95 c. on 39 a. 
La livre de pain cêupé sera pt^ie 17 c. i;a oa 3 a. a L 

Pain de seconde qualité ou iM^ahc: 

Pain de a kil. ( 4 liv«) » fr. 5o c. oa 10 a. 
Pain de 3 kil. ( 6 liv.) > fr. 75 c. on iS a. 
Paiu de 4 kil. l t liv.î 1 fr. c. «a •• a* 
Pain de 6 kil. (is liv.) i fr. 5o c oa 8« i- 
La iivre de pain cûupé serapqyée i3c. i/acm aiwSl. 



CIRGULAIRB8. 



Stcriî.'gén. 



2« Bur. 
ArmM de luxe. 

Pana, le 7 novembre 1837. 
MM, les commissaires de police de Paris. 

Measienrs, plusieurs de vos collègues ra*ajant mani- 
feste des doutes sur la question de savoir: s'il y aurait 
iîctt à opérer, en exécution de la loi du i& mai 1836, 
la aaîsîe des armes à feu de luxe et de <Skasse , du ce- 
iihre de guerre , alors que le ministère de la guerre 
11 en aurait pas autorisé la fabrication ou la possession 
par les fabricana et armurien , j*ai dû recueillir de 
nouveaux renseîgnemens propres à fixer leur opinîoA 
sur cet objet. 

U en résulte que cette autorisation ex!s;e de fait, en 
vertu d*une circulaire minîstérie.'le , du 19 {anvier 
DtlK, qui, dans le but de favoriser autant que possi- 
ble les fabricans ainsi oue Texporution des armes de 
luxe^ excepte de la pronibition celles dont le prix de 
ft bnque est au dessus de 60 fr. et dont les canons va- 
lent plus de SO fr. 

Ainsi, messieurs, les armes à feu de luxe ou de 
chasse , ^ui se trouvent dans les conditions ci-dessus , 
ne sauraient 2tre atteintes par la loi du îtU mai 1836, 
et dés lors, elles ne doivent être rob)et d^aucune 
aaî»ie de votre part, à moins qu'elles vous paraissent 
ne pat réunir les conditions ci-dessus rappelées qui 
les exemptent de toutes recherches et séquestres. 
Heceves, etc. 

Le conseiller d'êiatf pre/ei, 

G. DelksSirt. 

1'«Dîv. 3«Bur. 

EoCuii trovrésy Bniaai êhmnéonnéêf Orpheliai. 

Paris , le 25 novembre 1837. 
^ MM, les commissaires de police de Parit^ 
MM, les maires et commissaires de police des 
communes rurales du dt^parUment de la Seine 
et des communes de Saint • Qoud ^ Sèores et 
Meudon. 



Messieurs f plusieurs d'entre vous ni*ayAni annoncé 
çtt'uM MseM grand nombre de •agca-fenunta p«raÂ»- 



A 



salent n*avoir point connaissance , malcré 1 
tîoQ qui en a été Ciîie à deux reprises diffé 
dispositions de Tarrèté du conseil générai 
ces, du S5 janvier dernier, concernant les e; 
vés et abandonnés, et de mon ordonnance 
bre suivant (I) qui l*a mis en rigueur, je voi 
pour les remettre aux sages-femmes qui réa 
vos quartien respectifs, un certain nombi 
plaires des actes dont il s*agit, et ^ui sont 
gnés d*une circulaire par laquelle le les îi 
conder Tautorité dans Vœuvre qu'elle a ent 
diminuer, autant que possible, le nomb 
fans confiés à la charité publiqioe , et iev 
les obligations auxquelles elles sont soan 
égard. 

Vous saves , comme moi , messieurs . qi 
nombre de sages-femmes, qui n'ont d*au 

3ue leur intérêt, non seulement n'essayaîei 
étourner les femmes qu'elles aecouchenl i 
ner leurs enfans , mais bien souvent au co 
y encourageaient et se chargeaient, mur 
taire , de porter ces enfans à Thospice. Jl 
constant « c'est que le tiers au moins des ei 
veau néa y étaient déposés par des sages-IV 
tiraient de ce honteux courtage d'assex gros 

Parmi les abus résultant de la facilite av* 
les enfans ont été admis à l*ho$pîce des Enl 
vés jusqu'à 1 époque de la mise à exécution 
précité du conseil géné^ral des hospices , o 
sans doute le plus criant, le plus immoral, 
nistration doit appliquer tous ses soins à 1< 
Elle a compté *beau coup, messieurs, sur vo 
ration pour aUemdre ce but, et j'ai la conv 
ses espérances ne seront pas déçues. 

Je n*ai pu aborder qu'avec une extrém* 
dans ma circulaire aux saffes" femmes , ce < 
aux pratiques condamnables auxquelles 
d'entre elles se livrent à l^ard des en fan; 
nés, et j'ai dû également me oomer i des îr 
succinctes et générales sur le concours que 
f ration attend d'elles , et sur les devoirs qu^ 
remplir. C'est à vous, messieurs , k les cor 
vive voix, et en appropriant vos ebsenratiofl 
ralité des personnes auxquelles vous les adrt 

Aux sages-femmes dont l'exactitude, l'hot 
bons principes vous sont connus, vous n'av 
encouràgemens , que des témoignages de c 
donner. Celles-ci comprendront sans peîi 
qu'il y a de moral , de prévoyant , d'humai 
mesures adoptées par l'administration, et a* 
ront de s'y associer. 

A celles , au contraire , sur la moralité 
vous ne séries pas favorablement renseigna 
vous sauriex favoriser les abandons d'enfans 
rez k enjoindre de renoncer à des manomv 
manqueraient pas d'attirer sur elles la surv< 
l'administration et les poursuites de la justi 

Faites-leur bien sentir qu'autant l'autori 
posée à leur tenir compte des efforts qu*ei 
pour seconder ses intentions paternelles, au 
montrera sévère envers les fraudes à l'aide 
elles chercheraient à la tromper, et qui aur 
but d^élnder les dispositions, de l*arreté dn 1 
néral des hospices, et des loi» et réglcmens < 
vent de base. Que votre langage, en un mo 
suasif, bienveillant avec toutes, mais en n 
qu'il soit ferme et sévère avec celles qui vi 
traient peu disposées à déférer )i vos obsenrj 
dont les antécédens prêteraient à la ccnsun 

Je ne me suis pas oomé k tracer des règl 
duite aux sages-Iemmes : j*ai cru devoir a 

V^^ Ko^,^Va\Vv«\> ^1^308. 
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<lans des termes un peu dîiTérens , faire un appel aux 
•eiitîiDeas de phîlaotropîe des roédeclos, chîrurgîeDs 
et ofRcîers de santé qui s*occupent d'accoucheineas , 
par une lâroulaîre que je leur at adressée directe- 
menu 

Votre înterrentlon n*airalt plus ici la ro^e ntîlité que 
TÎs>nà-vîs des sages-femmes ; elle n'auraîi pas été snm- 
samroent roothrée , et peut-être mdme > par oette rai- 
son, auraît-cUe blessé a*honorables susceptibilités. £a 
effet, j*aime à croire que les hommes de «art qui pra- 
tiquent les acconcbemens sont généralement pénétrés 
k un trop haut degré des devoirs de leur ministère ^ 
pour qu il soit à propos de leur faire d'autres recom- 
mandations que cellea contenues dans cette circu- 
laire. Si cependant , contre mon attente , il en était 
quelques uns oui vous fussent connus pour prêter les 
mains habituellement à fabandon des enlans , ou 
pour se livrer à d*autres manœuvres de ce genre, vous 
anries à leur donner les mêmes avertissemens qu'aux 
sages-femmes, et à provoquer contre eux une sunreil- 
bnce toute spéciale. 
^ Vous sentirei, au surplus, messieurs ^ }*en ai Passu- 
rance , tout ce que vos rapports , avec les personnes 
qui se livrent aux accouchemens, exigent de prudence 
et de circonspection, et j^espère que vous saures 
remplir la mission qui vous est connée , sans jamais 
exciter de leur part ni plaintes , ni réclamations 
fondées. 

Je saisis cette circonstance, messieurs, pour vous 
entretenir d*un objet sur lequel il est nécessaire que 
vous soyes bien fixés. 

Par ma circulaire du 87 octobre dernier (t ]| je vous ai 
autorisés à annoncer aux femmes qui, à raison du dé- 
nuement où elles se trouvent, auraient manifesté l*in- 
■ lention d'abandonner leurs enfans nouveau nés, que 
si elles se décidaient à les garder, il leur serait accordé 
un secours. 

L'administration des hospices, avec laquelle je me 
sois concerté à cet égard , a décidé que toute femme 
^ placée dans cette position recevrait, avec une layette , 
un secours en argent qui pourra la mettre à même de 
soigner son enfant , pendant quelque tems , ou de le 
placer en nourrice. 

Pour la prompte distribution de ces secours , vous 
dcvrex , messieurs, vous adresser dtreeêemeni à M. Val- 
druche, membre de la commission administrative des 
hospices, parvis Notre-Dame ; mais vous sentirea qu'il 
importe de ne les réclamer qu'en faveur des femmes 
dont la pénurie est bien réelle et dont la résolution 
vous paraîtra bien sincérci afin d'éviter que les dism>« 
sitions charitables de l'administration ne donnent uea 
à un nowel abus. 

Dans chacune des propositions de cette nature que 
vous adresserea à ML. Valdruche, vous aurei soin d in- 
diquer très distinctement les noms , l'âge , la profes- 
sion et la demeure (la rue, le numéro, l*étage) de la 
femme qui en sera l'objet. 

Vous voudrea bien aussi expliquer les circonstances 
qui motivent votre demande de secours | et qui en 
rendent l'application /»/iii ou moins urgente. 

J appelle oe nouveau, messieurs, votre attention la 
plus soutenue et la plus sérieuse sur les mesures rela- 
tives à l'abandon des enfans: si j'en juge par les pre- 



lr« Dîv. .VBur. 

Bafnni troQTès y BiiiaBs nbaBdonaéii Orphelin*. 

Paris, le S5 novembre 1837. 

À Mesdames les Sages-Femmes fi). 

Mesdames , depuis long-teras on était dans l'usage 
de reeievoir à l'hospice des Enfans-Trouvés , sans ren- 
seienemens certains sur leur état civil , sur leur fa« 
mille, sur les causes de leur abandon, les enfans nou-* 
veau nés, ou âgés de moins de deux ans, qui y étaient 
apportés. 

Cet usage n'était pas seulement contraire aux dispo- 
sitions de la loi, il portait atteinte à la morale , car il 
favorisait les abandons. Il devait nécessairement don- 
ner naissance à de graves abus ; aussi, les exemples 
que Ton pourrait en citer ont-ils été nombreux et 
quelquefois révoltans. 

L'autoiîté ne pouvait laisser subsister un semblable 
état de choses, sans se rendre en quelque sorte com- 
plice des désordres qui en résultaient et que son devoir 
est de réprimer. 

Après avoir recueilli tous les renseignemens dont 
elle devait s'entourer à cet égard , et examiné mAre~ 
ment la question, elle a résolu de rentrer dans l'obser- 
vation de la loi, en conciliant, autant que possible, 
l'accomplissement des prescriptions qu'elle renferme, 
avec les ménageraens et la prudence que commande 
la position des personnes auxquelles l'application doit 
en être faite. 

Dans ce but, le conseil général des hospices de 
Paris a pris| le 25 janvier 1837, un arrêté (2) qui a été 
approuvé par M. le ministre de l'intérieur et qoî 
porte, entre autres dispositions, gu'à l'avenir, aucun 
enfant ne sera^ sous auelque prétexte que ce soit, ad- 
mis à i*hospice des jEnfans-Trouvês , que sur le w 
d'un proeèS'Verbai d* officier de police ^ tué par le pré- 
fei de police, et constatant t abandon de l enfant. 

Le X5 octobre dernier, j'ai rendu une ordonnance 
par laquelle ce règlement a été mis en vigueur, à 
compter du l'c novembre présent mots. 

Vous trouverea ci-joint , mesdames, un exemplaire 
de l'un et de l'autre ae ces actes où sont transcnts les 
dispositions législatives et les réglemens administratifs 
qni en sont la nase. 

Je ne vous rappellerai pas ici, mc«dames, les obliga- 
tions que la loi vous impose, à raison de la profession 
que vous exerces , notamment celles prescrites) par 



l'ous dans ces graves 
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Le eonseiHer d'état , prtfei 9 
G. DELXSSxaT. 



(1) f^oy. plus haut, page 309. 



fart. 56 du Gode civil ; mais je dois vous faire con- 
naître ce que l'autorité attend de v< 
et délicates circonslances. 

Les observations faites, pendant le peu de jours qui 
se sont écoulés depuis le moment où l'arrêté du con- 
seil général des hospices a reçu son exécution , ont 
déjà constaté des résultats très satisfaisans ; ik justi- 
fient les mesures de l'autorité et répondent , a' une 
manière victorieuse, à toutes les objections qui s*é< 
taient présentées. 

Mais le concours des personnes qui s'occupent 
d'accouchemens peut rendre ces avantages plus dé- 
cisifs et aider puissamment l'administration à dimi- 
nuer, d*une manière sensible, cette fraction de la 
population qui est sans liens et sans appui dans la so- 
ciété. 

La confiance que vous inspires nécessairement, mes- 
dames, aux femmes en couches que vous avea assutées, 
l'influence que doivent exercer sur ces femmes votre 

Eosîtion, vos conseils désintéressés, et souvent même 
\ reconnaissance due à vos soins , sont de puissans 

(1) UnA autre circulaire conçut* h peu pr^s dans 
les mêmes termes a été aussi adresser à &1M. les mé- 
decins, chirurgiens et officiert d« %^Ti\f . 
I (t) Foy.^W^WuX^v*?»'^^*^ 
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«otiluirci i|Dc vaut jumu cmplojEr ivcc mecit, 
pour r^elUer Ici aentiinnu de U ulun el du deroir 
clici lei mira qui leraienl dûpoitu i ibaïKloniier 
tiun cnrini, el pnnr changer une i^hIuIÎod dont le 
ploi gnnd oombre d'entre eUei n'oni pu calculé lea 

Ainii, loin d miier en cela qnelqnea penonnea qui, 
*p^culanl, dani an lordidc InKr^l, lur b honte, l'îit- 
dîIFértncc M le mainaù Touloir dsi Tenimci noutcUe- 
mrnl (cconchéei, leur conieiltsnl d'abandonner Icun 
cnrmi et leur en faciliient lei mayeai, trafic coo- 
paLle, lur lequel l'aulonlli l'ail ouvert, uniun vos 
elTorti iceux de l'adminiilration, ponr lu dMermlncr 
à remplir leur* derotn de mëre; failu-lcDr untir 
quel tort ellet foni k leun enfâna *l de quellei jonia' 
lancei ellef >e privcni elle*-flitniea , en >e a^unnt 
d'eui et en les abandonnant i la cbaiilé publique ( 
parlei-lcur det rejirati, du remordi inénublu que 
celle itpir*! ion leur prépare; ne nécligea rien, eu nn 
mot, pour lu d«lonnier d'une acUon que la morale 
condamne, qae la nature réprouve el qui fait preaque 
■on nu ri deux malbeurcui. 

Il ut beaucoup de feminet, je le mU, qui ne pren- 
nent le parti d'alûndonner Jeun enfa» qne paru^oa 
la déireue lu T contraut. Faitu «Hoir, )e voua prie, 
t lonte Bccoucbée fut aa Iraoteraîl daiu ce eu, et 
dont I état d'indigence tera bien eooitaté, qoe l'adnii- 
niilratioa de* hoapicei lui donuen dei iccaun et que, 
pour Ici obtenir, il luITira qu'elle l'adrcMe au com- 
:— j i-_ç jj i^ij quartier, par lea aoiBi do- 



lucl il. lui ■ 
Voui rer 



méru qi 



Dcuréi immédiat 
nalheare 



u qui, par manvaù vouloir, par iiueiuibililét ré- 
■uicront à loutei voi eiberUlioni. Il l'en trouvera 
d'aulrei, il faut le réconnatlre, dont U pcMtlion ne 
leur permettra pu de garder letir* enfant , ou de lei 

alaclei , elle ne peut vouloir l'impouÂIc ; ce qu'elle 
*oai demande, metdame>, c'est de ne point vous lair 
■er rebuter par un premier refus, par mia rétislance 
qui ne voutpanttrail fondée sur aucoDS nioliri tériena, 
c'est de savoir intisier, quand TinsiaUiics nt oppor- 

Maii, dés l'initant que vous avei épuisé tout let 
noyeni de persuasion, dès l'instant que, malgré voi 
obserralion* el vos sages cooseiU , me mère Beniale 
dans la rolonté d'abandonner l'enraul auquef elle a 
donné le jour, votre llcbe est remplie et celle de l'au- 
toriré commence. A, cet égard, des iiwlniction* parti- 
culières oBl élé adreiséu par moi à MM. lu commU- 
■airu de polie* de Paris el de U binljeoe M à MU. lu 
maires dei communes rurales, tt j'ai lien de conpler 
aur le discemament et sur la prudence avec lesquelt 

Je me plais 4 croire , mesdames, que vou vous enf 

céi des mesures dont \l viens de 
pouvH iire assurées que, de lo 

•econder_ dans rœuvre émioemmeul phîlantrapiqne 
qu elle vient d'entreprendre. 

Kecevei, mesdames , l'aunTance de nu parfaÎM 
considération. 

Lt tonttUlrr itélat , prf/tl, 

6. DUUJIKT. 

«. Bur. 
— lantation d« Teïllar à am qô'allei 
■M (lationnent pins *ar lea trottotn. 
Paris , le 97 novembre 1837. 
MV. /a rommlssaim de polke dt Paris. 
lUeuicun, auM lermet de ma circuUirc du 10 ao^ 



ilenir. Voui 



t- Dit. 



dernier (I), les laitièm qi 

trottoin devaient se placer 1 Fintériettr du Wit»- 

liont, dans le déki de troij nlois. 

Ce délai (lant eipîré depnît le 11 dtt cOnfM, K 
vous prie de veiller à ce que tout atationnemeal il 
lailiéru sur les troltoin cessa îramédialemcnt dus 
l'étendue de vm qaartien mpectifi. 

Vous voudrel bien ne rendre cotaple de feién- 
IMn de celle muare. 

Recwei, aie £étMuttUerd'émt,pr^. 



9e Kv. 
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A MM. let maireidts rammanes niralaAtdépar- 
Uihfnl Je ia Seine el des commutes de Sl-âmi, 
Sèvres el Metidun ; età MSS, le» cMmmitmûm 
de paliee de Paris. 

MeMienr*, je viens de faire anîcfaer, arec ona ar- 
doonance nonvelle , la nomenclaitiR génénb ia 
tonte* lu indnttriu rangea parmi I« èuUkaaaot 
dangireni, nuahibru on iocommodu qnî, amH^ 
nu du réglanans en TÎgaenr , tout aMn|ettie* k n* 



lt vous adresse nn ciemplaïre de ce travaH, et r^ 
pelle votre alleniion sor lu obaervatioiu que, oaM 
rîntértt de l'eiéeulîon des réajeme», non moimi qM 
dans celui de l'indoitrie et de ta propriM, Je am 
devoir jiModre à cet envoi. 

Le décret du IS octobre tSIO et PindoBasHa 
rojrale du M. janvier ISIS , concernant lei tlaUMe- 
mens dangereui, îiualabru ou inconimodaB, onlJé- 
terminé les formaliiés i remplir avant la nîae en acti- 
vîlé des ateliers el des fabriques qni en font panie 1 1> 
il résulta det ternes de eu ré([lemeni, comme 4e 
Tuprît de chacune du disponuoD) qn îb contian- 
nent, que les fabriques de cette nature ne peuvaM 
Itit forméu qu'après une aulorîtation légale oblanaa 
dans la forme prescrite ponr cfaacnne du traîs data» 
de la Domenclainre qui en i été rédigée. 

Atabli mm no» qsà H bment lent ■■tonantioa. 

Cependaul, meuienn, on voit lena km J«Brs ■ ■«, 
dans le ressort de la Préfcelure, dca Mriqnu £al 
l'ouverture n'a pu mènie été déclarée k l'anlnfiy pw 
■ '- ^.plailent. B>« plu. , - ' '" - 



gravu iatérit* pécui 
promis par l'interdiclioa 
- consentement, qi 



irriter le ce 

F rendrai combien il ul ■ 
insIalUlisB de toat atelier pour l'ciplmUlMM 
industrie classée , qui serait établi a*Bs l'aalTiialif 
voalneparluréalemeni. L'avis imprimé qne viMitna- 
verea u^oint (1) eontieiM loolu lu ohaervaltaiH pp 
rintérti gn'îb art* 




I de c< 



:liim de leiirt établiiten 
! permiwion. Il imparte 



0) 'o^. plu* haut, ; 
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Ion <)e> lonm^c* qoa toiu tûut dtq* tm (qwrlivn 
oD commonu), Totn Tuil«ice it porl* lor Ici éu- 
bliucmaiu nouTcaiu qui poumiani tlrt aïnii for- 
mes uni pBnnHion; qa aiiuïtôt qae U forniilioa 
d'un dé CCI ë4>blisicment votu cit connue , roui np- 
pclÎH k ion propnfiaîrc Ui rii|tem*iu auiquel* il cit 
muiimis, en remclluit on dei «icmpUirci de l'>vîi cî- 
joînl, et qae idiii m'en iafornuei imm^dûlement. 

Il DC pouTTi pliu ignorer, dèi |on, que ici d^puuM 
qn'îl fenit pour contlmirc ti fabrûjae e( cammcncer 
eei mnui d'eiploîtition , peuvcDi laumer en pnrc 
perte, et qae Ici opiniani qui lont eiprîiufu ea le 

E-«*coce pir lu différeiu itlégiiéi. chtr^éi de viiiler 
locel dont il a fiit chou , ne daifcnt nen leire prt- 
innr nr la iicii'ioa 1 inlcrrenlr. 

L^ obsemtloiu qn! précèdent ■cqDÎèrcDt plui 
d^importance encore qniud îl >'i|it i tlMiittaitat 
de nature à comproroettre la lârelé publique, tili, 
par eicni^e , que lei appareil) i *apear, Je* *tel)e» 
d'ertiGcier, le> fabrique! de poudre fulminanle , le* 
oeino i gai , etc. Lei accident auxqucU donneraieol 
liea ce> élablîueincni , feraient néceuairemeut peier 
•nr TOU( nne gn*e reiponubtliii , jiuitqne ta» a*M 
lee Doyciu de me tigiûler ceux qui ne lont pai aiita- 
riaét ou qui ne hiII pai éublii couIiinnëDieat aux 
prcicrîptKini de l'iutarîaatian. 

Lonque I* lappreuion d'un de cea éUbUatcnaiu 
an de tout autre vont pantin nécewaire, toiu dcrm 
donc l'ordanner par une Maipatioi) çl J 4Pp<uer 
tntmc au betoiu les icelUi, en ajeot loin, loulelbii, 
de me rendre compte ini médiate meut de cène m»- 
■are et dei matifi qui (oa* ^uronl dtlenointe k 1* 



loulei lae déeleralimu HÎent «uiviei du lîgualnres de 
lenn auteun. De ptni, cet déclaration! doireat jlre 
ramrnnniqatci , par tous , aux deniandeuri pour let 
mettre t mtme de répondre ani objeclioru que lou' 
l^e leur projet d'étaUiuciucnl. Dn reile, la nature 
et l'importance de l'indnilrie mite eu qneition, voua 
l'erunt apprécier quelte deir* tire l'étendue de vo) 
ialMiuetioiu ) ma» il ne faut pai perdre de Tue que 
l'objet de l'acte dool II )'a|tit, cil de mellre l'autorild 
1 portée de eonnatlre, non Mulemenl lei înconré* 
nieiu, mail encore lei etinlam que l'on peut at- 
imdrc de l'exercice d'une expioilalion quelconque; 
rHi'eifuI, Im iDolifi d'adhtiion, comme ceux d'oppo- 
sition, doirent Un iléduili an procù-nerbal d'en- 
quïie. Dana lau> laa cai, il eil euenliel que cet acie 
coniienua la ducriplioa dei lieux Aitifttét noar l'cx- 
plo|uiion, et IVia inalrré du laMUauuire qui l« 
rédige. 

Souveni il errire que la demande cani|irend plu» 
sieiin établluemens claaiéi, lonquei par exemple, un 
ou pluiieurs appareilt 4 Tipear tant nécuiairw pour 
le lervica d'uue ladu>trie aHuielli* elle-mirae à une 
julortialion. En pareil cas, l'e nquiia de ton^nado et 
iiKomnia4o doit paner, tenl lur l'éiabliaiemenl det 
appareils i vapeur que >ur c«lul de la fabriqua k la- 
quelle il) tout desilnif. J* croit aille de faire celte r»- 
■naïque , pour érller k l'aTcnir dei omiaiioiu qui ont 
!WHCDi nëcewiié un* enqulie tuppliiacBiaira rai U 
portion de l'élabliatesical laifiée en osUi' 

La mime remarsua l'appliqua t l'enqulle eiij|éf 



3 va la deaunOe en enioneainn ne leur* étaUitaemen) 
ak ttre ucoBpaguée d'an plan , en double expëd»- 
lion , dn local cboiii par eu , et mr lequel il est 
eaaentiel d'indiquer la place atsignée eux dlvcn ap- 
pareil! dont leon opéraiioni «lieront l'emploi. Ce 

-I J^— .J .^. ^«L-ll. J. ..*.. .rtlIlimÀlrM *>.* 



qncl l'étabHueinant projeté figurer» au centre d'une 
circonrércnce d'enrirou 1 600 mètres de diamètre, aiec 
(oaies lu indicaiioni lopoj^apbiqucs que comportera 
eelle vatie «peilicia de tarrun, aGu que l'admialt- 
iratioa Hiit k mime da iacec la potiiian du local ûtf 
iHié t MTTÎr de liége à l^ubliisemenl , par rapport 
MU habitations qm^'enTironiunt. Cea délaiUt ■« 'Ui~ 
pliu^ lendjenl t vqu! luellre i mlinc de donitarl tm 
^diuiniurès dn renie ignameni eu harmonie wec cciu 
qu'il) jMjurronl te procurer dant mei bmreana pour 
produire dei pUni réiuliert. 

L'inilraciion du aHurei auT<|vallaa cet pluu ic 
TStlacbent èlaol d'ailleurt aubiirdonnée i leur prodnc- 
don, il importe da faire obtenir eux demuide^n 
qit'il dilpend d'eux da bliar U décûion de l'auioriii, 
en différant le^toiai pouiblc, l'emoi dai plana qu'ils 
doirant fboniii. 

L'enqnite de convnoiJo et incommodo , dam les 
atbiru de ce^enre, Mt l'acte le plut euenliel de Pin- 
tlmctioa. Il im^rte que nul projiriétalre, principal 
locaiaire ou habitant Toitin ne pnisie réclamer contre 
l'omiuion da la déclaration an procès-rerbal contla- 
tant le réaullal de cette euqutle. Austi fent-U qnt 



prwBt dai. .„ j , . - ,. . 

dîtpeniabla. Ion mime que la* procéa-rerbeu d'ap- 
poiiliun du afRcba*, que lai réclaaieiM exigeât fi| 

Erail eu, contiendraient de norabrea»! oppoiitioni. 
t procéf^erbel d'appoiiiioo d'afSehu poidant un 
mp^, l la tuile duquel l'auioriii locale cooiute dn 



, prétérit par l'art. S da l'ordonnance 
royale du Mt jauTier 18)5, et qui a principalement 
pour objet de recueillir let obiarratiom det pini pn»- 
cb*! Toiiin! da réubliuenanl projalé- 

Plutiçiirt d'colre tooi ont cru que, pour faire l'en- 
qpite . il fJlaJt que Jet traraui de l'éWiliiieaMnl fiw 

lioiu faiteai acheaéei i c'eit admettre ^a l'éiah^iû*- 
menl peut ta former tant use eutaritatian , ce qnj eat 
i«ainure au* régleinent, cl, comme je l'ai expliqué 
plni haul, n'aurait p«i moins d'iticonrènlent dani 
cariaini ot , pour l'eiploiiani luî-mlnM qae pour ia> 
Te(iint> C'ail aux penonnei loléraiiéci qu'il impMle 
det'étUirennrlcs incoménicat d'une iniluiirie a*ent 
de laire Icor dédaratioB i rien ua dtut donc faire dif- 
férer l'auquéta qni doit Sire toromciicéc auttilAt 
que Tout arct reçu met Intimciiimi. 11 arrÏTe qual- 

Îuefaît qu'ajant été mil ré^pilièremeni en demeura 
C faire laur déclaraiion, dei voiiisi laîueni païaar 
1« délai que voui avei fixé: toui derei alon lout 
horaerieonttalarlefail, et janiaii celle cireoniiauca, 
qutllaa que aoicnl let perionn» qui la ^lent natira, 
ne dnil **">• déterminer t dilTérer de m' envoyer TOtre 
procèt^erbal d'enqutte, car tout délai, an delà du 
lemi nganreaaemoii néecataire pour raecomplûic- 
meot de ceite formalité, porte un préjadice réel ara 
Wtérlli du pélitionnaire , «n retardanl U déàiûn 
qu'il attend de l'auioiiié appelée t Mataer lar hm 
projet d'étabUttemeot. 

Durée da l>Eaqiiéla. 
En ce qui concerne II dnréo'dci enquîiei t il ^& 

Iparah k propoi d'adowu, «sMo». içt« ^n«l&^ .,-amK 
nkw«ihe rt^^in. l« «lân iww. içw'w* -çiwd^^w 
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baux éts enquêtes à faire f«r Ica établusemens de 
première classe soient toojoars clos, au plus tard yhnît 
jours après l*expîralion du mois pendant lequel les 
affidies de la demande donrent, aux termes des régie* 
mens, demeurer apposées dans toutes les communes 
envîronnaaies. Quant aux établîsseroens qui font pai^ 
tie de la deuxième et de la troîsîème classe, )e ne voîs rîen 
qui s*oppose à ce que les enaudtes qui les concernant 
soient commencées et termmées en quinse {ours au 
plus, lorsqu'elles s'appliquent à des ailaires d*niie 
certame importance; car, dans beaucoup de cas, je 
ne doute pas qu'il ne tous soit Cscile de m'adresser 
▼os procès-verbaux avant l'expiration de la quinsaina. 

Surveillanca des ètablissemees. ■■Exécution des 
conditîoDS .imposées. 




torisé 

d'abord pour a 

posées, et ensuite pour empêcher que Texploitation ne 

5 renne une extension illicite ou ne change de nature, 
e vous rappelle, à cette occasion, que les arrêtés 
d'autorisation doivent ère lexIueUemerU notifiés par 
vous aux impétrans. 

11 importe, pour que les prévisions de l*autorîté ne 
deviennent pas illusoires, que les conditions d*une 
autorisation d'établissement classé soient constam- 
ment observées ; ce n'est donc qu'en vous transpor- 
tant dans les ateliers, fréquemment et à l'impniviste, 
que vous parviendrex à obtenir les soins désirables 
pour l'entière exécution des mesures de précautions 
et des dispositions qui ont été prescrites ; car, après 
avoir employé les voies de la persuasion, vous serex 
en droit de constater régulièrement les infractions à 
l'arrêté d'autorisation, et, suivant les cas, d user de 
moyens co?rcitifs, notamment l'apposition des scellés. 
Je sais. Messieurs, qu'une extrême rigueur dans les 
formes que \t vous indique, pourrait avoir des incon- 
véniens , aussi , je laisse à votre discernement le soin 
d'apprécier ce qu'il ccmvicnt de faire pour détruire 
les abus , sans que les intérêts privés puissent élevée 
des réclamations fondées. Il est des cas , néanmoins, 
où une juste sévérité ne doit fléchir devant aucune 
considération : c'est lorsque vous reconnaltres que la 
s&reté publique est compromise. Je pourrais justifier 
ici , par de nombreux exemples de ménagement dé- 
placés, les observations «jne ie crois devoir vous faire 
relativement à l'inexécution des conditions qui s'ap- 
pliquent à l'emploi des appareils à vapeur.^ 

Une disposition spéciale des arrêtés pris pour an- 
toriser ces appareils , vous recommande de vous op- 
poser à leur mise en activité jusqu'à ce que les condi- 
tions de sûreté exigées, aient été remplies; et, dans 
ce but, d'attendre que l'on vous ait représenté un 
certificat de M. l'ingénieur en chef des mines consta^- 
tant leur entière exécution. Je ne sache pas que cette 
mesure, si propre à empêcher les accidens, ait encore 
été prise. Au contraire, j'ai la certitude qu'elle est 
presque généralement négligée , et que la plupart des 
machines et chaudières à vapeur fonctionnent lon^ 
tems , non seulement avant a 'être rendues conformes 
au voeu des réglemeiu , mais encore avant d'avoir été 
autorisées. Je ne puis trop appeler votre attention sur 
ce point. 

J^ajouterai que votre surveillance doit aussi se por- 
ter sur les nouvelles dispositions qu'il vous parakrait 
utile d'imposer aux établissemens qui, bien qu'a«- 
torisés et conformes aux conditions primitivement 
jugés nécessaires , seraient une cause d'incommodité 
pour le voisinage. 

Cessation d'exploitation. 

Qusnt aux étAblIêsemeas qui cessent d'être exploi- 



tés , vous devea constater la suppression des ti 
et m'adresser sans délai votre procés-verbaL 

CliSDgemcnt de propriétaires des fiibriqnes. 

Les permissions accordées pour la formatîo 
manufactures ou ateliers dangereux , insalubi 
incommodes, sont valables pour les acquérei 
ces établissemens, les hériuers et ajant can.' 
entrepreneurs qui les ont formés. Ce n'est, en 
qu'à raison de la convenance du local pour Pcx 



Ce serait donc sans moAÎf qu'on voudrait e 
à la retraite ou à la mort du propriétaire d'ui 
blissement de ce genre, que son successeur se 
vAt personnellement d'une autre permission, 
faculté d'exercer librement la même industrî 
son prédécesseur, pourvu, toutefois, qu'il sat! 
exactement aux conditions qui ont pu être împo 
oalnî-ci; qu'il ne change pas la nature de ses tra 
qu'il ne donne pas à ses ateliers une plus gran< 
tension; qu'il ne les transfère pas dans un autr< 
pbcement, et que les travaux de l'établissement s 
pas éprouvé une interruption de plus de six m* 

Dans ces difTérens cas , l'éublissement ne pet 
ramu en activité, qu'en vertu d'une nouveUc 
mission. 

Je vous prie, MessSeun, de m'accuser réa 
de la présente circulaire. J'espère que , guidés : 
cèle que vous apportex dans Vexercice de vos 
tions, vous mettrexà remplir les instructions q 
contient, l'activité et la persévérance qui seules 
vent détruire des abus nombreux, et empêche 
la sûreté et la salubrité publiques ne soient ooi 
mises. 

Vous trouveraa ci-joint des tableaux que je 
invite à remplir, et qui devront présenter m 
exact de tous les établisssmens classés existant 
votre (quartier ou commune). 
Agrées, etc.. 

Le ewisetiler (Cétat^ préfet dep 

G. Dblbssert. 






dnagerenz^ 
on iaeoinniodefl* 

Ài^h important. 



Les établissemens compris dans l'une dos troii 
ses des ateliers dangereux, insalubres ou incomn 
régis parle décret du 15 octobre 1810 et par l'o 
nance royale du 16 janvier Ittl 5, ne pauven 
formés qu'en vertu d'une autorisation spéciale et 
l'accomplissement des formalités prescrites dan 
térêt générât 

Cependant , il arrive souvent qu'au mépris di 
positions formelles de ces régleraens , les trava 
construction sont commencés et les établissemei 
en activité avant l'obtention de la permission, 
résulte des inconvéhiens graves i pour l'intérêt ] 
aussi bien que pour l'intérêt particulier des indu 
qui , en préjugeant ainsi les décisions de l'aut 
peuvent être obligés de détruire ou de modifier 
se trouve fait. 

Le conseiller d'état, préfet de police, croit 

devoir renouveler les recommandations que ï 

nistrationa souvent publiées à ce sujet. Les pers 

oui ont l'intention de former un établissement 

\ ^OTvtuX %'«baUfilr obsolumeni de commencer 
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tnMiaz tant q«'fl n** PM été tutoé tor leor denMode; 
toutes les dépenses Uhes contnîrement an présent 
•ris poumûent toamer en pure perte , et, dans aucun 
«u , ces dépenses ne seront, aux ^eux de l*adniîmstra- 
'ikm, une oonsîdératîea en faveur des demandes. Rien 
,M doit être têk avant que la décision de l*adinmîstra- 
tîon ah été notîAée 9 mime sur la foi des opinions 



émises par les .dirers délégués chargés de visiter le 
local f quelque favorables au*eUes puissent dire . cet 
opinions n*élant pas les seuls élémens de la décision à 
intervenir, et ne préjugeant rien en ce qui la concerne* 

Le coiueilkt d*éial ^ pr^ei de poisce, 

G. J>BLB3SBaT. 
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Conseil de Salubrité. 

•(Bxmût des Proeèe-Verbaaz dee JléaDoei des mob d'Oelebre, Vovembre et.Déeembre 1837.) 
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tiers. «—Gluten contenu dans les farines. ^ Fabrique 
Industries diverses. 

SÉANCR DU l3 OCTOBBE. 

Buanderies à Boulogne. -—Un àé\éeué du 
«ooseil de SBlubrité, chargé de visiter les lo- 
calités dans lesquelles vingt-sept blanchis- 
4ears de la commune de Boulogne, ont 
demandé Tautorisation de maintenir leurs 
étakllssemeDS, propose d^accorder ces auio- 
risalîons il condition d'entretenir en bon état 
les loyaux des fourneaux^ de maintenir le 
libre écoulement des eaux et de ne pas faire 
usage de charbon de terre pour le service des 
JNianderies. Ces rapports sont adoptés. 

Boisson hoUandaise. — Un délégué du con- 
seil a examiné , dans Tintérét de la sanlé pu- 
blique et sur Tinvitaiion de M. le préfet de 
Elice, une boisson hollandai5e dite Cuire de 
rg^p-Zom. Cette boisson est préparée, soit 
d'après la formule extraite du Journal des 
Connaissances Utiles^ soit diaprés de sem- 
blables (brmules publiées dans d'autres jour- 
naux 8cienti6ques , et uolaminent le Journal 
des Connaissances Usuelles; lorsqu'elle est bien 
préparée . elle est d'un goût agréable et n*est 
pas nuisible il la santé ; elle peut remplacer, 
dans le plus grand nombre de cas , Teau rou- 
gie, la bierre et le cidre, on peut l'assimiler 
à un vin faible qui serait le résultat de la fer- 
flientation du sucre, mis dans des conditions 
iavorables et en contact avec du vinaigre et 
d'autres substances qui favorisent le dévelop- 
pement de cette fermentation. Ce rapport 
rst approuvé. 

Magasin de charbon de bois. ** Le conseil 



propose d'auloriser, dans la commune de la 
Chapelle, un magasin.de charbon de bois, à 
condition , de faire dorre en entier le maga- 
sin en mur de maçonnerie ; de faire abattre 
les cases de bois actuellement existantes et 
de les remplacer par tel nombre de cases 
qu'on jugera convenable , mais qui devront 
être construites en maçonnerie, avec char- 
pente et toiture incombustible et avec iso- 
lement de 16 il 17 centimètres de tout mur 
mitoyen, chacune de ces cases ne pourra 
contenir au delii de lao mètres ciib<!S de 
charbon ; qu'il ne sera établi aucune pièce à 
£eu dans Tiniérieur du magasin (sauf la mai- 
son d'habitation ), et quon ne pourra s'y 
éclairer de nuit, qu'avec une lanterne à réseaa 
métallique cl à ly trous au centimètre; que les 
voitures servant il l'exploitation dudit maga- 
sin ne pourront stationner sur la voie publique. 

Corroierie. — Le conseil propose de refu- 
ser l'autorisation qui a été demandée de for- 
mer un établissement de tanneur corroyeur^ 
rue Neuve -Saint- M icolas. L'enquête de 
eommodo et incommoda^ dressée par le com- 
missaire du quartier, contient un grand nom- 
bre d'oppositions; l'écoulement des eaux ne 
peut avoir lieu que dans un puisard ; réta- 
blissement est dominé de toutes parts par des 
habitations, et son exploitation répandrait 
nécessairement Tinfection dans le voisinage* 

nettoyage de plumes et dui^ets, — De nom-^ 
breuses réclamations ayant été soulevées 
contre les iDConTéaiens tiv^v^^x \^^t\r« 
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toyage des plumes et duvets, le conseil de 
salubrité a été chargé d'eiaminer les mesures 
dont cette induslrie pourrait être Tobjet.Les 
procédés suivis pour nettoyer et purifier les 
plumes qui ont servi à la préparation des ob- 

J'els de literie ne sont pas tous les mêmes; 
eur but est d^en séparer les substances étraii- 
gères et d'enlever particulièrement les ma- 
tières organiques dont elles peuvent être ou 
sont même le plus ordinairement impré- 
gnées; jusqu'à ce que cette industrie se soit 
assise sur des moyens bien génërauii il n'est 
pas possible de la classer d'une manière ab- 
solue; peut -être quelques oiodificaiions aui 
moyens actuellement mis en usage, ou l'em- 

Ï>loi de moyens nouveaux, permettronl-ils de 
a faire descendre dans une classe inférieure; 
mais dans l'état actuel, on doit nécessairement 
la considérer sous le rapport des inconvénieus 
les plus forts qu'elle est susceptible d'offrir. 
Sous ce point de vue et soit par la nature de 
la poussière que les plumes peuvent donner 
quand o« les agite, soit par Todeur que peut 
offrir la buée provenant da nettoyage par la 
vapeur, le conseil pense que cette industrie 
doit appartenir il la deuxième classe des éla- 
blissemens insalubres. 

Industries dwenes, -. Le conseil propose 
d'autoriser: i^ Une corroierie, me àts Petites- 
Écuries, k condition de maintenir le libre 
écoulement àe$ eaux et l'atelier dans le plus 
grand état de propreté; -—a* Deux machines il 
vapeur il haute pression à Saint-Denis, pour 
le service d'une manufacture générale de pei- 
gnage, filature, tissage, ou pression et tein- 
ture de laine et un ^asoM^/iv destiné à réclai- 
rage des ateliers, à condition de se conformer 
aux réglemcns concernant les machines 
il vapeur ; de ne pas laisser écouler, sur la 
voie publique, les eaux provenant de répa- 
ration du gaz ; de procurer un facile écoule- 
ment aux autres eaux provenant de t'élablis- 
semeut ; d'élever de 33 mètres au moins les 
cheminées des machines, il moins cpiVlles ne 
soient complètement fumivores , et d'élever 
les cheminées des autres fourneaux de 3 à 4 
mètres au dessus du faîtage des maisons voisi- 
nes; — 3* Un établissement de chiffonnier, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, à condition de le 
tenir dans le plus grand état de propreté. 

Fabriffue d'eam de jmQâliê. —> Des réclama- 
tions ayant été élevées au sujet des conditions 
imposées à un fabricant d'eau de javelle, rue 
du Faubourg-Saint-Denis , le conseil a été 
chargé d'examiner si l'on peut suppléer à la 
boite à établir dans cette fabrique, par une 
oavcrture pratiquée dans le plancher, la- 
queiJe ouverture correspondrait avec un 



tnyaa de cheminée placée an deffios; Pappd 
des vapeurs serait déterminé, dans ce Itod, 
par Iç tuyau de fumée des fourneaux de l'a- 
telier; cette disposition aurait l'avantage de 
ne pas priver l'atelier du îoor nëcessaire an 
travaux. Le conseil n'approuve pas ces ■<>- 
difications; les vapeurs da chlore étant tréi 
dense , la hotte est nécessaire, mais elle peitf 
être vitrée afin que Tatelier soii suffisan- 
ment éclairé. 

Atelier de ciselure sur bronze daru la maism 
dei Jeunes bétetms. *«> H. le préfet de policei 
invité le conseil à examiner l'atelier de ci- 
aelure sur bronze établi daos la maUeo des 
Jeunes Détenus, et l'a prié de loi faire coi- 
naître son opinion sur les points suivans: i* 
le dérochage à l'air libre peut -il nuire an 
enfaos qu'on y emploies 2^ le dérochap 
dans l'intérieur de l'atelier préseote-t-il qoâ- 
que danger poar eux? 3* ce eenre de travail, 
de quelque manière qa*on le pratique, m 
doit -il pas être absolument interdit ii desei> 
fansf 

Les deux premières questions, considëréci 
abstractivement, doivent recevoir une sohi- 
tioo affirmative; car, dans l'opération da dé- 
rochage par l'acide nitrique, il se àiff^t 
toujours une quantité plus ou moins conai- 
déraUe de gaz uttreuz qui peut irriter les 
organes de la respiration, surtout sur et 
jeunes sujets et pariiculièreflieDt lorsque 
sont disposés aux affections bronchiques et 
tuberculeuses, ainsi qu'on en rencontre béas- 
coup parmi les jeunes détenus. On conç«( 
aussi que le dérochage il Pair libre peut et- 
traîner des inconvéniens pour la sanié de e^ 
lui qui l'exécute , surtout lorsque des coup 
de vent rabattent sur lui le gaz qui se àégÊff. 
Ces inconvéniens devront, à plus forte raiseï^ 
se produire lorsque l'on dérochera dans Tia- 
térieur de l'atelier où ce même gaz rcuferaé 
agira sur toutes les personnes qui y travail- 
lent. 

Quant k la troisième question , elle ae 
peut être résolue par Talfinnative ; car il eit 
des moyens certains de rendre le dérochage 
exempt de toute insalubrité. 

C'est ce que nous allons examiner en c«- 
trant dans l'espèce et en rendant, avant tost* 
compte de ce qui se passe, quant au dér»- 
chage , dans la maison des Jeunes DétenHf 
rue de la Roquette : 

L'atelier de ciselure sur bronze est un èa 
plus importans et des plus utiles de cdit 
maison; mais il faudrait le supprimer si a« 
était obligé de ne plus y pratiquer le dér»* 
chage. Celui-ci va éié exécuic pendant quel- 
que tems à Tair libre , c'est-à-dire dans ^ 
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cour ; mais oo a bientôt reconnu qoe cet ex- 
pédient rendait la surveillance trop difficile, 
et il s'exécute aujourd'hui dans Talelier même. 
Jaaqn^à ce jour, cette opération n'ar pas pro- 
duit d'effet appréciable sur la santé des jeunes 
détenus et l'atelier de ciselure n'a pas fourni 
plus de malades que les autres. Toutefois, il 
est il considérer que, jusqu'il présent, la sai- 
son a permb de tenir toutes les croisées de 
l'atelier ouvertes, qu'il n'en sera pas de même 
en hiver, qu'en général , les causes d'insalu- 
r hrité ne manifestent souvent leurs actions 
i qu'au bout d'un certain tems et qu'on au-* 
I rait tort de laisser subsister une influence 
évidemment nuisible, sur cela seul qu'elle 
I n'aurait pas encore fourni l'exemple de son 
I insalubrité. 

I En donséquence, le conseil pense que Vo- 
I péraiion du dérochage dans l'intérieur de 
I Taielier de ciselure ne saurait être toléré de 
. la manière dont elle s'exécute aujourd'hui, 
r Mais est-il un moyen de la continuer en 
la rendant exempte ae tout danger, même 
I pour les enfans f 

Ce moyen existe et l'expérience en a con- 
sacré l'efincacilé. Il consiste, tout simplement, 
il pratiquer le dérochage sous un manteau de 
cheminée avec appel, construit d'après les 
principes de notre collègue, M. Darcet, et 
qu'il a si heureusement appliqués il plusieurs 
professions industrielles, ii l'art de doreur 
entre autres. 

Le dérochage, dans l'atelier dont il s'agit, 
est établi à main gauche en entrant. Or, c^st 
précisément ce même emplacement qui con- 
vient le mieux de toute la localité pour l'ap- 
plication du manteau d'appel, non seulement 
parce qu'il est bien éclairé, mais encore parce 
qu'il admet, avec facilité et il peu de frais, le 
percement de cheminée qui donnera issue 
au gaz. 

Le conseil est donc d'avis qu'il devra être 
établi, le plus tôt possible, un manteau ou 
hotte avec appel dans l'atelier de ciselure sur 
bronzes de la prison des jeunes détenus , et 
que le dérochage ne devra y être permis 
qu'autant qu'il s'exécutera sous cet appareil 
d'appel. 

Eiamage polychrome. -« Le conseil chargé 
d'examiner les plaintes résultant des incon- 
véniens auxquels donne lieu Tétamage poly- 
dirôme, pour le voisinage , a reconnu que 
ces plaintes sont fondées. Les vapeurs pro- 
duites pendant l'étamage et qui sont dues à 
la décomposition de la résine et ii la volai i- 
' lisation d'une partie du sel ammoniaque, 
sont refoulées par l'air des cheminées pla- 
cées sous àt& hottes (cheminées qui n'ont 
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pas de tirage ) , non seulement dans l'atelier, 
mais encore dans les deux cours entre les- 
quelles il est placé. Ces vapeurs sont très 
inconunodes et gênent la respiration. 

SÉANCE na 2J OCTOBBE. 

Industries di^rses, —Le conseil propose 
d'autoriser : \^ une fabrique d'eau de javelle, 
rue Saint-Hippolyte, à condition de ne pas 
fabriquer plus de 3oo kilog. , par jour, et de 
faire transporter les eaux de la fabrique à l'é- 
goût le plus voisin ; — a<> une fabrique de po- 
tasse factice, rue du Clottre-St-Merry, à con- 
dition d'ajouter au couvercle de la ciiaudière 
oà la fonte s'opère, un tuyau qui se rendra 
dans la cheminée du fourneau, et de plus, de 
faire construire une petite hotte dont le 
tuyau ira également s'ouvrir dans ladite che- 
mmée; de placer, sous cette hotte, les chau- 
dières dans lesquelles on coule la masse sa- 
line, pour terminer la revivification de l'oxide 
de cuivre ; de placer, sur le foyer, une plaque 
mobile en tôle ou en fonte destinée à en ré- 
trécir l'ouverture et à en augmenter le tirage 
(de cette manière, les produits gazeux déga- 
gés pendant cette opération, seront complè- 
tement entraînés et cesseront d^incommodcr 
le voisinage) ; enfin , d'élever complètement 
la cheminée, en tuyaux de fonte, de manière 
qu'elle dépasse de deux mètres le haut des 
toitures des maisons voisines et de l'isoler 
du mur mitoyen ; — 3^ une fabrique de bleu de 
Prusse, rue d'Orléans-Saint-Marcel, à con- 
dition de ne se livrer, dans aucun cas, à la 
préparation du bleu de Prusse , par la calci- 
nât ion des matières organiques , mais de ne 
le fabriquer qu'an moyen du prussiate de 
potasse ; de ne verser dans le puisard, exis- 
tant dans la localité, aucune quantité d'eau, 
et de les conduire dans la rue par le ruisseau 
pavé existant. 

Appareil préser^MUiJ de Vasphyxieé •— Le 
conseil invité, par M. le préfet de police, 
il examiner un nouvel appareil propre ii pré- 
server de l'asphyxie les ouvriers obligés de 
pénétrer dans aes lieux d'où s'élèvent des 
gaz délétères ou impropres A la respiration^ 
a nommé une commission chargée de ces 
examens. La commission a reconnu que cet 
appareil n'est pas nouveau ; en effet , dit Ip 
rapporteur, « il a la plus grande analogie 
M avec celui dont se servit le plus hardi do 
» nos expérimentateurs, l'infortuné Pilâtre 
» Derosier, pour descendre dans une cuve 
m de brasseur en pleine fermentation vineuse, 
» dont il bravait impunément Tinflueuce du 
» gaz acide carbonique, tandis que ce çiz 
» asphyxiait çrotA^V^vw^-^V ^«i» -màxqawi. 

TomrlL \«il. "^^ 



H (|a'nD avait placés & cAté lie tui. Ilscrap- 

> pfii-re dgaleinenl à d'anlrcf procédés qui 
» ont éti amplement dévelappés dant un 
» rapport du conseil de salubrité , qui daie 
•i d'un assez grand nombre d'années. Mais, 
» l'ainnur-propre de l'auteur ne doit pas s'en 
H trouver offensù , c'est un sort qui lut eti 

■ commun avec des hommes de génie qui se 
>• sont quL>lquefois rencontres dans les mC- 
» mes idées et dans les mêmes înipiratrons; 
B quicroirait, par eiemple, que le célèbre 
>• Chappc ne snil pas l'inventeur des signes 
» téli'graphiques ? Celle i'iée est tclleiiieiit 
u générale, tellement confirmée, qu'on re- 
H garderait l'opinion contraire comme une 
H hérésie; cependant, le langage lélé- 
» graphique est clairement indiqué par le 
X passage suivant de la stratégie militaire de 
X t'iam'us l'eftlius " : Aliguanti in caiUllamm 
tint urfu'um turfiiui appenilunl Itubes tfuibus aK- 
ifiianiiù ertrlis, allqaandà dfposilù, iiiilicanl 
i/aa gerunlur, « D'un auire c6lé, ne voy«ns- 

> nnus pas qu'au moment môme oi^ un Isa- 
» rier académique vient de décorer le front 
» de M. le colonel Paulin, il s'élève un com- 
n périteur qui fait valoir «es droits il la prio- 
» rilé de la découverte qui lui a valu cette 

■ noble récompense. ■ 

En résumé , l'appareil dont il s'^l n'est 
pas nouveau, il ne se recommande par aucun 
perreclionnemenl qui doive le faire préférer 
d des appareils analogues connus depuis lung- 
tenis; et quant i scsavantagcs, il est bien 
au dessous du mérite des appareils inventés 
par M. l«maire d'Angerville et par M. le 
colonel Paulin. Il n'y a donc de rraiment 
recommandable dans l'offre qu'en a fait l'au- 
teur, que l'iotcnlion dont il était animé de 
Kurvir la cause de l'huoianité, en cherchant 
h soustraire à des dangers , qui ne sont que 
trop freqaens, de mallieureui ouvriers) vic- 
times , tout il la fois, el de leur inexpérience 
et de leur insouciance eu fait de précautions. 

SiAKCKOU 17 NOTEKBBE. 
Inàusiritt diaerses. — Le cooieil propose 
d'autoriser, 3 certaines conditions: 1* one 
fabrique de bougies iicariqnes, sur le quai de 
Jemmapes, n" i4&; — a° une teinturerie 
en soie, rue Qumcampnix, n^yS; — 3* ane 
dislilleriedc liqueurs, rucServandoni, n*i3; 
— («une fabrique de papiers peints, rue 
Uasfroid, n" iS; — S** nne co'rroierie, rue 
GeoliTroy-Lasaier , d* 33; — 4" one fa- 
brique d'à pp la tissage de cornes ;— 5* une 
fabrique de corroicrie et de mégisserie, rue 
Polivea*, n' aa. 
J'sfi^ vernie, — Le conseil approuve le 



rapport d'un dél^aé faisant connattre ffg 
la petite vérole ne parati pas avoir pris ■ 
accroissement bien considérable et qo'îl « 
nécessaire d'encourager les raccinklio>u,Wil 
moyen de combattre celte maladie. 

Èxam»i dea jarùtei pour h pain dits pn- 

sona.^lie conseil a reconnu, par dea tn- 

mcns , que la farine et le pain <jai en a élé 

fait pour les priions, est de bonne qo^ilé. 

siftncE Dc a4 rotbhbrb. 

Indiutriti dî'vnes, — Le conieïl prapoM , 
d'autoriser, à certaines conditions : i'imic i 
vacherie, rue Neuve -C oq ucnard , impanc, 
n'aa; — a" une fabrique de cbandellcs, ne 
de la Muette, naS;— 3° une fabrîqoedt 
gélatine, à la (itaciâre, commone de Gcn- 
rilly; — ("une distillerie, me de laBréck* 
auX''Loups,n*8, i Bercy; — 5° nne diilil- 
Icrie, chemin de Beuilly, commune de Ber- 
cy; — C une vacherie, rue de la Muette, 
n°3; ~-y° une buanderie, rue Jenie-do- 
Calvaire , commone de Coorbevoye; — 
8' une distillerie de liqueurs, rue UooOé- 
tari), n" 333; ■— 9" un atelier de teinturier dé- 
graisseur, rue des Fossés-Saint-Jacques, n.(. 

Diililterie de pommes de terre et ^ t»- 
pinamèoun. — jippareÛs à vapeur. — Un 
membre du conseil tait, an nom d'une com- 
mission , rapport sur une distillerie de pom- 
mes de terre et de topinambonrs , qa'on te 
propose d'établir à Maison-Alfori et dasi 
laquelle on a le projet d'eiploiter trois duo- 
diërcs â vapetir , à baaie pression, dont use 
doit faire mouvoir une machine également \ 
haute pression de la force de la chevam cl 
les deux autres chauffer les ateliers de fer- 
mentation cl les chaudières it distiller, — lo- 
dépendamtiiunt du léger inconvéuieni qui 
résultera de la fumée du charbon de terre, b 
principale difficulté consistait dans la di- 
rection à donner aux eaos, pour qu'elles ne 
séjournent pas dans le village ; il a été recoopa 
que le but serait atteint, si on les (ait parrc- 
nir à la rivière par l'aqueduc qnï sert d^ài 
reporter à la Seine les eaux d'Ionodationi. 
— Le conseil est d'avis qu'il y a lieu d'aaton- 
ser, à certaines conditions ; mais il pense q« 
l'administration doit se réserver le droit de 
faire fermer la distillerie ou d'obliger »■ 
propriétaire ^ prendre telles mesures q* 
seraient reconnues nécessaires, dans le caioi 
elle donnerait lieu i des plaintes fondées. 

SÉANCE DU 8 SÉCEHBBE. 

ladastfi'es diiirna. — Le conseil pmpOK 

d'autoriser, i certaines condîtioiu:i*aaedî»'' 

lillerie de liqueurs, rue de la Grande-Tna- 

deric, a' 11; -^ a* une fabrique de chandetla 
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ner, D^ lo, à Monlmarlre; — « 
rîqae de prodoits chimiqaes, près 
3 de la Gare, commune airry» 
! à iHtpeur. — Le conseil pro- 
oriser, il certaines conditions, rez* 
d'ane machine ii vapeor à hante 
le la force de a à ^ cheraoz, dans 
e située impasse Sainl-Lanrenl , 
rièrc de la Cbopinetle, ii Believille. 
i de la Gratîde^rue^ à Nogent^sur- 
• Le conseil appelé ii émettre on 
!S moyens à employer pour reroé* 
salubrité actuelle du ruisseau de la 
le de Nogent-sur-Marne, exprime 
qu^on obvierait il tous les inconvé- 
laçant une borne-fontaine destinée 
nent au lavage do ruisseau, au point 
; de cette me. 

iÉAKCE BU aa DÊGEMBBE. 

nouveau moyen de raffiner les «u- 
lie conseil, après des expérien* 

, s^est convaincu qn*un nouveau 
-oposé de raffiner les sucres, sans 
pèce de sels, d'acides , de chaux et 
ne remplit point l'objet proposé, 
r même Ta rcconna inefficace. 
\iUitaires des cliarcutiers, <— Le Con- 
nc Topinion qu'on doit exclure les 
:uivre , dont se servent les charcu- 
' la préparation des alimcus; les 
Vues aux vases de fer battu, avec 
e cuivre et de zinc, ne peuvent 

d'inconvéniens ; pour les vases de 



fer de grande dimension, ils ne doivent point 
être soudés, mais joints par des clous. 

Gluten contenu dans les Jannes, — Un 
membre du conseil, après avoir expose quel- 
ques considérations sur le gluten contenu dans 
les farines, (ait connattrequc, sur loo parties. 

Gluten hamide. Clotenscc. 
La farine de frciment contient . . . 29,00 et 1 1 ,00 

— demëteU fô,60 . 9,80 

— deblëdurd^Odessa... .^5,11 U,55 
^ de blë tendre d'Odessa. 30,20 12,06 

Farine du Mrrice, de deuxième 

qualité , dite seconde 18 » 7,30 

Farine deshoulangers de Paris.. SMO 10,âO 

— des hospices, 2«qualîtë.. 25,30 10,30 

-- des hospices, 3« qualité . . 21,10 9,02 

Farine de seîfte •• • • 3 à £. 

FaèriçUe de noir d'os.-^ Le conseil pro- 
pose de sopprimer deux fabriques de noir d'os 
situées, Fone rue Neuve-St-Médard, n« 17, 
l'autre , me Houffetard , n^ 67. 

Carionhathn de bois à air libre. -— Le 
conseil propose de refuser l'autorisation de- 
mandée il l'effet d'établir une carbonisation 
de bois, ii air libre, sur un terrain situé h 
Grenelle , me des Entrepreneurs. 

Industries diverses, ^ Le conseil propose 
d^antoriser, k certains conditions: i® une 
fonderie de suif pour les travaux àeii parfu- 
meurs, rue Qoincampoix, n^ xi ; ^- a* un 
atelier de doreur sur bijoux , rue du Grand 
Chantier y n» 18; —3* une corroierie, rue 
Geoffroy-I^snier , n* 33 ; — 4* »nc fonde- 
rie en caractères , me dti Foor-Saint-Ger- 
inain, no 78; — S<* àts bains de fumigation, 
rue Carême-Prenant, n* i5. 



PARTIE OITIi 



Ordonnances du Roi. 



sur les entreprises pour travaux et 
res au nom dês communes et des éfa-' 
ns de bienfaisance, 
sdaîs des Toileries, le U noremhre 1 837. 

^hilippe, etc.; — Sur le rapport 
ninisire secrétaire-d'état au dépar« 
: Tintérieur; •— Vu le décret du 
re an niv, concernant les travaux 
utent au compte des hospices et 
aemens de charité ; —Vu le décret 
let 1808(1), quiaétendu aux com- 

^ eoneemani les tra»mux4pd s'exécutent au 
compte des communes, 

A Baronne, U 17 loîllet 1808. 
, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre 

X, âté duM rordonnance qui précède, n'atait 
cré ta BolleUn des Lois. 



munes les dispositions du précédent ; ^^ Vu 
l'ordonnance royale du 4 décembre x836(a), 
portant règlement sur les formes à suivre 
dans les marchés passes au compte de l'éiat ; 



de rintérienr; -* Vu le décret impérial du 10 bru- 
maire an XIV, relatif aux constructions, reconstruc- 
tions et réparations de Kitimens appartenant aua bos- 
pîces et autres établîssemens de charité; — Notre 
conseil d'état entendu; — Nous avons décrété et dé- 
crétons ce qui suit : 

Art. 1«r. Le décret du 10 brumaire an XJV est dé- 
claré applicable aux riltes , bourgs et villages. Le con- 
seil municipal délibérera sur tous les travaux à exé- 
cuter, sans dérager aux réglemena sur les budgets, qui 
doivent être réglés en conseil d*éut. 

S. Notre ministre de Tintérieur est chargé de Texé- 
cution du présent décret. 

(2) f oy, \omt\«-i "VH»* ^^^- 
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— Vu la loi du 18 iaîUet iSSy (3); — Notre 
conseil d'élat entendu , — Nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l*^ Toutes les entreprises poftr tra- 
vaux et fournitures an nom des communes 
et des établissemens de bienfaisance seront 
données avec concurrence et publicité, sauf 
les exceptions ci-après : 

2, Il pourra élre traité de gré il gré, sauf 
approbation par le préfet, pour les travaux 
et fournitures dont la valeur n'excédera pas 
3,000 fr. Il pourra également être traité de 
gré à gré, h quelque somme que s'élèvent les 
travaux et fournitures, mais avec l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur : 1** pour les 
objets dont la fabrication est exclusivement 
attribuée h des porteurs de brevets d'inven- 
tion ou d'importation ; a® pour les objets 
qui n'auraient qu'un possesseur unique ; 3* 
pour les ouvrages et les objets d'art et de 
précision, dont Texécution ne peut être con- 
fiée qu'à des artistes éprouvés ; 4° .pour les 
exploitations, fabrications et fournitures qui 
ne seraient faites qu'à titre d'essai ; 5® pour 
les matières et denrées qui , à raison de leur 
nature particulière et de la spécialité de 
l'emploi auquel elles sont destinées, doivent 
être achetées et choisies aux lieux de pro- 
duction, ou livrées sans intermédiaires par 
les producteurs eux-mêmes; 60 pour les 
fournitures ou travaux qui n'auraient été l'ob- 
jet d'aucune offre aux adjudications, et à l'é- 
gard desquels il n'aurait été proposé que des 
prix inacceptables; toutefois, l'administra* 
tion ne devra pas dépasser le maximum arrêté 
conformément à l'article 7 ; 7° pour les four- 
nitures et travaux qui, dans les cas d'urgence 
absolue et dnement constatée, amenés par 
des circonstances imprévues, ne pourraient 
pas subir les délais des adjudications. 

3. Les adjudications publiques relatives à 
des fournitures, à des travaux, à des exploi- 
tations ou fabrications qui ne pourraient être, 
sans inconvénient, livrées à une concurrence 
illimitée, pourront être soumises à des re- 
strictions qui n'admettront à concourir que 
des personnes préalablement reconnues ca- 
pables par l'administration, et produisant 
les titres justificatifs exiges par les cahiers 
des charges. 

4. Les cahiers des charges détermineront 
la nature et l'importance des garanties que 
les fournisseurs ou entrepreneurs auront à 
produire , soit pour être admis aux adjudi- 

fJJ l'ojr, plus h^utf page 905. 



cations^ soit pour répondre de l'exécation de 
leurs engagemens. ils détermineront aussi 
l'action que l'adoninistration exercera sur ce» 
garanties, en cas d'inexécution de ces enga- 
gemens» 11 sera toujours et nécessairement 
stipulé que tous les ouvrages exécutés parla 
entrepreneurs, en dehors des autorisatiom 
régulières, demeureront k la charj^ perMS- 
nelle de ces derniers, sans répétition con- 
tre les communes on les établissemens. 

5. Les cantionnemens à fournir par lei 
adjudicataires seront réalisés à la diligence 
des receveurs des communes et des établii^ 
semens de bienfaisance. 

6. L'avis des adjudications à passer sen 
publié, sauf les cas d'urgence, on mois à l'a- 
vance, par la voie des affiches et nar tous lo 
moyens ordinaires de publicité. Cet avis fcn 
connaître : i» le lieu où l'on poorra prendre 
connaissance du cahier des charges ; a* les 
autorités chargées de procéder k l'adjudica- 
tion ; 3o le lieu, le jonr et l'heore fixés pnor 
l'adjudication. 

7. Les soumissions devront tomoorsétre 
remises cachetées, en séance pnbhqoe. Un 
maximum de prix on un minimum de fiAmi, 
arrêté d'avance par l'autorité qui procèle ï 

j l'adjudication, devra être dénoaé cacheté sar 
le bureau, à l'ouverture de ta séance. 

8. Dans le cas où plusieurs sonmissioi- 
naîres auraient offert lie même prix , il sert 
procédé, séance tenante, à une adjodicaliot 
entre ces soumissionnaires seulement, soit 
sur de nouvelles soumissionSySoit à cztincttot 
des feux. 

9. Les résultats de chaque adjudicatioa 
seront constatés par un procès-verbal rela- 
tant toutes les circonstances de l'opératioa. 

10. Les adjudications seront toojonrs si^ 
ordonnées à l'approbation dn pi^tet, et ne 
seront valables et définitives, à l*^gârd des 
communes et des étahlissemeàs , qu'après 
cette approbation. 

1 1. Notre ministre secrétaire d'état h 
département de l'intérieur est chai^gé et 
l'exécution de la présente ordonnance , f> 
sera insérée au Bulletin des Lois. 

Louis^Philippe. 



Par le roi : Le pair de France , mûncA* 
secrétaire d*étaî au dépariemmU à 
f intérieur^ 



l 
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Ministère de llntérieur 



Plant d'Alignemoita 

'ondeVari.3odelalaiAtî6jidtteiiBij(i) 
*ari. 5a de ia loi dm i6 sept^nhn 1807. 

Paiîf, le tS octolMre 1837. 
A MM. les jNtéf^. 

istenr le préfet , Tarlicle 5a de h loi 
septembre 1807 a prescrit, comme 
énérale, que, daas les Tilles, les aligne- 
eraient donnés par les maireSi d'après 
Q qui devrait préalablement être ar- 
ir le roi en son conseil d'état , et mes 
essears ont fait, ainsi qoe moi, de 
ats efforts pour déterminer les admi- 
ions municipales à présenter des plans 
ement réguliers. Les circulaires des 
1 1808, ag octobre i8ia, 17 août i8i3, 
'ier i8i5, a octobre i8i5 et 3o mai 
témoignent à cet égard de la sollici- 
1 ministère de l'intérieur, et elles ont 
DUS les détails d'exécution d'une opé- 
qui importe également aux administra- 
it aux administrés. 

gré des invitations si souvent répétées, 
bre des plans arrêtés par ordonnances 
I est encore peu considérable , com- 

I celui des villes auxquelles la mesure 
ipplicable, et, au nombre des difficul- 

ont entravé l'exécution de la loi de 

II faut sans doute compter le peu d'em- 
ment des conseils municipaux à voter 
ds nécessaires àt la confection des plans, 
tait impossible, Monsieur le préfet^ 
mtorité supérieure reçût les moyens 
e exécuter une loi de l'état, et il vient 
e pourvu. Les frais de levée des plans 
lement ont été rangés au nombre des 
\t% obligatoires des communes par Tar- 
1 de la Toi du 18 juillet dernier : il vous 
ient donc désormais de suppléer ii 
ie de l'autorité locale. 

rous invite , en conséquence, à former 
liatement l'état de toutes les villes de 
département auxquelles l'article Sa de 
lu iG septembre 1807 est applicable ; 
lavez que ce sont toutes celles d'une 

oy. plus haut, page 205. 



population agglomérée de a,ooo âmes et au- 
dessus. Si déjà quelques villes ont des plans 
homologués par ordonnance royale, vous 
indiquerez la date de cette ordonnance ; vous 
indiquerez également les villes pour les- 
quelles la levée du plan serait en cours d'e-* 
zécotion. Vous voudrez bien m'adresser une 
copie de cet état avant le 3o novembre pro- 
chain. 

Quant aux villes dont les plans d'aligne-> 
ment ne sont encore ni arrêtés ni entrepris, 
vous devrez inviter les maires ii s'occuper 
inunédiatemeot de traiter avec un géomètre 
ou autre homme de l'art, capable de se char- 
ger d'un semblable travail, et, à la session de 
mai i838 « les conseils municipaux devront 
être invités spécialement à voter les fonds 
nécessaires à cette dépense. Si le maire ne 
répondait pas à cette invitation, ou si le 
conseil municipal ne votait pas la dépense, 
vous useriez, du pouvoir que la loi du 18 juil- 
let dernier vous confère ; vous traiteriez pour 
la levée du plan , car ce serait le cas prévu 

Car l'article iS de cette loi, et vous porteriez 
\ dépense d^oflke au budget , cette dépense 
étant déclarée obligatoire par l'article 3o de 
la même la loi. Je n'ai pas besoin de vous 
dire que vous la répartiriez en plusieurs 
années, si la situation financière de la ville 
le commandait impérieusement. 

Je recommande à tous vos soins 9 Non- 
sieur le préfet, l'exécution de ces disposi- 
I tions. La levée des plans d'aligpemeut des 
villes est une mesure d'une grande impor- 
tance, et pour les administrateurs qu'elle 
défend contre les prétentions dé l'intérêt 
privé 9 et pour les administrés qu'elle met k, 
l'abri de toute décision ari>itraire. Il dut 
donc que cette mesure s'exécute partout et 
dans un bref délai. Dans le courant de juil- 
let i838, vous me ferez connattre, par un 
nouveau rapport, quelles sont les villes dans 
lesquelles 1 autorité locale n'aura pas rempli 
cette obligation , et quelles sont les mesures 
que vous aurez prises pour assurer la com- 
plète et prompte exécution de la loi. 

Le pair de France , minisire secrétaire 
aéUti au département de Vinlériew^ 

MONTAUVET. 
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MinisCcre des Travaux publies, etc. 



Agrieulture.^Loîs de donanet.— Mannraetnrei. 
— Colportage dei ▼entei de marehandiiet à 
l'encan. 

A MM. ies membres des conseils d'agricui-^ 
luie», des manufaclures et du commercé; aux 
diumbres du commerce ; aux chambres comsui-» 
iaitWs des arts et maïuifaduns, etc, 

Paris, le ff novembre 1837. 

Mcssif ars ^ j^ai l'honnear de vous informer 
que y conformément aux ordres da roi, le 
conseil d'agriculture et les conseils-généraux 
du commerce et des manufactures sont con- 
voqués pour la session de cette année, qui 
fi*ouvrira à Paris le 1 4 décembre prochaita, et 
.u*ra close le lo janvier i838. J'ose compter 
sur le zèle et l'assiduité auxquels MM. les 
membres ont bien voulu accoutumer mes 
prédécesseurs. 

Nous aurons d'abord à étudier les besoins 
actuels de l'agriculture « et en général k re- 
i;hcr les progrès qu'il est au pouvoir du gou- 
vernement de faire naître et d'encourager 
dans celte branche *de notre économie pu- 
blique. J'aurai particulièrement à consulter 
les conseils sur les améliorations de la race 
bovine, qui sont réclamées par la plupart des 
ddpartcniens , et sur la onestion de savoir si 
les droits d'entrée du bétail peuvent être 
abaissés. 

Les importantes lois de douane , à la pré- 
paration desquelles les conseils ont con- 
couru par leurs avis, sont trop récentes pour 
que j'aie à poser de nombreuses questions 
de tarif. Cependant il est quelques objets sur 
lesquels des circonstances nouvelles ou des 
intérêts en soudrance semblent réclamer du 
moins un nouvel examen. 

Les points suivans doivent principalement 
fixer votre attention : i" la levée d'anciennes 
prohibitions qui frappent encore quelques 
produits à l'exportation ; a «l'abaissement du 
droit payé à l'entrée des pompes à vapeur 
de la force de cent soixante chevaux on plus, 
qui doivent servir aux bateaux français na- 
viguant à l'étranger ; 3» les résultats qu'a eus 
pour les fabricans de tulle l'admission des 
cotons filés propres à leur industrie. 

J'ai aussi à recueillir l'opinion des con- 
seils sur une question d'un intérêt majeur, 
que j'indique d'avance il votre examen : celle 
«le savoir s'il faut autoriser dans nos colonies 
l'exportation directe des sucres à l'étranger ? 

Dans un autre ordre d'idées, je me pro- 
posc de commaoiqacr aux conseib deux 



projets de loi préparés : i*' sur les brefeu 
d'invention; a<> sur les assurances contre 
l'incendie. 

Je me suis réservé de n'y mettre la ëei^ 
nière main qu'après cette épreuve. 

J'ai appelé récemment l'attention des 
chambres de commerce sur l'importaDle 
question du travail des eafans dans les maou- 
bctnres, et de^ Qiesures à prendre pour qu'oo 
travail excessif ou précoce ne nuise point 
à leur développement physique ou il lev 
éducation morale. Soulevée par one noUê 
pensée de philantropie, et méritant ii ce titre 
tonte la sollicitude do goureroement, eette 
question n'est cependant pas sans difficultés 
réeMes ; je compte la soumettre aux conseilii 
qui en comprendront assurément tout lla-^ 
térêt. 

Des propositions relatives i l'institatiofl 
des conseils des pmd^hommes me sont par- 
venues. Le département de la jottice et non 
ministère se sont occupés sérieusement de 
ces demandes; mais de très graves objectiims 
se sont élevées. Je ferai mettre sous les ycu 
des conseils les rapports dont cette matière 
a été l'objet, afin qu'ils prennent connais- 
sance des obstacles qui ont empêché de dé- 
férer aux vœux exprimés. 

Enfin, je demanderai que les conseils doe- 
nent leurs avis motivés sur un des objets qui 
font naître le plus de réclamations opposées, 
et qui soulèvent l'une des plus difficiles et 
des plus intéressantes questions de notre 
droit commercial : je veux parler du colpor- 
tage des ventes de marchandises à Pencaiif 
soit par le ministère des courtiers, soit par 
celui des officiers publics, et aussi des vealei 
dites à prix fixes et à cri publie. Jt ne samii 
trop recommander ii vos réflexions cette no- 
tière délicate, que je désire vivement voir 
sortir des délibérations des conseils, coai- 
plètement dégagée des difficultés qu'elle pré- 
sente. 

J'invite MM. les membres des conseib k 
réfléchir snr ces indications de matières i 
traiter, et les chambres du commerce et ks 
chambres consolatives des arts et maon- 
factures k fournir à leurs délégués tons les 
renseignemens qu'elles trouveront bon it 
leur fournir pour la session qui se prépare; 

Agréez, Messieurs, etc. 

Le ministre secrétaire d'état des trooe/a 
publics^ de l'agriculture et du commerct^ 

N. Martih (du Nord). 
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Préfecture de PoKce. 



!• DÎT. I*f Bar. 

OuDtHun et Police dei Ba$«mM et ée l'Abat- 
toir à Volaille eoiutruùt à tiuage Jet tlé- 
butiata du marché de la Vallée. 

Puù , le i iictmhn 1837. 
Nom, conseiller A'iut, friht de police, 

— Yn , I* U détibëration an conseil munîci- 

ril du 17 juÎD i836 qui fixe, quant à présent, 
cinq centimes par mètre carré et par jour 
( le* iraclioiifdn mètre an dessus de dit cen- 
litnèires comptant pour »ingt centimètres ), 
le droit de location des resserres conslrailcs 
i l'uiage des délailUna du marché de la 
Vallée; ladite délibération approuvée par 
M. leminislredel'inlérieur, le 10 août 18^; 

— a» la lettre de M. le pair de France, 

Sréfet Au déparlement de la Seine , en date 
u a novembre dernier, annonçant que les- 
dîles resserres, ainsi que l'abattoir, dont 
elles sont nne dépendance, sont terminées 
et peureot être mises Ji la disposition des 
détaillans ; — 3" la loi des 16- 14 aolit 
■ 790 '(1); — 4° ''■ articles 33, aG, 3a et 
33 de l'arrêté du gouvernement du la messi- 
dor an vit! ( i" joiltet 1800 ) (a); — Or- 
duanon* ce qui sait : 

Art. I". A compter du lundi iS ia cou- 
rant, les qoarante-cÎDq resserres i volaille 
Et l'abattoir construits entre le marché d'ap- 
provisionnement dit de la Vallée et la rue 
du Poul-dc-Lodi, seront mis à la disposi- 
tion des marchands, occupant des places dans 
le marché de détail silné sur le quai des 
[îrands-Auguslins. 

a. Les délalllans qui voudront occuper 
lies resserres en feront la déclaration au bu- 
reau de l'inspecteur cénéral des halles et 
marchés, avec iadicaiion dn numéro de la 
resserre qu'ils désirent occuper. Dans le cas 
de concours de deux ou plusieurs demandes 
pour la mfime resserre , il sera procédé 
:ntre les divers demandeurs i un tirage au 
tort. 

De la tenue des reutrrts. 

3, Les resserres et l'abattoir seront ou- 

rerts depuis le point du jour jusqu'à dix 

t cures du soir. Cependant, lorsque l'abon- 



dance des marchandises l'exigera, l'inspecT 
teur général des halles et marchés pourra 
autoriser les marchands h travailler dans 
l'abattoir jusqu'à l'heure qu'il fixera. 

4- En toutes saisons , les grilles qui sé- 
parent les resserres du marché d'approvi- 
sionnement seront fermées à la nuit toui- 
bante. A partir de ce moment de la journée, 
on ne pourra entrer dans l'caceinle des res- 
serres ni en sortir que par la petite grille 
donnant sur la rue du Pont-de-Lodi. 

5. A partir de la nuit tombante, il ne sera 
introduit dans l'enceinte des resserres que 
les marchands qui les occupent et les per- 
sonnes connues comme étant attachées k 
leur service, 

6. 11 est défendu aux personnes admises 
dans les resserres de troabler la tranquillité 
et le repos du voisinage par des cris, des 
chants ou des broîli quelconques. 

7. Les resserres derroat être nettoyées et 
grattées tous les cinq jours du 1" novembre 
au 3o avril , et trois fois par semaine du 
1" nui au 3i octobre. Les passages entre 
les resserres devront être balajrés et lavés 
deux fois par jour. I^s fumiers provenant 
de ces nettoyages et balayages seront dépo- 
sés dans le local désigné i cet efTet, et de- 
vront, en lootes saisons, £tre enlevés tous 
les jours avant le lever du soleil. 

8. 11 est défendu de saigner, plumer, dé- 
pouiller et vider des voUUles, gibiers et 
autres apimaui dans les resserres ou dans les 
passages. U est défendu cgalemenl d'emma- 
^incr dans les resserres de la paille, des 
paniers et toute espèce d'osteosiles autres 
que ceux qui lout strictement nécessaires 
pour la séparation ou l'alimentation des di- 
verses espèces d'animaux. Il est permis d'y; 
déposer les ustensiles servant À l'abat, après 
qu'ib auront été compUiement lavés. 

g. Il est défendu de laisser vaguer dans les 
passages ou dans L'abattoir des volailles ou 
tous autres animaux; et, pour empêcher 
qu'il ne s'en échappe au moment de l'ouver- 
ture des resserres , ils devront être couverts 
par des mues ou renfermés par des claies. Il 
est défendu également de déposer des pa- 
niers dans les passages, excepté ceux qui 
sont remplis de volailles et autres animaux 
vivans achetés sur le marché , lesquels pour- 
l'imt y être lok'rcs pendant la tenue du 
ijiarché d'ayprovtsûi&ne.Ya&'D.v. 
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10. Il est dcfendu de conserver d^un jour 
h l'autre dans les resserrés des agneaux, 
chevreaux , cochons de lait et marcassins vi- 
vans. Ces animaux devront être abattus dans 
le jour de leur achat, après la tenue du mar- 
ché d'approvisionnement. 

1 1 . Il est défendu d^entrer dans les res- 
serres avec delà lumière , si elle n'est ren- 
fermée dans une lanterne couverte d*nn 
reseau métallique. 

13. Tous les trois mois, et plus souvent si 
cela est jugé nécessaire , les resserres , les 
passages et l'abattoir, seront lavés avec une 
solution de chlorure de chaux. 

i3. Conformément à la délibération du 
conseil municipal , approuvée par M. le mi- 
nistre de l'intérieur, la location de chaque 
resserre , y compris la jouissance de Fabat- 
loir, est fixée , quant k présent , à cinq cen- 
times par mètre carré et par jour, les frac- 
tions de mètre au dessus de dix centimètres 
comptant pour vingt centimètres. 

i4* Le prix de location des resserres sera 
acquitté par semaine et d'avance entre les 
mains du receveur des hospices chargé de la 
recette au marché de détail. 

De la tenue de l'abatioir. 

i5. Les marchands occupant des resserres 
ont seuls droit à l'usage de l'abattoir. 

16. H est enjoint 11 ces marchands d'abattre, 
plumer, dépouiller et vider les volailles et 
autres animaux qui font l'objet de leur com- 
merce , dans l'abattoir, k l'exclusion de tout 
autre local. 

17. 11 est défendu aux marchands de ré- 
pandre sur le sol de l'abattoir le sang, les vi- 
danges et les plumes des animaux abattus. Le 
sang devra être reçu et les vidanges devront 
être déposées dans des vases en métal ou en 
bois revêtus d'une feuille métallique. 11 est 
défendu d'employer à cet usage des vases en 
bois non ainsi revêtus. Les plumes seront 
déposées dans des paniers. 

18. Les vases contenant le sang et les vi- 
danges seront vidés par chaque marchand, k 
la fin de son abattage , ou , lorsqu'ils seront 
pleins, dans des tinettes disposées k cet effet. 
Ces vases seront ensuite lavés avec soin et 
déposés dans les resserres. 11 est défendu de 
mêler le sang et les vidanges aux fumiers pro- 
venant du nettoyage des resserres , des pas- 
sages et de l'abattoir. Le contenu des ti- 
nettes sera enlevé tous les jours en même 
tems que les fumiers. 

ig. A la fin du travail ou à chaque cessa- 
tion de travail, l'abattoir sera balayé, et les 
fumiers provenant de ce balayage seront 



transportés dans le local destiné k les rece- 
voir. Le sol de l'abattoir sera d'ailleurs laré 
il grande eau. 

ao. Il est défendu d 'enfoncer des doos oi 
des crochets de suspension dans l'abattoir et 
dans les resserres, tant k l'intérieur qu'à l'ci- 
térieur, comme aussi de iaire àjt% distrii»- 
tions dans les resserres autrement ^'arec 
des claies mobiles. 

a I. Il est défendu de coucher daos les res- 
serres. 

aa. 11 est défendu d'écrire ou de dessiner 
tant sur les murs intérieurs et eztérieonde 
l'abattoir que sur ceux des resserres et sor 
les murs d'enceinte. 

a3. Les nurchands occupant les resserres 
seront tenus de les ouvrir ii toute rëqnisitioa 
des fonctionnaires et préposés de l'adminis- 
tration , lorsqu'ils voiidront les visiter. 

lïe la tenue du marché en détail, 

a4. A partir de la publication de la présente 
ordonnance , il est défendu aux ■larchaodi 
occupant des places dans le marché de détail 
de tenir, soit dans lesdites places , soit dan 
toute autre partie do marché , aucunes v»- 
lailles, aucuns pigeons, bpins, gibiecs, 
agneaux , chevreaux, cochons de lait et antres 
animaux vivans, même sous prétexte d'ca 
faire montre aux acheteurs. Il leur est égale- 
ment défendu d'y abattre, plumer ou dé- 
pouiller aucun des animaux qui font l'objet 
de leur commerce, le marché de détail de- 
vant être exclusivement affecté k l'expositioa 
en vente des marchandises préparées pour la 
consommation. 

aS. L'intérieur des places des marchands 
devra être nettoyé tous les jours, et les pas- 
sages et les deux places situées aux extrémités 
du marché devront être balayés aussi soo^ 
vent qu'il le faudra dans la journée, pour eo 
enlever les pailles ou ordures qui s'y troo- 
veraient , malgré les défenses àt% réglemeos. 

a6. Il est défendu aux détaillaos de conser- 
ver dans leurs places des paniers et autres 
ustensiles inutiles à leur débit et il la con- 
servation de leurs nurchandises. Dans a«- 
cun cas , ces paniers on ustensiles ne^ oor- 
ront excéder la hauteur des bâtis en fonte 
qui forment latéralement la séparation des 
places. 

37. Il est défendu de faire aucim change- 
ment et aucune addition tant au matériel 
des places qu'au mobilier dont elles sont 
garnies , sans notre autorisation. 

a8. Il est défendu d'embarrasser les pas- 
sages et les deux places situées aux extrémités 
du marché par des étalages de marchandiiesy 
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par des paniers, coffres et autres ustensiles 
quelconques. 

ag. Jl est expressément défendu de jeter 
dans les passages les TÎdanges des volailles 
«rendues. Ces vidanges doivent être provi- 
soirement déposées dans des vases en poterie 
vernissée ou en zinc, lesquels seront vidés 
dans des tinettes disposées 11 cet effet, 

3o. Toutes les dispositions des ordon- 
nances relatives k la sûreté et à la salubrité 
des marchés de détail , auxquelles il n'est pas 
dérogé par la présente ordonnance, sont ap- 
plicables au marché de détail de la Vallée, 
ainsi qu'aux resserres et â Fabattoir qui en 
dépendent. 

3i. Les contraventions seront constatées 
par des procès-verbaux ou rapports, qui 
nous seront transmis, et poursuivies confor- 
mément aux lois et réglemens. 

3a. La présente ordonnance sera impri- 
mée et affichée. Ampliation en sera envciyée 
à M. le pair de France , préfet du départe- 
ment de la Seine. Le commissaire de police 
do quartier de TÉcole de Médecine, le chef 
de la police municipale, les officiers de paix, 
rînspecleur général et les inspecteurs géné- 
raux adjoints des halles et marchés , et les 
préposés de la préfecture de police sont 
chargés de tenir la main k son exécution. 

Le conseiller d*éiat , préfet de police ^ 

G. Delessert. 



le DÎT. 1er Bar. 

Police des Rivières et des Ports , pendant t hiver 
et le tems des glaces^ grosses eaux et débâcles. 

Paris, ie 5 décembre 1837. 

( Le texte de cette ordonnance est le même que 
celui inséré , k U date da a5 noTembre i836t 
tome ler^ page 42a } 



2« Dit. 1er Biir. 

Taxe périodique du Pain. 

Par ordonnance de police, en date du i5 
lécembre 1837, —Vu le taux des mercu- 
riales de la halle aux grains et farines de 
Paris, duquel il r&ulte que le prix moyen 
des farines de 1'' et a' qualités réunies a été, 
pendant les quinze derniers jours , de 55 f . 
» c le sac de farine de i5g kil. ( 3a5 liv. ) ; 

Attendu que la variation survenue dans 
le prix du sac de farine n est pas suffisante 
pour établir une différence dans celui du 
pain , le prix continuera d\m c!tre payé^ pour 
la 2^ quinzaine de décembre, proportionnel- 
oment à son poids , ainsi qu'il suit : 



Pain de première qualité : 

Pain de s kil. ( 4 ti^O » fr. 65 c. o« i3 t. 
Pria de S kU. ( G Iît.i • fr. qj c. mj% ou 19 s. «I. 
Pain de 4 tûl. j SlÏT.l 1 fr. 3o c. oa atf s. 
Pun de 6 kil. (laliT.) 1 fr. 95 c o« 39 ■• 
LaiitfrëdepaiMeompésera/H^yéë 17 c. i;a ou S a. a I. 

Pain de seconde qualité ou ùis-Uancz 

Pain de a kil. ( 4 liv*i » Tr. 5o c. oa 10 t. 
Pain de 3 kil. i 6 lit.) » fr. 75 c. ou iS a. 
Priu de 4 kil. ( 8 tiv.| t fr. » c. oa ao s* 
Pain de 6 kil. (i« Kt.) x fr. So c. oa 3o i 
La tipre de paiu compé sera péçrée i3 c. 3/4 on a a. 3 I. 



Par ordonnance du 3i décembre iSS;, — 
Vu le taux des mercuriales de la halle aux 
grains et farines de Paris , duquel il résulte 
que le prix moyen des farines de i'* et a* 

Jualités réunies a été, pendant les seize 
emiers jours, de 54 fr. o4 c. le sac de farine 
de 159 kil. (3a5 liv.); 

Attendu que la variation survenue dans le 
prix du sac de farine n'est pas suflisantc 
pour établir une différence dans celui du 
pain, le prix continuera d'en être payé, 
pour la première ciuinzaine de janvier i838, 
ainsi qu il est dit a-'dessus. 



ABBÊTÉ. 



ftDÎT. 



3« Bar. 
Neiges et Glaces. 

Paris, le 6 décembre 1837, 

Nous, conseiller d'état, préfet de police, 
— Considérant qu*il importe de rappeler aux 
habitans les obligations qui leur sont impo- 
sées dans l'intérêt de la propreté de la voie 
publique et de la sûreté de la circulation 
dans les tems de neiges et glaces. — Arrê- 
tons ce qui suit : 

Notre ordonnance du a6 décemb. 1836(1), 
concernant les neiges et glaces, sera de nou- 
veau publiée et affichée. 

Le conseiller d'état, préfet de police , 
G. DiLESSERT. 



CnCULAIRBS. 

«e IKt. > Bar. 

▼oitarea aova remîae. 

Paria, le 7 décembre 1S37. 

A MM. les commissaires de poUce. 

Measieart, arec ma circalaire da ler septembre (t) 
dernier, je Toaa ai transmis on exemplaire de Tor- 



(1) Voy. tome I«r, page 660. 
W ^^y» ^^^* ^"^^ ^ 'V*%'^^'^ * 
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donnance de police da 28 ao&t précédent^ , concer- 
nant les carrosses , coupés et cabriolets sous re- 
mise , offerts au pabHc, pour marcher à Theure ou 
4 la course (3). 

Les trois mois qui se sont écoules depuis la publi- 
cation de cette ordonnance ont donné aun propriétaires 
de ces sortes de voitures un délai plus que suffisant 
pour (aire à ma préfecture, la déclaration de leur do- 
micile , du nombre de leurs voitures et des lieux de 
remisage , et pour se conformer aux autres mesures 
de sûreté publique y prescrites par ladite ordonnance* 

Je vous invite , en conséquence, messieurs « à vous 
reporter aux instructions contenues dans ma circu- 
laire précitée du l*' septembre dernier et à vous 
bien pénétrer du but et dt» dispositions de Tordon- 
nance du 28 août afin d*en assurer, par tous les moyens 
qui sont en votre pouvoir, la stiicte et complète exé- 
cution. 

Dans le but de vous faciliter la surveillance conti- 
nue que vous devex exercer, je vous transmets ci-joint 
deux éuts; 

Le premier contient la désignation det remiset au» 
lorisées dans votre quartier, soit définitivonent , soit 
jusqu*ii l'expiration des baux qui en ont été passés , 
ainsi que le nombre des voitures qui peuvent y sta- 
tionner; le second contient les noms et domiciles det 
loueurs de remise établis dans votre quartier. 

Vous voudres bien prévenir les loueurs , dont lea 
voitures ne seraient pas encore revêtus dn nouveau 
numérotage! prescrit par Tordonnance précitée, de se 
conformer immédiatement à cette ordonnance. Dans 
le cas de non exécution , vous dresserex procés-^erbal 
de la contravention et ferex conduire les voitures à la 
fourrière , où elles resteront déposées jusqu*à l'accom- 
plissement des formalitéi jpnsciites. 

J*ai donné des ordres , dans le même sens , au chef 
de la police municipale, vous vous assureres en outre 
si, couibrmément à Tart. 15 de Tordonnance, il a été 
établi , à chacune des remises indiquées dans le pre- 
mier état, selon lea localités, une barrière . une chaîne 
ou une corde diiposée de manière à empêcher la tdte 
du cheval de saillir sur la voie publique ; dans le cas 
contraire , vous recommanderex aux loueurs «l'exéci»- 
1er sans délai cette importante mesure de sûreté pu- 
blique, et vous oonstaterex, après cet avertissement 
préalable, toutes les contraventions que vous remar- 
querex. 

Dans le cas où des remises, actuellement autorisées, 
seraient abandonnées par les loueurs qui les ont oIh 
tenues, vous m*en donneriei avis immédiatement, vous 
agiriez de même, si de nouvelles remises étaient ou- 
vertes sans autorisation, dans votre quartier, aj^rès 
avoir toutefois , dressé procès^eriial de contravention. 
Enfin si une remise autorisée présentait plus tard des 
inconvéniens par suite des démolitions et de construc* 
tiens nouvelles ou de toute autre cause , vous m*en 
informeries le plus promptement possible afin de me 
mettre à même de prescrire les mesures nécessaires et 
d'ordonner, au besoin, la fermeture de cette remise. 

Vous me signalerea tous les loueurs oui quitteront 
votre quartier , ou qui viendnmt y établir leur domi- 
cile , afin que je puisse faire vérifier sur les registres 
tenus à ma préfecture , si ces loueurs ont fait préala- 
blement les dddaretions prescrites , en pareil cas , par 
Tordonnance du S8 août. 

Aussitôt la réception de la présente, vous vous fe- 
rex représenter ^r les loueurs de remise, domiciliés 
dans votre quartier, le registre prescrit par Tart. 4 , 
vous le parapherez sur chacune de ses feuillesi et vous 
le viserex t si quelques loueurs ne peuvent vous repré- 
senter ce registre , vous leur ferez sommation de s'en 

{3J ^ojr, plus haut , page ^. 



Soun'oir ,^dans le délai de trois jours. A rcxpîniien 
e ce délai, vous constaterez par un procês-ireilMl s'il 
a été ou non satisfait à votre sommation^ et dans le cas 
néptif , vous me transmettrez ce procèt-verbal mw je 
déférerai au tribunal de simple police ; vofos v«uler« 
en outre, pour l'avenir, ii ce que ce registre soit exacte* 
ment tenu par les loueurs, et soit soumis, r^ulière- 
ment , à votre visa tous les mois. 

Je dois vous informer, messieurs, que, parauile êm 
réclamatioas des loueurs, j'ai jugé omt cnafale de ■•■ 
difitr les art. 6 et 16 :Ja/onnmitedm visa^ fol, aux ter- 
mes de l'art. 6 , devait élTt remplie par lis coehat la 
veille de leur enirée en service , pourra ère encan 
aeeumplieparees indMduSf le jour mène dekuremlni 
dans l'élabHssemÊnt d'un loueur, mais /uMfps'è mià 
seulement. L'art. 1 fi, oui dé/end de /aire ooire ei «mb* 
ger les chevaux sur la voie publique a éiè mod^ «n 
ce sens^ que les cochers pourront j aire manger^ sur U 
voie publique , Favoine à leurs chevaum, mais à k 
condition expresse que Vairome sera t w n/ ès m é e dem 
un sac altacàe au col du cheval, et aue le eaeheru 
tiendra à la iée de us chevaux uendaniioui le kmt 
qu'ils mangeront. A cette occasion, je tous piîe de 
donner tous vos- soins aux ooatnventkms pr esq a s 

Sermanentes dont se rendent coupables les cocncn 
e remise. £n vous invitant à exercer uise turreillanci 
continue , pour réprimer ces contraventions qui sont 
toutes prévues dans l'art. 2 de l'ordonnance du 28 
août, je vous recommande expressément dt vousl^ 
vrer il une surveillance spéciale à l'effet d' emp ê ch e r 
la maraude des toitures de remisé et leur station»* 
ment en dehors des dépûts intérieure à ce affectés. Le 
sûreté publique et la fibre cireubtion dans les M 
sont gravement compromises par ces oontraifcnliBM 
qui donnent lieu à des plaintes généralea. 

Je vous rappelle enfin que Tordonnanee du 28 aalt 
assimile les cochers de voitures sons remise aux co- 
chers de place , leur impose les mêmes o b li|a t i o as «I 
les soumet , comme ces derniers, à une action disci- 
plinaire exercée par Tadministntion. 

Je compte, messieurs , sur votre xèle et votre adm 
coopération pour apporter, dans cette partie mqpor* 
tante de service, les améliorations réclamées difôi 
long-teros. 

Agrées, messieurs « l'assonnoe de ma parfait* cott- 
sidération. 

Le conseiller d'àat^ pf^fi^ depoUcCf 

G. DnusnLT. 



2^ Dîv. fr Bv. 

iBvttatîoii de ▼eîUer à ce «fu» dee éty l agie tot ■» 
ae |>lacent point snr U voie pabl^ae, à l'ee- 
lîoa dn jowr de Vmnm 






Paris, le 1& décembre 1837. 

Messieurs , il est présumaUe qu'aux «ppredies da 
jour de l'an , beaucoup de petits marebaiida vont tes- 
ter de s'établir sur la voie publique. ^ ^ 

Vous avez été prévenus par les cireulaires des 10 
décembre 1835 et 31 décembre 1836, qu'un pareil 
stationnement ne devait plus être toléré. 

Je vous prie de redoubler, dès à présent, de sur- 
veillance pour que . dans l'étendue de vos quartiers 
respectifs , il ne se forme indûment aucun sUtionn^ 
ment d'étalagiste à l'occasion du U* janvier.^ 

Je vous recommande de m'accuser réception de b 

présente. 

Recevez , etc. .... ,. 

Le consculer d'état^ prr/elf 

G. DfiussBaT. 
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2* DÎT. 2« Bur. 

larîtatloa de Giîre o«Mer Ifts travaoz ezéeolét 
îadAmeat t«r la Toie piihlMf >■ 

Paris I le 16 décemlire 1S37. 

MM, les commissaires de police, 

MeMÎcurty tut. tendef de rordonoaDc«f de j|>olice 
dit 29 iDaî dernier (1)| Umt trataux «ur la voie pu* 
blîaoe dovrcnt ceuer à partir du 1 5 lùivembre. 

Cependant y je mû informé qu'en beaucoup d'en- 
droîu Ton exécute indûment des travaux de fouilles 
DU de pavage , ce qui est d'autant plus fâcheux y que le 
retour de la toauvaise saison et l'approche du jour 
de l'an font une nécessité de maintenir la Toie puhli- 
]ue libre de tout embarras et le pavé en bon état. 

Je vous prie » en conséauence , de faire cesser im- 
médiatement les travaux dont il s*agft dans l'étendue 
^ vos quartiers respectiisy et de ne souffrir, en ce qui 
conoeme le pavage , que les raccordemens nécessa^ 
res dans les endroits eu des fouilles ont eu lieu pré- 
cédemment. 

Vous voudrei bien m*aociiser réception de la pré- 
leate. 

Reeeves, etc. 

Le eonsàUer d^état , prê/ei , 

G. Dblisssat. 



fei Div. ^ Bur. 

tévItntloB d'envoyer les permUsiens d'ételn- 
gUtee par I2« om leor amabre , poor la visa 



Paris I le 23 décembre 1837. 
MM, les commissaires de police. 

Messieurs, les permissions délivrées aux étalagistes 
lont soumises à un visa annuel, et jusqu'à présent ces 
permissions m'étaient envoyées dans le courant du 
mois de janvier, pour l'exécution de cette formalité. 

Comme cette année, les permUsions des étalantes 
>nf été renouvelées ; que celles délivrées aux laitières 
>u aux marchands qui stationnaient sur des bcralevarts 
loat les contre-allées ont été dalléei, ne doivent plus 
icrvir, et qu'il est d'ailleurs inutile de soumettre au 
rîu des permissions d'une date récente « je vous prie 
le recueillir et de me transmettre ces permissions sen- 
ement par douzième, au fur et à mesure de l'expi- 
ration du dousiéme mois de leur date , d'après l'état 
|ue j'aurai soin de vous en adresser à TaTance chaque 
mois. 

Vous voudrei bien, comme par le passé, annexer 
ine note à chaque permission pour faire connaHre les 
»uses qui militent pour la conservation de l'étalage, 
»u les motifs oui vous portent à en demander la sup« 
pression, en donnant aux étalagistes un bulletin pro- 
risoire qui leur tienne lieu momentanément des per- 
missions déposées* 

Recevea , etc. 

Xtf canseUler d'êiat^ P^ifti^ 

G. Dblissbrt. 



U Division 3^ Bur. 

Police du roulage* — lavitatioa, eoaforaiéaBeat 
à aa arrêté du eonseil d'éUt da 26 mai 1837, 
à ooatinaer de faire affirmer les procèt«<var- 
baax daaa le délai de trois Jonra« 

Paris, le 27 décembre 1837. 
MM, les préposés aux ponts à bascule. 
Messieurs, dans l'état actuel de la législation sur la 

(I) Fay, plus haut, page MS . 



police du roulage, aacun délai n'est prescrit pour 
l'aiTirmation des prucés-verbaux dressés par les pré- 
posés aux pon^ à bascule. 

Cependant , eomme il n'était pas possible d'ad- 
mettre aue le délai d'affirmation pût rester indéfini , 
radministratioii supérieure , s'appuyaiit sur les lois 
des K brumaire an vu, 7 ventôse an xil et les décrets 
des 1«r germinal an xiit et 18 août 1810 n*a t 
considéré, comme valables, que les procés-v 
dont l'afBrination avait eu heu dans les trois î 



jours de 



Cette doctrine a été consacrée par un arrSt du con- 
seil d'état en date du 26 mai dernier (1). 
^ Je vous invite, en conséquence, messieurs, àcos" 
tinuer de faire affirmer , dans le délai de trois jours, 
les procès-verbaux que vous dresseres en matière de 
police sur le reulage, k défaut de quoi ces procès- 
verbaux seraient considérés comme nuls et non 
avenus. 

Recevec , etc. 

Le conseiller d'etai , pré/et^ 

G. DEUissiaT. 



(I) Ordonnance du roi, auiannulle des arrêtés du con- 
seil de pre/ecture du aépariement de la Vendée , re- 
tatifs au délai dans lequel les procès -verbaux en 
matière de grande voirie doivent être a/finnés, 

Paris, le 26 mai 1837. 

Louis-Philippe, etc.; — Vu l'artide 26 de la loi 
du U brumaire an vn, l'aru'cle 26 de l'arrêté du 8 prai* 




., . qu'aucune dispc 

loi ni d'ordonnance n'ayant prescrit l'affirmation dans 
les vingt-quatre heures des procès-verbaux des agens 
auxquâs il appartient de consUter les contraventions 
en matière de grande voirie, le défaut d'affirmation 
dans ce délai ne peut être, pour ces actes , un motif 
de nullité; qu'il résulte au contraire des lois et régie- 
mens sus visés^ qu'un délai de trois jours a été accordé 

Sour l'alErmation à chacun des agens uu'ib ont chu-gés 
e dresser des procès^erbaux en matière de police de 
roulage ; En ce «psi coiKerne le sieur Baudery : — 
Considérant qu'il est constaté <|u*il a fait circuler sur 
la route royale no H8 une voilure à jantes étroites , 
attelée de trois chevaux, et qu'il y a lieu, dès lors , de 
le condamner à l'amende portée par l'article 3 de la 
loi du 7 ventôse an xu et l'article 1«r du décret du 
23 juin 1806 ; — En ce çuieoneeme te sieur Dugasi : 
— Considérant qu'il a été rencontré conduisant, sur 
la route stratégique de Chollet à Saint-Jean-de-Mont, 
une voiture ii jantes étroites et dépourvue de la plaque 
exigée par le décret du 23 juin 1806, et qu'il a amsi 
encouru les amendes prononcées par l'article 34 de ce 
décret et l'article 3 de la loi du 7 veut^ an xu; — 
En ce qui concerne le sieur Chauveau : — Considérant 

3u'il a contrevenu aux dispositions de farticle 36 du 
écret du 23 juin 1806} et qu'ainsi il a encouru l'a- 
mende prononcée par cet article; — Cotisûlérant qu'il 
y a lieu néanmoins, à raison des circonstances de l'af- 
faire , de modérer les amendes des sieurs Chauveau et 
Dugast; 

Art. 1er. Les arrêtés sus visés du conseil de préfec- 
ture du département de la Vendée sont annulés. 

2. Le sieur Baudery est condamné ii une amende de 
50 francs. 

3. Les sieurs Dugast et Chauveau soûl ^A^'^MRsckJt.^ 
chacun ^ \m« aiutu^'^ ^<^\^ icv&s;^« 
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Jurisprudence. 



AuGtiEiiEKT.i— Voirie. —RÉcaÉpissàGB. 

—Bonne foi.— -La défense d'exécuter aucunes 
réparations confortalii^s à la façade des mai- 
sons sujettes à reculement^ sans autorisation du 
maire ^ existe , sans qu'il soit besoin d*un arrêté 
spécial de l'autorité municipale^ dans tous les 
lieux oà l'édit de 1607 n'a pas cessé de rece^r 
son exécution. -^Elle s'applique même à un sint' 
pie récrépissage , et la contraoentiun à cette dé- 
fense ne peut être exécutée sous prétexte de èorme 
01. 

La cour de cassation, chambre crimioelle, 
a rendu, le 1 7 décembre 1 836, Tarrét suivant : 

Vu Tart. L de Tédit du mois de décembre 1607; les 
art. 29, titre 1«r de la loi des 19-22 jmllet 1791 ; 471, 
no 5, et 684, Code pénal ; ensemble 1 art. 65 du mime 
code ; — Attendu que le jugement dénoncé reconnaît 
et que les documens de Paibire éublîssent, d'aîllears, 
en lait, I0 que Tédit précité a toujours été eiécutéà 
Alençon, avant comme depuis 1 789; 2o que la défen- 
deresse a fait enduire toute la façade de la maison , 
sujette il reculement, diaprés le plan dûment ap- 
prouvé de ladite TÎUe , d*nne coucho de gros mortier 
qui était encore frais , le 20 mai dernier, lorsque le 
commissaire de police consUU que l'autorité munici- 
pale n*en avait jpas autorisé l'application; — Attendu, 
ca droit, que redît du mois de décembre 1607, est 
légalement présumé avoir été promulgué valablement 
dans tous les lieux où, comme dans l'espèce, il n'a pas 
cessé de recevoir son exécution ; — Ouïe son* article & 
interdisait virtuellement à la dame de Trajan, veuve 
Goujon de Cerisaj, d'entreprendre, sans autorisation 
préalable du maire , la réparation par elle effectuée à 
sa maison ; — - D'où il suit qu'en décidant le contraire, 
sur le motif que cette réparation ne rentre point dans 
les divers cas prévus par ledit édit , et en u relaxant 
de l'action exercée contre 'elle à ce sujet, parce que 
trois de ses voisins auraient exécuté, sans opposition^ 
le même ouvrage, ciîrvoiii/ancef qui démontrent assurt' 
ment sa bonne joi\ le jugement dont il s'agit a com- 
mu une violation expresse des dispositions ci-dessus 
visées ; -— En conséquence, casse le jugement que le 
tribunal de simple police de la ville d'Alençon a 
rendu le 27 juillet dernier, etc. 

Alignement.— iNDEMNrrÉ. — Le proprié- 
taire qui a bâti sur l'alignement à lui donné par 
tadministration, ne peut demander aucune in- 
demnité à raison de ce que , par un changement 
du plan d'alignement^ sa construction se trowHtnt 
OiHtncée sur la voie publique , et comme telle su- 
jette à reculement^ ne pourrait plus par suite être 
susceptible d'aucunes rrparatùms conJortatiQes. 

Louis-Philippe, etc. ; -* Vu la loi du 16 sept 1807 ; 
— Considérant que l'alignement délivré en 1830 à la 
dame d'Osmona a été donné conformément au plan 
arrêté en exécution de la loi de 1807 ci-dessus visée ; 
—^Considérant qu'aux termes de l'art. 50 de ladite 
Joi^ le propriétaire, soit qu'il fasse volontairement 
démolir sa maison , soh qu'à soit forcé de la démolir 
pour cause de vétusté f n^a droit à une Indemmlé que 



pour la valeur du terrain débuMë , si raUgnemcatqù 
lui est légalement donné k foret à reculer aa eoft- 
struction ; -— One cette dispoeitioD exclut toute pr^ 
tention à une mdemnité pcrar le préjudice résattnl 
de la différence entre le plan arrêté en notre coasdl 
d'état et les alignement précèdent ; — ^ Art. 1«r. Us 
requêtes de la dame d'Qsmond sont rojelëct- — Or- 
donn. en cons. d'état du 24 avr. 1837. 

AnuES. — Poignard. — Port iLLÉGàL.— 
Outrages. — MAGisxRàT. — Menaces.— 
O aoRE. — Le poignard est une arme pnkSbée^ 
dont le port est puni par la loi (Cod. péo., 3i4; 
ordonn., a3 mars lyaS). Le fait de part d^at' 
mes prohibées ne saurait être excusé par la dr~ 
consttmce que l'autorité aurait permis aupré' 
oerut de porter une telle arme pmtr sa défente 
personnelle (Code pénal, 3i4 et 65). La peau 
prononcée par l'art, aaa diu Code pénal, pour 
délit d'outrage enoers un magistrat, doit recevoir 
son application , tout aussi bien lorsque Vouiragi 
a eu lieu en rabsence du magistrat qu*eu sa pté- 
sence. La merutce aœc ordre ou sous condUim, 
punie par les art. 3o5 et suifans du Code péml^ 
comprend la menace a^ec défense de £iire ov 
injonction de s^abslenir,teii/tfiissi^lM^/!s 
menace Uf^ec ordre de faire. 

La cour royale de Bordeaux a rendu , le 
I*' février 1807, 1*^1^^^ suivant : 

En ce qui toncbe le port d'armes prohibëes ; — A^ 
tendu que l'ordonnance du 23 man 1728^ qm daît 
être appliquée dans celles de ses dispositions Bon 
modifiées par la législation postérienre, comprend no- 
minativement le poignard au nombre des armes •£• 
fensives, secrètes et cachées , et en défend le port tt 
l'usage; que cette désignation spéciale est censée écfito 
dans l'art. 3U du Code pénal de 1810; qu'en efn, 
l'article 484 de ce Code renvoie aux loia et réglemcw 
relatifs aux matières qu'il ne règle pas , d'où il anit 
que c'est à ces lois et rég lemens qu il uni remooler 
pour la spécincation ou la déterminaitioi& dee amas 
prohibées ; — Attendu que de L.^, qui a été troasé 
porteur d'un poignard, ne peut être exempt de pcâue, 

{lar la circonsUnce que l'autorité chargée de la polîet 
ui aurait permis de s'en munir pour sa défense pcr* 
sonnelle ; que d'abord l'autorisation dont t*élaîe L'.. .i 
et qui émanerait de M. le maire de Bordoaux, ne spé- 
cifie pas le poignard ; qu'en admettant que ladite au- 
torisation contint permission à de L... de porter «a 
poignard , elle n'a pu créer une excuse ; qu'aucun dé- 
lit ne peut être excusé que dans les cas où la loi dé^ 
dare le fait excusable ; — Attendu que , s'il est «m 
que le cas actuel n'est pas exclusif ou deaUrnctif de h 
culpabilité» il offre toutefois un moyen d^aiténnatioa 
soumis au pouvoir discrétionnaîre du juge ; — En et 
qui touche les autres chefs de prévention : -» Attende 
que l'art. 5^ du Code pénal, qui a été dicté par Tin- 
té rêt général de la société , s'applique à des oulrago 
que des magistrats présens ou absens reçoivent à l'oc- 
casion de 1 exercice de leurs fonctions ; — Aueadtt, 
en fait, qu'il a été établi dans l'instruction et par jo 
\ àèWv&^ <\^« dLc\i...,.^\tt\\4 v^nire 8A. G«>dinet , adjoîitf 
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^ M. le maire àt Bordeaux « parce ^e cet adiomf , 
4iarBé de la police , avait ordonné rarrettatîon de la 
Slle C...... se rendît au grand théâtre de cette ville ; 

]u*îl t*arma d*un poignard et d*iine paire de pûto- 
lets ; qu'en t*y présentant il dît: 911 'i/ tuerait Godingi, 
ïi ce dernier fatsait arrêter C^..; qu*U s^exprima en- 
core en ces termes : U foui que je tue Godénet ; ii est 
9aHi de si bas | au'd estjier de sa position , fnais il 
verra.^.\ que de £••• qualma de s^ M. Godînct ; que, 
nielqnes momens apiîbf de L..., parcourant les cou- 
Unrs de la salle de spectacle, proféra à haute voîz ces 
propos : Ok donc est Godinetr Je veux U voir^ est-ce 
^*on ne peut pas entrer dans sa hge ? qn^îl ouvrit la 
porte de la loge de la mairie ; qu'il y aurait pénétré , 
sans la vive opposition ^u*il éprouva de la part de 
M. le commissaire de pohce Panel ; que, dans ce même 
instant, il avait i la main un pistolet, et disait, parlant 
•onjonn de M. Godinet : Je veux te voir ^ je veux en- 
trer; ok esi^'i /—Attendu que le même commissaire de 
police ayant voulu empêcher tout funeste événement , 
•^approcha du prévenu ; qu'aussit^ le prévenu diri- 
gea un pistolet sur le commissaire de police , et dé- 
clara à celui-ci aue s*ii l'arrAmk^ que s*U U touchait , 
a ferait usage Ju pistolet dont ii s 'u^;— Attendu que 
lea faits sus énoncés reproduisent et caractérisent, 
le le délit d^outrage tendant à inculper Thonneur ou la 
^éUcatesse d'un magbtrat de Tordre administratif, à 
Tutson de 1* exercice de ses fonctions ; So la menace 
«onditionnelle d^attentat contre la vie d'une per* 
aonne , de meurtre ; que , dans l'espèce , la menace 
imposait la condition de s'ahstenir ; qu'elle constitue 
ie oélit de menace tout aussi efficacement que la cou- 
dition de /aire l'aurait constitué; que la loi n'a pas 
^Kitingué; qu'elle ne devait pas distinguer, la condi- 
tion de s^abstenir révélant, manifestant, de même que 
lu conditim de faire, une menace expresse, qualifiant 
•en un mot cette menace ; que Tintention évidente de 
la loi, tout en écartant comme insignifiantes les roe- 
naees verbales , pures , simples , indâinies , que l*irrë- 
flenon seule est censée avoir reproduites , est de re- 
vêtir d'un caractère criminel , celles qui sont accom- 
pagnées d 'un ordre ou d'une condition, qui, par cela 
même , expriment un but déterminé , qui pitSsuppo- 
sent un dessein hardi , arrêté , et sont de nature à 
porter l'cfroi dans l'esprit, où à donner lieu de crain- 
ore que fauteur ne soit décidé d'avance i les réaliser; 
Connrme le jugement du 86 décembre dernier, dans 
Jet diefs qm déclarent de L*.. coupable du délit de 
— irt d'armes prohibées , d'avoir commis envers 
. Godinet , adjoint du maire , à 1 occasion de ses 



^ 




jugement dans le ^ef qui renvoie de L..- du délit de 
encnaces verbales sous condition , déclare ledk L.,^. 
icoupable Savoir menacé le commissaire de police 
Panel d'un attentat contre la rie de celui-ci , dans le 
cas où ce même commissaire de police ne s'abstien- 
drait pas d'arrêter l'auteur de cette menace: en 

■conséquence, condamne de L... k , ordonne la 

confiscation du poignard, dont il était porteur, «tc« 

Délit de la paesse. — Réimpression.-^ 
Ouvrages condamnés. — Compétence. — 

Im fé'mpresaion , ia vente mi distribution d'où - 
traces déjà condamnés^ constitue un délit de ia 
compétence des, cours d* assises , et wn une simpie 
contrwfeniion de la compétence des tribuiutux 
correctionnels (L. a6 msi 1819, art. 27). 

L'article 27 de la loi du 26 mai 1819 est 
ainsi cooça : *- « Quicooqae « après que la 



*• condamnation d'un écrit, de dessins on' 
» gravures, sera répotée connue par la pu- 
» oiication dans les formes prescrites par 
M l'article précédent ( c'est- âi-dire> dans la* 
» même forme que les jugemens die décla^ 
*• ration d'absence) , les réimprimera, ven- 
» dra ou distribuera, subira le maxùnum de 
M la peine qu'aurait pu encourir l'antieur.- » 

Cette disposition , ni aucun autre texte, 
n'indique deTant quels tribunaux seront 
poursuivis ceux qui enfreindront ia prohibi- 
tion de la loi. Seroni-ils }iiatic»ables des tri- 
bunaux de police correetronDelle , ou des 
cours d'assises? Telle est la qneslion qui 
s'est élevée dans l'espèce dont nous allons 
rendre compte, et qui divise les jinrisconsul— 
tes les plus recommandables. 

MM; Parant , Lois de la presse^ pag.. 273 f 
Chassan, Traité des délits de ia parole yrtic.y 
pag. 4-7o; et Faustin-Héiie, dans plusieurs- 
articles publiés par le Joumnê général des tri-- 
bunaux^ se sont prononcés pour la juridic- 
tion correctionnelle. — Mais l'opinion con- 
traire a été vivement souientie par M. Ad^ 
Chauveau, dans son Journal de droit criminel^ 
et par les auteurs de difTérens articles insérés 
dans la Gazette des tribunaux, 

Kn îa\i , le sieur Goiobert élarl prévenn 
d'avoir vendu une brochure inlildée z Aima-- 
nach populaire ^ dans laquelle se trouvaient 
plusieurs passages dont la condamnai i ou* 
avait été prononcée par arrêt de la cour 
d'assises du RhAoe du i4 mars i83&, con- 
damnation publiée dans le Moniteur du ix. 
mai suivante 

Traduit il raison de ce fait devant le trr-»^ 
bunai correctionnel , le sieur Gombert op- 
posa que la cour d^assises seule était compé- 
tente pour connaître de la prévention. -— 
Cette exception fut accueillie par un jugc^ 
ment du tribunal de Saint-Omer du g août 
1837. 

Pourvoi en cassation de la part du minis- 
tère public, pour violation des règles de la 
compétence. 

Dans l'intérêt du sieur Gombert, M* Au* 
gâer a établi qu'en l'absence de toute dispo- 
sition particulière attributive de juridiction' 
en matière de réimpressicm ou vente d'ou- 
vrages défà condamnés, il (allait nécessaire- 
ment porter la prévention devant la cour 
d'assises et le jury, juge naturel, d'après nos 
lois, des délits de la presse, et non devant les 
tribunaux correctionnels , juges d'exception 
en cette matière. 

L'avocat , dans une discussion étendue , a 
développé cette thèse en fappuyant de tous 
les argumens qui la \usU6^vt.wV ^ ^ ^cà. ^^, 
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iroavent reprodqîls dans le rcqulslioire soi- 
vaot de M. Tavocat géoéral Hébert. 

« La Cour, a dît ce nia||Mtrat , a compris toute la 
portée de la question qaî lui est soumise. Ce qu'il s'a- 
git, en effet, de régler, ce n'est pas seulement la com- 
pétence en matière de publication nouvelle d'ouvrages 
condamtaés; c'est encore l'étendue des attributions 
qui appartiendront au tribunal dont la compétence 
sera, déclarée.— L'art. 91 de la loi du 36 mai '819, en 

5 unissant le fait de réimpression et de publication 
'un ouvrage condamné , du maxiitium de la peine 
applicable à l'auteur de l'ouvrage , a gardé le silence 
sur la juridiction qui devait statuer sur la poursuite ; 
mais cet article est compris dans une loi qui attribue 
aux . cours d'assises le jugement de tous les délita de 
la presse. 11 faut donc, pourque le fait puni par Tari. 26 
échappe ^ cette juridiction, qu'il soit autre chose 
qu'un délit ou un crime , qu il soit dès lors une con- 
travention.— -Une contravention, en matière de presse, 
c'est le fait matériel interdit par la loi; fait que le juge 
doit punir par cela seul qu'il en reconnaît I existence, 
sans en examiner la moralité. C'est là ce qtii diffé- 
rencie la contravention du délit et du crime, à l'égard 
desquels le droit et le devoir du juge est d'examiner 

Sleinement et de résoudre les questions d'intention , 
'excuse , et tout ce qui peut déTendre ou incriminer 
le prévenu ou l'accusé. — > Si donc vous jugez que la 
compétence appartient aux tribunaux correctionnels, 
parce que le lait prévu par l'art. S6 n'est qu'une con- 
travention , vous jugerez nécessairement par \k même 
que le tribunal saisi ne devra examiner que le fait maté- 
riel, et frapper aveuglément le prévenu convaincu d'en 
être l'auteur. 

» La question ainsi posée appelle tout d'abord 
l'attention sur la peine prononcée par l'art. S6. C'est, 
dans tous les cas, le maximum de la peine (fui aurait 
pu atteindre l'auteur de l'ouvrage condamné, c'est-à- 
dire cinq ans de prison, ouand l'ouvrage condamné ne 
contiendra qu'un délit frappé de pemes correction- 
nelles. — Or, est-il facile d^admettre que la loi n'ait 
voulu faire qu'une simple contravention d^un fait puni 
d'une peine aussi grave , et qu^elle ait entendu que 
cette peine serait prononcée sans examen des questions 
de moralité, et sur la seule constatation d'un fait ma- 
tériel? — Mais si telle est la volonté de la loi, ce n'est 
pas là qu'il faudra s'arrêter. La loi du 17 mai 1819 
qualifiait crimes et punissait des peines afSictives et 
infamantes, même de la peine capitale, certaines pro- 
vocations commises var la voie de la presse, lors- 
Su'elles avaient été suivies d'effet. La loi du 9 septem- 
bre 1 835 les range parmi les crimes, alors même que 
l'effet ne les a point suivies. 11 peut donc arriver que 
la réimpression et la publication d'un ouvrage déjà 
condamné appellent sur l'auteur de cette publica- 
tion nouvelle les peines les plus fortes prononcées par 
le Code pénal. — ôr, peut-on concevoir que le fait qui 
motivera de telles condamnations ne soit qu'une con- 
travention . et qu'un citoyen puisse être frappé d'une 
peine alBictive et infamante , par cela seul quil aura 
matériellement désobéi à la loi . et sans que le juge 
puisse apprécier ni l'ouvrage en lui-même, ni l'inten- 
tion du prévenu, ni les excuses qu'il peut faire valoir! 
—Et pourquoi donc le juge devrait-il être, en pareille 
matière, astreint à ne voir, à ne constater que la maté- 
rialité du (ait de réimpression et de publication d'un 
ouvrage condamné ! . . . ^ 

» On conçoit que cette limite soit posée au pouvoir 
du juge, quand il s'agit de l'accomplissement des for- 




hution d^écrîtê $ur /a roie pub/îqtie; la loi a dû voir là 1 



de simples contraventions résidant dans l'infrutîn 
à ses ordres, rt que ne peuvent faire disparaître ni II- 

Pnorance du prévenu , ni sa bonne foi prétendue , ni 
absence de dommages allégués pour éoiapper à l'ap- 
plication de la loi pénale. — Mau en peui-îl htt le 
même du fait de réimpression et de publrcaûen d oo 
ouvrage condamné, qui peut n'être que l'usage d'uac 
faculté naturelle , exempt de tout dommage à la so- 
ciété comme de toute intention mauvaise ? — Un coi- 
porteur aura parmi $et livres tel ouvrage, dans lcq*icl 
se trouve un passage pris dans un autre livre condanmé 
il y a dix ans; il ignore et la condamnation et l'origîac 
du passage, et le luge n'aura pas la faculté de Texca- 
ser, de dire^ qu'il n est pas coupable ! il devra fom- 
ment le punir de cinq ans de prison! k loi peut-elle le 
vouloir? 

^ » Bien plus, qu'un ouvrage ait été condamné il f « 
dix ans, pour avoir développé une tkèse réprouvée par 
la loi politique alors existante; qu'il ait acnitenu, mt 
exemple , qu'en France b royauté est une délégalioa 
primitive et perpétuelle émanée du vceu de la naiian, 
et <|ue la Charte est le contrat sur lequel repose le 
droit du souverain : la condamnation aura été juste, 
elle n'aura été que l'application de la loi du 17 msi 
1819 qui punissait /'o/Ioomt eontie les droits auê le im 
tient de sa natfjancr.— Qu'aujourd'hui la même doc 
trine trouve place dans un journal , dans nn ouvnws 
poiémiqjue, loin qu'elle puisse motiver nne pounoiic 
criminelle, chacun conviendra qu'elle n^est que l'er* 

Eression des vérités fondamentales de notre droit po- 
lie. Cela est si vrai aue la loi du 8 octobre 1830 acr* 
presséroent abrogé rarticle de k loi do 1819, 9M 
punissait Vattaipte contre les droits çue ie sw aient de 
sa naissance^ en y substituant le délit d'mUmaue easÈe 
les droits çue le roi tient du vœu de la nation, — Otr, 
comment serait-il possible de condamner, scms l'em- 
pire de la loi nouvelle, la réimpression d'un ouvrée 
3ui, selon cette lui , ne contiendrait rien que de vrai et 
e juste, et de frapper d une peine infamante l'aulcv 
de cette réimpression, alors que, s'il eût pris les mêmes 
idées dans son propre fonds, l'ouvrage eût oblemi 
rapprobation générale ? -« 11 n'est donc pas vrai que 
le juge doive inévitablement s'atladier au fait maténel. 
— Mais n'est-il même pas possible qu'il se réduise à 
cette missicm étroite et rigoureuse, lorsque, par exem- 
ple , le fait de réimpression sera nié? Si le prévenu 
soutient que l'ouvrage poursuivi n'est pas la rnto* 
dnction du livre condamné ; qu^ j a entre les Jeux 
productions conformité de principes y nuns que cha- 
cune d'elles a son existence propre et indépendante 
de l'antre ; pour résoudre la question de réimpres- 
sion , d'identité f ne £iudra-t*il pas que le juge com- 
pare, qu'il entre dans l'examen dis l'oavrage poucs u iri, 
qu'il en apprécie l'esprit , la portée, et dés lors qu'il 
juge autre chose qu'un fait matériel; on'il lasse en uu 
mot ce que fait un jury, ou tont tribunal qui veut 
constater et punir un délit on un crime? 

» Toutes les fois que les lois sur la presse ont créé 
une contravention, elles l'ont désignée de ce nom on 
de celui d'infraction, et indiqué expressément les tri- 
bunaux correctionnels pour juges. C'est ce qu'il n'est 
pas permis de révoquer en doute, en lisent attentive- 
ment les lois des 8 juin 1819, CS mars f 829, 10 dé- 
cembre 1830, 9 septembre l83S.<^Kh bien! dans b 
loi du S6 mai 1819, la réimpression et puhlieatioe 
d'un ouvrage condamné n'est point qualihée contra- 
vention ; lom de là, on la punit du maximum de b 
peine qui pouvait atteindre l'auteur 1^ la publication 
première. — Klle ne fixe pas pour juridiction les tribu- 
naux correctionnels ; loin de là, elle est intitulée loi 
relative au Jugement des crimes et délits comtnit par 
la voie de la presse. Tous les articles ne parient que 
de ain\t% ei délits; jamais de contravention ou dV 
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fnctîon'; «t Fart. 13, objet princî]»al de la loi, dît que 
lentf les aimes et déÛts commis par la voie de la presse^ 
•eroiit {ogés par les cours d'assises , k Tezception de 
ceux prérus dans l*art. ^U (la dîfiamation et rinjure 
contre les particnllen). -~ La loi du 8 octobre i830 
Tient fortiner cette attribution exclusive aux cours 



d'assîsesj et elle en escenie encore deux cas prévus 
^r la loi du 26 mai 1819; mais ce n*est pas davan- 
tage le fait puni par l'article 27. — N*est-il donc 
4pai évident que , selon le texte , comme selon Tes- 
prît des lois de 1819 et 1830, ce fait de réimpression 




t pour les appi .___ 

discussion de ces lois dans les cbamores , discussion 
lors de laquelle il fut reconnu que les contraifen- 
Hons proprement dttes qui rentraient dans la compé- 
tence des tribunaux correctionnels étaient seulement 
les infractions k quelques dispositions des lois des 9 
Înin1819, 25 mars 1822, 28 juillet 1828, et nnUe- 
mcnt aux dispositions de la loi du 26 mai 1819. 

» Il est permis assurément de se demander quel si 
4{|rand intéret fait repousser l'application d'une règle 
simple et générale , pour y substituer une autre régie 
arbitraire , et qui ne peut engendrer, dans Tapplica • 
tîon , que des inconvéniens et des contradictions. — 
C*est. dit- on, que si Ton admet la compétence du 
jury, l'ouvrage condamné bier pourra être acquitté 
anîourd'bui ; de U, contrariété de jugement, violation 
de la chose jugée. — Cette appréhension n'est qu'une 
dûmere. Quand le jury acquittera l'auteur de la pu- 
blication nouvelle d un ouvrage précédemment con- 
damné, il n'absoudra pas nécessairement l'ouvrage ; il 
déclarera seulement que le prévenu ne lui parait pas 
•coupable, qu'il n'y a pas lieu de le condamner. En 
cette matière , pas plus qu'en tout autre, il ne peut y 
avoir chose jugée qu'entre les mêmes parties; et 
il n'est pas plus raisonnable de vouloir qu'un ou- 
vrage une fois condamné entraine inévitablement et 
dans tous les tems la condamnation de ceux qui le pu- 
blieraient de nouveau , qu'il ne serait juste d'admet- 
tre <|u'un écrit publié k Paris eu 1 837 ne pourra plus 
motiver ni poursuites ni condamnations, parce que 
celui qui l'aurait publié à Marseille en 1831 avait été 
acquitté. 

o £n résumé , le fait prévu par l'art. 27 de la loi 
sera une contravention, un délit ou un crime, selon 
que la publication reproduite aura constitué par elle- 
inême un crime, nn délit ou une contravention. Dans 
le cas particulier, il est manifeste que l'ouvrage con- 
damné l'avait été pour un délit de presse, justiciable 
du jurr. C'est donc la cour d'assises qui devait être 



u jury. 



sauie. 



M. l'avocat général termine son réquisitoire en rap- 
pelant que la cour suprême avait dé|à reconnu , par 
un arrêt du 30 janvier 182'J, que le délit de réwaf 
pression n'était pas une simple contravention , 
puisque par cet arrêt elle avait décidé que les 
appels en cette matière devaient être portés devant 
la première chambre civile et la chambre correction- 
nelle réunies ; or, la réunion de ces deux chambres 
constituait alors un jury spécial remplaçant le jury 
ordinaire, dont la juridiction pour les déuts de presse 
avait été supprimée. 

Par tous ces motifs, M. l'avocat général a conclu au 
rejet du pourvoi. 

La cour de cassa tîon, chambre criminelle, 
a rendu, le i4 oclobre 1887, Farrâl suivant t 

Attendu qu'aux termes de l'art. 13 de la loi du 26 
mai 1819, les crimes et délits commis par b voie de 
la presse ou par tout autre moyen de publication , 




1822, séparant les crimes des délits^ avait attribué la 
connaissance de ces derniers aux tnbunaux de police 
correctionnelle; mais qu'elle a été rendue aux cour» 
d'assises par l'art. 1er de la loi du 8 octobre 1830; — 
Que deux seules exceptions furent admises : l'une 
concernant, comme l'avait fait la loi du 26 mai 1819, 
les cas prévus par son article IL^ et l'autre les offense» 
envers les chambres, l'infidélité et la mauvaise foî 
dans le compte rendu de leurs séances , ainsi que de» 
audiences des cours et tribunaux ; — Qu'à la vérité , 
lors de la discussion de cette loi du 8 oclobre , il fut 
reconnu aue la juridiction des cours d'assises ne de- 
vait pas s étendre aux infractions prévues par les lois 
des 9 juin 1819 et 18 juillet 182ii, lesquelles ne pou- 
vaient être considérées que comme des contraventions 
k la police de la presse ; mais qu'il ne fut rien dit de 
l'art. 27 de la loi du 26 mai 1819 ; — Qu'il suit de ce 
qui précède, qu'à consulter le texte des lois qui vien- 
nent d'être citées, leur économie et la pensée qui s'y 
révèle, cet article reste sous l'empire de la règle com- 
mune, et ne doit pas prendre rang parmi les excep- 
tions; — attendu d'ailleurs que, par leur nature 
même, les infractions qu'il pumt n'appartiennent pas 
aux contraventions de la compétence des tribunaux 
correctionnels ; que ces infractions consistent dans la 
réimpression , la vente ou la distribution d'un écrit 
condamné par un premier jugement ; que de teU 
actes ne se réduisent pas à des faits purement maté- 
riels ; qu'il est impossible d'en exclure toute circon- 
stance de moralité, et que dès lors on ne peut inter- 
dire tout examen d'intention ou de bonne foi; 
qu'enfin, la violation des prohibitions portées par une 
première condamnation réputée connue, devenant 
une cause aggravante qui entraine une peine plus 
forte, l'appréciation de toutes ces circonstances de 
fait et de moralité est nécessairement dans les attribu- 
tions du jury ; •»- Attendu que la décision intervenue 
à raison d'un écrit publié par la voie de la presse n*a 
pas, eu cas de réimpression , vente ou distntributioQ 
nouvelle, l'autorité de la chose jugée ; que ces actes 
sont de nouveaux faits qui emporunt une pénalité dif* 
férente ; que les parties ne sont plus les mêmes ; que 
cette première décision ne fait donc point obstacle à 
ce que le même écrit puisse être l'objet d'un nouvel 
examen et de nouveaux débats ; — Attendu que l'arti- 
cle 27 de la loi du 26 mai 1819 se trouve nécessaire- 
ment maintenu par l'art. 28 de celle du 9 septembre 
1835 ; que toutes les parties de la législation qui régit 
la matière devant se concilier et tendre au même but, 
si l'on attachait k tcmtes les infractions prévues et pu- 
nies par cet art. 27 le caractère de la contravention, il 
faudrait aussi le reconnaître dans la réimpression , 
vente ou distribution d'un écrit condamné comme 
contexiant les provocations et attaques spécifiées ^>nf 
les articles Ur, 2 et 5 de la loi du 9 septembre 1835 ; 
que cependant la nature de la pénalité repousse cette 
qualification, en même tems qu elle enlève le fait à la 
luridiction des tribunaux correctionnels t — OuSl ^ult 




^ , queu^ peuvent 

se^ produire , selon les circonstances 9 soit comme 
crime , soit comme délit , soit comme simple contra- 
vention ; — Qu'il résulte aussi de l'examen de cc« 
lois, considérées dans leurs détails et dans leur ensem* 
ble, qu'en général . lorsque le législateur caractérise 
une contravention, il la désigne par une qualification, 
et la range dans les attributions des tribunaux correc- 
tionnels; que les articles 20 et 21 de la loi du &( <a.i^- 
tobre 18K, 6 et t^d^V^Vo^^xi'^ V'^tvV^N^^'^^^^*^^ 
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du 18 juaiet 1828, 6 et 7 de celle dn 10 décembre 
1830, i de celle da 16 février \$U, 10, 1 (,16, 18 et 
âO de la loi du 9 septembre 1835, en foumÎMent des 
exemples aussi nombreux qu*ils sont décisifs ; —r Kt 
attendu , dans l'espèce , qu en se déclarant incompé- 
tent pour connaître de la prérention élevée contre 
Xavier Gombert , poursuivi pour avoir vendu une 
brochure intitulée : Ahnanach populairt de ta 
France^ 1837, postérieurement à la condamnation de 
cet écrit, rendue publique dans les formes présentes 
par la loi , le tribunal correctionnel de Saint-Omer, 
loin de violer les lois de la matière, en a fait une juste 
application ; — Par ces motifs, rejette, etc. 

Peiwe.— Cumul. — Haute-Police(sur- 

VEILLANCE DE La). — L'art. 365 , Qnle d'in' 
structton criminelle , auir- fermes duquel la peine 
la plus forte doit seule être prononcée dans le cas 
de conviction de plusieurs crimes ou délits , nVm- 
pêche point , si le crime vu délit le moins graçe 
emporte une peine accessoire^ que cette peine soit 
prononcée cumulativement at^ee lu freine princi' 
poiC la plus forte» Ainsi et spécialement, le pié- 
venu déclaré coupable de vagabondage rt d'es^ 
croquerie, doit être soumis à la surveillance^ peine 
attachée au premier de ces délits ^ quoique la 
peine la plus forte ^ mais n'emportant pas la sur^ 
veillanre, lui soit appliquée à raison du second» 

La cour de cassation, chambre criminelle, 
a rendu le a3 sept. iHSy, Tarrél suivant : 

Vu Tart. 271 , Code pénal ; -^ Vu l'art. 365 , Code 
d*insti^ction criminelle ; — Vu aussi les art. 6,7, 8, 
9 et 1 1, Code pénal ; — Attendu qu*il y * lî^u de dis- 
tinguer , pour Tapplication de l*art. 36 , Code d'in- 
struction criminelle , entre les peines qui peuvent être 
prononcées seules , et qui forment la répression prin- 
cipale des crimes et délits , et les antres peines qui, 
dans certains cas , peuvent être prononcées contre les 
coupables en sus de la peine principale , et que Ton 
peut qualifier de peines accessoires ; — Que les pre^ 
miéres, énumérées dans les art. 7, 8 et 9, Code pénal, 
j sont classées suivant Tordre de leur gravité , de ma- 
nière qu'en recourant k ces articles , on peut recon- 
naître, en cas de conviction de deux crimes ou délits, 
laquelle des deux peines encourues est légalement la 
plus forte ; — Qu*u en est autrement des peines ac- 
cessoires, soit celles qui sont mentionnées en l'art. 11, 
Code pénal, comme la surveillance et la confiscation 
spéciale , soit celles qui sont établies par des disposi- 
tions spéciales pour certains délits particulierS| comme 
la réparation d*nonneur, l'afficbe et la destitution; que 
la loi ne détermine point la gravité respective de ces 
peines qui , sous ce rapport , ne peuvent être compa- 
rées ni entre elles , ni avec les pemes principales ; — 
Que , lorsqu'un accusé ou prévenn est reconnu cou- 
pable de deux crimes ou délits dont le moins grave 
emporte une peine accessoire , Tart. 365 ne fait pas 
obstacle à ce que cette peine soit prononcée contre lui, 
cumulativement avec la peine prmcipale la plus forte ; 
•» Qu'en effet , d'une part, la remise de la peine 
accessoire ne résulte pas directement du texte de cet 
article, puisqu'il n'existe aucune règle légale pour dé- 
cider si elle est plus forte ou moins forte que la peine 
principale à prononcer ; que, d'autre part, eue ne 
pourrait être la conséquence de la remise de la peine 
principale qu'autant qu'elle serait une dépendance de 
celle-ci ; mais qu'il n'en est point ainsi , la peine ac- 
cessoire étant attachée non à la peine principale, mais 
,fa délit lui-même; — QuC| d'ailleurs, les peines 
mecMsâoirtt Huxt étàÛkê dans i'intérêt général , en vue 



dn caractère propre à certains délits ; que le but da 
Jéfpslateur serait manqué si celui contre qni il a vobIc 
que ces mesures fussent employées , y échappait par 
cela seul qu'outre le délit spîécial qui les rend néMs* 
saires, il en aurait commis un autre plus grne;*-- 
£t attendu que la cour royale de Paris, en reconnaii- 
sant le nommé Rondeau coupable de vagabondage et 
d'escroquerie , a refusé de le mettre sous la sunreS- 
lance de la haute police, par le motif qoe la neiiie èr 
l'escroquerie étant la plus forte devait seule cire pro* 
noncée ; qu'en cela elle a feussement appbaoé 
l'art. 365, i ode d'instruction criminelle , et fcrmelle- 
ment riolé rarL271y Code pénal, cî-destns transcrits; 
— • Casse, etc. 

Poids et Mesubes.— Sacs. — La vente de 

Jarines dans des sacs contenantune quantité injé- 
Heure à cMle fixée par l'usage da Uea^ ne camiitat 
pas le délit prévu et puni par l'art, 4a3, Cad, pén^ 
lorsqu^il n* existe pas de règlement de fautitriif 
compétente qui range les sacs au nombre dn 
mesures , et qu'il n'a pas d'ailleurs été fait usei^f 
de faux poids ni défausses mesures pour tffect^tf 
la vente, 

La conr c^c cassation, cb. crîmln., a rendu, 
le 19 mai 1 83y, Parrét .suivant : 

Attendu qu'il est constant , en fait , d'après l'arrSt 
attaqué, qne« le 31 janvier 1837, l'agent socondaîrt 
de police de Font-de-t' Arche a constaté par un procÀ* 
veroal qu'ayant été appelé par la dame veuve Benaod, 
boulangère, pour être présent à la livraison de SOsaes 
de farine que le sieur Pupin , marchand farimer, hii 
avait envoyés par sa voiture et son charretier, vérifica- 
tion faite par cet agent de poBce, il y avait un àiStêA 
total de 59 kilogrammes dans le» sacs ^ dont aocoii 
n'avait de poids réglé , les uns présentant un man- 
quant de 3. Â , 5. 6, 7, 8 et 9 Inrrea, et d'aaii%saa 
manquant de 10 , 1 1 et 12 livres ; — Attendu queTar* 
rêt constate, en fait, que, sur la place de Lonrien, 
oà Pupin exerce son état de meunier, la farine se vcaè 
ail sac, et que, dans ce genre de commerce, il ja 
deux sortes de sacs , dits f un le grande l'autre Impelà 
sac ; que le grand sac| qui est celui dans lequel Pu fi w 
faisait sti livraisons à la veuve Renaud, devait contenir 
1 59 kilogrammes de farine ; que cet arrêt afoute que 
le sac de la eontenance crdessus indiquée était k ine> 
sure fixe d'après laquelle se fusaient dans le payi 
toutes les livraisons de farine vendue an grand sac; 
•— Attendu néanmoins que l'arrêt attaqué ne constaïc 
pas que le grand sac rat une mesure poinoonnée et 
étalonnée, dont un règlement local, émané de l'eat»* 
rite compétente, ait oéterminé et fixé la contenaBCc 
et le poids d une manière obligatoire pour le com- 
merce de farine sur le marché de la ville de Louvieri; 
que, par conséquent , le grand sac ne peut être cen* 
sidéré comme un instrument légal de mesnrage, ai 
comme une mesure faite devant contenir un poidi 
déterminé d'avance de la farine qu'il contient ; d'oi 
il suit que la vente faite d'un ou plusieurs sacs de fa- 
rine , sans qu'il ait été fait usage de faux poids ou èe 
fausses mesures , ne constitue pas le délit prévu par 
Tait. 623 , Cod.^ pén. ; — Attenau que l'arrêt n'a pa» 
constaté, en fait, que, pour effectuer la vente oc» 
20 sacs de farine dont il s'agit , il ait été fait usage, 
soit par Pupin, soit par Laurent, de fans poids ne 
de fausses mesures , et qu'en admettant qu'il y ail et 
tromperie sur la quantité de la chose vendue , ce faili 
isolé de l'emploi de faux poids ou de fausses mesnml 
ne suffirait pas pour constituer le délit spécifié é 
prévu par l'article précité ; — Casse l^arrêt de b coiv 
royale de llouen , ete. 
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POtDSETMeSURES. — MUL'RE At(ClE:raE. 

— Vevistenct d'une mesure ancienne (une aune) 
ehet un marchand, ronslilue ont contravention 
qui ne peut être ex/usée sous prétexte que le mar- 
chand nf se sentit pas de celle mesure. (Code 
pénal , 479 . §■ S-) 

La cour At cassalîon, chambre criminelle, 
a rendu, le a8 sept. iSSy, l'arrêt suivant: 

Va l'irt£79, noB, do Codep^nal; — Allcnda qu'il 
cit ncoonu par le jugcnenl unimc^ , qu'une oâine, 

• — _ ,.i j- (Uni lei niagaiin» de 

i — Que Ubil con- 
—■-■■ >■ I'— M« prf- 
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3.-B. .Kndri, mardunil di 

cil< ; — D'où î( >uit qu'en décidant le coutr 
le pr^teite que le fr^enn ne l'ra teniail pa 
i;eni«it a comnii une yiolatioii eipreue de 

HËr.LESItllT DE Pouce. — VOITUBES. — ' 

KxcuSË. — La eonlrafentioit à un règlement de 
police f lu dé/end aux voiluriers de cuiller les 
rêne* ou guides de leurs ehty'oux, ne prut ilre 
excusée sous prétexte que le vaîlurier ne les ai/ait 
abandonnées momenlanèment quafin de desser- 
rer, au bas d'une dtscnle, la mécanique de sa 
voilure. (Cod, pén., 65, 4-71.) 

l^a cour de cassation, cbanibre crimineite, 
a rendu, le ao janv. 1837, l'arrGt suivant : 

Vul>jir<.3, nos, til. Il de U loi du 1&-8£ noai 
1790, et l'>n.£6,t!l.1- de celle dui:»-'» juin. i;'JI; 
l'*rrlté du maire de laTiile deCabo», en diie du 
SI mai dernier, porlanl : ■ AtI. 3. Il eil défendu i 
toiu clurretien de faire irniler on (galoper leur> ehe- 
vavi , mule* ou muleti.... Art. £. !■» chamtîen ne 
doirent pu monler dam leurs roilurei ni lur lean 
cheraui ; il leur eit ordonna de rcitir il pîcd pr^s de 
lenneheviui, mulei ou muleii, ei d'en lenir Ici rènet 
ouguidei;» ensemble les art. 65, Ùll, n«l5, Code 
pteat, etIBT, Code d'initruclion criminelle i—Aliendu 
qu'il eit ooiuutë el reconnu, dam l'espèce, que PU- 
necauanie, conduisuil le voilure l'Accélère, et tra- 
venanl le pont Notre-Dame, en ladite ville^ le 8 oclo- 
bre dernier, abandoima les rinei ou |^idei de les 
eheraui, se plaça derrière cette voiture pour faire 
jouer la mécanique, et fut aimi came que U roue 
pa*u mr le sabot d'un mulet qui passait, el le lui 

nlfeite à l'arrêté précité ; d'c 
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loi i ce sujet, par le motif qu'en 

«ur le derrière de sa cbarrette uiur y oesscrrtr la 
mécanique, au bas d'une rtescen^, il n'a point con- 
trevenu i l'esprit de cet arrîlé , qui, d'ailleur», a'ap- 
plique moins aux roulier) qu'i tout autre cliarretier, 
le jugement dènaocè s'est londé sur une excuse qui 
n'est point admiie par la loi , et a commis une viola- 
tion eipreue des dispositions ci-de<>ui visées ; — 

Réglehent df Pouce. — IsjoscTiim in- 
dividuelle. — ClAture. — L'autorilé mu- 
nicipale est investie du pautfoir d' iirdimner 1rs 
mesures iadiifiduelles que la sûreté publique lui 
parait exiger ; elle peut notamment prescrire par 
un furélè, à un parliculier, fa clôture ifun ter- 
rain qui se trouve ouvert sur la voie publique. Ses 
infimetions à cet égard sont obligatoires, et le 

KBCVEIt ÂDttimSTBATIF DE LA SEINE. 



partirulier à qui elles sont faites ne peut se dis- 
penser de les exécuter, suas prétexte que la mrsure 
n'est pas générale et que V arrêté n'a pas élé pu- 
blié. 

La cour de cassalinn, chambre criminelle, 
a rendu, le a îév. 1837, l'arriSl suivant: 

Vu les art. 3, n« I», titre 11 de la loi des 16-U 
aoAti;W, et 216, tliret» de celle des 1 9-« juillet 
1791; l'art. «2 de l'arrêté du gouvernement, en d.le 
du IS mesiidor an Vtll ; ensemble les art. 161, Code 
d'Intiroctlon criminelje , ei£;i,n'>13, Codepéiul; 
— El attendu, en droit, nue la disposition précitée de 
la loi des \^U aaitt 1 790 , denne 1 l'autorité muni- 
cipale le pouvoir d'ordonner mime lea mesures Indi- 
viduelle) que la sûreté publique lui panjl eiiger dana 
l'intérêt général et public des liabllans de la cité ; 
qu'elle autorise donc à presclre la clAture d'un terrain 
qut se trouve ouvert dans une rue habitée, et que ses 
injonctions, ji cet elTet, sont obligatoires pour les 
individus qu'elles concernent , dès 1 instant où iU en 
ont reçu la noliCcaliun, puisque celle-ci les met éga- 
lement en demeure de t'y conforiner ; — El allenJu, 
en fait , qu'il est reconnu , par le jugement dcmince, 
la qu'un arrêté du préfet de police, en date du 7 mai 
dernier, a prescrit ) DelponI, Piquerel, Lepelletier, 
Villain cl ï la dame Guillé, propriétaires par purtliMu 
d'un terrain eiiitanl rue ftlortau, k droite en entrant 
par la rue de Bercy, et contigu ■ la propriètiî il' \dmi*. 



taine, à compter de U notification di. _ _, ^_ 

leur fut faite individuellement, par le commùiiaire de 
--'■- '" ■ , le 50 du même mois ; Su qu'il» 
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d 'empêcher que ledit terrain puiiiie senvite rtfuge 
ptiidonl la nuil , CI présenter du danger timt le rait- 
porl de la sùrele publique; — Que, néanmnini, les 

E révenus nnt élé relaiéi de lactioii du miiiislére pu- 
lic, par le molif que, si la si\re1è publique eiicu U 
cldlure de ce terrain, elle doli la lendre nécesLire 
partout ailleuri dans Paris, et que, dés lors, l'arrêté 
dont il t'aglt, lequel, d'ailleurs, n'a pas été publié, na 
saurait obtenir la sanction du peines attadièes i l'in- 
fraction des règlement généraui de police ; d'où jl 
suit qu'en statuant aimi sur la prévention, ce juee- 
ment a fait une fiusse interprétation, et, par suite, 
commis une violation eipreue de* ditpotiiiom cî- 
deuus visèu ; — Cassa , eic. 

Këglehent HunicipAi BÉnot'.ATiun 

INDIVIDUELLE. — L'autwiié municipale ne peut, 
par un arrêté particulier rendu en faveur d'an 
indiviilu, déroger aux dispositions générales d'au 
arrêté qu'elle u précédemment rendu. 

La cour de cassalinn, chambre criminelle, 
aren[lu,te iSdéccmbre iS^S.l'arriît suivant : 

Attendu, enfuit, luqoe l'arrilé du maire de Saint- 
];:t;enne, endatedu5a<n\t IHI.1, adéfeuJu -au.ieur 
■ Proiberv. ai»i''fM'>i/uuj>iu/rei, d'i'tablirdei forges 

• d'au muios cent meirxt île cet éiuliliuenieiil ; > 9u 
qu'il n'eit pas même allégué que cet arrcié cAl élé 
rapporté lorsque l'adjoint au m:ilre autorisa le deiuau- 

la furgt de -roues pitres , aur un eiuplaremenl qui 
n'est éloigné de ce palai* que de Irtnte-einq aiitret i 
3» que le préfet de la Ijiire, (laluant sur les jilainlai 



lia du di 
l'art. f.fi, til'. 1" de la loi du lU-fS v™,»!.» «.V 
ïoiiAin^ Mit V amtt ^ttivit 

ï«m<ll. — V^M- 
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le 30 mai suivant ; &o que le demandeur , Uîen qpe la 
décision du préfet lui eût été notifiée le S \vàn^ n'en a 
pas moins , postérieurement , continué de laisser ex- 
ploiter la forge qu*il avait déjà établie ; — AttendU| 
en droit, que l'autorité municipale, sauf le cas où Tin- 
tërêt public provoque de sa part des injonctions ou 
des prohibitions individuelles et spéciales , ne peut et 
ne doit exercer le pouvoir dont 1* investit l*art. 3, tÎL 1 1, 
de la loi des 1 6-S^ août 1 790 , que par voie de diapcsi- 
têontégiemeiUaire^ et, conséquemment, ^acra/^;— - 
Que les arrêtés qu'elle rend en vertu de cette lot sont 
«luuite obligatoires pour elle-même comme pour les 
citoyens qu ils concernent , tant que cette autorité ou 
Fadministration supérieure ne les a pas rapportés ou 
modifiés par des dispositions également générales ; -— 
Qu'ail n*est donc pas en son pouvoir, tandis que aes 
arrêtés subsistent, d*y déroger par des décisions par* 
tîculiéres , en permettant 4 un ou plusieurs individus 
ce qu'elle a jugé utile et nécessaire d'interdire indi^ 
linctement à tous ; — Que de telles décisions ne sau- 
raient légitimer ce qu'elles autorisent illégalement, 
{lu îs^u' elles sont une violation manifeste Sit la pro* 
libition dont elles auraient dû assurer l'effet ; — A^ 
4eudu que le préfet a régulièrement annulé l'autorisa* 
tion dont il s'agit, comme contraire \ l'arrêté du 
5 août 1813 ; '— Que Tannulation par lui prononcée 
interdisait virtuellement au demandeur Texploitation 
ultérieure de la forge qu'il avait construite; — Que 
celui-ci n'a pu contrevenir à cette défense sans se 
rendre passible de l'application de l'art. ^71 , n9 15, 
Code pénal ; — D'oà il suit qu'en lui infligeant les 

Seines de cet article, le jugement dénoncé» lequel est 
'ailleurs régulier en la forme , n'a fait que se oon- 
former aux principes qui régissent la matière ; — 
Rejette, etc. 

Substances vénéneuses. — Vert-de- 
gris. — Registre. — Amende. — Appel en 
matière correct. — délit. — • qualifica- 
TION. — Le vert-de'gris est une substance véné' 
neuse^ dans le sens de i'art, 34 de la loi du 21 
germinal an XI , bien gu'il n'y soit pas nomina- 
thfement désigné : l'ènuméradon de substances 
contenue dans cet article n'est que démonstratif 
et non limitative, Vameade de 3,00D /r. pro- 
noncée par l'art. ZS de la loi du 21 germinal 
an \l est applicable, non seulement aux phar^ 
maciens et épiciers qui omettent d'inscrire ou 
faire inscrire sur le registre à ce destiné^ les noms, 
demeure^ etc,^ des personnes auxquelles ils pendent 
des substances vénéneuses^ mais encore à ceux qui 
ne se trou^?ent pas mums de ce registre^ alors 
même qu 'ils prétendraient n 'avoir eu aucune vente 
à y inscrire. Quels que soient les termes employés 
dans la citation en police correctionnelle donnée 
au prévenu^ sur l'appel du ministère public^ ils 
ne peuvent modifier les caractères de la prévenu 
tion^ qui restent toujours tels qu'ils ont été déter^ 
minés^ soit par la citation originaire en première 
instance^ soit par la déclaration d'appel du mi- 
nistère public, 

DesrateauXf épicier, avait été traduit de- 

▼ant le tribunal de police correctionnelle de 

Loudun , pour contravention aux art. 34» et 

35 de h loi du 21 germinal an xi , pour n'a- 

yoi'r pas teau rentermé sous clef dans son \ 



magasiQ , le rerl-de-gris qai à'y trouvait, et 
encore poar s*ttre trouvé déponrva dW re- 
gistre particulier destiné à rintcriptioo des 
ventes de substances vénéneoses. 

2y déc i836, jugement qui renvoie Oes- 
raieaux de la plainte par les motib : « Que 
le vert-dengris, si dangereuse qoe soit cette 
substance, n'étant pas de celles nommément 
exprimées en l'art. 34 de la loi de Tan si, qui 
prononce une peine si sévère, et étant (^oé* 
ralement répandu et joamellement em^o^é, 
particulièrement par les peintres en bâii- 
mens, en la possession desquels ils se trouve 
en très grande quantité et le pins sonvent 
sans auaroe précaution, on ne peut, sam 
ajouter à la loi, dire qu'il y a en contraven* 
lion do la part de Desrateaox, simple épicier, 
qui n'aurait vendu on plutôt cédé da vert- 
de-gris qu'one seule fois k on peintre ea 
bâtimens, et dont la bonne foi d ailleurs se 
dc^monlre surtout par le (ait même de l'ex- 
position publique de la boîte portant l'éti- 
quette : veri-de-gris. » 

Appel par le ministère public. — L^expioit 
de citation k comparaître devant I9 coor 
royale portait que le prévenu était cité pour 
voir statuer sur Tappel du jugement qui l'a- 
vait relevé de la plainte contre loi formée, 
pour aooir vendu du vert-de-gris sans y être ou- 
tonse. De ces dernières expressions^ le pré- 
venu a conclu qu'il ne s'agissait pluSi, conune 
en première instance, d'examiner s'il avait 
exposé et mis en vente du vert-de-gris, sans 
le tenir dans un endroit séparé et fermant à 
clef, et sans avoir un registre pour y inscrire 
le nom des acheteurs; mais qu'il s'agissait 
simplement de savoir s'il avait vendu du vert- 
de-gris. Or, comme il n'en avait vendu 
qu*une seule (ois et à une époque remoniaDt 
à plus de six années , ki prescription était, 
suivant lui, acquise, et il devait élre renvoyé 
de la plainte. — Au surplus et au fond, le 
prévenu soulient que la peine de Symoa fr. 
a amende, prononcée pari art. 35 de la loi èê 
ai germinal af xi, n'est applicable qu'i 
celui qui a vendu des substances vénéneuses 
sans inscrire le nom des acheteurs sur soa 
registre; mais non à celui qui, comme loi, 
n'ayant fait aucune vente de ces substances 
(du moins c'est ce que prétendait le pré- 
venu), n^avail eu aucune inscription ii foire, 
et à quoi on ne pouvait dès lors reprocher de 
n'avoir pas eu un registre, qu'il se serait 
procuré , on doit le supposer, à la première 
vente qu'il aurait faite. 

La cour royale de Poitiers a rendu, b 
ai janv. 1837, Tarrèt suivant: 

Mxeudu qtue Tappel du procoreiu du roi de LoiT 
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don y fait au gwffa àa tràmnali conformënient à 
l'art. t03 , Codé «TSiutnictîon crîimnelle , n*a pas be- 
•oîn d^dtre notifié 
général, qui 
cartttr du r<M^ 
fait dans la cause actuelle , que citer le prévenu pour 
Toîr statuer sur c«t ^k^pcly et que la chatien donnée à 
sa requke daa* ccttQ oHMa^ quekfue rédacUai^ qu'ait 
cru devoir adopter Thuisaier, n*a évidemment apporté 
aucune modification , soît à rappel îUimité du procu- 
reur du roS y soit à la ckation introdnctîve d*instahce ; 
— Attendu qu'il a*est plus contesté ^ dms la cauae^ 
que le vert-de-gris ne aoit une substance véaéiieuse ou 
poison ; que s^il n'est pas au nombre des trois sub- 
stances spéciales que Fart. 3C de la loi du 21 germinal 
an XI cite comme exemples, il est nécessairement 
compris dans ces expressions générales de l'article: 
its âiâbstancês immcmims;—* Attendu que ces mots de 
l*art. 35 de la m^me loi : le ioiU à peine de 3,000^. 
etc^y ne s'appliquent pas seulement au défaut d'ui- 
scription des noms et qualités des acheteurs , mais au 
défaut de registre mime en la posseasâon d'un mar* 
diand épicier ;•— Infirme et condamne Desrateaux à 
3,000 fr, d'amende et aux frais. 

Voirie (grande). — Hauteuh des mai- 

SOms. -— LuCARlŒ. — Une lucarne en cliar- 
pente ajoutée à la hauteur d'une maison , doit 
être considérée comme un attique dans le sens des 
kUres'patentes du aS août 1 784» qui règkni pour 
Paris la hauteur des maisotis^ si cette maison ex- 
eédaiê déjà ia hauteur légale, 

Louis-Philmpe, etc.( ** Vu l'arrêt du conseil du 
t7 férrier 1 76$ et les lettre»-patentes du 25 aoàt ^786 ; 
— Considérant qu'il résulte de l'instniction , que le 
sieur Aubenet a ^ sans autorisation et malgré les aver- 
tîasemens des agens de la voirie^ fait établir sur le côté 
droit de sa maîsen, excédant déjà de trois métrés, trente 
centîraètree la hauteur détermniée par les lettres-pa- 
tentes du SS aodt f 78£ ^ proportionnellement i la lar- 
geur de la rue, une uicame en charpente formant 1 
atlique de un mètre quinxe centimètres de face ; •— I 



Qu'il a ainsi contrevenu au^ dispositions des lettres- 
patentes précitées, et que c'est avec raison que le con- 
seil de préfecture du département de la deine a or- 
donné les démolitions de ladite construction ; . . . — 
Art.1«r. La requête du sieur Aubenet est rejetée.... 
(Ordonnance en conseil d'état du H juin 1837.) 

Vente. — Commune. — Compétence. — 

Les contestations auxquelles peut donner lieu une 
aliénation volontaire consentie au profit de Vétat 
par le conseil municipal dune commune ^ sont de 
la compétence de l'autorité judiciaire. 

Louis-Philippe, etc.; — Vu le rapport de notre 
ministre des finances tendant \ ce que l'arrêté du 
conseil de préfecture de la Seine du S mars 1835, soit 
annulé pour cause d'incompétence et d'excès de pou- 
voir , et à ce que les parties soient renvoyées dc\-ant 
oui de droit ; — Vu un autre arrêté dudit conseil du 
S5 septembre 1833, qui fixe à la somme de l55,17Gfr. 
60 c. le prix des terrains cédés par la ville de Paris l\ 
la manulacture royale des tabacs ; — • Vu l'ordonnance 
du S6 juillet 1826, qui autorise le préfet de la Seine 
à concéder, au nom de la ville de Paris , à l'adminis- 
tration des contributions indirectes, remplacement 
de la me de la Pompe et de la place d'Orsay, plus 
3650 mètres de terraui à i>rendre sur l'établissement. 




u deux lettres du directeur généra I di 
l'adnûnistration des contributions indirectes (les 1 3 mai 
et 96 août 1 8â6 , qui invitent le préfet de la Seine h 
faire régler par experts le prix des terrains cédés par 
l'ordonnance du 26 juillet de ladite année ; — Consi- 
dérant <|ue la vente dont il s'agit étant une aliénation 
volontaireoMnl consentie parle conseil municipal de 
la ville de Parts , les contestations auxquelles elle pcu^ 
donner lieu doivent, comme toutes celtes qui résultcrij 
des conventions faites par les communes , être sou . 
mises à la juridiction ordinaire «les tribunaux ; — 
Art. Nr. Les arrêtés du conseil de préfecture du dépar- 
tement de U Seine sont annulés pi>ur cause d'incom- 
rétence. (Ordonnance en conseil d'état du SO juin 
837.) 



Variélés. — Statistique* 



BEPARATIONS DAMS LES FOSSES 
D'AISAMCES. 

Les accidens dans les fosses d^aîsances sont 
peat-âtre plus fréquens pendant les répara- 
tions qae pendant la vidange , et cependant 
on prend moins de précautions. Ces accidens 
soni produits par Tlrruplion des gaz méphy- 
tiqaes contenus dans de vieilles maçonneries 
qu'il faut démolir pour réparer, ou dans le 
sol lorsqu'il n'est pas pavé ou recouvert d*un 
massif en bon élat, et qu'il est nécessaire de 
le creuser pour donner plus de hauteur à la 
fosse. 



On recommande aux ouvriers de so 
munir d'un bridagc ; mais ils prétendent que 
cet appareil fort utile d'ailleurs les gône, cl 
ils en font d'autant moins usage , qu'il n'y a 
souvent qu'un compagnon dans la fosse et un 
garçon à l'extérieur; or, celui-ci étant occupé 
à apporter les matériaux ou à déblayer ceux 
qui viennent de la fosse , il ne peut donc 
tenir constamment la corde du bridagc. 

Le véritable moyen do parer ^ ces dan- 
gers des réparations est de ventiler les fosses. 
Voici comment on a opéré dans quelques 
circonstances , et notamment à Thûtel de la 
Préfecture de Police : 
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une grande quantité de bois mouillé , était 
remplie de gaz carbonique ; la chandelle ne 
pouvait y rester allumée dans les parties les 
plus élevées. 

On fil disposer un fourneau près de la 
trappe de l'ouverture. Sous le cendrier de ce 
fourneau , on plaça un tuyau de i5 à i6 cent.| 
dont l'extrémité plongeait dans la cave jus- 
qu'à o,i5 du sol. L'appareil était disposé de 
telle sorte que le foyer ne pouvait être ali- 
menté que par Tair passant par le tuyau , et 
venant par conséquent du fond de la cave. 
Cet air chargé de gaz carbonique était rem- 
placé par Tair atmosphérique qui entrait 
par la trappe ; en moins d'une heure ^ les ou- 
vriers purent descendre dans la cave. 

Cet appareil peut se placer partout, et 
n'exige qu'un fourneau et un tuyau en tôle 
ou même une gaîne en bois, car il n'a pas 
besoin d*étre sans défaut. 

Si le gaz méphylique se répand dans une 
fosse en réparation , on conçoit qu'il ne peut 
atteindre subitement un ouvrier dont la tête 
est élevée au dessus du sol, et dans une at- 
mosphère salubre, l'appel continuant à agir, 
car il faut que le feu soit continué pendant 
que l'ouvrier travaille. Si l'irruption est con- 
sidérable , il doit avoir le tems de gagner 
l'échelle et de sortir, avant que le courant 
d'air ait permis au gaz de s'emparer mo- 
mentanément de tonte la fosse. 

On ne peut donc qu'engager les entrepre- 
neurs faisant travailler dans une fosse dont 
les murs ou le fond seraient en mauvais état, 
et qu'il faudrait démolir en partie ou creuser, 
de se munir d'un appareil dont le bon effet , 
n'est pas douteux, et qui tend ài prévenir de 
nombreux accidens. 
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TAmUNAL DE POUCE MUmCIPALB» 

Le tribunal de police municipale de Paris 
a rendu , dans le courant des mois de no- 
vembre et décembre 1837 , ^^jo jugemens. 
De ce nombre , 3ao ont prononcé le renvoi 
des prévenus , 4 ont été rendus sur des af- 
&ires civiles, le tribunal s'est déclaré compé- 
tent dans toutes les causes; enfin , il y a eo 
4 146 condamnations k l'amende, et sur a 
nombre , Si à. la prison , poor pain à faux 
poids et troubles. Les condamnations à l'a- 
mende se sont réparties de la manière sui- 
vante : 



PetiU voirie ( anvens , 
gontliéret» Milli«).is4x 

Voitures 564 

Pein à faus poids 71 

Pain non marqué » 

Pêfant de Uxe 1 

Bebjag* 066 

roU k fleurs non essn* 

jettis %% 

Vidangeurs 36 

Boutiques ouvertes k 

keure indue S3 

Portes ouvertes k heure 

indue 'i3 

Troubles S4 

Musiciens ambulaos sans 

permission 3i 

Ifavifation b6 

Tbéltres 9 

Saltimbanques non an- 

torués » 

Ravagears % 

Défaut de ramonage. . . 1 
Tapis secoués par les 

leoétres bo4 

Feu de cheminée » 

Chiens attelés et non 

moselés so6 



Venta de biOets de spae» 

tade a 

ChifTonniera sans per- 
mission. I 

Logeurs $ 

Tir de pétards 4 

Brocanteurs S 

Projection d*ean (99 

Poids non marqués. ... ■ 

Poids faus 3i 

Injures 4 

Feus de pailla 1 

Bals non autorisés • 

Alimens iusalobrts. • 

Jea de hasard. i| 

Vente d*eaux minéralss 

sans autorisation t 

Marchés. I 

Fourrages k faux poids. • 
Vases et canallea en cui- 
vre oxidés. i4 

Essai de chevanx an lie» 

prohibé 

Chandelle k (ans poids. H 
Débit de charbon oebois 

non autorisé. • 

B t s blimem ana non an- 

torisés K 



Le rédacteur en chef 9 Ad. TaEBUCHBt. 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



S , DÉCRETS , ORDONNANCES ROYALES , ORDONNANCES DE POLICE ^ 
ARRETES, aRCULAlRES, ARRÊTES DU CONSEIL D^ETAT 

ET DE LA COUR DE CASSATION, 

laséréf dani le dJevoème volten« do BaeosS «dmiBlftrmlîf de U Seine* 



e P. 
iaS. 
F. 



ABREVIATIONS. 



Ordeniiance royale. 
Ordonnance de police*. 
Préfet de U Seine. 
Préfet de Police. 
Arrêté* 



Inst. 
S.-P. 
Arr* du C, 
jirr. de Cou* 



Circulaire. 

Instruction. 

Souft-Préfet. 

Arritdu Conseil d*£ut. 

Arrêt de la Cour de CasMtion. 




fi iuillet. 

26 lévrier. 

1& décernb. 

SO ieptemb. 
.26 ventôse. 
. 3' nÎTÀse. 

t9 floréal. 

19 Vendém. 
. 21 germin. 
1.22 faivôse. 
[. 9 hirôse. 

23 luin. 
6 uin. 
9 luin. 



17 
29 



uillet. 
janvier. 
3 octobre. 
15 octobre. 
19 
28 
12 



anvier. 
anvier. 



oin. 
13 décemb. 

15 octobre. 
2/^ décemb. 
H janvier. 

16 août. 

23 octobre. 
23 décemb. 
27 mars. 
1" avriL 
29 juillet. 
21 décemb» 

16 Janvier. 

17 avril. 

19 juillet. 
21 mai. 

A juin. 

18 |uin. 

29 octobre. 

9 février. 

5 novemb. 
12 février. 

7 mai. 

20 septemb. 

8 janvier. 
18 septemb. 
23 septemb. 



Arr, Enfant trouvés. .» • 

Arr» du C. Rivière de Brévre 

Loi, Art. 50, relatif aux fonctions muaicipaUs 

I>ACfwr. Titre 3, art. 9. Enfans trouvé». 

LoL EcbeniUage des arbres * • 

*— Tarif des droits à percevoir sur les grandes routes 

— Poids des voitures employées au roulage et messagerie^. 

Arr. du Gouifem, Commerce de la boulangerie. 

Loi. Orpnisalion des écoles de pharmacie 

O. dSr/^ Commerce de la volaille, du gibier I etc. 

— Vente des substances vénéneuses 

Décret. Poids des voitures et police du roulage 

O. de P. Lichage et remontage des bateaux. .....•• 

Décret. Art. 5, o et 8. Droit établi sur les voitures de louage 

Décret, Travaux qui s'exécutent au compte des communes 

O. de P. ËchenilUge 

Décret, Domestiques 

— Manufactures et ateUers qui répandent une odeur insalubre ou incominodek 
^ Art. 1c^ Enfans trouvés, enfans abandonnés, orphelins 

— Senrice de la navigation dans Paris 

O.deP» Navigation dans Paris 

— Navigation dans Paris • '•.•• 

•— Lâchage et remontage des bateaux 

O. R, Poids des voitures *•. 

— Manufactures, établissemens et ateliers qui répandent une edeur insalubre 

ou incommode 

— Autorisant la ville de Paris & lever sur elle-mdme une contribution directe. 

-* Art. 3. Droit établi sur les cabriolets de louage. . • • • 

•— Établissement de barrières de dégel • 

//If /rue/. r7ii>i/f/. Enfans trouvés et abandonnés '..... 

O. de P. Caisses et pots à fleurs 

O. /I. Foursàplitre et à chaux 

O. de P. Incendies •• 

61. A. Service de la navigation dans Paris 

— Annulant un arrêté d*nn conseil de préfecture, relatif au roulage. . . .. 

O. de P. Navigation dans Paris 

O, R. Poidi at% voitures. 

--.- Annulant un arrêté d*un conseil de préfecture, relatif au roulage. • . 

— . Eaux minérales. ...; 

O. dSr P. Commerce des beurres, cpufs et fromages 

0»R. Machines à feu ^ haute pression 

— Etablissemens dangereux , insalubres ou incommodes 

— - Classement de diverses fabriques, etc., parmi les établissemens insalubres. 

O. de P' Police intérif ure et extérieure des spectacles* 

O. R. Machines à vapeur k haute pression 

" Classement de diverses fabriques, etc., parmi les établissemens insalubres. 

O. Jr M Cabriolets sous remises . .^ 

Arr. du P. de P. Numérotage des voitures. ..«« 

O. /^ Chaudières il haute pvcssîuu. »....••••««.««•««* 






30& ' 
139 
236 
303 

77 

£5 

51 
181 

52 
135 

83 

£8 
182 

79 
363 

77 

75 
33d 
303 
186 
182 
183 

m 

50 

335 

71 

79 
307 
303 

81 
329 
108 
187 
306 
183 

50 
306 

U 
133 
329 
330 
331 

13 

331 

3.i1 

236 
\\\ 
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1829. 

1830. 
1831. 
183S. 
1833. 
1834. 



1836. 



Mi octobre. 
^ octobre. 
S5 mars. 
9 mai* 
1 er avril. 
31 mal. 
SA janvier- 

15 février. 

16 février. 
S avril. 

5 juin. 

5 juillet, 
lerteptemb. 
16 octobre. 

15 novemb. 

16 mars. 
13 août. 
19 août. 



S3 août. 

3 septerab' 

18 octobre. 

S9 octobre. 

8-9 décemb. 



— - 16 dëcerab. 

-— 15 décemb. 

— 17 décerab. 

— SI décerab. 

— 9& décemb. 

— 30 dëcerab. 

— 31 décerab. 

— » décemb. 

1837. 
S janvier. 

2 
3 

10 
12 
U 



15 
15 
18 
19 
SO 
SO 
SI 
25 
S5 
26 
27 

27 
27 
28 
28 
30 
31 
3f 
31 



I 



NATURE DE L*ACTE ET SON OBJET 

.«dfrr. db P. dSff r. Mivnérottge 4m vohurei. t ••■» 

O, fie P. Porteun d*eau ,.•.....••.. 

0. 7?. Chaudières à haute pression dans les établissemens publics .* * * 

O. de P, Conduite et circulation des voitures traînées à bras ou par des anînuiiz 

O. de P' Mesures de salubrité Ji observer dans les halles et marchés 

O, II. Classement de diversaa CdkîqnAs , «te, parmi les établîsseraens insalubres. 

— Établissement d*un nouveau marché de comestibles à Paris. 

O. de P. Fixation de Pheure à laquelle doivent finir les représentations théitraJes. 

Zéoi. Crieurs publics. •••■ 

O» de p. Cabriolets de ^intérieur 

— * Vidange des fosses d'aisances •••••• 

O. R. Commerce des chaiitons de bois dans Paris 

O. de P. Cliantiers de bois de chanflage. ......^ ;• 

Arr*duP»deP' Coupés des sieurs Camille et compagnie 

O, de P. Chanllen de bois de chanfTage. 

O. H, Droit des maires dans les alignemens «...^ 

jéfT. de Cass. Droit de pMMge dé mm maîtres des Mott de 9mm 

j4rr, de Cau, Le tribunal de police doit punir la contravention résultant dm 

défaut de satisfaire à un arrêté municipal ordonnant la clôture 

d'un terrain. •; 

Atr,duC, Refus de délivrance de passeport ^» • ^ 

O, R» Annulant un arrêté d*un conseil de préfecture f relatif au roulage. • • • 

Arr. de Cass. Infraction à un arrêté municipal relatif aux trottoîi» 

O, de P. Art. 7 de celte ordonnance , relatif aux pailles .^ • » • • • • • • • • 

Arr» de Cass, La loi du 9 septembre 1835, s'applique îndistine{en|>ent à toutes 

lès gravùresi lithqgrapbieS| etc., publiés avant et après aa pn^- 
mulgation ••••••••• 

— Rcméoes secrets. — Débits au poids médicinal 

^iT. d^ Coif. Réf;lement municipal.— Dérogation indîriduelle. • • 

— Alignement. — voirie. •— Récrépîssage 

— Droit d*affouage ••••••••••• 

Avis du Pm de la S* Inscription des jeunes gens pour la (bimation des tableaux 

de recensement relatif au recrutement 

O, R. Tableaux de population du royaume par départemens • • • 

O. de P» Vérification oies poids et mesures. ••.•.« •• • 

Ait, duP.de la s. Règlement du service delà manutention du dépotoir de FeB* 

trepût général des boissons 

Arr, du C L*admimstralion ne peut ordonner d*élargir au-delà de 18 pieds les 
chemins vicinaux 

Arr, duP.dêlaS, Publication des rMes des contributiens , etc 

Avis du P. de la S, 10* tirage des obligations de Femprunt de la ville. .... 

Cir, du P,de P, Instruction pour protéger l'occupation des loges rédamées par 

le public dans les théâtres* ••• .••• 

Cir, du S, P, de Sceaux^ Inscription des jeunes gens de la classe de 1836. • • • 

C/r. <2ti 1^. P. <ip «S/.-Df /iM. Chemins vicinaux 

C, R, de Limoges, Un procès-irerbal d'adjudication fait par un maire , et signé 

par l'adjudicataire, n'est pas un acte authentique ayant 
force exécutoire 

O. /?. Engagemens volontaires et rengageraens 

O. de P, Taxe périodique du pain 

Arr, de Cass, Pourvoi contre une expropriation pour cause d'utilité publime. • 

— Revenus raunidpaux. Admodiation des divertissemens pnolics. 
O, R, Convocation du cons* gén. et des conseils d'arrond. du départ, de la Seine. 

Arr, de Cass, Règlement de police. — Voitures. — Excuse 

y^rr. ^ /a cour fw. d!fP(Mr/«rr. Substances vénéneuses* —Vert-de-gris» • • • 
Arr, de l'Adm, Ge'n. des Hospices. Enfans trouvés et abandonnés* ••.«•• 
Arrm de Cass, Droit qui attribue aux communes les terres vaines et vagues. . • • 
O» R, Produit du centime du fond de non-valeurs attribué au ministère des finan. 

— Ateliers , dépôts et fabriques rangés dans les deux premières classes des 

établissemens dangereux , insalubres ou incommodes • • • 

Arr, fie Cass. Terrains compris dans les places d'alignement d'une ville. • • • 

Cire, du p. de P, Stationnement des laitières sur la voie publique • • 

O. R. Remplacemens dans les corps de troupes ,. 

y^rr. ^Ca#j. Infraction au ban de surveillance de la haute police 

0. 7L Mise en activité de 22,000 de la classe de 1835 

— Fixation des tarifs des droits à percevoir au passage du bac de la Gare. • 
O, de P, Taxe périodique du pain ■••• 

Afv's, Consigne générale des garde» de i^Uce aux théitres 
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DATB8. 



1837. 

1er 



8 
10 
U 
11 
11 
12 
13 
15 
15 
15 
t6 
16 
f8 
SO 
SI 

ss 



t«t 



23 
S3 

U 

S5 
88 
mars* 

3 

A 

9 
10 
fO 
13 
U 
15 
15 
17 
17 
17 
20 
20 
2f 
22 
22 
22 

23 

24 
24 
26 



27 

28 
28 
211 
30 
30 
30 
31 
31 
31 

;>i 



XATUaS Dl L*ACTB BT SON OBJET. 



(9 

< 
0* 



O. dt P. PolÎM dw 
jirr, de ta tour rofatê A 




L* paîginrd ett une «rme prohibée , dont 

le port est puni pftr U loi* . •• ^» • • 

«» Règlement de police. — Injonction îndîvi- 

ouellew — ClAtarc 

di im GtÊepn. Appeb des mîlitaîree de U réserve 

■"~ Reniplicenient. ..••••••.•••.•• 

O. de P» UsteasOct et vaMt de cotn-e et de divers métaux 

^mdbaTarifdesévahMtîons cftdMtnIes 



Cke.dÊt 



— Bornes plantées sur les chemÎBs. 
jirr. dm G Pourvoi oeotre la BquSdatîoii d'une ]pension. 



O. R> Renouvellement des conseils mnmemenx. 

C«v. du Mim. de ta Gaerre» Mise en activité de 35!,000 jeunes soldats. . • • • • 

Amp. du Min» des Travaux puàlks. Police du nmlage et des voitures publique». 

O» A. Poids des voitures de roulajie et des voitures pmiliques • 

O. lir P. Taxe périctdifue dupem 

Orr. dbP.dk A Subeianoeamédidndea. ................ 

Jug, de ta cour royale de Colmar. Coatnveotion en matière de petite voirie. • . 

Arr. P. P* OM*|^ pbcés en taillîe sur la voie publique. 

O* de P% Probioition de la chasse. ••• 

Cvv.dki Min* de ta Guerre* Enpgemens volontaires et renga{;emem 

iZMP. du G a nte dif i -nSenquar. Putolets de podio 

O. A PrehibitÎDn des pistolets de poche 

Cir, du Min. de t'iniér» Renouvelleattenit triennal de la 2« sérte des conseillers 

municîpauz. 

Arr, de Cote* Jugement du tribunal de police | qui est considéré comme ayant 

été rendu par défaut | bien que le tiontrevenant ait comparu • • 
Cirt.duP. de P. Police du roulage. 

— Suppression des objets induement posés sur la voie publique. 

Ams du P» de ta S, Appel de 5K^000 hommes pour le recrutement 

O. dSr P» Taxe périodique du pam 

Arr.duP,deP' Echenillage 

O.deP'» Tenue de lafoire aux jamboM. • • 

O. il. RéâeetioB de la garde nationale de Paris et de la banlieue 

Arr, de Cass, Les commissaires de police doivent être eonsidérés comme magistrats . 

— Veille de gravures 

Carr.dbâS'^P. dir &WMiâv. Garde nationale.— Réélection. 

CâTV.dbP.dlr P. Caiuesetpols à fleurs» . .^ 

— Procès-verbaux de oentr e ve n t i on 

O. dlrP. Taxepériodiipie dupain • 

CSbt. du P* de P. Bruit causé par le cor ^ 

Arr, du P. de P. Mise en circulation des coupés» cabrîolets-corapteurs. . . 
CirtutuPuteP. Inritatîon de rechercher les parties en péril dans lehant des bitimens. 

•» Substances médicinales et vente des substances vénéneuses. . . 

■ O* IL Renouvellement triennal des conseils municipaux 

O. de P. Promenade de Longcharop 

O» A. Abus dans la déclaration de rarc h evè qu e de Paris du H mai 1837. . . 

Cire, du P. de P. Police du roulage» • 

Dèeis. du P. de P. Numéros des voitures , . . • 

Arr. de Cass. I>ommaget-intérêts demandés au sujet de travaux autorisés par 

arrêté municipal 

— Les peines ne peuvent être cumulées en matière de contraventions • 

Cire. duP.de F* invitation de vérifier Télat des trottoirs 

— - Instruction concernant les eaux minérales. 

Trib. été Si-Eiienne. Question de droit d*enregistrement relatif aux actes passés 

entre un maire et les propriétaires de maisons soumises à 

l'alignement 

Cire» du Mim* de Platér, Proposiiioae d'imporilions extraordinaires affectées 

aux dépenses des communes 

Arr.dmP. detaS» PuUicatîondesrMes des contributions mobilières et des patentes. 

Arr. du F. de p. Balayage et propreté de la voie publique. 

•— Circulation ci conduite des voitures dans Paris 

O* de P. Police des fontaines , burnc»-fontaînes , et des porteurs d*eau. . . 

Circ^ du P. de t*. Voitures 

£«///vdlrAj/i>i-d!f/*//i/cir. Règlement sur les enfans trouvés 

• /xM*. Caisse* d'épargnes 

O. dIr.iVTaxe périodique du pain *. 

Cire- du P. lie /". Police des fontaine», des bomes-TonlaineSy cl des porteurs d*eau. 
.Ji'is du P. de P, Circulation des pictous dam ici t^ea 4^ ^ wvi « « > • 
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371 

377 
166 
167 

93 
93 
93 

168 
35 
38 

52 
93 
il3 
62 
170 
39 
39 

68 

293 
65 
U 
LO 

77 
70 
65 
.230 
118 
131 
81 
82 
76 
82 
78 
82 
82 
66 
70 

r>6 

87 
III 

250 

231 

83 



252 



98 

m 

79 
79 
71 
86 
304 
f.5 
76 
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1837. 

1er avril. 

1er 
1er 

3 

7 

7 

8 



9-11 
10 
13 
15 
18 
18 
Sî 
24 
25 
27 
28 
29 
30^ 
S mai. 

U 

G 

8 

8 

8 
12 
12 
13 

13 
iU 
15 
15 

18 
17 
17 
17 
19 
20 
20 
20 
21 
22 
9U 

25 
26 
26 
26 
27 
27 
29 

30 
30 
30 
31 
31 
1er Juin. 

3 

6 

7 
9 






RATUBE DR I.*ACTK ET SUN OBJET. 

O. li.. Annulation <l*nne ilîsposîtlon de Tordonnance da 18 férrier 1818 y reUtvrt 

au conseil général des hotfîces de Pam. 

Loi. Ârrels renda» par la cour de cassation après deux pourvoù 

Cirt, du Min, de la Guerre. Inscription des élèves des hospices sur les tableanx 

de recensement 

jérr, du P. de P. Visite générale des Toitures de place 

^rr. de Cass, Fermiers des droits de pesage et de mesurage 

— Tribunaux de police. — M iniatéré d*aTa«é. • • 

— La surveillance de la haute police s'applique à tons les condanmëa 
pour mendicité 

O. de P. Défense de s'introduire dans Fenceinte du chemin de fer de Paris à Saint- 
Germain. • • 

^rr. de la cour royale de Poitiers, Exercice illégal de U médecine 

O. R. Bourses du collège Rollin 

Arr. du P* de /^ Feux de paille. 

O. de P. Taxe périodique du pain. . ^ 

j4rr, de Cass, Arrêté municipal portant interdiction' dn paaaagt d*un flenve. • 

j4rr, du C, Conflit élevé par un praet ■ 

yérr. du P» de P, Dimensions des coupés. ••. 

O. H. Alignement..—' Indemnité. ..., 

drc. du «S.-P. de Sceaux» Conseils municipaux, session de 1837 

j4rr. du P. de la S. Reprise de terrains an cimetière de TOncat. • . • . • 

O. de P. Mesures d'ordre à observer le l^r mai, fite dn roi 

j4rr. du P» de P. Claasement des boulangera. 

O, de P, Taxe périodique. du pain 

Loi' Lignes télégraphiques 

— Modification des art. 20 , 25, 26, 27 du Code forestier 

O. tf/ifJP. Mesures dWdre pour la revue du 7 mai 1837. 

Arr. du P, de la S» Trottoirs. . • 

Cire, du P de P» Armes de guerre. ..*. 

Loi. Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1836 

Açis du P. de P.. Visite, générale des voitnres omnibus. 

O. R. Appel de 80,000 hommes aur la classe de 1836. . 

-— Importation en franchise de droits des tissus de soie dits foulards ëcroi, 

destinés à Timpression pour Tétranger. 

Cire, du Min. de la. Guerre, Appel de 80,00U , sur la classe 1836 

Loi. Lacunes et réparations extraordinaires des routes royales 

O. de P* Ouverture du marché Saint-Maur 

O. de P* Taxe périodique du pain 

O. a. Remise des peines prononcées par les conseils de discipline 

^/r. <i!u/'. <i!( /a «S. Recrutement, classe de 1836 

— Tirage de la classe de 1836 

Loi, Création d*un fonds extraordinaire pour les travaux publics 

j4rr. de Cass. Poids et Mesures. -* Sacs 

Avis du P, de la S. Recrutement 

O. R. Bois chablis et de délit 

Arr. du P,de Pm Approvisionnemeus des boulangera • . . • 

O. Rr Poids des voilures 

Cire du P. de P, Osseroens humains. 

Arr. de Cass» Responsabilité des communes en fait de destruction de registres 

d'octroi.. • 

Cre, duP' de P. Contraventions 

Arr< du P,de P, Dimensions des cabriolets dits eoucotis 

Arr. de Cass. Vente des substances vénéneuses 

O. R. Annulant des arrêtés d'un conseil de préfecture, relatifs à la police du roulage. 

O. de P. Rivière de Bièvre. . 

Arr. de Cass. Punition des injures faites à un agent de police 

O, de P. Travaux exécutés sur la voie publique, et dans les propriétés qui en sont 

riveraines 

Cire- du P. de P, Instruction relative k l'exécution de l*ord* de pol. du 29 mai. 
O. R. Amnistie pour divers délits et contraventions. . 

•— Bail du chef des ponts i Paris ..•• 

O. de P* Taxe périodique du P^in .«••• 

Arr. de Cass. Prescription en fait de droit de passage 

O. de P, Arrosement 

O. de P. Mesures d* ordre pour Tentrée du roi dans Paris 

— Circonscription des chantiers de bois de chauffage '• 

Cire» du S." P, i^ Sceaux, ChemimyriÔMux • . 

Arr, du P» ele P, Serrice du chaf des ^ntt à Parit. • 
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171 
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129 
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165 
180 
308 
150 



289 
150 

U8 ' 
290 I 
371 ; 
138 
255 « 

US 
151 
165 
;82 
U8 
320 
173 
173 
175 
173 
181 
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DATES. 



1837. 
9 join* 
10 
12 

15 
12 

U 
15 
15 
15 
15 
17 
19 
20 

20 
22 
27 
28 
30 

» 
1er laîUet. 

U 

5 

9 

10. 
10 
12 
12 
13 
13 
U 
U 
15 
17 

17 
18 
19 
19 
19 
21 
«2 
22 
22 

26 
26 
26 

28 
29 
20 
31 
31 
!•' août 

8 
10 
10 
11 
13 
U 
22 
25 
26 
28 
30 
30 



HATUai DB L*ACTB BT SON OBJET. 

Arr. du P, de p. Chiens 

Cire, du p. de P. Chiens • 

Q. de P, Mesures d*or<lre pour les fêtes du mariage de $• A. R. Monsci||;r. |e 

due d'Orléans 

Cire. duP.de P. Battage du pUire 

*- Invitation de faire enlever les inscriptions placées induement 

sur les mouumens 

O. <A. Grande voirie. — Hauteur des maisons. — Lucarne 

O. de p. Taxe périodique du paiu 

— - liauis en nviere • 

Cire, du P. de P* Arrosement. 

jfrr^ de Cass, L*injure écrite est punissable 

tire, du P, de P» Réquisitions faites pour vider les fosses d'oflice. . . . • • 

jirr. du P, de la S, Carrières. • 

O. R. Chargement des voitures. ••• 

— - Vente.— Conunune g» «.... 

Arr, du C. Obligations des architectes en matilre de Iraranz publics 

Cire, du P, de P, Crieurs publics 

Avis du P. de P. Chiens • • 

0..de P. Taxe périodique du pain 

Consigne du ( otnmandant de ta piace de Paris, C«mductenrs des voitures. • . 

jirr. du P. df P. Feux de paille dans les rues • . . 

O. de P, poids et mesures 

Cire, du P. de P. Dépôts et feux de paille 

JA>i. Composition du tribunal de 1'* instance du département de la Seine. . . 

— Crédit ouvert pour la célébration dn 7* anniversaire des Journées de Juillet. 

>frr^£fti P,</« P. Service du chef des ponts de Paris • 

Zof.. Acquisition de Thôtel VendômOi pour Tinstallation de Técole des Mines. • 

— Crédit pour des canaux 

O. li. Division en huit chambres dn tribunal de 1 re instance de la Seine. • • 

— Convocation des conseils d'arrondissement • 

Lm. Garde nationale du déparlement de la Seine 

Avis du P, de ia S, Distributions d*eaux 

Om de P* Taxe périodique du pain 

0. R. Suppression de la halle de déchargement an. bureau central de vérification 

de Toctroi à Paris • 

Arr. duP.de P. Numérotace des voitures de place dites stipplémeniaires* • • 

JLoi. Administration municipale • 

O. R. Approvisionnemens des boulangers. . . 

-Loi. Crédits ouverts pour Taraélioration de la narigation de la Seine 

Cire, du P. de P. Vases et ustensiles de cuivre 

Arr. du P. de P. Caisses et pots à fleurs 

Avis du P. de ia S. Garde nationale 

Arr, de Cass. Eglise catholique française. 

— Amté relatif i Télagage et à Tabattage des arbres empiétant sur la 

roie publique •. 

Arr. du P, de fa S, Élection d*un maire et d*un adjoint (3^ arrondissement). . 
O. de P, Mesures d'ordre et de sûreté pour l'anniversaire des Journées de Juillet. 
Cire, du P,de P. Mesures d'ordre et de sûreté pour l'anniversaire des Journées 

de Juillet. • • • . . 

-— Ëtablissemens de charcnterie 

O. R, Convocation des conseils généraux et des conseils d'arrondissement. . • 
** Crédit ouvert pour le service de la 8« chambre du tribunal de la Seine. • 

•^ Réélections triennales des gardes sationales 

O. de P, Taxe périodique du pain ... 

Arr. duP.ikia S* Publication et mise en recouvrement des rûlcs des droits de 

vérification des poids et mesures. 

Cire, du P. âe P, Chiens 

Arr. du P. de ia S. Bordures des trottoirs. 

CVre. du P, dePn Stationnement des laitières 

O. 72. Ré|>artition de 80,000 hommes appelés sur la classe de 1836 

— Droits dus aux chef de ponts de Paris. 

O. de P, Taxe périodique du pain. •••• 

— Ouverture de la chasse : *•• 

Arr. du 1^1 in. des Trav.pub. Chemin de fer de Paris à Saint-Germain. ... 
Arr. du P. de P. Police du chemin de fer de Paris i Saint-Germain. . . . 

O. de P. Carrosses , coupés et cibriolets de remise . . • 

O, R, Procédure pour faire perdre à an olBder la qualité de français* • « % 
A9is du P, de P. Courses de chevaux au CliMD:\ir^<^^*<^* .«.••• 



\ 






188 
188 

177 
2£6 

2&6 
379 
179 
179 
2^6 
285 
2^6 
172 
308 
379 
283 
1»8 
226 
179 
22b 

nL 

201 
2^7 
213 
213 
t2& 
213 
213 
2U 
215 
202 
220 
226 

216 
262 
205 
179 
213 
309 
225 
220 
286 

321 
219 
221 

225 

226 
215 
215 
215 

nu 



236 
267 
235 
267 
233 
226 
2&1 
261 
262 
265 
235 
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1»37. 
31 août. 
31 
i" aeptembre. 

8 

9 

9 
15 
15 
16 



17 

S3 
27 
S7 
28 

28 
30 
30 
30 



2 octobre. 
3 

L 
6 
6 

12 

13 

13 



13 

U 
U 
15 
16 
16 
25 

25 
26 

27 
27 
28 
29 
30 
3f 
» 

7 novembre • 
U 
U 

21 

25 
26 
30 
30 
» 

^ décembre - 



I 



O, de P. Taxe përiodîqne du pain t««>« 

Grc. duP^det** Plancbert, troltoîrt à placer devant les barriéret. 

— 'Voîtnres de remise offertes à Thenre on à U ooofsc* . . . • 
«— Assaînissement des commîmes mrales 

O. de P. Mesures d^ordre et de sûreté à Foccasîon des fttes de Seîm-CUad. • 
Cire» du P. de P. Ordre de faire cesser I*af1ichage sur les monumens publics. • 

— Invitation de ceindre l*écbttrpe quand la troupe est requise. . 

O, de P« Taxe périodique du pain. • 

Cirr. db P. dr P. Police du ronlace. ..* ^ ^* 

O, R, Cas et formes dans lesquelles les pejenrs , etc», peuvent se libérer en vep- 

sant à la caisse des dépôts et ooaugnations les sommes saisies et arrêtées 

entre leurs mains. 

.— Surveillance des receveurs des finances sur les receveurs spéciaux des com- 
munes et des bureaux de bienfaisance • • 

Jir. de dus. Peine. — Cumul. -— SunreillaBce de U hante poKce 

— Comptes des |^ceveurs des communes et des établissemens de bienfaisance . 
Gre. duP,de P' Invhatîoii d*empicker les laitières de stationner sur les trottoirs. 
Arr^ de Case, Arrêté municipal pre s c r iv a nt de renfermer lee pigeens à certaines 

épo<^es ^ 

j4rr» de Cass* Poids et Mesures. — Mesures anciennes. 

O.iif P. Défense de donner du cor dans Paris. 

O. de P. Stationnement èti voitures desservant les balles du centre. • • • • 

— Taxe périodique du pain. ...«^ ••... 

Cire, du Miiu de Vint. Bibliothèques administratives. • • • • . .^ ^. • • 
O. 72. Nomination de maire et adjoint de Paris | et de mûres et adjoints de 

comm un es du département de la Seine. •• 

Cire, du P^ de P* BruK du cor • 

O. de P. Heure de clôture des représentations théâtrales. 

CVnr. r/bP.tf/«P. DépÀtsd*ordures. . ' 

Arr. du P, de P. Feux de paâUe dans les rues. 

Arr de Cmss* Contravention dénoncée au trib. desimpie police par un particulier. 

-* Délk ninJ 

Jugent* du Trib, de Commerce* Un entrepreneur de suectade ne peut refnaer 

rentrée au porteur d un biUet pris an bnrean. 

Car. ^ P. lif P. Police dn roulage '**. 

Decis. du Jury de réçisîon du 9* arroruL L'absence d*un garde national non ré- 
gulièrement convoaué , ne suffit pas 
pour entraîner la nnllké de l*élection. 

— ->* Annulation d'une nominatîan de capi- 

taine faite à une majotîlé aosuffisanCe. 
Arr. de Cofi. Délit de la nresse. •— Réimpression. ^- Ouvrages condamnés. • 

O. de P. Taxe périodique au pasn. 

C«nc. £&* P. J(f Jr. Sable répandu sur les travaux de pavage 

O. H, Gare d'arrivée du <^feemîn de fer de Paris à Saint-Germain 

Arr,du P. de iaS. Élections 

Qre. du Min. deVInt. ËxècuUon de l'art. 30 de la loidu 18 iuiU.1837 et de l'articla 

52 de la loi du 16 septembre 1 80/ (plans d'alignement). 

>#rr. <i!u P. lir P. Enfans trouvés et abandonnés 

Cire, du P. de P. Stationnement des charrettes de laitières • . , 

O. H, Droits de navigation. .....* ••• 

Trois Cire, du P. de P. Knfans trouvés, enfans abandonnés, orphelins 

^FT. /&! P. </r P. Balayage et propreté de la voie publique 

Arr. du P. de P. Mise en circulation de carrosses supplémentaires* ..... 
Cire, du P. de P. Mardiands de marrons, de gaufres et de friture* ..... 
O.de P. Taxe périodique du pain* • 
I^ettre du Min. de l'Ini. Unifionne de 
Grc. du p. de P. Armes de luxe . , 

O. de P. Taxe périodique du pain 

O. a. Règlement sur les entreprises pour travaux et fournitures au nom des 

communes et des établissemens de bienfaisance 

Cire. du Min. des Tro0. pub. Agriculture, manufactures, etc 

Ghr. <i!u P. ^eP.- Enfans abandonnés 

-— Enfans nounreau nés et sages-femmes 

O. dSf jP. Etablissemens dangereux, insalubres ou incommodes 

— Taxe périodique du pain* ^ 

Avis tmfiortofit du P. de P. Étanlissemcns daii|;ereux, insalubres ou inctmunodes. 
Cire, du P. de P. Etablissemens dangereux , insalubres ou ineommodes* . . . 
O, de P, Ouverture et polire des resserres et de l'abattoir âi volaille, construits à 

l'usage des déuîlkns du lu^tdiide la Vallée > 



la garde naticmale* 
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mm 




1837. 
5 dëc* 

6 

7 
U 

15 
16 
23 

27 

31 



O, de P* Police dec mîères et des ports , pendant Thiver et le temps des glaces, 

grosses eaux et débâcles 

jérr, du p. de F. Neî|(es et glaces. 

Cire» du P*de P* Voitures sous remises 

— VeîUci]r à ce que les étalagistes ne se placent pas sur la voie 

publique, à l*occasion du jour delan 

O, de P. Taxe périodiqne du pain . .^. . . .^ . . . • 

Càf€^ du P» de P. Faire cesser les travaux exécutés indûment sur la voie publique. 

— Visa annuel des permissions d'étalagistes 

•— Affirmation des proeés-verbaux , en matière de police du rou- 
lage, dans le délai de trois jours 

O.^ P. Taxe périodique du pain 

rnH DB LA TABLB CHRONOLOGIQUE. 



369 
369 
309 

y'O 
369 
371 
371 

371 
369 



^siii 



TABLE ALPHABETIQUE. 



A. 

S (Marchands d*), page 137. 

roiR, 367. 

:UTION, 290. 

ITE de plomb. 290. 

l carbonique, 2^8 ; — * stéarique , 250. 

S administratifs, 250 , 255, â87 ; — de TéUt civil, 

96. 

)K possessoire, 250. 

DICATIONS, 232, 251. 

NiSTRATiOTi municipale, 205. 

:hage, 277. 

ANCiiissBiKiENT mîliuire des lettres, 261* 

UAGE (Droit d*), 19,9^. 

(S-VOYERS, 126. 

[S DE POLICE, 255, 256. 

CULTURE, 3b6. 

lEMENT, 20, 93, 252, 289, 365, 372 ;-(projeU d'), 
iO, 70, 1 02, 1 30, 1 73, 221 , 235, 252, 270, 300, 301. 

METTES fulminantes, 193. 
:STIB, 16^2 165. 
&CES fulmmantes, 92, 197. 
QUlTÉSy U6. 
OVISIONREMBVS, 179, 272. 

LES, 321. 
lEvécHÉ, 163. 
lEVÂQUE de Paris, 66. 
IITECTES , 283. 

tivES des Sous-Préfectures et des Mairies, 95. 

BSrportillégal),372i<- de guerre, 150; — de 

ce, 35^. 

)SEME!«T, 1 73, 2^6. 

(NIC, 282. 

ES (Salle d% 327. 

nrxiB (Appareil çréser\'atif de T), 359. 

inissÈmënt, S7b. 

tClATlON religieuse, 286. 

IRANCES, LO ; — (Bureaux d'), 32. 

JERS, 3, 329, 336. 

ipsiE, 229. 

3RITÉ (Dépositaires de f ), 230; —judiciaire, 320, 

DBS, 122. 

B. 

i, 116. 

de la Gare, 5. 
lALAURBAT és^etires, 23^ 
IS en rivière, 179, 899. 



Bàlatagb, 79. 108. 305. 

Barboules, 63, U7, 151, 2&8;— de dégel, 307. 

Bateaux, 19, 116, 182, 186. 

Bateaux à vapeur, 258. 

Batignollbs (Commnnie ^ies)| 1 13. 

Batmeiis en péril , 82. 

BATtAOB'dn pUtre, 266. 

Bbbct (Comamne de), 269. 

BbstiAUX, 321 

Bbubbb, 133. 

BlBUOTBJEQUBS, 960. 269.* 
BlBBFAIiAiiCB (Admmistration de ) 32, 266. 
BiBMFAiSAHCB (ÉtaUîssemens deX ^^ ^^^ 
BitvBB (Bkière de), 138, 139. 

BLAIIGBIfSBUBt, Ul. 

Blaicghusbrib, 319. 

Blabc de plooab, 158. 

BlBU de Prusse , 361 . 

Bois chiUis, 165. 

Bois de chauffage, 17i, 228, 269,319. 

Bois et eberboni, 160. 249, 319, 333, 359. 

ROiSSOH bollandaise, d59. 

BORBES, 93. 

BORBBS-FONTAIBBS, 71, 86, 

Bouchers, 1 f 3, 1 38. 
Bougies (Fabrique de), 116. 
Boulangers, l79, 180,181. 
BOULBVARTS. 80 ; — estérieor, 270. 
Bourses, 62,97. 
Boutons (Fabrique de), 116* 
Brasserie, 56, 269. 
Briquets sulfuriques, 57. 
Bruits, 82,271 
Buanderies, 196, 269, 280, 359. 
Budgbt, 328. 

C. 

Cabriolets, 235, 277. 

Cabriolets bourgeois, 328 ; — à rcxténcur, 168. 

Caaastbb , 93, 261 . 

Cadavres (Conserraiîoa des), 91. 

Caisses à fleurs, 81. 

Canaux, 213, 301. 

Canal de rOurcq , 262 ; — St-Martin , 19. 

Cabbonisation du bois, 227. 282, 363. 

Carreaux, 116. 

Carrières, 171 
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Cautionnemens , SG6. 

Casbrux de Popincourt» 319. 

CiRÀMOicnss pnmîquef , ^C 

Certificats non timbrés, % ; — 'd'études » 235L 

CÉRUSIBRS (Ouvriers), 153. 

Chair d'animaux, 113. 

Champighy, 70. 

Champ-dk-Mars, 278. 

Chandelles (Fabrique 6t\ 16, 197. 

CHAifTiERS de bois, 1 7L, iùS. 

Chapelier, 316. 

Charcuterie, 2t6i 319. 

Charcutiers, 138. 

CHARBTfTON (Maison royale de)^ 5.. 

Chasse. ^2, 2^1. 

Chaudière à vapeur, 56t 57. 

Chauffage au bain Marie, 56. 

Chemins, 103, 2%, 3f0. 

Chemiks de fer, 103, 166, 173, 23£, 270. 

CHEMiif de fer de Paris i Saint-Germain, f03, 23£, 

2^2, 2£ 5. 297 : — de La VUiette, 328. 
Chebiiics vicinaux, 8, 19, 92. 173l 261» 321. 328. 
Chiens, 188, 226,247. 
Chiffons, 56. 

Chiffonniers, 56, 112, 249, 282, 360. 
Chronique. Actes dePétat civil, 94; Affens-voyera. 126. 

— Bibliotbéoues universitaires , 260. — Cabnolets 
bourgeois , 3zK ; Canal de TOurcq , 262 ; Cerlificit 
d*étuaes , 232 ; Cbemins vicinaux , Rues , 261 ; 
Chemins de grande communication, 296; Che- 
min de fer de la Villette à Bobdj^ 328; Conseil 
gén. de la Seine, 327 ; Conservation du cadastre, 261 '. 

— Eclairage au gaz, 126 , 262 ; Ecole d« dessin et 
de sculpture, 262 ; Elèves de l'école spéciale mil>> 
taire, 2d1 ; Kmbellissemens de Paris, 1 26 ; Exécution 
de la loi municipale, 826. — Gouttières, 126. — 
Instruction médicale , 326; Instruction publique, 
327. — Lanternes de la ville. Noms des rues, rînméros 
des maûons, 263.— Maison de jeu, 95 ; Mariages 95; 
Mariage, congés, 261 ; Mise en ordre des archives 
des sous-préfectures et mairies , 95. — Objets per- 
dus ou trouvés , 328. — Pensionnaires de Tancienne 
liste civile , 9^ ; Port d*armes, Quittances, 327; Pré- 
séances dans les cérémonies publiques, 232; Pro- 
cès-verbaux d*adittdication non timbrés, 232. — 
Secours pour grêle , 326. — Tapis secoués par les 
fenêtres , 263 ; Trottoirs^ 296. -* Vices redhibi- 
toires , S^2. 

Cimetière de TOuest, 129. 

Circulation, 88. 

Ciselure sur bronze , 360. 

Clôture. 255, 377. 

Code forestier, 161 ; — pénal, art. 3il7, 3d8, 3&9, 

350 , 3M, 352, 353 , pase 303. 
Code civil , art. 58, pase o03. 
Colique de plomb, 1 53. 
Colle de peau de lapin , 56. 
Collège Rollin, 97 ; — de France, 270. 
COLOMRIERS, 287. 

Commissaires de police, 5B0, 23^. 
Commissariats de police^ IGiSu 23^, 5^9. 
Communes, 98, 119, 205, S^, 268, 276, 289, 326, 

363, 379. 
CoMPTABniri, 265. 
Compte-rendu de Tadministration du déjpartement 

de la Seine, pendant Tannée 1836, page 58. 
Concessions, 5, 163. 
Concussions, 230. 

Conduites d*eau, U5 ; — du gaz, 145. 
Conflits, 321. 
Coircis, 2f1. 

CoifSEfL d'état. 19, 20, 93, 139,282, 371, 372, 
J79. 



Conseil de discipline, 164. 

Conseils généraux^ 33,215. 

Conseils d'arrondissement, 33,215. 

Conseils municipaux, 34, 66, 68, 131,. 206. 

Conseil de Salubrité , extrait des procès-verli 
des séances, des mois de décembre 1836, 13; ! 
vier 1837, 55 ; févriei, 88.; mars ,112; avril , 1 
mai , 191 ; juin , 227 ; juUlet , 248 ; août , 279 ; i 
tembre, 31 5 ; octobre, novembre et décembre, ; 

Constructions, 146. 

Contraventions^ 150. 165^231,284. 

CoNTRiBUXiONS, 33, 7i, 94, 213. 

Contributions (Publication des râles des), 6, 6S 

Cor, 82, 272, 305. 

Corne (AppUtissage de U), 57, 249,320. 

Cornichons, 281. 

CoRROiBRiE, 115, 197, 228, 249, 250, 318, 359, : 

Costume ecclésiastique ^ort illégal du), 286. 

Coton (Blanchisserie de), 316. 

Coton vernis (Fabrique de), 5* 

Coupâs, 110,235,277. 

CoUPis-CABRlOLETS-COMPTBURS, 78, 94. 
CouR d*assises , 299 ; — des comptes , 23iL 
Cour de Cassation. 18, 19,97, 116, 118, 119, 1 
t52, 230. 231 , 250, 253. 255, 284, 285 , 286 , « 
289 , 290, 293 , 320. 321, 322, 325, 372, 373 , 3 
377.378. » --» t -» 

Course de chevaux, 278. 
Crieurs publics, 188. 
Cristaux (Fabrique de), 67. 
Cuirs (Fabrique de), 5, 92, 229, 234. 
Cuivre .Fonderies de), 15, 316, 318, 319. 
Cuivres (Vases de), 41. 
Cultes, 286 
Cumul, 231, 376. 

Da&lages, 235. 

débâcles , 369. 

DicoMBRBS,284. 

DÉFAUT (Jugement par), 293. 

DÉGEL, 307. 

DÉGRAISSEURS, 228, 249. 

DÉLIT de la presse , 373. 

DÉLITS, 165, 322,378. 

DÉPOSITAIRES de Tautorité; 230. 

DÉPOTOIR de Pentrepôt des boissons,.6. 

Dérochage, 91 . 

DÉROGATION individuelle, 377. 

Dessins. 18. 

Dessin (École de), 262. 

DÉTENUS (Jeunes), 360.^ 

Directeur de la salubrité, 5S46. 

Distillateurs, 318. 

Distilleries, 159, 249, 281, 319, 363. 

Distributeurs sur la voie publique, 188, 309^ 

DrVERTISSEMENS publics, fl9. 

Dommages-Intérêts, 250. 

Donations, 67. 

DRicHE,248,315. 

Droits de passage aux maîtres de ponts de Paris, ' 

Droits perçus sur les grandes routes, 45. 

Droits de navigation, 298. 

E. 

Eau (Prises d*), 166. 

Fjiu-db-vie,Î49,279. 

Eau de javelle, 16. 113, 159, 1%, 2â8,249, 316,31 

361. 
Eau de Seltx, 248. 

Eaux minérales, 84 ; — stagnantes, 227, 276 ; — ^ 
\ Toiu^ut^^ %% \ •— CPbtnbuiîon des) , 220. 
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( Grosses ), 369. 

iPKS, 277. 

fILLAGB, 77. 

RAGE au j^az, ^3, tS6, S61 

( de dessin et de scuipture^ 262 ; -^ dfes Mines, 

; — mîlîtaire, 261 ; — de pharmacie, 52. 

:es religieux, 59. 

S obligatoires, 255. 

S de Grenelle, 5; — de Saint-Denis, S689-«ca- 

îqne française, 286. 

rs, 1/15,198,280,282. 

.CE, 321. 

lovs , 300, 322 ; — municipales, 219. 

s des hospices, 170; » de TÈcole militaire. 261. 

JMEMENS , 229. 

XISSEMBNS de Pans, 127. 

£ indélébile. 160. 

[S trouvés, 302, 303, 304 , 309, 310, 312 , 354 , 

ÎESIBNS, 2, 1 70. 

ils (Dépôts d*), 319. 

JS animalisés (Fabrique d'), 228. 

riSTREMENT , â52. 

3>0T des boissons» 6. 

i»RENBuas, 283. 

NES (Caisses d*) , 65. 

DTIE, 316. 

[SSEMBNS de bienfaisance, 32, 363. 

[SSBUENS dangereux , insalubres ou incom- 

es, 3, 329. 330. 331, 333, 335, 336, 356, 358. 

BiSTEs, 82, 370, 371, -^ » » "» 

SES, 44. 

GE poljchrÀme, 361. 

iril, 94 ; Relevé des actes pomr Paria, en 1 836, 96. 

ES (Imprimerie sur), 31o. 

GERS, 233. 

s (Certificat d*), 232. 

[TION d*actes de Tétat civil, 94. 

[T,325. 

PRIATIOV, 118* 

P. 

{UES, 3. 

s de baleine, 279. 

is (Gluten contenu dans les), 363. 

»UE de fécule, 16,57. 

onderiede), 197. 

SR, 230. 

u roi, 103. 

du mariage du duc d*OrléanS| 177. 

de juillet, 221. • 

deSaint-Cloud, 271. 

le paille, 107, 221, 247,305. 

e cheramée, 128. • 

:es, 265. 

aux jambons, 70. 

lOVNAiRES publics. 285. 

UE en caractères, 196, 282. 

HIE am creuset, 249, 250. 

NES, 71, 86. 

rs (Suppression de la chaUn des), f24. 

1, 161, 165. 

d'aisances, 125, 141, 189, 295, 379. 

d'aisances mobiles, 189. 
ES, 145, 151. 

briques, 250; — à carreanx, 116;"— à chaux. 
Î29 ; — à pUtre , 249, 250, 329. 
[TURBS et Travaux , 363. 
290. 

J8(qualitëde), 233. 
IISK de correspondance, 126* 
B (Marchands de), 3 15. 
3BS, 133. 

,227. 



G. 

GAaDinaiî«iale.65, 130, 132.202,215,220,299,322. 

Gauftjes (Marchands de), 315. 

Gaz (Eclairage par le), 145 ; -^ (Usine i), 192. 

Gazomètre, 197. ' 

Gendarmerie, 212. 

Glaces, 369. 

Gibier, 135, 138. 

Gluten. 363. 

Gouttières, 127. 

Grains, 95. 

Graisses (Raffinage de), 56. 

Gras-Double (Cuisson dul, 91. 

Gravures, 18, 118. 

Greffier de justice de paix. 126. 

Grêle, 326. 

Grippe, 89. 

Guerre (Ministère de la) 232. 

H. 

Halle de déchargement, 214. 
Halles et Marchés, 137, 272. 
Haute-Police. 253, 288, 376. 
Hauteua des Maisons, 379. 
Hospices, 97. 

HOTEL-DB-YILLE , 58,'22l. 

•Huile (Épuration d'), 57. 
Hydrophobie, 279. 

Impositions départementales*et comnvnales* 94. 98. 

Incendie , 32^40, 108, 128. 

Indemnité, 3/2. 

Indisposition ,319. 

Injonction individuelle, 377. 

Injures, 255, 285. 

iNSALUBtUTÉ, 3. L 276. 

Inscriptions, 246, 263. 

Instituteur communal, 126; — primaire, 32, 126, 

327. 
Institutrices, 32. 

Instruction publique 232, 327 ; —médicale, 326. 
Intend ans militaires , 232. 

J. 

Jbu ^Maisons de). 95. 

Jurisprudence, 18, 93. 116, 230, 250, 28^ 320,372. 

Journées de JuiUet, 2(3, 221, 225. 

JuGEMENS du tribunal de police, 122, 284, 293. 

Jugement par défaut, t9jl 

Jury. 235. 

L. 

LAmiRXS, 43, 247, 309| 356. 

Lantbrkbs, 263. 

Latrines, i41. 

Legs aux pauvres, 5. 

Lettres, 261,285. 

Liberté des cultes» 286. 

Liqueurs, 250. 

Liste électorales et du Jury, 130, 235. 

Lithographies, 18. 

Livrets, 75. 

Loges dans les théâtres, 13. 

Lois. Acquisition de l'hAtel Vendôme , 2f 3 ; Admi- 
nistration municipale, 205, 236; Autorité des arrêt» 
de la Cour de cassation après deux pourvois ,97* 

— Caisses d*épargne, 65 ; Canaux 9 21 3 ; Commerça 
de la Boulangerie, 181; Crieors publics, 188« 

— Domestiijues , 75; Droits à percevoir sur lea 
routes , 45. — EcheniUage , 77 ; Écoles de Pharma- 
cie, 52; Enlans trouvés, etc«303. — ¥)am^ ^Vâr- 



Seine, 903. — I.ignei lél^apliiquci , 161< — M»- l 
nnraclaro tt alelicn qo! i^pandcnl une ndeur îriM- 
Inbre , etc., 33£ ; Moilfficalion an (^o^ foretlier , 
1BI. — Navlralion di la Sema, 2l3t NarùatUin 
dam Parii, IWt, 187; failli dafoilarM, i.S.'it. 
— nccniiemcnl , 161 ; Ri-p»ralion il» nulles, 16''.. 
Roulatr, LS. — Travaui pulilici , 16^ i TritHiRaf de 
1"lnsl>iicedeh Seine, 313. 

LOMJBBS (Vollec de), 25G. 

LoNCCHjtMP (Promctiade ilr), 70. 

Luçaukbs , il'i. 

LuItreuh, 316. 

M. 

HACRiNESÏvapcur, 1S,9?, 119, ll.-i, llf.. 159. IM, 
«38,229,249,850,318, 319,3*9, 331,3^2,360,363. 

MACHiOKSàfe», 3S9. 

Hagisthat, 373. 

Maires, 93, 116,119,126, 506,251,253,355,868, 
363, 36S, 375. 

Maison de jeu, 95. 

MaitkBS Je pcinll, 19. 

Maaufactukks, 359, 335, 366. 

Marché Saint-Haur, 132, 133. 

Mare inrecte, 88. 

Mamaces, 9,;, 126, «61 ; —du duc d'OrWaiu, 177. 

Mahrok» (Hardiandi de), 315. 

Masques, l.\- 

Matériaux, 151. 

Matière coirccimnnelle, S90. 

MKDECI^E (Eierclce Ulrg»! de la), 1 1 7. 

Médicambns (Vente <!■), 290. 

MÉiiissBuiE, Sî. U I, la, 159, 598, 2J0. 

MÉLASSE (turlTicatbn de), 57. 

Mbiiacbs,379. 
McnniAHS , S33. 
Mbssacehws, 51, 131. 

HunnE ancienne , 377. 
MbtAU» (t'underie de), 316, 
Meudok, 276. 
WiLiTAiREa, 196, 319. 

MlBlSTÉnS DM Travadx POBUCS Et BB l'AoBi- 
CUtTDRR- CînaUirr : \gnciiltan M mannraclurei, 
ZfA—Uapporit : Houlage et voihitopiiWiquei, 35. 

Idem de la GuerhB. Circulamti Appel niili- 
lalre de U rtierve , 166. — £lé*ei dei hospice), 171. 
£iuagcniena el reng^emem, 170. '- HecnitefDenf , 
t6?, 915 1 RempUccnieoi, 167. 

iDBn tiB LA JulTICE. Rapport : Puioleti de 
poche, 39. 



68. — Dépciue) dei communei, 98. — Eiécution 
de l'art. 30 de lalol du ISjuilIct 1837, et del'art. 32 
de la loi du 16 jeplembre 1807 (pUni d-aliguemcnl). 
— Lttlrt : Uniforme de U garde nationale, £99. 

HiniSTRE du culte, 286. 

HoNDMKns, 216, 877. 

Moulages , 229. 

HuniaPALE(E.<caiion delà loi), 386, 365. 

N. 
Havigatioh, 181,182,183,184, 185,186, 187, »13, 

«98. 
KiicE$,369. 

Now inimilùé (Fabrique de), 4S9j r-d'«, 363. 
NoBnMATioiis, 5, «68. 
KORM de> met, 263. 
HnanH[SsRUR5,329,2l!i. 
NUMiROS du maisoiu, 263. 

o. 



Octroi. 5, 8U,e3£, 989, 328. 

Odeur iiuatubrc, 329. 

Œufs, 133. 

Officiers, 2.13. 

Omnibus (Serrice de») , 150. • 

Oi-BRATIOHS chimîijDei, 196- 

OpFOsiTion, 29i. 

UnDonNANCBS ROYALES. AnMiûficpooT défit* et ce» 
trarentinru, 165; Annulation d'arr^^) de coiubI 
de prtrtciure, feUiifs au roubee, 306, 307,371'. 
Apnroi'iiionneiDenl dei bouUngen , 1 80. — UailAl 
cheVde puni) de Parii, 183; Barrièrci de dted, 
370;Bolichibi;ieldedd;i, 165. — CoinmerceJ* 
cbarbunde lioii, .333; Cbari[ementdctmiiDrea,3tt; 
Cher dei pontt, 234 ; Chemin de fer de Pariil SaiM- 
Germain, 397 ; Collège Rotlin, 97; Conteil tiabA 
dei huipicet , 97 ; Coiuelli gAiéraur, «15 ; CoihA 
d-arrondiueiuenl, 33, 315; ConMlb niuRicipiai, 
.34, 66; Conlrlbuiloni. 71. — Déctar^liond'abuiic 
l'archevique de Pari,, 66 ; Drolla 1 Hr*evah- angw 
wgedo bac delà Gare, S; Droita die natigalîoD » 
, 298. — Eaui minéniea, 8& ; Engannim 
-,.34; r "■ 
:„mniode, , .,, .,.,«, . 

- Foulard. *cru,, 164; Foun i plit _ 

339. — Garde natiorule da Parii et de la BanEnc 
( Té<lerl»>» Iriennalei de la ), 65. — Halte Atih 
chargement de l'octre! ( tuppreutoti de la), 91!.— 
Libération deipiTenr), etc., 265. — Mj<^inHlfn 
ïliauw prM>ion;329, 331, 332; Manaraclnra el 
ateli'enqui répandent une odenrinsatiibre, etc., Uï! 
Marché de cumeitiblei, 133; Minutent dei finan- 
ce), 33. — Nomluaiùn* mnniàpala , 269 ; — ORi- 
ciar perdaitl la qualité de Transit (procédure i nriit 
pour atteindre ce bot ), 333. — Poîdi dei Tohina, 
50,51; Poid) et Meiur«), 201; Population (Tabltiu 
de U), 1. — Recereuri descommanes et desélablit- 
■einen) de bienralsance, 268; Recrulemnii . U, 
163, 233; BééLcctiona iriennalci de* garde* natîoi^ 
Ie9de9dépaneinen),«l5) Règlement nir lei enn- 

raunei ei dei élablliiemeni de bienraiMiitc ; 36; 
Remue de peine) , 1^4; Roulage, 3», 50- —Sar- 
reillance de) receveur, dea 6buk« , 966. — T>^ 
bunal de 1» IniUncc de laSeÀ*. SU, «IS. - 
Voilnre. publique), 38, 50. 

Ordurej, %3, 305. 

Urvhelins, .109, 310, 312,354, 355. 

OssEKERS bnmaina, U6, ISO. 

Outrages, 830, 255, 383, 378. 
UuvaAQES condamné] , 373. 

P. 

PAm,B,107, 108. 

PALAIS-DE-Jt)STrCE,6t. 
PahSKS de hfrnf (CuUaoB de), 91, 
Pantin [Commune de), 10C. 
Papiers de lùreté, 75 ; — k cnvdi 
peintt(Fabriqnede],9l,1l9,e«8,' 
Passage du bateaux [OnuU iit^f 19, 
Passeports, 20. 21. 
Paul» (AjpparEil du colonH), US. 
Pavage, 309. 
Pavé, 151, 209 
Pateou , 265. 
Peines, U1, 255, «90, 376. 
Peikes (RBmi)ede), 164. 

l>ÉHITENTIER(SjlIcmc), 328. 

Pension de retraite, 20, 93. 
PBNSionNAiREsdeUliaic cnil«,9£. 

pERCBPTEURS,9i. 
PETtTE-viROLE, 362. 

VHIAVK(^\(.l)£KAtcdel, 58. 
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3B1I8, 5^ 890. 
,8S. 

,«87. 
289. 
rs , 1 50 ; •— de poche, 39. 

Poursà), 16, 113,2^9,^50. 

a Duvets, 359. 

Mesures, 35, 41, «Of , 230, 234. 376, 377. 

édicînal, 121 ; — «les voitures, 68, 51. 

D,372. 

r des poids et mesures, 32. 

lu roulage, 45, 87,277,306,371 ; — médicale, 

municipale, 32, 122, 287 — rurale, 287. 

de terre ( Distillerie de ), 363. 

19, 70, 163, 166, 181, 184, 186, 188, 

e Paris (Chef des), 181, 182, 183, 184 , 186, 
i8, 224. 

bascule, 87, 277, 306, 371. 
:iON ri'ableau de b), 1. 
113. 

RIES, 5. 269. 

irmes ( Quiltaitces de ), 327* 
369. 

us d'eau, 71,72,86. 
OIRE (Action), 250. 
eurs, 8f, 225. 
; (Four il), 318. 
fulminante, 269, 317. 
IS (Division des), 321. 
i municipal, 11 9. 

CURE DE LA Sbihe. ^/t^/m. Carrières, 179. — 
oîr de Tentrepôt général des boissons, 6. — 
)n, 300; Elections municipales. 219. — Poids 
»ures, 234. — Recrutement, 129; Reprises 
rain du cimetière de TOuest. 129; Rôles des 
lutions. 6, 69. — Trottoirs, 129, 235. 
■. jivis. Distribution d*eauz , 220. — 
iints de la ville ,8. — Garde nationale, 220. 
:nitement, 7, 40, 130. 

CURE UE Police. Ordonnances : Arrosement, 

- Bains en rivière , 179. — CabrioleU, 107, 

caisses et Pots 4 fleurs , 81 , 235 ; Chantiers 

s de chaafTage , 1 75 ; Chasse , 42 , 241 ; Che- 

e Ter de Paris à Saint-Germain, 103; Com- 

des Beurres, Œufs et Fromages, 133; Com- 

de la Volaille et du Gibier» etc., 135 ; Cor 

: du ) , 272. — Echenillage , 77 ; Entrée du 

ns Paris , 1 73 ; Eublissemens dangereux , ia- 

es on incommodes , 329. — F2te du roi, 1 03; 

de juillet, 221 ; rîtes du m^r^Cf an duc 

ans, 177 ; Fêtes de Saint-Cloud. 271 ; Foire 

mbons, 70; Fonuines, 71, ^Halles et mai^ 

Hesures de salubrité à obsenrer dans les), 1 37. 

lies, 108. — Uchage des bateaux et des trains 

?aris, 182, 184. — Marché Saint-Maur ( Oo- 

e et police dn ), 132; Masques , 41. — Wavi- 

, 182, 183. — Ouverture et police des res- 

et de Pabattoir à volaille construits à Posage 

StaUlans de la VaUée, 367. — PaiUes, 108; 

et Mesures, 41 ; Police des rivières et des 

pendant Phiver et le Ums des gUces, £rosses 

et débâcles, 369; Porteurs d*eau , 71, 72; 

enade de Lons-champs, 70. — Remontage de 

IX vides dans Paris, 182 ; Revue dn 7 mai, 132; 

e de Biè^Te, 138. — SpecUdes, 13, 301.— 

périodique du pain, 13. 42, 76, 105, 106, 147, 

(79, 224, 241 , 276, 305. 353, 354. 369; Tne 

sur la voie publique, 145. — Ustensiles et 

de cuivre et de divers méunx, 41. •* Vidange 

sses d^aisances , 189 ; Voitures, 79, 272; Voi- 

Bêtes de trait et de somme approvisionnant 



les Halles du centre (stationnement àûê% 272 1 Voi* 
tures de remise, 235. 

Idem. Arréiés : Approvisionnement des boulangera, 
180. — Balayage, 79, 305. — Chef des ponts de 
Paris (Uchage «t remontage), 181, 224 ; Chemin de 
fer de Paris à Saint-Gerroam, 243, 245 ; Chien^ 1 88; 
Classement des boulangers, 180 ; Coupés-Cabnolctf- 
Compteurs , 78 , 1 1 0. — Dimension des cabriolets, 
1 48. — EcheniUage , 77 ; Enfans trouvés , abandon- 
nés, orphelins , 302. — Fenx de paille, 107, 228, 
305. — fleiges et glaces, 369 ; Numérotage des voi- 
tures ,111, 242. — SaUUes , 43. — Voitures , 79 , 
106,242. 

Idem. GrcuJatresi AfTichage sur le* monumens, 277 ; 
Affirmation des procès-verbaux , en matière de 

Îrande voirie , dans le délai de trois jours, 371 ; 
irmes de guerre, 150; Armes de luxe , 354 ; Arro- 
sement, %46; Assainissement des communes ru- 
rales, 276. — BAtimens en péril, 82; Battage du 
pUtre, 246. — Caisses et Pou k fleurs, 81 ; Cor, 
82, 305 ; Contraventions , 150; Chiens, 188, 247 { 
Crieurs publics, 188. — Dépôts d*ordures, 305 1 
Dépôts et Feux de paille ,247. — Eaux mînëreleS| 
84 ; Enfans trouvés, abandonnés, ornhelîns, 309, 
310, 312; Etablissemens dangereux, msalobtea oa 
incommodes, 356; Etablissemens de chareaterie, 
226; Etalagistes, à l'occasion du jour de Pan. 370, 
— Fontaines» 8o; Fosses ouvertes par réquisition, 
246. -j- Inscriptions sur les édifices publics , 246 ; 
Inritation de ceindre Pécharpe quand la troupe est 
requise, 277. —Journées de (uiUet, 225. — Lai- 
tières, 43, 247, 309, 354. — Marchands de marrons, 
de gaufre , de friture ,315. — Ossemcns humains , 

150. —Police du roulage, 45, 87, 277, 306, 371 ; 
Porteurs d*eau , 86 ; Procés-vtrbaux de contraven- 
tion,^ 82. — Sages-femmes (médecins, chirurgiens, 
officiers de santé) , 35^ ; &ibsUnces médicinales 
82; Substances vénéneuses;82.— Théâtres, 13; Tra- 
vaux de pavage, 309 ;. Tratraux sur la voie publique. 

151, 371 ; Trattoirs. 83 , 248. — Ustensiles etVUes 
de cuivre ,^ 309. — Voie publique , 44 ; Visa annuel 
des^ permissions d'étalagistes, 37 1 ; Voitures , 86; 
Voilures de remise, 277, 369. 

Idem. Décision: Numéros des voitures ,111. 

Ibem. ./fc^.* Courses de «îievaux, 278 ; Chiens , 226* 
•^ Eublissemens dangereux ou insalubres, 358.— 
— Trottoirs , 88. — Visite des omnibus, 150. 

Préfets, 126. 

Presceiption , 320, 325. 

Prbsâauces, 232. 

Prise d'eau» 5. 

PROcks-VERBAux, 82, 232, 251. 371 . 

Produits chimioues, 196, 197, 229, 316. 

Promehades, 62, 80. 

Propreté de la voie publique, 108 , 307. 

Puits, 228. 

R. 

Receveurs des finances, 266w 

Receveurs municipaux, 266, 268, 296, 326. 

R&ciDivE, 288. 

Rbcrépissage , 372. 

RECRUTEMEifTi 34, 40, 199, 130, 161, 163w 166, 168, 

215,233; — inscription des jeunes gens, 7, 12. 
Registres d'octroi brûlés , 289. 
RftGLEMEirr de police. 255, 287, 289, 377. 
RÈGLEMENT municipal, 377. 
RÉIMPRESSIOM, 373. 

Remèdes secrets, 121. 
Remplacemens miliuîres, 34, 167, 170. 
Reiigagembns,2. 
Représentations théâtrales, 301. 
Réquisitions , 246^ 277. 



^ 
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IUfliNS(Hunede).2&9. 
RBSPOvsABiUTi, 283, 289. 
REssiaRES, 367. 

RBVEKDICATIOlf, 325. 

Revenus des commanes, 119. 

Hevue de lajnrde natîoiule, I3^« 

lUviÀRES, 3^. 

Robinets de caîvre. 318. 

Roi (Fête du), 1 13. — Entrée dans Pans , 1 73. 

Roulage, 35, ^5, ^8,51, 87, «77, 306. 307, 308.371. 

Routes, ^5, 16:2, 163, 166, 220, 269, 307, 308, 328. 

Rues, 961, 263. 

S. 
Sacs , 376. 
Sable, 309. 
Saillies, ^3, 6&. 

Saint-Bbbnabd, à Pans, (Quai), 213. 
Saint-Cloud, 23d, 271, 276. 
Saint-Denis, 268. 
Saint-MandÎ, 166. 
Saint^PAtebsbouiig (Police de), 122. 
Sbyres, 276. 

Salines (Manrhands de), 138. 
Salles d*asîle, 327. 
Salpbtbière (Égoùt de la), 280. 
Salubrité. 137, 150. 
Sayon (Fabrique de), 16, 160, 319, 320. 
Secours pour grêle, 326. 

SiCOURS à domicile, 302. 

Sel (Falsificarion du), 15. 

Sel blanc (Fabrique de), 197. 

Sels alnmoniacaux, ^SL 

Sentier, 250. 

Servitude discontùine, 320. 

Sous-Prâfecture de Saint-Denis. Cirevlaire:Cht- 

mins TÎcinaux, 8. 
Sous-PrAfecture de Sceaux. Grcuiaires : Chemins 
173; — Conseils municipaux, 131. •— 



vicmaux, 



Réélection de la ganle nationale, 13 1. 
Sous-préfets d*anx>ndissemens Umitrophes, 126. 
Spectacles, 13, 292, 301 . 
Statistique, %, 128, 28^. 
Stationnement^ 272, 309. 
Subsistances militaires, 20. 
Substances médicales, 52,82. 
Substances vénéneuses, K2, 83, 290, 378. 
Sucre (Sur un nouveau moyen de raffiner le) , 362. 
Sucre de fécule de pomme de terre, 16. 
Sucrerie, 250. 
Suicides, 28^. 

Suif (Fonderie de). 236, 250. 
Suif en branches (Fonderie de), 15. 
Surveillance , 253, 288, 376^ 

T. 

Taffetas gommés (Fabrique de), 60. 

Tanneurs, U1, U3,269. 

Tapis secoués par les fenêtres, 263. 

Taxe périodique du pain, 13 , 62, 76, 105, 147. 179, 

226, 26 1 , 276. 305, 353, 369. 
Teuiturerib, 16. 250, 319. 
Teinturiers, 57,113. 161, 269, 319. 
Terres vaines et vagues, 326. 
Théâtres, 13, 56, 293,301. 
Télégraphes, 161. 
Timbre, 252. 
Tirage pour le recrutement, 129. 

Tissus de soie , 166. 

Toiles cirées (Fabrique de), 60, 250. 

Toiles et Tissus ininflammables, 293. 



Travaux publics, 127, 162, 173,283. 
Travaux et fournitures , 363. 
Travaux sur la voie publique, 165, 151, 371 - 
Tribunal de 1 re iiuunce du dépariement de la 

213,216,215. 
Tribunal de police municipale, 152, 286. 293. 

— Statistique de ses jugemens , 32, 66, 95 
1 60, 200, 232 , 26i, 2%, 328, 380. 

Triperie, 137. 
Tripiers, 137. 
Trottoirs, 83, 129. 167, 235, 266, 289, <5%. 

iROUPE, 2/7 

u. 

Uniforme, 299. 

Ustensiles et Vases de cuivre, 61 . 

Utilité publique, 118, 173. 

V. 

Vacances, 236. ' 

Vaches, 316. 

Vacherie, 16, 269, 282. 

Vagabondagr ,117. 

Vallée (marché de la), 367. 

Vapeur (Machines i), 56, 57, 228. 

Variétés. Agens de police dans la ville de 
dres, 256. — Compte-rendu (extrait du) du pn 
département de la Seine , en 1836, 58 ; Coup 
bnolets-Corapteurs, 96. — ' Détails sur (a §rtpp 

— Fabrication des allumettes fulminantes , 1 
Législation sur les passeports , 21 . — Moy 
prévenir Thydrophobie , 279. — Nourrituir 
porcs avec la chair d* animaux , 113. — Oc 
cérusiers , leurs maladies , et instructions si 
précautions à mettre en usage dans les fabri 

Four y rendre le travail moins insalubre, 1 
olice des bateaux à vapeur en Amérique :6n^ 
Police municipale de 5aint-Véter»bourg , 122 

Ï»aration des cornichons , et moyen de recoc 
es cornichons vénéneux, 28 f. -^ Képaratîon 
les fosses d*aisances , 379 ; Résumé du %txy 
la vidange il Paris , pendant les trois demie 
mestrcs de 1836. —Suppression de la chati 
forçats , 126. — Toiles et tissus ininflammab 
rinvention de M. Durios, 293. -^ Vidange des 
d'aisances , 295 ; Voie publique, 197. 

Vases culinaires d^s charcutiers, 362. 

Vases de cuivre, 61, 309. 

Vernis (Fabrique de), 249 ; —au copal, 159. 

Verres (Fabrique de), 236. 

Vert-de-gris, j78 

Viandes cuites, 138; insalubres, 192 

Vices redhibitoîres, 262. 

Vidanges (Dépôts de), 125, 189, 280, 270. 

Vidange de fosses, 125, 189, 266, 295. 

Vidanges (tonnes de), 189. 

Vidangeurs, 189. 

Villettb (Commune de la), 282 

Vins, 236. 

Vinaigre, 269, 316. 

Visa 325. 

VoiE'pubiique, 63, 66, 165, 198, 286, 370. 
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